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PRÉFACE  DES  ÉDITEURS 


Depuis  quelques  jours,  le  Code  Civil  du  Bas- 
Canada  est  devenu  la  loi  du  pays.  Cet  évé_ 
nement,  qui  forme  une  des  époques  les 
plus  importantes  de  la  législation  canadienne, 
ne  manquera  pas  d'avoir,  «ur  les  progrès  et  les 
développements  de  celle-ci,  une  influence  très- 
grande.  D'autres  étudieront  sans  aucun  doute 
la  portée  de  ce  fait  important,  le  plus  ,considé- 
rable  dans  ce  genre  depuis  l'introduction  de 
la  Coutume  de  Paris  en  Canada.  Pour  nousy. 
nous  n'avons  voulu  le  signaler  que  pour  recom- 
mander  à  la  bienveillance  du  public  l'œuvre 
^  que  nous  avons  entreprise  et  que  nous  lui 
présentons  aujourd'hui. 

Maintenant  que  le  Code  est  la  loi  du  Bas- 
Canada,  il  a  sa  place  marquée  dans  toutes  les- 
bibliothèques.    Ce  livre  est  aujourd'hui  non- 
seulement  utile,  mais  nécessaire  aux  magis- 
trats, aux  hommes  de  loi,  à  tous  ceux  qui  se 
préparent  à  la  profession  du  barreau  ou  qui' 
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en  fonnent  déjà  partie,  aux  prêtres,  aux  curés, 
aux  notaires,  à  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
ropération  de  la  loi,  à  tous  ceux  que  ses  dispo- 
sitions peuvent  intéresser;  en  un  mot,  à  tous 
les  citoyens  ssfts  exception.  Pour  un  grand 
nombre  d'entre  eux  qui  font  du  droit  leur 
étude  ordinaire,  le  Code  Civil  du  Bas-Canada 
sera  une  sorte  de  Vade-mecum  indispensable. 
C'est  pour  en  faciliter  Tusage  universel  que 
nous  avons  cru  devoir  publier  la  présente  édi- 
tion, d'un  format  plus  petit  que  l'édition 
officielle  et  nécessairemei^t  d'un  prix  bien 
moindre. 

Mais,  à  l'avantage^ncontestable  d'être  moins 
volumineuse,  cette  édition  en  joint  un  autre 
que  les  membres  du  barreau  et  les  élèves  de 
droit  apprécieront  hautement.  Sous  chaque 
article  du  Code^  nous  ayons  ajouté  les  auto^ 
rites  et  les  citations  d'auteurs  fournies  par 
les  Codificateurs  en  présentant  à  la  législature 
le  projet  de  leur  travail.  Ces  autorités,  qui 
sont  nombreuses  et  savantes,  ont  dirigé,  ap- 
puyé et  éclairé  l'œuvre  de  la  codification; 
dans  la  pratique,  elles  épargneront  aux  magis- 
trats et  aux  avocats  des  recherches  souvent 
longues  et  pénibles  dans  les  auteurs,  et  elles 
devront  nécessairement  leur  faciliter  l'étude 
de  questions  incidentes  soulevées  dans  les 
causes  par  l'application  de  la  loi.    Les  élèves 
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de  droit,  eux-mêmes,  en  étudiant  leur  code, 
se  familiariseront  avec  les  noms  et  les  ou 
vrages  des  auteurs  qu'ils  devront  plus  tard 
consulter,  et  apprendront  rag^dement  quels 
sont  ceux  qui  doivent  accompagner  leurs 
études. 

Du  reste,  l'ardeur  avec  laquelle  on  s'est 
disputé  le  projet  du  Code  Civil  du  Bas-Canada j 
lorsqu'il  a  été  mis  en  vente  à  un  prix  très- 
élevé,  et  quoique  ce  ne  fût  là  qu'un  projet 
qui  devait  nécessairement  subir  beaucoup  de- 
modifications,  doit  faire  comprendre  à  tous 
que  ces  autorités  ont  réellement  une  grande 
importance.  . 

On  nous  dit  que  des  erreurs  se  sont  glissées 
dans  les  citations  des  auteurs,  dans  le  projet 
même  du  Code^  et  nous  en  avons  nous-mêmes 
remarqué  quelques-unes.  S'il  en  est  (Jui  ont 
échappé  à  notre  vigilance,  nous  ne  saurions 
en  être  responsables,  car  nous  avons  toujours» 
reproduit  intégralement  ces  citations,  telles 
qu'elles  étaient  dans  le  projet  du  Code^  excepté 
lorsque  nous  avons  fait  disparaître  des  erreurs 
de  chiffres  ou  d'autres  qui  ont  pu  frapper  notre 
attention.  Cependant  ces  erreurs,  s'il  en  existe, 
ne  sauraient  être  nombreuses  et  seront  tou- 
jours facilement  corrigibles. 

On  a  aussi  ajouté  à  cette  édition  un  précis 
des  principaux  changements  introduits  par  le^ 
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Code  Civil  dans  la  législation  du  Bas-Canada, 
et  enfin  une  table  des  matières  par  ordre 
alphabétique  très-détaillée,  qu'on  trouvera, 
nous  nous  en  fêtons,  extrêmement  utile  dans 
la  recherche  des  sujets. 


PRÉCIS  DES  CHMGfMENTS 

iirr&oDurrs  pab  le 

CODE   CIVIL 

DANS  LES 

LOIS  DU  BAS-CANADA 


L'intention  des  éditeurs  de  ce  livre  étant  de  donner  au 
public  une  édition  populaire  du  Code  Civil  du  Boè-Canada,  et 

rie  Code  contenant  plusieurs  modifications  importantes  dans 
la  loi  qui  régissait  ce  pays  avant  le  premier  août  dernier, 
il  convient  ici  d'indiquer  sommairement  ces  changements, 

.afin  que  les  citoyens  dont  les  personnes,  les  opérations  et 
tous  les  actes  sont,  depuis  quelques  jours,  rég^s  et  gouver- 
nés par  de  nouvelles  lois,  puissent  connaître  et  apprendre 
facilement  ces  divers  changements  et  mettre  leurs  actions 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation.  C'est  dans  le  but 
de  satisfaire  à  ce  besoin,  le  principal  et  le  plus  pressant 
pour  le  moment,  que  nous  allons  donner  ici  une  énuméra- 
tion  très-Buccincte  des  modifications  que  le  Code  fait  subir 
à  notre  ancien  droit.  Deux  écrivains  ont  déjà  fait,  avant 
nous,  le  même  travail,  et  nous  déclarons  franchement 
id  que  leurs  recherches  nous  ont  été  extrêmement  utiles 
dans  la  rédaction  du  nôtre.  La  brochure  de  M.  McCord, 
Il  un  des  secrétaires  de  la  commission  de  codification,  nous 

.2k  paru  avoir  particulièrement  un  grand  mérite  en  ce  que 
non-seulement  elle  donne  les  changements  introduits  par 
le  Code^  mais  aussi  parce  que  l'auteur  indique  les  principes 

-qui    ont  guidé  les  Commissaires  dans  les  amendements 
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qu'ils  ont  saggérés  et  dans  le  système  qa'ils  ont  voula 
suivre. 

Nous  nous  sommes  aussi  servi  avec  avantage  du  travail 
de  M.  D.  Girouard  et  des  Rapports  des  Oodificateurs. 

0ans  cette  introduction,  nous  indiquerons,  autant  que 
possible,  les  changements  &its  à  nos  lois  d'après  l'ordre 
même  du  Code  ;  nom  croyons  par  là  être  plus  simple  et 
faciliter  davantage  Tusage  que  peut  avoir  notre  travail. 

Avant  de  commencer,  disons  d'abord  que  les  idées  qui 
semblent  prévaloir  dans  le  Code  sont,  de  faciliter  davantage 
la  transmission  de  la  propriété,  de  rendre  les  droits  des  per- 
sonnes [llus  stables  et  plus  fermes,  particulièrement  de  proté- 
ger les  intérêts  des  tiers,  et,  enfin,  généralement,  de  simplifier 
le  système  de  lois  de  manière  à  rendre  son  fonctionnement 
plus  aisé,  plus  uniforme,  et  d'éloigner  autant  que  possible 
les  difficultés  d'interprétation,  les  causes  de  doute  et  de  pro- 
cès qui  pouvaient  exister  dans  notre  ancienne  lég^lation. . 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  si  le  Code  a  réussi  à 
atteindre  ce  but  ;  mais  Ù.  est-  oertain  que  les  Commissaires  ■ 
se  sont  efforcés  d'y  parvenir.  Dans  leur  second  Rapport, 
p.  viii,  ils  énumèrent  assez  au  long  les  difficultés  qui  se 
présentaient  sur  leur  marûhe  pour  donner  à  entendre  qu'Us 
s'efforceraient  de  les  surmonter. 

Le  tableau  qu'ils  font  n'est  pas  exagéré,  et  quelque  smt 
le  succès  que  consacrera  l'application  du  Code  CivU  dans 
la  pratique,  il  faut  reconnaître  que  les  Gommisssaires,  sur 
bien  des  points,  se  sont  efforcés  de  simplifier  notre  corps  de 
droit  et  d'harmoniser  le  dispositions  discordantes  qu'il  pou- 
vait contenir. 

Si  maintenant  nous  commençons  à  parcourir  le  Code- 
Civilj  une  foule  de  changements  plus  ou  moins  considé- 
rables dans  la  loi  viendront  frapper  notre  attention. 

L'art.  84  décide  dans  l'affirmative  la  grande  question  < 
de  savoir  si  la  profession  religieuse  entraîne  encore  en  Bas- 
Canada  la  mort  civile.  Cet  article  déclare  que  les  per- 
sonnes faisant  des  vœux  solennels  et  perpétuels  dans  une 
des  communautés  religieuses  reconnues  lors  de  la  cession  - 
du  Canada  à  l'Angleterre  et  approuvées  depuis,  sont  mortes 
civilement.  Sur  cette  question,  comme  sur  plusieurs  autres, 
H.  Day  s'est  séparé  de  la  majorité  des  oodificateurs.^  les 
raisons  qu'il  donne  ne  sont  pas  sans  valeur  ;  cependant,, 
nous  croyons  que  le  Code^  en  déclarant  que  la  mort  civile 
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est  entraînée  par  la  profession  religieuse,  a  exactement 
reproduit  la  loi  -du  pays.  Nous  avons  entendu  dire  que  les 
communautés  qui  doivent  tomber  sous  l'article  du  Code^ 
sont  VHôtel'IHeUj  Vffâpital^Généralf  les  Ursulines  de  Québec 
et  celles  des  Trois-Rivîères,  et  les  sœurs  de  V Hôtel-Dieu 
de  Montréal.  Cependant,  nous  pensons  qu'aucune  de  ces 
communautés,  sauf  peut-être  les  t/rsulines  de  Québec  et  des 
Trois-Rivières,  ne  doit  subir  l'opération  de  cette  loi. 

Les  arts.  5*7  à  69  traitent  la  question  des  actes  do 
mariage  et  particulièrement  la  formalités  des  publication» 
de  bans. 

Leâ  arts.  115  à  l/d'7  parlent  des  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. .  Au  sujet  de  ces 
articles,  on  a  dit  qu'ils  ne  reproduisaient  pas  la  loi  du 
Bas-Canada  ;  et,  qu'en  vertu  des  dispositions  qu'ils  cou* 
tienneht,  un  catholique  pourrait  désormais  se  faire  marier 
devant  un  ministre  protestant  après  avoir  obtenu  une' 
licenfee  de  mariage  d'un  fonctionnaire  protestant.  Dans 
notre  opinion,  cette  interprétation  est  erronée. 

En  eJBfet,  il  est  dit,  à  l'art.  5^,  qu'il  peut  être  procédé  aa 
mariage  sans  un  certificat  de  publications  de  bans,  "  ai  les 
parties  ont  obtenu  des  aictorités  eorripétentes  et  protîuisent 
une  dispense  ou  licehce  des  publications  de  bans." 

Or,  quelles  sont  ces  autorités  compétentes  reconuues  si 
formellement  par  le  Code  f 

L'art.  1S6  nous  dit  que  les  publications  ordonnées  pat 
les  arts.  57  et  58  seront  feites  "  par  le  prêtre,  ministre  ou 
autre  fonctionnaire  dans  H Eglise  à  laquelle  appartiennent 
les  parties..." 

En  conséquence,  un  catholique  devra,  comme  ci^evant,. 
fahre  publier  ses  bans  dans  Fêglise  paroissiale  à  laquelle  il 
a  coutume  d'aller  ;  et  Un  protestant  dans  celle  qu'il  a  habi- 
tude de  fréquenter. 

Maintenant,  si  les  parties  désirent  se  faire  dispenser  de 
cette  formalité,  à  qui  devront-elles  s'adresser?  L'art.  1S4 
nous  le  dit  en  propres  termes  :  "  Il  est  loisible  aux  autori- 
tés en  possession  jusqu'à  présent  du  droit  d'accorder  des 
licences  ou  dispenses  pour  mariage,  d'exempter  des  dites 
publications." 

Bfais,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code^  quelles  étaifeUt 
les  autorités  revêtues  par  la  loi  du  pouvoir  d'accorder  des 
dispenses  de  bans  7    Comme  chacun  le  sait,  pour  les  ca- 

A* 
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tholiques,  c'était  Tévêque  et  l'évêque  seul  :  conséquem- 
ment,  en  vertu  de  l'art.  134*  l'évêque  a  encore  le  droit 
d'exempter  des  publications  de  bans.  Mais  le  possède- 
t-il  encore  seul  ?  Oui,  car  on  appelle  autorité  compétente 
celle  qui  non-seulement  peut  exercer  une  fonction  on  ac- 
complir un  acte,  mais  celle  qui  seule  peut  le  faire. 

De  plus,  il  est  impossible  à  un  catholique  qui  aurait 
obtenu  une  dispense  sur  de  fausses  représentations,  de  se 
faire  marier  par  fraude  en  dehors  de  sa  paroisse  ;  car  on 
sait  que  les  dispenses  accordées  par  les  autorités  ecclésias- 
tiques ne  sont  pas  autre  chose  que  la  permission  donnée 
par  l'évêque  au  curé  des  parties  de  procéder  à  leur  mariage 
sans  faire  les  publications  de  bans.  Aucun  prêtre  catho- 
lique ne  consentirait  ^à  agir  sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité.  Mais  des  catholiques  pourraient-ils  se  faire 
marier  devant  un  ministre  protestant  ?  Kous  ne  le  pensons 
pas  ;  car  un  ministre  protestant  ne  x>eut  pas  procéder  au 
imariage  sans  une  licence,  et  nous  maintenons  que  les 
fonctionnahres  protestants  chargés  de  distribuer  des  licences 
ine  sont  pas  autorités  compétentes,  dans  le  sens  des  arts. 
50  et  134  pour  les  catholiques.  Du  reste,  il  est  évident 
^que  rien  dans  la  loi  n'empêche  un  catholique  de  devenir 
protestant  pour  faciliter  la  célébration  d'un  mariage  que 
d'église  ne  peut  faire  sans  l'accomplissement  de  certaines 
^formalités  préalables.  Dans  ces  occasions  solennelles,  la 
•conscience  seule  parle,  et  lorsque  les  hommes  n'en  ont  pas, 
les  lois  sont  presqu'impuissantes. 

Outre  ces  raisons,  le  fait  seul  que  le  Code  n'indique 
comme  nouvelle  aucune  des  dispositions  qui.  règlent  ce 
sujet,  serait  sufi&sant  pour  faire  présumer  que  l'intention  de 
ses  rédacteurs  a  été  de  reproduire  l'ancienne  loi.  Mais  il 
j  a  quelque  chose  de  plus  formel  que  cette  simple  pré- 
somption. L'art.  1)37  avait  d'abord  été  rédigé  de  manière 
à  ne  s'appliquer  qu'aux  empêchements  résultant  de  la  pa^ 
rente  ou  de  V  affinité  au  degré  de  cousins  germains  et  autres 
.•degrés.  Deux  des  commissaires,  MM.  Caron  et  Morin, 
recommandèrent  dans  leur  rapport  supplémentaire  de  mo- 
difier cet  article  en  mettant  les  mots  autres  causes  au  lieu 
des  mots  autres  degrés^  "  pour,  disaient-ils  dans  ce  rapport, 
lever  tous  doutes  sur  l'intention  de  laisser  le  sujet  dans 
l'état  où  il  est  aujourd'hui."  M.  Day  s'opposa  à  ce  chan- 
gement parce  qu'il  avait  l'eflPet  d'étendre  les  causes  d'em- 
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pêchement,  et  de  '^  reconnaître  comme  des  empêchements 
légaux  certains  obstacles  au  mariage  qui  dépendent  des 
règles  et  de  la  discipline  ecclésiastiques  et  qui  n'astreignent 
que  la  conscience  des  parties  qu'elles  concernent." 

Il  nous  semble  qu'après  ces  déclarations,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  cr#ire  que  l'intention  des  législateurs  ait 
été  de  laisser  la  loi,  sur  tous  les  points,  dans  l'état  oii  elle 
se  trouvait  avant  la  promulgation  du  Code.  Du  reste, 
nous  sommes  bien  d'avis ,  avec  plusieurs  de  nos  con- 
frères, qu'une  obscurité  déplorable  règne  dans  quelques 
articles,  comme,  par  exemple,  dans  l'art.  IIST»  qui»  suivant 
nous,  reproduit  bien  la  loi,  mais  d'une  manière  très-peu 
explicite. 

Si,  maintenant,  nous  reprenons  l'ordre  des  articles,  que 
nous  venons  légèrement  d'intervertir,  nous  trouvons  l'art. 
Tl  au  titre  des  Actes  de  VEtat  Civil,  qui  ordonne  que  les 
registres  dans  lesquels  sont  inscrits  les  actes  de  profession 
religieuse  seront  légalisés  de  la  même  manière  que  les 
autres  registres  de  l'état  civil  ;  l'art.  '77  supplée  à  une 
omission  dans  la  loi,  en  indiquant  ce  qu'il  faut  faire  .quand 
un  acte  de  l'état  civil  a  été  complètement  omis  du  registre. 
Il  existait  une  disposition  dans  la  loi  pour  corriger  des 
entrées  erronées,  mais  il  n'y  en  avait  pas  pour  le  cas  d'une 
-omission  complète. 

L'art.  03,  au  titre  des  Absents,  à  cause  des  facilités  de 
-communication  qui  existent  aujourd'hui,  réduit  de  dix  à 
cinq  ans  le  terme  après  lequel  les  héritiers  présomptifs 
d'un  absent  peuvent  obtenir  le  droit  d'entrer  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens  ;  l'art.  97^  pour  protéger  les 
droits  de  l'absent)  oblige  les  personnes  qui  ont  été  envoyées 
en  possession  provisoire,  à  faire  examiner  les  propriétés 
immobilières  par  des  personnes  expérimentées,  de  manière 
à  constater  dans  quelle  condition  elles  se  trouvent,  et  or- 
donne l'homologation  de  leur  rapport,  ainsi  que  le  paie- 
ment des  frais  à  même  les  biens  de  l'absent. 

Au  titre  du  Mariage,  l'art.  1S8  déclare  que  les  somma- 
tions respectueuses  aux  père  et  mère  ne  sont  plus  obliga- 
toires. Depuis  longtemps  elles  étaient  tombées  en  désuétude 
dans  ce  pays,  où  elles  n'avaient  plus  leur  raison  d'être  ; 
dn  reste,  ces  sommations,  qu'on  ne  faisait  qu'après  que  le 
>  consentement  avait  été  demandé  et  refusé,  n'étaient  bonnes 
uju'à  constater  l'entêtement  des  deux  parties  et  à  indiquer 
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chez  l'enfant  beaucoup  plus  d'insabordination  que  de 
pect  et  de  soumission. 

L'art.  T2S  contient  un  changement  plus  important  :  il 
dit  que  le  mariage  devra  être  célébré  publiquement  ;  l'an- 
cienne loi  exigeait  qu'il  fût  célébré  en  face  de  l'église. 

L'art.  132,  suppléant  à  une  omissi^  dans  l'ancienne 
loi,  oblige  le  fonctionnaire  devant  célébrer  le  mariage  de 
s'assurer  qu'il  n'existe  entre  les  parties  aucun  empêchement 
légal,  quand  leur  dernier  domicile  a  été  hors  du  Bas- 
Canada,  et  que  les  publications  de  bans  n'y  ont  pas  été 
faites.    L'art.  141  donne  les  moyens  de  s'opposer  au  ma- 
riage d'une  personne  dans  l'état  de  démence,  majeure  et 
non  interdite,  et  énumère  l'ordre  dans  lequel  les  plus 
proches  parents  doivent  faire  opposition.    Toutefois  cette 
démence  doit  être  prouvée  au  plus  tôt  et  constatée  par  l'in- 
terdiction ;  et  l'art.  143  déclare  que  toute  telle  opposition 
tombe  par  elle-même  si  elle  n'est  pas  accompagnée  des  for- 
malités nécessaires  et  faite  dans  le  délai  fixé  par  le  Code 
de  Procédure.    L'art.  140,  dans  le  cas  de  mariage  con- 
tracté par  erreur  ou  par  violence,  déclare  qu'aucune  ac- 
tion pour  annuler  le  contrat  ne  pourra  être  intentée,  si  la 
cohabitation  a   continué  pendant  six  mois  après  que  la 
partie  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  a  eu  connaissance  d<» 
son  erreur.  L'art.  ISl»  dans  le  cas  de  mineurs  contractant 
mariage  ^ans  le  consentement  des  parents  ou  du  tuteur  et 
sans  l'accomplissement  des  autres  formalités,  déclare  que 
les  personnes  dont  le  consentement  était  nécessaire  ne 
peuvent  plus  attaquer  la  validité  du  mariage,  si,  après  avoir  - 
eu  connaissance  de  sa  célébration,  ils  laissent  écouler  six 
mois  sans  réclamer.     Ces  mariages,  comme  anciennement, 
deviennent  valides  quand  ils  ont  été  tacitement  approuvés  ; 
mais  comme  dans  l'ancienne  loi,  le  terme  après  lequel  on 
pouvait  présumer  un  consentement  tacite  n'était  pas  fixé, . 
le  Oodej  bien  à  propos,  a  déclaré  quel  est  celui  qui  serait 
dorénavant  nécessaire. 

Les  arts.  1«(7  et  15^  soumettent  les  fonctionnaires 
célébrant  un  mariage  à  une  pénalité  n'excédant  pas  cinq  - 
cents  dollars  pour  toute  infraction  aux  lois  qui  régissent 
ces  matières. 

Au  titre  De  la  Séparation  de  corpSj  l'art.  19)3  règle  que 
la  demande  en  séparation  de  corps  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les  époux  ont 
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leur  domicile.  Anciennement,  en  vertu  du  statut,  l'actioa 
pouvait  être  intentée  dans  n'importe  quel  distrîcti  pourvu  que 
le  défendeur  j  fût  assigné  personnellement.  L'art.  2Â9 
pourvoit  au  cas  où  la  femme  laisserait  la  résidence  qui  lui  a 
été  assignée  pendant  l'instance  en  séparà.tion.  Le  mari 
peut  «.lors  être  relevé  de  l'obligation  de  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire,  ou,  si  elle  persiste  à  ne  pas  retourner 
à  la  résidence  assî^ée  après  que  le  juge  le  lui  a  ordonné^ 
son  action  peut  être  déboutée,  sauf  le  droit  d'en  intenter 
une  autre.  L'art.  SIO,  par  un  sentiment  de  convenance 
et  de  délicatesse,  déclare  que  la  femme  séparée  de  corps 
qui  désire  faire  des  actes  et  poursuites  tendant  à  l'aliénation 
de  ses  immeubles,  peut  recourir  immédiatement  à  l'autori- 
sation du  juge,  sans  être  obligée,  comme  anciennement,  de 
s'adresser  d'abord  à  son  mari,  formalité  pénible  et  souvent 
inutile. 

L'art.  22S  fixe  à  deux  mois  le  droit  du  mari  de  désa- 
vouer un  enfant  qui  lui  est  né  pendant  son  mariage  ;  l'art.. 
^'^4:  étend  cette  disposition  aux  héritiers  du  mari. 

Au  titre  De  la  Filiation^  l'art.  1325  définit  le  mode  que^ 
doit  employer  un  mari  pour  désavouer  un  enfant,  et  l'art. 
3!30  rend  ce  mode  essentiel,  en  déclarant  que  s'il  n'est 
pas  employé  dans  lé  temps  fixé,  Tenfant  sera  tenu  pour 
légitime. 

Au  titre  De  la  Minorité,  TuieUe  et  Emancipation^  l'art.. 
376  réduit  de  trois  à  deux  le  nombre  de  tutelles  qui 
permet  à  une  personne  d'en  refuser  une  autre  ;  mais.* 
la  tutelle  de  ses  propres  enfants  est  exceptée.  D'après 
notre  ancienne  loi,  le  père  mineur  pouvait  être  tuteur  de 
ses  enfants  ;  mais,  suivant  quelques  auteurs,  la  mère  mineure 
ne  pouvait  l'être.  L'art.  SSd  règle  la  question  en  décla- 
rant que  le  père  mineur  ne  peut  refuser  la  charge  et 
que  la  mère  mineure  a  droit  à  cette  charge,  mais  n'est  pas 
tenue  de  l'accepter.  Par  l'ancienne  loi  aussi,  lés  évèqne» 
et  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  ne  poiivfdent  être> 
tuteurs  ;  le  Codcj  au  contraire,  ne  les  exclut  pas,  et  ces 
qualités  ne  sont  pas  mentionnées  parmi  celles  qui  excluent 
de  la  tutelle.  L'art.  301  remédie  au  dé&ut  qui  eids- 
tait  dans  l'ancienne  loi,  en  déclarant  que  les  tutears  net 
pourront  plus  accepter  lès  successions  au  nom  de  leurs: 
pupilles,  ou  y  renoncer,  sans  un  avis  de  parents  et  l'auto^ 
ïisation  du  juge,  et  que,  même  dans  ce  cas,  l'acceptation». 
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ne  peut  être  qae  sous  bénéfice  d'inventaire.  Aussi,  le 
même  article  règle-t-il  que  les  mineurs  ne  peuvent  plus 
revenir  contre  l'acceptation  des  successions  ou  leur  renon- 
ciation, quand  ces  formalités  ont  été  remplies.  La  loi  pré- 
sume que  les  mineurs  sont  suffisamment  protégés  par  ces 
formalités  sans  lesquelles  on  ne  peut  porter  atteinte  &  leurs 
intérêts,  et,  de  plus  par  la 'bonne  foi  et  l'expérience  des 
tuteurs  qui  leur  sont  nommés,  et,  enfin,  par  le  recours 
qu'ils  ont  contre  eux.  L'art.  SOIS,  voulant  conférer  une 
Àveur  aux  mineurs,  sans  pourtant  préjudicier  aux  intérêts 
des  tiers,  déclare  que  quand  un  tuteur  a  renoncé  à  une 
succession  au  nom  d|un  mineur,  cette  succession  peut 
ensuite,  si  personne  n'en  a  pris  possession,  être  acceptée  soit 
par  lui-même,  autorisé  suivant  le  désir  de  la  loi,  s  il  est 
encore  mineur  ;  ou  de  son  plein  droit,  s'il  est  devenu  ma- 
jeur. Seulement,  il  doit  alors  la  prendre  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  et  sujette  à  toute  vente  ou  autres  actes 
accomplis  légalement  pendant  l'intervalle.  L'art.  804, 
pour  des  considérations  d'uniformité,  permet  aux  mineurs 
de  poursuivre  pour  leurs  gages  jusqu'au  montant  de  $50,  au 
lieu  de  $25  comme  le  réglait  auparavant  le  statut  provin- 
cial. L'art.  307  déclare  que  le  mineur  ne  peut  pas  revenir 
contre  les  transactions  faites  par  le  tuteur  en  son  nom  avec 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  savoir  :  après  auto- 
risation du  tribunal,  du  juge  ou  du  protonotaire,  suivant 
avis  du  conseil  de  famille.  En  vertu  de  l'art.  31^,  le 
mineur  ne  peut  revenir  contre  les  actes  que  la  loi  lui  per- 
met d'accomplir  que  dans  les  cas  où  les  majeurs  pourraient 
le  faire. 

Au  titre  De  la  Majorit^j  De  V Interdiction^  De  la  Curatelle^ 
et  Du  Conseil  Judicaire,  l'art.  844  supplée  à  une  lacune 
dans  l'ancienne  loi,  en  déclarant  que  nul,  à  l'exception  des 
époux,  des  ascendants  et  des  descendants,  n'est  tenu  de 
conserver  la  curatelle  d'un  interdit  au-delà  de  dix  ans  ;  et 
qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  le  curateur  peut  demander  et 
doit  obtenir  son  remplacement.  * 

L'art.  38S9  au  titre  De  la  Distinction  des  Btem^  mettant 
la  loi  en  conformité  avec  les  idées  du  jour,  déclare  que  les 
rentes  constituées  et  toutes  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
j^ères  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ;  sauf  la 
rente  résultant  de  l'emphythéose,  qui  demeure  immeuble. 
Les  arts.  303  et  304  règlent  le  rachat  des  rentes,  soit 
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perpétuelles,  soit  temporaires.  Ces  dernières,  au  teime 
desquelles  aucun  capital  n'est  remboursable,  sont  assimilées 

.aux  rentes  viagères  et  ne  sont  pas  rachetables  à  l'option 

*ÛQ  l'une  des  parties  seulement. 

L'art.  4)33  limite  à  une  année  le  droit  d'un  propriétaire 

.  riverain  de  réclamer  une  partie  considérable  et  reconnais- 
sable  de  son  champ  portée  par  la  force  des  eaux  sur  un 

<  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée.  D'après  l'an- 
cienne loi,  il  ne  pouvait  plus  réclamer  son  terrain  lorsqu'il 
était  devenu  par  un  temps  très-long  comme  incorporé  à 

:  la  propriété  où  il  avait  été  transporté.  C'était  une  dispo- 
sition très-vague,  que  le  Gode  a  avantageusement  remplacée 
par  une  limitation  d'un  an. 

Au  titre  Des  Servitudes  Réelles^  le  Code  introduit  quelques 
changements  propres  à  adapter  aux  usages  actuels  les 
règles  qui  gouvernent  les  relations  de  mitoyenneté  et  de 
voisinage.  Ainsi,  l'art.  514  permet  de  placer  des  solives 
dans  toute  l'épaisseur  des  murs  mitoyens,  à  quatre  pouces 
près  ;  anciennement,  on  ne  pouvait  les  placer  que  jusqu'au 
milieu  du  mur.  Toutefois  cette  disposition  de  l'art.  514 
est  sans  préjudice  au  droit  qu'a  un  voisin  de  forcer  celui 

•  qui  a  placé  des  poutres  à  4  pouces  de  la  surface  du  mur, 
de  réduire.  Ja  poutre  jusqu'à  la  moitié  de  l'épaisseur,  dans 
le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu  ou  y  adosser  des  cheminées.  Pour  prévenir 
entre  voisins  toute  cause  de  procès,  qui  surgissent  si  sou- 
vent quand  U  n'y  a  pas  de  dispositions  expresses,  l'art. 
910  règle  que  l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
oorps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'antre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  mesures 
à  prendre  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l'autre.  L'art.  931  règle  les  droits 
respectifs  des  divers  propriétaires  de  différents  étages  dans 
la  même  maison.  Il  déclare  que  les  gros  murs  et  le  toit  sont 
à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion 
de  la  valeur  de  l'étage  .qui  lui  appartient  ;  que  le  proprié- 
taire de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ; 

•  que  le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
-conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 

premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 
A'art.  53!3  augmente  de  un  pied  à  quinze  pouces  l'épais- 
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seur  du  contre-mnr  qui  doit  être  bâti  entre  une  fosse  d'at* 
sauce  et  le  mar  mitoyen  ;  et  il  diminue  de  quatre  pieds  à 
vingtret-an  pouces  l'épaisseur  du  contre-mur  qu'il  doit  y 
aroir  entre  un  puits  et  le  mur  mitoyen.    Mais  l'on  n'est 
plus  obligé  de  faire  ce  contre-mur  lorsque  le  puits  ou  la 
fosse  d'aisance  est  éloignée  du  mur  à  la  distance  fixée'  par 
les  règlements  municipaux  et  par  des  usages  constants  et 
reconnus  ;  s'il  n'existe  pas  de  tels  règlements  ou  usages,  le 
Code  fixe  cette  distance  à  trois  pieds.   Celui  qtii  vetu  avoir 
cheminée  ou  âtre^  écurie  ou  étable,  dépôt  de  sel  ou  autres 
matières  corrosires,  auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre  au< 
voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y  amonceler  terres  jectisses^ 
est  tenu  d'y  faire  un  contre-mur  ou  autres  travaux  suffi- 
sants, déterminés  par  les  règlements  municipaux^  les  usages 
coiistilnts  ou  reconnus,  et,  à  défaut,  par  les  tribunaux  dans 
chaque  cas.    Il  est  à  regretter  que,  sur  ce  point,  le  Code 
n'ait  x>a3  fixé  lui-même  pour  tous  les  cas  une  règle  géné- 
rale ;  car  le  recours  aux  tribunaux  est  toujours  un  fâ^nx 
remède. 

Au  titre  Des  Suecemon»^  on  a  introduit  des  changements 
très-importants,  qui  tendent  beaucoup  à  simplifier  cette 
matière.  Les  diverses  espèces  de  biens  admises  par  Van- 
cien  droit  coutumier,  qui  étaient  toutes  gouvernées  par 
des  règles  spéciales  et  formaient  la  source  de  tant  de  diflS- 
cultés  et  de  procès,  ont  été  abolies.  Il  est  maintenant 
indifférent  qu'une  propriété  appartenant  à  une  succession 
soit  mobilière  ou  immobilière,  propre  ou  acquêt,  ou  de  l'une^ 
des  huit  espèces  de  propres  anciennement  reconnues.  L'art. 
509  ne  considère  ni  leur  origine,  ni  leur  nature  ;  mais 
déclare  uniformément  que  tous  cnsetnble  ils  ne  formeiit. 
qu'une  seule  et  unique  hérédité,  qui  se  transmet  et  se  par- 
tage d'après  les  mêmes  règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordontié 
le  propriétaire. 

Quant  à  l'ordre  de  succession  en  ligue  collatérale  et  eo^ 
ligne  directe  ascendante,  de  nouvelles  règles  sont  établies. 
Ainsi,  par  l'art.  <6d6,  si  une  personne  décédée  sans  posté- 
rité, laisse  son  père  et  sa  mère  et  aussi  des  frères  et  dés 
soeurs,  ou  des  neveux  ou  nièces  au  premier  degré,  la  suc- 
cession se  divise  eu  deux  portions  égales,  dont  l'une  est 
déférée  au  père  et  à  la  mère  qui  la  partagent  également 
entre  eux,  ou  au  survivant  si  l'un  d'eux  est  décièdé  (637)9  ®t 
Vautre  aux  frères  et  sœurs,  ou  neveux  et  nièces,  du  défunt.^ 
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dans  l'ordre  ci-après  indiqué.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni 
postérité,  ni  frères  ni  sœurs,  ni  néyeux  ni  nièces  au  pre- 
mier degré,  ni  père  ni  mère,  mais  seulement  d'autres  as- 
cendants, ceux-ci  lui  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres 
collatéraux  (638)  ;  et  alors  la  sucoession  est  divisée  par 
moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  entre 
ceux  de  la  ligne  maternelle,  mais  de  manière  que  l'ascen- 
dant qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  1& 
moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et 
les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  têtes  dans  la 
même  ligne.     (609). 

En  vertu  des  arts.  631,  63IS,  638  et  634,  quÉ 
règlqnt  les   successions  collatérales,  les  frères  et  sœurs 
ainsi  que  les  neveux  et  nièces  au  premier  degré  de  la  per- 
sonne décédée,  ont  droit  à  la  moitié  de  la  succession,  si  le 
père  et  la  mère  lui  ont  survécu  ou  l'un  d'eux.    Si  le  père 
et  la  mère  sont  tous  deux  prédécédés,  les  frères,  so&urs  et 
neveux  au  premier  degré  du  défunt,  lui  succèdent  à  l'ex-!^ 
clusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.    Le  par- 
tage de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la  succession  <lévo- 
lue  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  tel  qu'on  vient  d& 
le  dire,  s'opère  entre  eux  pa|  égales  portions,  s'ils  sont  tous 
du  même  lit  *,  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait 
par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelles  et  maternelles 
du  défunt,  les  germains  prenant  part  dans  les  deux  lignes,, 
les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seule- 
ment.   S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces  que 
d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres  parents  de  l'autre  ligne.    Si  le  déAint,  mort  sans 
postérité,  sans  père  ni  mère,  sans  frères,  sœUrs,  ni  neveux 
ou  nièces  au  premier  degré,  laisse  des  ascendants  dans 
une  des  lignes  seulement,  le  plus  proche  de  ces  ascendants 
prend  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre  moitié  est 
dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  l'autre  ligne. 
Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  aucun  asdendant,  la  suc- 
cession entière  se  divise  en  deux  parts  égiLleSj  dont  l'ime 
est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  la  lig^e 
paternelle  et  l'autre  au  plus  proche  parent  de  la  ligne  ma- 
ternelle. 

Outre  ces  changements  importants,  il  y  en  a  encore  qui 
se  rapportent  au  sujet  des  successions.  Ainsi  l'art.  64# 
déclare  que  si  des  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ao- 


XrTIlI  PAéOIS  DES  CHAKOEMKKTSy    ETC. 

cepter  oa  répudier  une  guccession,  elle  est  censée  acceptée 
sous  bénéfice  d'inTentaire.  L'ancienne  loi  roulait  que  le 
parti  qui  aurait  étér  le  plus  avantageux  au  défunt  prévalût. 

Aujourd'hui,  l'art.  OiSl  exige  que  les  jugements  autori- 
sant l'acceptation  d'une  succession  feous  bénéfice  d'inven- 
taire soient  enregistrés  au  bureau  d'enregistrement  du  lieu 
-^ie  l'ouverture  de  la  succession.    L'art.  OS3  déclare  qu'en 
ligne  collatérale,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  exclu  par 
'  eelui  qui  ofire  de  se  porter  héritier  pur  et  simple.  Cette  dis- 
position est  absolument  contraire  à  l'ancienne  loi  ;  mais  elle 
est  semblable  à  celle  qui  gouverne  les  successions  en  ligne 
'directe.    Non-seulement  «lie  est  plus  équitable,    mais  elle 
a  aussi  l'avantage  d'établir  l'uniformité  dans  les  deux 
genres  de  successions.    L'art.  712  applique  à  tous  les 
héritiers,  en  quelque  ligne  de  succession  que  ce  soit,  la 
règle  qui  anciennement  ne  regardait  que  les  héritiers  en 
ligne  directe,  ou  les  héritiers  en  lig^e  collatérale  qui 
étaient  ausài  légataires  ;  et  il  déclare  que  dans  tous  les  cas, 
tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession, 
doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donations  entrevifs,  directement  ou  indirectement  ;  il  ne 
peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le 
défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  stipulés 
expressément  par  préciput  et  hors  part  et  avec  dispense  de 
rapport.    L'art.  Tl^  étend  les  dispositions  de  l'art.  712 
aux  donataires  qui  n'étaient  pas  héritiers  présomptifs  lors 
de  la  donation,  mais  qui  se  trouvent  successibles  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.    L'art.  TftS^  pour  mettre 
la  loi  plus  uniforme  et  plus  commode,  rend  générale  une 
règle  qui  était  auparavant  exceptionnelle,  en  déclarant 
que  dans  tous  les  cas,  le  donataire  peut  à  son  -choix  rap- 
porter les  immeubles  en  nature  ou  en    moins  prenant 
d'après  estimation. 

L'art.  731  protège  les  créances  hypothécaires  des  cré- 
anciers sur  des  immeubles  rapportés  à  la  masse  de  la  suc- 
cession par  un  héritier.  Anciennement  les  tiers  ayant  de 
semblables  réclamations  sur  une  propriété  sujette  au  rap- 
port, étaient  exposés  à  perdre  leur  -drOTt  d'hypothèque 
quand  le  rapport  avait  lieu.  En  vertu  de  cet  article,  il 
faut  que  le  donataire  ou  légataire  rapportant  fasse  dis- 
paraître l'hypothèque,  sinon  cette  créance  est  chargée  au 
rapportant  dans  le  partage  de  la  succession. 
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«Quant  aiix  lésions  en  fait  de  partage  de  succession,  elles 
me  peuvent  plus  les  faire  rescinder,  en  vertu  de  l'art.  TSÏ* 
«Cette  disposition  est  la  conséquence  de  celle  portée  à  l'art. 
1012,  titre  des  ObliffatiônSy  qui  règle  la  question  pour  les 
contrats.  Sous  l'ancienne  loi,  un  partage  de  succession  pou- 
vait être  rescindé  si  la  lésion  excédait  le  quart,  sauf  le  cas 
de  venlede  droits  successifs  faite  sans  fraude  entre  copar- 
tageants,  dans  le  partage  ou  par  acte  postérieur,  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire.  Mais  aujourd'hui,  la  lésion,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  ne  sera  plus  une  cause  de  rescision 
entré  majeurs. 

Au  nombre  des  amendements  qui  tendent  à  favoriser  la 
transmission  d3  la  propriété,  il  faut  signaler  ceux  qui  re- 
:  gardent  les  secondes  noces.  Par  VEdit  des  Secondes  Noces, 
^qui  était  en  force  en  Bas-Canada,  un  veuf  ayant  des  enfants 
€t  voulant  se  remarier,  ne  pouvait  donner  à  sa  nouvelle 
^ouse  par  donation  qu'une  portion  très-limitée  de  ses  biens. 
D'un  autre  côté,  il  pouvait  assez  facilement  disposer  de  ses 
propriétés  en  faveur  d'un  étranger  par  donations  entre- 
vifs ;  et  par  testament  il  pouvait  les  laisser  à  qui  il  voulait, 
même  à  sa  seconde  femme,  sans  aucune  restriction  quel- 
conque. Cette  anomalie,  due  non  pas  à  des  dispositions 
injustes  de  VEdit  des  Secondes  Noces,  mais  à  la  faculté  illi- 
mitée de  tester  introduite  ici  par  le  statut  de  1801,  est 
détruite  par  l'art.  764,' au  titre  Des  Donations  Entrevifs 
et  Testamentaires,  qui  déclare  >qne  toutes  les  prohibi- 
tions et  restrictions  des  donations  et  avantages  par  un 
futur  conjoint  dans  le  cas  de  secondes  noces  n'ont  plus 
lieu.  Par  cet  article  un  homme  se  remariant  peut  dépouil- 
ler complètement  ses  enfants  du  premier  Ut  en  faveur  d'une 
femme  habile  qui  a  su  se  rendre  maîtresse  de  lui.  L'expé- 
rience prouvera  si  c'est  là  une  sage  modification  à  notre 
ancien  droit.  M.  McCord  dit  que  cette  nouvelle  loi  aura 
davantage  de  favoriser  puissamment  les  mariages. 

Ci-devant  les  donations  faites  en  faveur  d'un  ascendant, 
qui  avait  été  tuteur  ou  «curateur  du  donataire,  devenaient 
nulles  si  l'ascendant  se  remariait,  ou  bien  s'il  se  mariait 
avant  la  mort  du  donataire.  Cette  double  restriction  contre 
la  transmission  de  la  propriété  et  contre  les  seconds  ma- 
riages, est  abolie  par  l'art.  TO^. 

D'après  l'ancienne  loi,  on  ne  pouvait  légalement  faire  de 
»  donation  en  faveur  de  personnes  avec  qui  on  avait  vécu  en 
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concabinage,  ni  en  farenr  de  ses  enfants  incestueux  on 
adultérins  ;  et  les  enfants  illégitimes,  mais  non  incestueux 
ni  adultérins,  ne  pouraient  pas  recevoir  de  leurs  parents 
de  donations  univeraelles.  Ces  restrictions  sont  en  grande 
partie  abolies  par  l'art.  709  qui  déclare  que  les  enfants 
illégitimes,  non  incestueux  ni  adultérins,  peuvent  recevoir 
des  donations  entrevifs  comme  toutes  autres  personnes: 
cet  article  permet  aussi  à  des  concubinaires  de  se  faire  par 
contrat  de  mariage  des  donations  entrevifs.  On  sait  qu'an- 
ciennement ces  donations  étaient  limitées  à  des  aliments. 

Autrefois,  les  donations  faites  en  faveur  du  prêtée 
ou  ministre  du  culte  exerçant  la  direction  spirituelle  du 
donateur,  à  ses  médecins,  notaires,  avocats  ou  procureura, 
étaient  susceptibles  de  réduction  ou  d'annuUation,  parée 
que  la  loi  présumait  qu'elles  avaient  été  obtenues  par  une 
influence  indue.  Aujourd'hui,  ces  donations  ne  peuvent 
être  mises  de  côté  par  la  seule  présomption  de  la  loi,  comme 
entachées  de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement.  Les 
présomptions,  dans  ces  cas,  s'établissent  par  des  faits  comme 
dans  tons  les  autres.     C'est  là  le  sens  de  l'art.  769* 

En  vertu  de  Tancienne  loi  française,  les  enfants  avaient 
droit  à  la  légitime,  nonobstant  toute  disposition  par  testa- 
meiits  ou  par  donations,  qui  étaient  susceptibles  de  réduction 
X)Our  ibrmer  la  part  légitimaire.     Le  statut  de  1801,  en  ac- 
cordant une  faculté  illimitée  de  tester  en  faveur  de  nlm- 
porte  qui,  dispensa  de  cette  contribution  les  biens  donnés 
par  les  testaments  ;  mais  les  biens  dont  on  avait  disposé 
par  donations  entrevifs  semblaient  encore  sujets  à  cette 
contribution  pour  former  la  légitime  de  l'enfant.    C'était 
làTopinion  de  nos  jurisconsuites  les  plus  distingués  (1)  ; 
c'était  aussi  celle  de  nos  codtficateurs  qui  disaieut  dans  leur 
rapport  accompagnant  le  titre  des  Donations  entrevifs (2^  : 
"  C'est  l'opinion  commune  que  ce  droit  existe  encore  en  ce 
pays,  pour  le  cas  des  donations  entrevifs,  quoiqu'il  ne 
puisse  plus  s'exercer  au  préjudice  dés  donations  testamen- 
taires."   Quoiqu'il  en  soit,,  cette  question,  qui  n'était  pay- 
sans embarras  et  qui  a  souvent  partagé  les  opinions  de 
nos  avocats,  est  aujourd'hui  réglée  ;  les  codificateurs  ont 

C)  Voir  Jurist,  t  II,  p.  141,  Quintin  &  Girard. 
(2)  p.  LU. 
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tranché  la  difficulté  en  déclarant,  à  l'art.  TTS,  que  les 
enfants  ne  peuvent  plus  réclamer  aucune  portion  légiti- 
xnaire  à  cause  des  donations  entrevifs  faites  par  le  défont. 
Le  motif  de  ce  changement,  ont-ils  dit,  est  de  rendre  la 
loi  uniforme.    Par  conséquent,  en  vertu  de  l'art.  77A«  tm 
enfant  n'a  droit  à  aucune  part  dans  les  biens  de  son  père  ; 
celui-ci  peut  le  dépouiller  complètement  de  tout  son  patri- 
moine, par  tous  les  moyens,  soit  par  testament  en  vertu  de 
l'acte  de  1801,  soit  par  donatiçns  entrevifs  par  Fartlcle  que 
nous  venons  de  citer,  et  cela  sans  donner  aucune  raison,  et 
m^me  sans  en  avoir,  si  cela  peut  se  supposer. 

Sous  l'ancienne  loi,  il  était  essentiel  que  dans  la  donation 
faite  pour  avoir  effet  entrevifs,  le  donateur  se  dessaisit  ac- 
tuellement et  fit  tradition  de  la  chose  donnée.  Aujourd'hui, 
en  vertu  de  l'art.  777^  le  consentement  des  parties  suffit 
comme  dans  la  vente  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  ; 
l'article  de  plus  déclare  que  si,  sans  réserve  de  précaire  ou 
d'usufruit,  le  donateur  reste  en  possession  jusqu'à  son 
décès,  sans  réclamation  de  la  part  du  donataire,  celui-ci 
peut  opérer  la  revendication  contre  l'héritier,  pourvu  que 
l'acte  ait  été  enregistré  du  vivant  du  testateur.    Ancien- 
nement, la  chose  donnée,  dans  un  cas  semblable,  n'aurait 
pas  pu  être  réclamée  des  héritiers  du  donateur.    Du  reste, 
par  l'art.  780,  il  n'est  pas  nécessaire;  commme  ancienne- 
ment, que  l^acte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état 
•  des  choses  mobilières  données.  Ce  sera  au  donataire  à  faire 
la  preuve  légale  de  l'espèce  et  quantité  désignées.    Par  la 
loi  française  cet  état  était  nécessaire  sous  peine  de  nullité. 
Quelque  facilité  que  donne  cette  disposition  à  la  trans- 
mission des  biens,  l'art.  '7SS  en  ajoute  encore  une  plus 
considérable,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acceptation  d'une  donation  soit  faite  en  termes  exprès. 
Dorénavant  elle  pourra  s'inférer  de  l'acte  ou  des  circon- 
stances. Parmi  les  circonstances  possibles,  le  Gode  dit  que 
la  présence  du  donataire  à  l'acte  et  sa  signature  sont  au 
nombre  de  celles  qui  peuvent  £a,ire  supposer  son  accep- 
tation.   Dans  l'ancienne  loi,  il  était  essentiel  qu'elle  fût 
expresse  ;  elle  ne  se  présumait  que  dans  les  contrat»  de 
mariage  et  dans  le  don  mutuel  d'usufruit  entre  époux. 
Cette  présomption  est  conservée  par  le  Code, 

Nous  avons  déjà  dit  -qai'une  des  intentions  des  eodffica- 
teurs  en  faisant  des  changements  à  la  loi  avait  été  de 
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rendre  les  droits  des  personnes  plus  stablies  et  y»lu8  férmeff^ 
Dans  ce  but,  et  afin  de  maintenir  intacts  les  contrats,  de 
conserver  les  relations  établies  entre  les  personnes  par  dès- 
conventions  légitimes,  ils  ont  limité  la  durée  des  actions 
qui  peuvent  les  troubler,  abrégé  le  temps  des  prescriptions,, 
et  simplifié  généralement  les  règles  qui  les  concernent. 
Ainsi,  par  l'art.  70^9  le  mineur  et  l'interdit  ne  peuvent 
plus  revenir  contre  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une 
donation,  faite  en  leur  nom  par  une  personne  capable  d'ao*^ 
cepter  ou  de  renoncer,  s'il  y  a  eu  autorisation  préalable  dn. 
juge  sur  avis  du  conseil  de  famille.  Accompagnée  de  ces 
formalités,  l'acceptation  ou  la  répudiation  a  le  même  efifet 
que  si  elle  était  faite  par  un  majeur  usant  de  ses  droits.  Am> 
ciennement,  le  mineur  et  l'interdit  pouvaient  revenir  contre 
une  donation  acceptée  ou  répudia  en  leur  nom,  par  lenr.- 
tuteur  ou  curateur,  même  après  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  imposées  par  la  loi,  s'ils  jugeaient  que  cette 
donation  leur  fût  défavorable. 

L'art.  705  introduit  une  disposition  nouvelle  en  décla- 
rant que  la  donation  entrevifs  de  biens  présents  dépouille 
le  donateur,  au  moyen  de  l'acceptation,  toujours  présumée,, 
de  la  propriété  de  la  chose  donnée,  et  transfère  cette  pro- 
priété au  donataire  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition^ 
comme  dans  la  vente.    La  tradition  était  anciennement 
requise.  Dans  l'ancienne  loi,  les  donations  entrevifs  étaient 
sujettes  à  être  révoquées  lorsqu'il  survenait  des  enfants  au 
donateur.    Par  l'art.  SIS,  la  survenance  d'enfants  au 
donateur  ne  forme  une  clause  résolutoire  que  moyennant  la 
stipulation  qui  en  est  faite.    Les  commissaires  nous  disent 
que  le  motif  qui  les  a  engagés  à  retrancher  cette  clause 
de  révocabilité,  c'est  que  cette  loi,  fondée  apparemment  sur 
une  présomption  de  défaut  de  volonté,  opérait  encore  plus* 
désavantageusement  contre  les  tiers  acquéreurs,  et  elle  ne 
pouvait  être  justifiée  tout  au  plus  que  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  réserves  coutumières  dont  elle  adoptait  la- 
rigueur.  Anciennement,  on  présumait  qu'il  était  tacitement 
entendu  entre   les  parties  que  la  survenance  d'enfants 
annulerait  la  donation.    Aujourd'hui,  on  présume  le  con- 
traire, à  moins  d'une  clause  expresse,  qui  peut  toujours  être 
insérée  dans  l'acte  ;  par  là  aussi  les  tiers  contractant  avec 
le  donateur  se  sentiront  plus  à  l'aise. 

Afin  de  protéger  les  contrats  contre  l'exercice  de  droits  qui 
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n'y  sont  pas  mentionnés,  et  les  tiers  dans  les  opérations  qu'ils  - 
peuvent  baser  sur  ces  contrats,  l'art.  816  déclare  que  1& 
révocation  des  donations  n'aura  lieu  pour  cause  d'inexéca-^ 
tion  des  obligations  contractées  par  le  donataire  conua» 
charge  ou  autrement|  que  si  cette  révocation  est  expressé- 
ment stipulée  à  l'acte.    Dans  ce  cas,  elle  est  réglée  à  tous: 
égards  comme  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement^ 
du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  condamnation  préliminaire 
contre  le  donataire  pour  le  forcer  à  l'accomplissement  de 
ses  obligations.    Anciennement,  il  fallait  obtenir  contre  le 
donataire  un  jugement  préliminaire  le  condamnant  à  accomr- 
plir  les  conditions  imposées  par  la  donation.    Cette  loi 
était  bien  inutilement  plus  compliquée  que  la  nouvelle. 

Au  titre  Des  Donations  Entrevifs  et  Testamentaires^  l'art. 
833,  pour  rendre  la  loi  plus  simple  et  plus  uniforme^ 
abolit  le  privilège  qu'avaient  anciennement  les  mineurs 
de  plus  de  vingt  ans,  de  disposer  de  certaines  parties  de* 
leurs  biens  par  testament  ;  l'article  abolit  ce  privilège,  que 
le  mineur  soit  émancipé  ou  non.  M.  McCord  remarque 
avec  raison  que  quand,  en  France,  l'âge  de  majorité  était 
fixé  à  vingt-cinq  ans,  les  mineurs  entre  vingt  et  vingt-cinq, 
ans  formaient  une  classe  considérable,  en  faveur  de  laquelle- 
il  était  juste  de  faire  des  dispositions  exceptionnelles  ;  mai» 
maintenant  qu'en  Canada  l'êge  de  majorité  est  fixé  à  vingt- 
et-un  ans,  il  n'existe  pas  de  raison  sufiBsante  pour  faire  en 
faveur  des  mineurs  une  loi  spéciale  qui  ne  pourrait  rece- 
voir d'application  que  pendant  un  an  de  leur  minorité. 

Concernant  les  formalités  des  donations  testamentaires,.: 
le  Code  fait  plusieurs  changements  d'une  grande  impor- 
tance. Comme  on  avait  en  Bas-Canada  les  testaments 
suivant  la  forme  anglaise  et  ceux  suivant  la  forme  fraor- 
çaise,  les  commissaires  se  sont  efforcés  de  simplifier  la  loi 
en  assimilant  autant  que  possible  les  deux  manières  de 
tester. 

Ainsi  l'article  848  abolitla  formalité  imposée  par  la  loi 
française  de  dicter,  nommer  et  relire  le  testament.    Doré- 
navant, pour  qu'un  testament  en  forme  notariée  ou  solen*- 
nelle  soit  valable,  il  suffira  qu'il  ait  été  reçu  devant  deux 
notaires  ou  devant  un   notaire  et  deux   témoins.    Ces 
notaures  ne  devront  pas  être  parents  ou  alliés  du  testateur^ . 
ou  entre  eux  en  ligne  directe,  ou  au  degré  de  frère,  oncle 
ou  neveu.   Quant  aux  témoins,  rien  n'empêche  qu'ils  soient 
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parents  ou  alliés  du  testatenr,  ou  entre  eux  on  avec  le 
notaire  ;  il  faut  qu'ils  soient  majeurs  ;  les  aubains  mêmes 
peuvent  être  témoins.  Ce  sont  là  des  dispositions  tout  à 
fait  nouvelles;  l'expérience  dira  si  elles  sont  prudentes. 
Anciennement,  les  témoins  ne  devaient  pas  être  trop 
proches  parents  des  notaires  ou  du  testateur.  Le  droit  qui 
permet  aux  aubains  d'être  témoins  est  aussi  une  innova- 
tion qui,  en  tout  cas,  ne  peut  pas  avoir  de  grands  incon- 
vénients.  M.  le  commissaire  Garon  a  différé  sur  ce  point 
de  la  majorité  des  codilicateurs,  disant  qu'on  ne  doit  pas 
donner  à  ces  personnes  des  attributions  de  la  nature  de 
celles  des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  légal.  Les 
deux  autres  commissaires  ont  recommandé  le  changement 
comme  une  suite  naturelle  de  l'abrogation  faite  par  des 
statuts  provinciaux  des  incapacités  qui  pesaient  sur  les 
aubains  en  matière  de  droit  civil.  Une  proposition  analogue 
a  été  faite  par  eux  et  adoptée  concernant  les  témoins  au 
testament  suivant  la  forme  anglaise. 

Pour  ce  qui  concerne  l'obligation  d'avoir  des  témoins, 
majeurs,  nous  ferons  ici  la  même  observation  que  nous 
avons  déjà  faite  ci-dessus.  D'après  la  loi  française,  il  suffisait 
que  les  témoins  «fussent  âgés  de  vingt  ans  ;  mais  alors,  la 
majorité  était  fixée  à  vingt-cinq  ans,  et  la  classe  de  per- 
sonnes placée  entre  vingt  et  vingtrcinq  ans  était  assez  nom- 
breuse pour  mériter  une  loi  spéciale.  Cette  raison  n'existe 
plus  aujourd'hui  j  du  reste,  cet  amendement  tend  à  simpli- 
fier la  loi  et  à  la  rendre  uniforme  en  toutes  ses  parties  ;  on 
sait,  en  effet,  que  les  témoins  à  un  testament  suivant  la 
forme  anglaise  doivent  être  majeurs. 

Anciennement,  les  legs  faits  en  faveur  des  notaires  ou 
des  témoins  pardevant  qui  un  testament  avait  été  exécuté, 
ou  à  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins- 
germains  inclusivement,  entachait  le  testament  de  nullité 
absolue.  Les  codificateurs  ont  trouvé  cette  règle  trop 
rigoureuse,  injuste  envers  les  légataires  et  allant  beaucoup 
au-delà  de  l'abus  qu'elle  voulait  prévenir.  En  conséquence, 
l'art.  84tt  déclare  que  les  legs  faits  en  faveur  des  notaires 
ou  des  témoins^  ou  à  la  femme  de  tel  notaire  ou  témoins,  ou 
à  quelqu'un  de  leurs  parents  au  premier  degré,  sont  nuls, 
mais  ne  rendent  pas  nulles  les  autres  dispositions  du  testa- 
ment. Cette  •disposition  se  trouve  aussi  dans  le  Code  Civil 
du  canton  de  Vaud,  que  les  commissaires    eux-mêmes 
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avouent  avoir  été  rédigé  avec  beaucoup  de  soin.    Du  reste, 
^  c'est  là  la  règle  actuelle  des  testaments  suivant  la  forme 
anglaise.     Cet  amendement  à  l'ancienne  loi  a-  donc  un 
avantage  d'uniformité  et  de  simplicité. 

L'art.  847  pourvoit  au  moyen  de  faire  tester  suivant  la 
forme  solennelle  les  sourds-muets  et  autres  personnes  qui 

■  ne  peuvent  parler.  L'article  déclare  que  le  sourd-muet  et 
tonte  autre  personne  qui  ne  peut  tester  de  vive  voix,  s'ils 
sont  suffisamment  instruits,  peuvent  faire  un  testament  so- 

'  lennel  au  moyen  d'instructions  écrites  de  leur  propre  main,  • 
remises  au  notaire  avant  âvL  lors  de  la  confection  du  testa- 
ment. Voici  l'énumération  des  autres  formalités  entîère- 
:  ment  nouvelles  qut  doivent  alors  être  accomplies.  Celui 
'  qui  ne  peut  entendre  la  lecture  du  testament,  doit  le  lire 
lui-même  à  haute  voix.  La  déclaration  par  écrit  que  l'acte 
contient  la  volonté  du  testateur  et  a  été  préparé  d'après  ses 
instructions,  supplée  à  la  même  déclaration  de  vive  voix 
lorsqu'elle  est  nécessaire.  Mention  doit  être  faîte  à  l'acte  de 
.l'accomplissement  de  ces  formalités  exceptionnelles  et  de 
leur  cause  ;  si  le  sourd-muet  ou  autres  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  se  prévaloir  de  ces  dispositions,  ils  ne  peuvent 
tester  sous  la  forme  authentique. 

Toutes  ces  additions  à  l'ancienne  loi  sont  assurément 
très-utiles,  et  ils  indiquent  chez  les  codificateurs  un  grand 

■  esprit  de  prévoyance. 

Anciennement,  les  curés  et  les  vicaires  avaient  le  droit 
de  recevoir  les  testaments  de  leurs  paroissiens  en  étant  as- 

■  sistés  de  trois  témoins  ;  ils  pouvaient  aussi  remplacer  l'un 
des  deux  notaires  requis  par  la  loi.  Le  curé  ou  vicaire  ne  dé- 
livrait pas  de  copie  du  testament  ;  mais  il  devait  le  déposer 
sans  délai  chez  un  notaire  ou  au  greffe  du  protonotaire  du  dis- 
trict, pour  y  être  conservé  et  pour  que  des  copies  authen- 
tiques en  fussent  données.  Cette  disposition  était  utile  dans 
les  premiers  temps  du  pays,  alors  que  les  notaires  étaient 
rares  ;  mais  depuis  longtemps,  elle  n'est  plus  mise  en  pra- 
tique, et  a  tout  à  fait  cessé  d'être  nécessaire  à  cause  de  la 
facilité  de  trouver  des  notaires  et  des  témoins.  Aussi  l'art. 
S48  ne  la  conserve  que  pour .  le  district  de  Gaspé,  afin 

*  d'y  obvier  au  manque  de  notaires  ;  et  pour  tout  le  reste  du 
Bas-Canada,  il  règle  que  les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
l)&s  remplacer  les  notaires  dans  la  réception  des  testaments 
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et  qa'ils  ne  peurent  y  seirir  qne  comme  témoina  ordi— 
naim. 

L'art.  851  apporte  qnelqaes  changements  dans  les  for- 
malités qui  doivent  accompagner  les  testaments  saivaat  la 
forme  anglaise.  Anciennement,  il  n'était  pas  nécessaire  que- 
les  témoins  fussent  présents  en  même  temps  pour  attester 
et  signer  le  testament.   De  plus,  on  pouvait  disposer  de  ses- 
meubles  suivant  cette  forme  par  un  écrit  quelconque,  pourvu 
qu'il  indiquât  la  volonté  du  testateur.    Aujourd'hui,  l'art. 
SSrJi  assimile  complètement  les  dispositions  concernant 
les  meubles  à  celles  concernant  ées  immeubles,  et  il  règle 
de  plus  que  la  signature  du  testateur  doit  être  reconnue- 
par  lui   devant  au  moins  deux  témoins  idoines,  qui,  du 
reste,  peuvent  être  dés  femmes,  présents  en  même  temps 
et  qui  attestent  et  signent  de  suite  le  testament  en  présence- 
et  à  la  réquisition  du  testateur.    L'art.  853  applique  au 
testament  suivant  la  forme  anglaise  la  règle  faite  par  l'art. 
846  pour  les  testaments  solennels,  en  ajoutant  seulement 
que  les  legs  faits  au  conjoint  des  témoins  ou  à  quelqu'un 
de  leurs  parents  au  premier  degré  sont  nuls,  mais  ne  ren- 
dent pas  nulles  les  autres  dispositions  du  testament.  Comme 
dans  ces  testaments  les  témoins  peuvent  être  des  femmes, 
les  dispositions  qui  seraient  faites  en  faveur  de  leur  mari 
seraient  nulles. 

L'art.  871  déclare  que  lorsque  le  testateur  n'a  rien  ex- 
primé à  cet  égard,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  rente  viagère 
ou  de  pension  léguée  à  titre  d'aliment,  les  fruits  et  intâ>êts 
de  la  chose  léguée  courent  en  faveur  du  légataire  à  comp- 
ter de  la  demande  en  justice  ou  de  la  mise  en  demeure. 
Anciennement,  ils  ne  couraient  que  de  la  demande  en. 
justice. 

L'art.  8T89  interprétant  l'ancienne  loi^  a  introduit  des 
changements  très-importants.  D'après  la  loi  française,  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  pouvaient  tou- 
jours, même  après  accepti^tion,  se  décharger  personnelle- 
ment des  dettes  et  legs  qui  leur  étaient  imposés  par  la  loi 
011  par  le  testateur,  en  rendant  compte  et  en  remettant  ce 
qu'ils- avaient  reçu  ou  la  pleine  valeur,  dé  la  même  manière 
et  d'après  les  mêmes  règles  que  l'héritier  bénéficiaire,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  bénéfice  d'inventaire.  Dorénavant,  en 
vertu  de  l'art.  81'8,  après  avoir  accepté  le  legs,  le»  léga- 
gataires  universels  ou  à  titre  universel  ne  pourront  plus 


PRECIS  DES  CHANGEMENTS,  ETC.      ZZTII 

se  décharger  ainsi  des  dettes  et  legs  qui  leur  sont  im» 
posés  par  le  testateur  ou  par  la  loi,  sans  avoir  obtenu 
le  bénéfice  d'inventaire  ;  ils  en  seront  tenus  personnel- 
lement ;  l'article  les  déclare,  à  cet  égard  et  en  tout  ce 
-qui  concerne  leur  gestion,  leur  reddition  de  compte  et  leur 

•  décharge,  sujets  aux  mêmes  règles  que  l'héritier,  ainsi  qu'à 
l'enregistrement.    De  plus,  le  légataire  à  titre  particulier, 

■  auquel  le  testament  impose  des  dettes  et  charges  dont 
l'étendue  est  jncertaine,  peut,  comme  l'héritier  et  le  légfn- 
taire  universel,  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Comme  on  le  verra  par  la  suite,  cet  article  tend  à  mettre 
la  loi  en  harmonie  avec  un  article  subséquent,  qui,  en  fait 
de  saisine  et  de  tous  les'  droits  et  actions  qui  en  suivent, 
place  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  dans  la 
même  position  que  les  héritiers. 

Les  arts.  881  et  88d  parlent  du  cas  oh  un  testateur 
lègue  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  et  de  ce  qu'il  faut 
alors  faire.  D'après  l'ancienne  loi,  si  le  testateur,  en  léguant 
ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ignorait  le  droit  d'autrui,  le 
legs  était  nul,  à  moins  qu'Ù  n'apparût  de  son  intention  que 
le  légataire  eut  le  legs  ou  sa  valeur,  ou  à  moins  que  quelque 
circonstance  ne  fit  présumer  que  dans  tous  les  cas  le  tes- 
tateur aurait  fait  le  legs.  Mais  si  le  testateur  connaissait 
le  droit  d'autrui,  le  legs  était  valide  et  équivalait  à  la 
charge  de  procurer  la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur.  Enfin, 
si  la  chose  léguée  appartenait  à  l'héritier  ou  au  légataire 
principal  chargé  d'acquitter  le  legs  particulier,  l'obligation 
était  validement  imposée,  soit  que  le  testateur  connut  ou 
non  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  Cependant, 
'  comme  les  testaments  ne  sont  pas  faits  en  langue  ordinaire, 
et  que  le  testateur  a  toute  facilité  pour  exprimer  ses  inten- 
tions, le  Code  a  jugé  à  propos  d'abolir  toutes  ces  pré- 
somptions de  l'ancienne  loi  et  de  les  remplacer  par  une 
'  disposition  plus  claire,  plus  uniforme  et  moins  compliquée. 
L'art.  881  déclare  en  conséquence  que  le  legs  fait  par  un 
testateur  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  soit  qu'il 
en  eut  connaissance  ou  non,  est  nul,  même  lorsque  la  chose 
appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  chargé  du  paiement. 
Toutefois  le  legs  est  valide  et  équivaut  à  la  charge  de  pro- 

•  curer  la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur,  s'il  parait  que  telle 
a  été  l'intention  du  testateur.    Dans  ce  cas,  si  la  chose 

.léguée  appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé  au  paie- 
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ment,  Boit  que  le  fait  fût  ou  non  connu  du  teçtateur,  le 
légataire  particulier  est  saisi  de  la  propriété  de  ce  leg^. 
L'art.  S8!3}  continuant  à  régler  le  même  sujet,  dit  que  si 
la  cbose  léguée  n'appartenait  au  testateur  que  pour  partie, 
il  est  présumé  n'avoir  légué  que  la  part  qu'il  y  avait,  même 
dans  le  cas  où  le  surplus  appartient  à  l'héritier  ou  au  léga- 
taire principal,  à  moins  que  son  intention  du  contraire  ne 
soit  évidente.  Enfin,  l'art.  8S3  complète  ce  sujet  en 
disant  que  si  le  testateur  est  devenu,  depuis  le  testament,, 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  propriétaire  de  la  chose  léguée, 
le  legs  est  valide  pour  tout  ce  qui  se  retrouve  dans  la  suc- 
cession,  nonobstant  la  disposition  précédente,  excepté  dans 
le  cas  où  la  chose  ne  reste  dans  la  succession  que  parce- 
que  l'aliénation  faite  ensuite  volontairement  par  le  testateur 
s'est  trouvée  nulle. 

L'art.  880  apporte  un  changement  dans  la  loi  pour  le 
cas  où  la  chose  léguée  se  trouve  hypothéquée,  pour  une 
dette  du  testateur.  Par  l'ancienne  loi,  l'héritier,  le  légataire 
universel,  ou  à  titre  universel,  était  tenu  de  dégager  la 
chose  de  l'hypothèque.  Si  la  dette  était  étrangère  au  tes- 
tateur et  qu'il  ne  connût  pas  l'hypothèque,  le  légataire  par- 
ticulier en  demeurait  seul  chargé.  Dorénavant,  en  vertu 
du  changement  introduit  par  l'art.  889,  si  avant  ou  de- 
puis le  testament,  l'immeuble  légué  a  été  hypothéqué  pour- 
une  dette  restée  due,  ou  même  s'il  se  trouve  hypothéqué 
pour  la  dette  d'un  tiers,  connue  ou  non  du  testateur,  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  n'est  pas 
tenu  de  l'hypothèque,  à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé  en 
vertu  du  testament.  On  remarque  avec  raison  que  rien  ne 
peut  faire  supposer  que  l'intention  du  testateur  ait  été  de 
charger  de  cette  hypothèque  son  héritier  ou  iégata're  uni- 
versel. 

L'art.  801  règle  une  question  qui  était  controversée 
sous  l'ancienne  loi  ;  il  déclare  que  le  légataire  particulier 
ou  universel  est  saisi  de  la  chose  léguée,  dès  l'ouverture  dti 
legs,  sans  être  obligé  d'obtenir  la  délivrance  légale. 

Sous  l'ancienne  loi,  différentes  causes  rendaient  un  testa- 
ment révocable  ;  parmi  ces  causes  on  distinguait  la  partict- 
pation  du  légataire  à  la  mort  du  testateur,  une  injure  grave 
à  sa  mémoire,  et  aussi  l'inimitié  survenue  entre  lui  et  le  lé- 
gataire ;  en  vertu  de  l'art.  803,  cette  inimitié  ne  fera  plu» 
désorma's  présumer  la  révocation  du  testament.     En  effet,, 
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on  doit  croire  que  si  la  haine  contre  le  légataire  eût  été  assez 
forte  pour  changer  les  intentions  bienveillantes  du  testateur 
à  son  égard,  il  lui  aurait  été  facile  de  révoquer  le  legs  d'une 
manière  expresse. 

En  vertu  de  l'art.  807$  toute  aliénation,  même  en  cas 
de  nécessité  ou  opérée  forcément,  du  droit  de  propriété  à  la 
chose  léguée,  celle  même  qui  est  stipulée  avec  faculté  de  ra- 
chat, ou  par  échange  fait  par  le  testateur,  s'il  n'y  a  lui-même 
pourvu  autrement,  emporte  la  révocation  du  testament  ou  du 
legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  même  quoique  l'aliéna- 
tion soit  nulle,  lorsqu'elle  a  été  volontaire.  Le  changement 
introduit  par  cet  article  est  sur  la  partie  qui  concerne  les 
ventes  forcées.  Par  l'ancienne  loi,  si  l'aliénation  avait  lieu 
par  vente  forcée,  ou  si  le  testateur  avait  été  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  ou  s'il  avait  aliéné  la  chose  dans 
un  cas  d'urgente  nécessité,  quoique  volontairement,  le  legs 
n'était  pas  présumé  révoqué,  s'il  n'avait  pas  indiqué  que 
telle  fut  son  intention,  soit  que  la  chose  se  retrouvât  ou 
non  ensuite  dans  sa  succession.  De  plus,  par  l'ancienne 
loi,  la  révocation  subsistait  toujours,  quoique  la  chose  fût 
rentrée  depuis  dans  la  main  du  testateur.  Aujourd'hui,  elle 
ne  subsistera  que  s'il  n'a  pas  exprimé  d'intention  contraire. 
Cette  disposition  est  imitée  du  Code  Napoléon^  et  semble 
plus  simple  que  l'ancienne. 

L'art.  800  traite  de  l'exhérédation  et  déclare  que  cet 
acte  de  suprême  sévérité  devra  être  accompagné  de  toutes 
les  formalités  ordinaires  du  testament  ;  dans  l'ancienne  loi, 
il  suflftsait  que  l'acte  fût  fait  devant  notaire.  Aujourd'hui 
que  nos  lois  sur  les  successions  et  les  testaments  sont  si 
profondément  modifiées,  particulièrement  en  vertu  du 
statut  de  1801,  il  devient  inutile  de  conserver  les  anciennes 
formalités  par  lesquelles  un  père  pouvait  déshériter  soa 
enfant  ;  car  dans  le  nouveau  système  de  lois,  il  suffit  qu'ua 
testateur  lègue  tous  ses  biens  à  des  étrangers,  pour  que  d& 
fait  son  enfant  soit  déshérité,  et  il  peut  le  faire  sans  donner 
aucun  motif  de  cette  conduite.  C'est  donc  avec  raison 
qu'on  a  assimilé  complètement  aux  testaments  les  actes- 
d'cxhérédation. 

Les  arts.  005  et  934  contiennent  plusieurs  change- 
ments utiles  quant  à  la  nomination  des  exécuteurs  testa- 
mentaires. En  vertu  du  premier  de  ces  deux  articles,  Le 
testateur  peut  non-seulement  nommer  ses  exécuteurs  testa- 
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mentaires,  comme  auparavant,  mais  de  plus  il  peut  pour- 
voir au  mode  de  leur  nomination  et  même  à  leur  remplace- 
ment successif.  Anciennement,  cette  faculté  n'existait  pas  ; 
aussi  il  arrivait  que  si  les  exécuteurs  n'étaient  pas  nommés 
par  le  testament,  ou  si,  après  avoir  été  nommés,  ils  n'ac- 
ceptaient pas,  l'exécution  du  testament  demeurait  entière- 
ment à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueil- 
lait la  succession,  ce  qui  pouvait  avoir  des  inconvénients. 
Le  second  de  ces  deux  articles  contient  une  addition 
importante  à  l'ancienne  loi.  Il  dit  que  si  le  testateur  a 
voulu  que  la  nomination  ou  le  remplacement  des  exécu- 
<teurs  testamentaires  fût  fait  par  les  tribunaux  ou  par  les 
juges,  les  pouvoirs  à  ces  fins  peuvent  être  exercés  judiciaire- 
ment en  appelant  tous  les  héritiers  et  légataires  Intéressés. 
Le  même  article  règle  de  plus,  que  lorsque  des  exécuteurs 
et  administrateurs  testamentaires  ont  été  nommés  par  le 
testament  et  que  leur  refus  d'accepter,  ou  la  cessation  de 
leurs  pouvoirs  sans  remplacement,  ou  que  par  des  circon- 
stances imprévues,  il  ne  s'en  trouve  aucun,  sans  qu'il  soit 
possible  de  pourvoir  au  remplacement  d'après  les  termes 
du  testament,  alors  les  juges  et  les  tribunaux  peuvent  égale- 
ment exercer  les  pouvoirs  requis  à  cet  effet,  pourvu  qu'il 
apparaisse  de  l'intention  du  testateur  de  faire  continuer 
l'exécution  et  l'administration  indépendamment  du  légataire 
ou  de  l'héritier.  Cette  dernière  disposition  est  tout^à-fait 
nouvelle  ;  car,  par  l'ancienne  loi,  les  tribunaux  et  les  juges 
ne*  pouvaient  pas  nommer  d'exécuteurs  testamentaires 
même  quand  le  testateur  en  avait  exprimé  le  désir  dans 
son  testament. 

Sous  l'ancienne  loi,  l'exécuteur  testamentaire  qui  avait 
accepté  sa  charge,  et  cette  acceptation  se  présumait  assez 
facilement,  ne  pouvait  plus  y  renoncer,  à  moins  qu'il  n'en 
résultât  pour  lui-même  un  préjudice  grave.  Aujourd'hui, 
en  vertu  de  l'art.  OU,  l'exécuteur  testamentaire  qui  a 
accepté  peut  renoncer  à  sa  charge  avec  l'autorisation  du 
tribunal  ou  du  juge  ;  cette  autorisation  doit  être  accordée 
pour  des  causes  légitimes  et  suffisantes,  les  héritiers  et 
légataires,  s'il  y  en  a,  étant  présents  ou  dûment  appelés. 
L'article  déclare  que  la  divergence  de  vues  sur  l'exécution 
du  testament  entre  quelqu'un  d'eux  et  la  majorité  de  ses 
co-exéculeurs,  peut  constituer  une  cause  suffisante.  L'art. 
913  pourvoit  à  la  plus  facile  exécution  des  testaments. 
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'en  déclarant  qu'au  cas  d'absence  de  quelqu'un  des  exécu- 
teurs testamentaires,  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux 
peuvent  agir  seuls  pour  les  actes  conservatoires  et  ceux 
qui  requièrent  de  la  célérité.  L'art.  017  fixe  un  point 
qui  était  douteux  sous  l'ancienne  loi,  et  déclare  que  si, 
après  avoir  accepté,  l'exécuteur  testamentaire  refuse  ou 
.  néglige  d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  les  biens  ou  exerce 
.autrement  ses  fonctions  de  manière  à  autoriser  la  destitu- 
tion dans  le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il  est  devenu  incapable 
■de  remplir  sa  charge  en  quelque  manière  que  ce  soit,  il 
peut  être  destitué  par  ^  tribunal  compétent.  Cette  dispo- 
sition très-sage  est  plutôt  un  article  additionnel  à  l'ancienne 
loi  qu'un  changement. 

Nous  avons  déjà  mentionné  plus  haut  le  changement 
opéré*  par  l'art.  024  ;  sur  ce  point,  nous  avons  légèrement 
interverti  l'ordre  matériel  pour  suivre  l'ordre  logique  des 
isujets. 

Nous  arrivons  au  titre  Des  Substitutions^  et  sur  ce  sujet 
fart.  030  règle  que  les  substitutions  établies  par  des  do- 
nations entrevifs,  autres  que  les  contrats  de  mariage,  restent 
révocables  par  le  donateur,  nonobstant  l'acceptation  du 
grevé  lui-même,  tant  que  l'ouverture  n'a  pas  eu  lieu,  à 
moins  que  l'acceptation  de  la  substitution  n'ait  été  Mte 
par  l'appelé  ou  pour  lui,  soit  formellement,  soit  d'une  ma- 
nière équivalente,  comme  dans  les  donations  en  général. 
Anciennement,  la  révocation  pouvait  avoir  lieu  même  après 
l'ouverture,  pourvu  que  l'appelé  n'eût  pas  encore  accepté 
par  lui-même  ou  par  personne  capable  d'accepter  pour  lui. 
'Cette  acceptation  devait  aussi  être  plus  formelle  et  plus 
•explicite  que  pour  les  donations  ordinaires.  Le  Code  établit 
une  règle  uniforme  pour  tous  les  cas,  et  dorénavant,  toute 
acceptation  qui  suffirait  pour  les  donations  en  général,  sera 
aussi  suffisante  pour  les  substitutions. 

L'art.  03^9  sur  la  durée  des  substitutions,  remet  notre 
loi  telle  qu'elle  était  en  France  avant  le  Code  Napoléon. 
La  substitution  créée  par  un  testament  ou  par  une  dona- 
tion entrevifs  ne  pouvait,  avant  cette  nouvelle  législation, 
s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre  l'institué.  Telle  aurait 
toujours  été  la  loi  en  Bas-Canada,  suivant  quelques  juris- 
consultes, si  l'acte  de  1801  n'avait  introduit  une  faculté 
illimitée  de  tester,  et,  en  conséquence,  donné  aux  testateurs 
It  droit  d'établir  des  substitutions  perpétuelles.    Aussi,  les 
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codificateurs  avaient-ils  dit,  en  exprimant  ce  qui,  suivant 
leur  opinion,  était  la  loi  actuelle  :  "  La  limite  quant  au 
'<  nombre  de  degrés  a  été  abolie  par  Tintroduction  de  la 
"  liberté  de  tester."    En  expliquant  cet  article,  ils  disaient 
que  Torigine  tout  à  fait  anglaise  de  la  liberté  absolue  dé- 
tester, et  l'existence  en  Angleterre  de  la  faculté  de  subs- 
tituer à  perpétuité,  les  avaient  portés  à  penser,  mais  non^ 
sans  quelque  doute,  que  la  limitation  à  trois  degrés  qui  re-* 
cueillent,  établie  par  les  anciennes  ordonnances,  se  trouvait 
abolie.    Pour  l'avenir,  ils  ont  adopté  l'esprit  de  la  nouvelle- 
législation  si  défavorable  aux  substitutions,  et  ont  déclaré 
que  toute  substitution,  qu'elle  soit  créée  par  un  testament 
ou  par  une  donation  entrevifs,  ne  pourra  s'étendre  à  plus- 
de  deux  degrés,  outre  l'institué. 

L'art.  054  introduit  un  amendement  qui  compromet 
beaucoup  les  privilèges  de  la  femme.  Sous  l'ancienne  loi, 
une  propriété  substituée  était  soumise  au  recours  subsi- 
diaire  qu'avait  droit  d'exercer  la  femme  de  l'appelé  pour  lô 
recouvrement  de  son  douaire  ou  de  sa  dot.  Cette  dispo- 
sition était  ^ndée  sur  la  présomption  fort  douteuse  que  la 
substitution  était  faite  plutôt  pour  l'avantage  du  grevé  que- 
pour  celui  de  l'appelé,  et  que  par  conséquent  le  testateur 
voulait  plutôt  favoriser  les  intérêts  matrimoniaux  du 
premier  que  ceux  du  dernier.  Aujourd'hui,  ces  suppo- 
sitions ne  sont  plus  possibles*,  car  l'appelé  est  toujours 
celui  dont  le  testateur  a  l'avantage  en  vue.  Telles  sont 
les  raisons  en  faveur  de  l'art.  954  qui  déclare  que  la 
femme  du  gre\  é  n'a  pas  de  recours  subsidiaire  sur  les  biens 
substitués  pour  la  sûreté  de  son  douaire  ou  de  sa  dot.. 

L'art.  060  décide  un  point  qui  était  anciennement 
douteux  et  renferme  des  dispositions  additionnelles  qui 
règlent  des  questions  considérées  comme  indécises  dans 
la  loi  française.  Il  déclare  que  si  le  grevé  est  débiteur  ou 
créancier  du  substituant,  et  a,  par  son  acceptation  en 
qualité  d'héritier  ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
rersel,  fait  confusion  en  sa  personne  de  sa  dette  ou  de  sa 
créance,  cette  dette  ou  cette  créance  revit  entre  l'appelé  et 
le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  restitution  des  biens^ 
substitués,  nonobstant  cette  confusion  considérée  comme 
temporaire ,  sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture  pour 
lesquels  la  confusion  subsiste.  De  plus,  le  grevé  ou  ses 
héritiers  ont  droit  à  la  séparation  des  patrimoines  dans 
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l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peuvent  retenir  les  biens 
jusqu'au  paiement.^ 

L'art.  073  contient  une  disposition  importante  au  sujet 
de  la  prohibition  d'aliéner.  Par  les  lois  françaises,  cette 
prohibition  ne  produisait  hucun  effet  à  moins  qu'elle  ne  fût 
faite  en  fayeur  de  quelque  personne,  ou  pour  établir  un 
droit  de  retour,  ou  qu'elle  fût  rattachée  à  quelque  dispo- 
sition ou  à  un  motiîf  suffisant  et  apparent,  ou  bien  sous 
X)eine  de  nullité  ou  de  quelqu'autre  peine.  Désormais,  il 
n'en  sera  plus  ainsi  ;  et  quoique  le  motif  de  la  prohibition 
d'aliéner  ne  soit  pas  exprimé,  et  qu'elle  ne  soit  pas  en 
termes  de  nullité  ou  sous  quelqu'autre  peine,  la  volonté  du 
disposant  suffit  pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les  expres- 
sions ne  se  bornent  évidemment  à  un  simple  conseil. 
De  plus,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  n^otif  exprhné,  la  prohibition 
est  interprétée  comme  constituant  un  droit  de  retour  en 
faveur  du  disposant  et  de  ses  héritiers.  Cette  modification 
dans  la  loi  est  une  conséquence  logique  de  la  liberté  illi- 
mitée de  tester  accordée  par  les  actes  de  1774  et  de  1801  ; 
l'ancienne  disposition  constituait  une  anomalie  dans  notr& 
droit.  L'art.  97d  tend  à  rendre  uniformes  nos  lois  sur  les^ 
testaments. 

L'art.  081  contient  une  règle  additionnelle  à  la  loi 
anciennement  en  force.  Il  déclare  que  les  prohibitions 
d'aliéner,  quoique  non  accompagnées  de  substitution,, 
doivent  être  enregistrées,  même,  quant  aux  biens  meubles^ 
tout  comme  les  substitutions.  Est  tenu  de  faire  effectuer 
cet  enregistrement  celui  auquel  la  prohibition  d'aliéner  est 
faite  ou  son  mari,  si  c'est  une  femme,  ou  le  tuteur  ou  cura- 
teur, s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit. 

Nous  avons  déjà  noté  les  changements  appoi*tés  par  le 
Code  dans  la  loi  concernant  les  obligations  contractées  au 
nom  des  mineurs  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  faire, 
après  avoir  suivi  les  formalités  imposées  par  la  loi.  L& 
Code  s'efforce  d'établir  sur  ce  point  une  législation  uni- 
forme pour  tous  les  cas,  en  rendant  les  mineurs  non  rece- 
vables  à  revenir  contre  les  actes  faits  en  leur  nom  par  dea. 
personnes  dûment  assistées  par  un  conseil  de  famille  et 
autorisées  par  le  tribunal  ou  le  juge.  La  nouvelle  légis- 
lation considère  les  mineurs  suffisamment  protégés  par 
tontes  ces  formalités  sans  l'accomplissement  desquelles  oh 
ne  peut  toucher  à  leurs  droits,  ni  affecter  leurs  intérêts  ;  la. 
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prudence  et  la  bonne  foi  des  tuteurs  ou  des  curateurs  sont 
aussi  présumées,  et,  du  reste,  les  mineurs  conservent  un 
recours  contre  leurs  représentants. 

L'art.  lOOiS,  le  premier  que  nous  ayons  à  mentionner 
dans  le  titre  Det  Obligiationtj  nous  présente  un  nouvel 
exemple  de  l'application  de  ce  système  dans  notre  nouvelle 
législation.  Cet  article  règle  que  le  nûneur  n'est  pas  resti- 
tuable contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de 
mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement 
et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage,  quelle  que  soit  la  nature  des 
avantages  stipulés  en  son  nom.  Anciennement,  le  mineur 
pouvait  revenir  contre  les  stipulations  de  son  contrat  de 
mariage,  quand  les  donations  ou  les  autres  avantages 
stipulés  en  son  nom  étaienj;  excessifs.  L'art.  IOIO9  con- 
tinuant à  appliquer  le  principe  que  nous  venons  de  signaler, 
■contient  une  disposition  générale  de  la  plus  baute  impor- 
tance. Désormais,  les  mineurs  n'^ont  plus  droit  à  restitution, 
-comme  ils  l'avaient  en  vertu  de  Pandenne  législation,  pour 
«ause  de  simple  lésion  dans  leurs  contrats  faits  par  leurs 
4aiteurs,  ou  par  eux-mêmes  avec  l'autorisation  de  leurs 
tuteurs,  même  dans  les  cas  de  vente  faite  par  autorité  judi- 
>ciaire  sur  avis  de  parents  ;  et  le  même  changement  est  opéré 
■quant  aux  interdits.  De  sorte  que,  en  vertu  de  Tarticle 
cité,  lorsque  toutes  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation  d'immeubles, 
soit  pour  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ces 
contrats  ou  actes  ont  la  même  force  et  le  même  effet  que 
s'ils  étaient  faits  par  des  majeurs  non  interdits. 

Nous  avons  déjà  mentionné,  en  parlant  de  l'art.  751,  le 
changement  apporté  dans  la  loi  pour  cause  de  lésion,  en 
fait  de  succession.    L'art.  lOlS  traite  la  même  question 

■quant  aux  contrats,  et  contient  une  disposition  qui  est  d'une 
importance  primordiale.  En  vertu  de  cet  article,  les 
majeurs  ne  peuvent  plus  être  restitués  contre  leurs  con- 
trats pour  cause  de  lésion,  seulement  On  sait  qu'ancien- 
nement, les  majeurs  étaient  restituables  contre  leurs  con- 
trats pour  cause  de  lésion  dans  deux  cas  qu'il  peut  être 
utile  de  mentionner  ici  :  lo  Dans  les  partages  entre  co-hé- 
ritiers  et  co-propriétaires,  lorsque  la  lésion  excédait  le  quart 

^4e  la  juste  valeur  ;  2o  dans  les  ventes  d'immeubles,  lorsque 
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la  lésion  ezoêdait  la  moitié  de  la  juste  valeur,  c'est-à-dire 
lorsque  le  prix  stipulé  était  moindre  que  la  moitié  de  la 
Tiileur  de  la  propriété. 

Mais  le  changement  le  plus  considérable  que  le  Code  ait 
introduit  au  sujet  des  contrats  et  pour  faciliter  la  libre:? 
transmission  de  la  propriété,  est  celui  contenu  dans  fact^. 
■l^Sfft  qui  déclare  que  désormais  le  consentement  seuF. 
suiBt   pour  transférer    la    propriété,  sans  la    tradition. 
Anciennement,  le  contrat  de  vente  ne  transférait  que  le- 
ju9  ad  rem  et  non  pas  le/w*  in  re.    Pour  que  la  propriété 
fût  transférée,  il  fallait  qu'il  y  eut  tradition.    Les  raisons 
qtâ  ont  engagé  les  commissaires  à  s'éloigner  de  ce  sys- 
tème et  à  adopter  un  principe  si  contraire  à*  l'ancienne 
législation  sont   exposées    au   long    dans   leur  premier 
rapport.    Ils  ont  préféré  la  règle  du  code  français  qui 
n'exige  pas  la  tradition,  à  celle  de  l'ancienne  législation^, 
dont  les  règles  compliquées    et    obscures    ne  servaient. 
qn'À  augmenter  les  procès.    Cette  loi  existe  en  France.- 
depuis  cinquante  ans,  et  les  cours  l'ont  toujours  appii^ 
quêe  dans  toute  sa  rigueur,  malgré  le  langage  vague 
de  l'article  du  code.    Il  est  certain,  du  reste,  que  la  nou- 
velle règle  est  plus  simple,  plus  commode,  car  elle  évite  le 
circuit  d'actions  et  tend  à  diminuer  les  procès.  Elle  écarte 
aussi  toutes  les  questions  substiles  et  embarrassantes  sur  la 
tradition  fictive  et  symbolique  au  moyen  desquelles  la 
jurisprudence,  dans  tous  les  pays  oîi  l'ancienne  règle  pré- 
vaut, s'est  constamment  efforcée  de  se  soustraire  à  son 
opération.    La  loi  nouvelle  introduite  dans  le  Code  Civil 
avait  été  auparavant  adoptée  non-seulement  par  le  Code 
Napoléon,  mais  encore  par  celui  de  la  Louisiane,  par 
ceux  des  différents  états  de  l'Europe,  et  particulièrement  en 
Angleterre  par  le  statut  impérial  de  1856,  ch.  60  et  9t.  Il 
serait  déplacé,  disent  les  commissaires,  de  s'arrêter  sur  les 
raisons  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre 
règle.    Le  sujet  est  discuté  par  plusieurs  auteurs  et  parti- 
cidièrement  par  Touiller.    Il  fait  remonter  l'origine  de 
la  loi  qui  exigeait  la  tradition  aux  circonstances  d'une 
société  totalement  différente  de  celle  de  nos  jours  et  en 
parle  justement  comme  suit  :  "  On  tirait  de  ce  principe 
"*  erroné  des  conséquences  d'une  Injustice  frappante.  Pour 
<<  éluder  ces  conséquences,  on  avait  imaginé  des  laraditiona 
<<  feintes  et  symboliques  qui  rendaient  rares  l'applicatioix 
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*^  d'un  principe  dont  on  reconnaissait  rinjustice  sans  oser 
"  l'abandonner." 

La  tradition  n*est  donc  plus  requise.  Tel  est  aujourd'hui 
le  principe  en  force.  L'art.  1027  règle  l'application  de 
ce  principe  quant  aux  tiers,  et  déclare  qu'il  s'applique  aussi 
bien  à  eux  qu'aux  parties  contractantes,  sauf,  dans  les 
contrats  pour  le  transport  d'immeubles,  l'obligation  de 
remplir  les  dispositions  particulières  contenues  dans  le  Code 
quant  à  l'enregistrement  des  droits  réels,  et  que  nous  indi- 
querons plus  tard.  Cette  disposition  est  nouvelle  et  est 
entièrement  dans  l'intérêt  des  tiers.  Le  même  article  1097 
contient  une  autre  disposition  et  règle  le  cas  oii  quelqu'un 
s'oblige  sucyssivement  envers  deux  personnes  à  livrer  à 
chacune  d'eues  une  même  chose  mobilière.  Il  règle  que 
celle  des  deux  qui  sera  en  possession  actuelle  et  de  bonne 
foi  aura  la  préférence  et  demeurera  propriétaire,  quand 
même  son  titre  serait  de  date  postérieure.  Les  raisons  de 
cette  modification  sont  la  difficulté  de  suivre  un  meuble 
chez  tous  ses  différents  propriétaires,  les  inconvénients  et 
la  dépense  qu'il  j  aurait  à  faire  annuler  les  différentes  tran- 
sactions qui  l'ont  fait  passer  par  différentes  mains,  et  enfin 
les  incertitudes  et  les  embarras  que  cet  état  de  choses 
répandrait  dans  le  commerce. 

L'art.  1040  déclare  qu'aucun  contrat  ou  paiement  ne 
peut  être  déclaré  nul  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions 
du  Code,  à  la  poursuite  d'un  créancier  individuellement,  à 
moins  que  telle  poursuite  ne  sôît  commencée  avant  l'expi- 
ration d'un  an  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  eu  connaissance. 
Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres  repré- 
sentants des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être 
commencée  dans  l'année  à  compter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation.    Ce  délai  est  nouveau. 

L'art.  1047»  parlant  de  la  réception  d'une  chose  non 
due,  change  l'ancienne  loi  qui  voulait  que  celui  qui  recevait, 
par  erreur  de  droit  ou  de  fait,  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  fût 
obligé  de  le  restituer,  et  s'il  ne  pouvait  le  restituer  en  na- 
turie,  d'en  payer  la  valeur  avec  les  profits  qu'il  en  avait 
perçus.  Dorénavant,  la  personne  qui  a  reçu  la  chose  ne 
sera  pas  tenue  de  restituer  les  profits  qu'elle  en  a  tirés  si 
elle  est  de  bonne  foi. 

L'art.  1064  simplifie  beaucoup  la  loi  concernant  le 
degré  de  sfoin  qu'on  doit  donner,  suivant  les  différents 
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«contrats,  à  la  chose  appartenant  à  autrai.  L'articlCi  met- 
tant de- côté  l'antique  distinction  entre-faute  lourde,  faute 
•lêg^e  et  faute  très-légère,  déclare  simplement  que  l'obli- 
gation de  conserrer  la  chose  oblige  celui  qui  en  est 
-chargé  d'y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  Anciennement,  cette  obligation  variait  suivant  la 
nature  des  différents  contrats,  dont  les  effets  sous  ce  rapport 
étaient  réglés  par  des  lois  spéciales. 

L'art.  1069  contient  une  clause  additipnnelle  à  l'an- 
cienne ^loi,  et  excepte  les  matières  de  commerce  des  règles 
ordinaires  en  fait  de  défaut  ;  il  les  soumet  à  la  loi  anglaise 
qui  est  beaucoup  plus  simple,  et  déclare  que  dans  tout 
contrat  d'une  nature  commerciale,  oh.  un  terme^est  fixé  pour 
l'accomplir,  le  débiteur  est  en  demeure  par  le  seul  laps  de 
temps. 

Pour  protéger  de  plus  en  plus  l'intégrité  des  contrats^  et 

vcn  rendre  l'exécution  aussi  rigoureuse  que  possible,  Part. 

107Ô  ne  permet  plus  anx  tribunaux  de  réduire  une  somme 

fixée  dans  une  convention  comme  dommages-intérêts  pour 

l'inexécution  de  l'obligation  ;  au  contraire,  cette  somme  seale 

vconvenue  d'avance,  et  nulle  autre  ni  plus  forte  ni  moindre, 

ne  sera  pajée  au  créancier  pour  ses  dommages-intérêts. 

.Toutefois,  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie,  au  profit 

><iu  créancier,  et  que  le  temps  de  l'entière  exécution  soit  de 

peu  d'importance,  la  somme  stipulée  peut  être  réduite,  à 

moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé. 

L'art.  IIOI,  adoptant  la  règle  du  Code  Napoléon,  ren- 
verse complètement  l'ancienne  loi  au  sujet  de  la  remise 
d'une  dette  par  l'un  de  plusieurs  créanciers  solidaires.  An- 
>ciennement,  si  l'un  de  ces  créanciers  faisait  remise  de  la 
dette,  le  débiteur  en  était  libéré  en  entier  ;  dorénavant,  il 
n'en  sera  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

L'art.  1116  contient  un  changement  qui  est  une  suite 
•de  l'esprit  général  qu'on  remarque  dans  le  Code  d'abréger 
le  terme  des  prescriptions.  Par  la  loi  nouvelle,  un  créancier 
qui  reçoit  divisément«t  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
•codébiteurs  dans  les  arriérés  ou  intérêts  de  la  dette,  ne 
perd  son  recours  solidaire  que  pour  les  arriérés  ou  intérêts 
échus,  et  non  pour  ceux  à  écheoir,  ni  pour  le  capital,  à 
moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix 
ans  consécntàs.  Anciennement,  il  en  fallait  trente. 

L'art.  11889  dans  le  but  dô  simplifier  la  loi  et  de  la 
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rendre  plus  commode,  et  au0Bi  pour  éviter  des  dépense»^ 
mutiles,  abolit  l'ancienDe  règle  en  vertu  de  laquelle  touff 
les  cohéritiers  du  débiteur  d'une  obligation  divisible,  qui 
cependant  devait  être  exécutée  par  un  seul  comme  si  elle 
était  indivisible,  devaient  être  poursuivis  en  même  temps- 
pour  la  faire  exécuter.  Il  sera  dorénavant  sufiSsant  de 
poursuivre  celui  des  codébiteurs  de  qui  dépend  l'exéouiion 
de  l'obligation,  comme,  par  exemple,  celui  qui  0st  en  pos- 
session de  la  chose  due,  si  l'objet  de  l'obligation  est  un  corps 
certain  ;  ou  celui  qui  est  seul  chargé,  lorsque  par  le  titre  de 
l'obligation  l'un  d'eux  en  est  seul  chargé  *,  ou  enfin,  chacun 
des  cohéritiers  ou  représentants  légaux  lorsqu'il  résulte,  soit 
de  la  nature  du  contrat,  soit  de  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
soit  de  la  fin  qu'on  s'y  est  proposée,  que  l'intention  des 
parties  a  été  que  l'obligation  ne  pût  s'exercer  par  parties. 

L'art.  113«l  contient,  au  sujet  des  obligations  avec 
clause  pénale,  une  disposition  semblable  à  celle  de  Tari. 
1076.  Il  déclare  que  le  montant  de  la  peine  ne  peut 
être  réduit  par  le  tribunal.  Anciennement,  celle-ci  pouvait 
être  réduite  ou  modifiée  par  le  juge  lorsqu'elle  était  exces- 
sive. Cependant,  l'art.  1135  dit  que  si  Fobligation  prin* 
cipale  a  été  exécutée  en  partie  à  l'avantage  du  créancier, 
et  que  le  temps  fixé  pour  l'exécution  complète  soit  de  peu 
d'importance,  la  peine  peut  être  réduite,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  spéciale  au  contraire.  Comme  l'on  voit,, 
cet  article  ressemble  beaucoup  à  l'art.  1076  ;  c'est  en 
rédigeant  des  dispositions  semblables  sur  des  sujets  ana- 
logues qu'on  simplifie  une  loi  et  qu'on  en  rend  Topération 
commode,  et  l'intelligence  facile.  Nous  croyons  sincère- 
ment que  les  codificateurs  ont  fait  beaucoup  d'efforts  pour 
obtenir  ce  résultat.  L'art.  1149  continuant  à  appliquer 
le  même  système,  déclare  que  le  tribunal  ne  peut  plus, 
dans  aucun  cas,  ordonner  par  son  jugement,  qu'une  dette 
actuellement  exigible  sera  payée  par  versements,  sans  le 
consentement  du  créancier.  Anciennement,  la  cour  de 
cbrcuit  et  la  cour  des  coinmissaires  4>ouvaient,  dans  leur 
discrétion,  ordonner  qu'une  somme  due  fût  prélevée  par 
versements. 

L'art.  11(159  dans  lé  but  défavoriser  les  actes  de  trans- 
mission de  propriété,  déclare  que  dorénavant  l'acte  d'em- 
prunt ou  la  quittance  contenant  une  clause  de  subrogation 
ne  devra  plus  nécessairement  se  faire  devant  notatires  ;  la 
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présence  de  deux  témoins  qui  signent  sera  suffisante.  Mais 
cette  subrogation  faite  devant  témoins  n'aura  d'effet  contre 
les  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  qui  doit  se 
faire  en  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
l'enregistrement  des  hypothèques.. 

L'art.  1156,  dans  le  but  de  simplifier  la  loi,  déclare  que 
la  subrogation  aura  lieu  de  plein  droit  par  le  seul  effet  de 
la  1(4  et  sans  aucune  demande,  au  profit  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble  qui  paie  un  créancier  auquel  cet  immeuble 
est  hypothéqué,  et  aussi  au  profit  de  celui  qui  paie  une 
dette  à  laquelle  il  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres, 
et  qu'il  a  intérêt  d'acquitter.  Par  l'ancienne  loi,  il  y  avait 
des  cas  oii  la  subrogation  avait  lieu  de  plein  droit  et  d'au- 
tres où  il  fallait  en  faire  la  demande  ;  le  Code  Napoléon  a 
fait  disparaître  cette  distinction  en  accordant  de  plein  droit 
la  subrogation  dans  tous  les  cas.  Nos  commissaires  ont 
adopté  cette  manière  de  voir  dans  l'art.  llStt. 

L'art.  1104  apporte  dans  Tancienne  loi  un  petit  chan- 
gement qui  n'est  pas  d'une  grande  importance,  mais  qui 
tend  à  simplifier  la  loi.  Il  déclare  que  si,  par  les  termes  de 
l'obligation  ou  par  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
micile du  débiteur,  l'avis  par  écrit  donné  par  lui  au  créan- 
cier qu'il  est  prêt  à  faire  le  paiement,  aura  le  même  effet 
que  les  offres  réelles,  pourvu  que  dans  toute  action  qui  sera 
ensuite  instituée,  le  débiteur  prouve  qu'il  avait  alors  entre 
ses  mains  la  somme  ou  la  chose  due  prête  au  temps  et  au 
lieu  oîi  elle  était  payable,  et  lorsqu'il  a  envoyé  l'avis  au 
créancier.  Cette  simple  formalité  remplacera  pour  bien 
des  cas  les  anciennes  offres  réelles  et  à  deniers  découverts 
qu'il  fallait  faire  ci-devant  par  l'entremise  d'un  notaire  et 
aux  frais  du  créancier. 

L'art.  1186  tend  à  obliger  de  plus  en  plus  les  parties  à 
remplir  les  obligations  qu'elles  se  sont  imposées.  Il  déclare 
que  la  somme  que  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  pour  la 
libérer  de  son  cautionnement,  ne  doit  pas  être  imputée  à  la 
décharge  du  débiteur  principal.  Cette  somme  pourra  être 
imputée  à  la  décharge  des  autres  créanciers,  dans  les  cas 
oh  ils  ont  un  recours  contre  la  caution  libérée  et  jusqu'à 
concurrence  de  tel  recours.  Par  l'ancienne  loi,  ce  que  le 
créancier  recevait  d'une  cautipn,  pour  la  décharge  de  son 
cautionnement,  devait  être  ^imputé  sur  la  dette  et  tournait 
à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions,- 
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à  moins  que  la  caution  déchargée  n'eût  raison  de  craindre 
<que  le  débiteur  principal  fût  insolrable  ou  sur  le  point  de 
le  devenir. 

LVt.  1208  apporte  un  changement  considérable  dans 
les  formalités  des  actes  faits  devant  notaires.  L'ancienne 
loi  exigeait  qu'un  acte  authentique  fût  reçu  par  un  notaire 
en  présence  d'un  autre  notaire  qui  signait  avec  lui|  on  de 
deux  témoins  idoines.  En  réalitié,  ces  conditions  n'étaient 
presque  jamais  remplies  dans  la  pratique  :  à  la  campagne 
particulièrement,  un  seul  notaire  recevait  toujours  les  actes, 
soit  que  les  parties  fussent  en  état  de  signer  ou  non,  puis, 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  il  faisait  contre- 
signer par  un  confrère,  absolument  ignorant  de  leur  con- 
tenu, tous  les  actes  passés  depuis  la  dernière  visite  ;  et  de 
son  côté,  il  lui  rendait  le  même  service,  sans  prendre  com- 
munication des  actes  qu'il  certifiait.  C'est  ainsi  que  depuis 
de  longues  années  ^n  Bas-Canada,  cette  partie  de  la  loi 
était  respectée  ;  la  lettre  de  la  loi  était  bien  observée,  mais 
assurément  son  esprit  ne  l'était  pas.  La  remarque  que 
nous  faisons  ici  est  tellement  vraie,  qu'il  est  à  la  con- 
naissance de  tous  que  plusieurs  notaires  ayant  négligé, 
pendant  les  dernières  années  de  leur  vie,  de  faire  contre- 
signer les  actes  qu'ils  avaient  reçus,  les  parties  à  ces  actes, 
que  cette  informalité  menaçait  de  blesser  dans  des  inté- 
rêts souvent  très-graves,  ont  dû  faire  passer  des  actes  du 
parlement  pour  couvrir  ce  vice  de  forme  et  valider  des 
contrats  invalides  par  eux-mêmes  suivant  la  loi  ordinaire. 
C'est  donc  un  changement  plein  de  sagesse  et  tout-à-fait 
conforme  aux  usages  du  pays,  que'l'art.  11308  introduit 
dans  la  loi.  Eu  vertu  de  cet  article,  un  seul  notaire  sera 
nécessaire  pour  recevoir  un  acte  authentique  quand  toutes 
les  parties  savent  signer  ;  quand  toutes  les  parties  ne  pour- 
ront pas  signer,  il  sera  nécessaire,  pour  que  l'acte  soit  authen- 
tique, qu'il  soit  reçu  par  un  notaire  en  la  présence  actuelle 
d'un  autre  notaire  ou  d'un  témoin  qui  signe.  Ce  témoin 
qui,  par  l'ancienne  loi,  était  admis  s'il  n'avait  que  vingt  ans, 
devra  maintenant  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans  *,  ce 
changement  est  pour  rendre  la  loi  uniforme  sur  la  capacité 
des  témoins,  et  nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  les  mo- 
tifs très-raisonnables  de  cette  modification.  Les  aubahis 
pourront  aussi  servir  de  témoins  aux  actes  notariés  en 
vertu  des  raisons  que  nous  avons  déjà  exposées. 
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La  sec  lion  qui  traite  de  la  preuve  testimoniale  apporte 
siu:  ce  sujet  plusieurs  changements  que  les  commissaires 
ont  cru  conformes  à  notre  état  de  société.  Ces  change- 
ments, nécessités  d'abord  probablement  par  l'esprit  mer- 
cantile et  les  exigences  du  commerce,  ont  dû  être  étendus 
ensuite  aux  affaires  purement  civiles,  afin  de  mettre  la  loi 
uniforme  sur  ce  sujet.  Il  est  curieux  de  suivre  les  transfor- 
mations successives  que  notre  droit  a  subies  sur  ce  point.  En 
vertu  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  de  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance de  1667,  on  no  pouvait  prouver  par  témoins,  excepté 
dans  des  cas  exceptionnels,  les  choses  d'une  valeur  de  plus 
de  cent  francs.  Par  l'acte  10  et  11  Vict.,  chap.  11,  s.  8, 
reproduit  dans  les  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  chap. 
67,  les  dispositions  de  l'acte  impérial  29  Charles  II,  inti- 
tulé :  Acte  des  fraudes,  sont  déclarées  s'appliquer  dans  le 
Bas-Canada  à  tous  les  contrats  relatifs  à  la  vente  d'effets 
de  la  valeur  de  $48.66§  ou  £10  sterling,  dans  certains  cas 
énumércs  à  l'acte.  Plus  tard,  par  l'acte  23  Vict.,  chap.  57 
(S.  R.  B.  0  ,  c.  82,  s.  21),  la  preuve  par  témoins  est  décla- 
rée admissible  dans  toutes  matières  n'excédant  pas  la 
somme  de  $25.  Enfin,  le  Code  Civilj  par  les  arts.  ISSS, 
X2S^  et  11330,  fixe  à  $50  la  valeur  des  choses  qui  pour- 
ront être  prouvées  par  témoins.  Les  anciennes  disposi- 
tions pour  $48.63§  et  $25.00  disparaissent  donc  de  notre 
droit,  et  la  loi  fixée  à  $50  devient  uniforme  pour  tous  les 
cas. 

Ce  n'est  pas  le  seul  changement  introduit  dans  la  preuve 
par  témoins.  Suivant  l'ancienne  loi,  lorsqu'une  personne 
faisait  plusieurs  demandes,  non  fondées  sur  des  écrits, 
et  que  chaque  demande  prise  séparément  était  d'un 
montant  moindre  que  $25,  la  preuve  testimoniale  n'en 
pouvait  être  admise  si,  réunies,  ces  différentes  sommes 
en  formaient  une  de  plus  de  $25  ;  même  quoique  les 
créances  eussent  différentes  causes  et  différentes  dates  ;  à. 
moins  toutefois  qu'elles  n'eussent  leur  origine  dans  des 
successions  ou  des  donations  venant  de  personnes  différentes. 
Par  l'art.  1S37  non-seulement  la  somme  qui  admet  la 
preuve  testimoniale  est  changée,  comme  dans  les, autres 
cas,  et  fixée  à  $50  ;  mais  de  plus  l'ancienne  règle  du  droit 
est  complètement  intervertie.  De  sorte  que  désormais,  si 
dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes,, 
qui  réunies  forment  une  somme  excédant  $50,  la  preuve- 
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par  têmoÎDS  peut  ttrc  admise,  si  ces  créances  procèdent  de 
différentes  causes  ou  ont  été  contractées  à  des  époques  diffé- 
rentes et  étaient  originairement  chacune  d'une  somme 
moindre  que  $50. 

Nous  ne  dirons  rien  du  témoignage  d'un  seul  témoin. 
Il  y  a  longtemps  que  le  vieux  principe  du  droit  romain, 
iestit  unu*  testis  nullusj  a  été  mis  de  côté  dans  notre  législa- 
tion. Le  Code  Civil  reconnaît  lui  aussi  le  changement  intro- 
duit il  y  a  quelques  années  dans  nos  lois,  et  Tart.  1!^0 
déclare  que  le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant 
dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  une  convention.  Sur  ce 
point  le  Code  va  plus  loin  que  le  statut  (S.  R.  B.  C,  c.  82, 
8. 16),  qui  ne  permettait  de  prouver  un  fait  par  un  seul  té- 
moin qu'en  matières  d'enquêtes. 

L'art.  lJÎ53  est  une  conséquence  des  changements 
introduits  par  l'art.  1112  que  nous  avons  signalés  plus 
haut.  Il  déclare  que  si  dans  une  cause  le  serment  déci- 
Boire  est  déféré  au  débiteur  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
il  ne  profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ; 
anciennement,  il  déchargeait  le  débiteur  de  la  dette  entière. 
Cette  nouvelle  disposition  est  cependant  soumise  aux 
règles  spéciales  concernant  les  sociétés  commerciales. 

Kous  sommes  arrivés   au   titre  De^  conventions  matri- 
moniales j  etc.,  qui  apporte  d'assez  notables  changements 
•dans  l'ancienne  législation.    Le  premier  que  nous  rencon- 
trons en  parcourant  les  pages  du  Code^  concerne  le  don 
mutuel  d'usufruit,  qui  devient  aboli  par  l'art.  1!Î65«    De 
sorte  que,  désormais,  il  ne  pourra  plus  être  fait,  après  le 
mariage,  aucun  changement  aux  conventions  matrimoniales, 
pas  même,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par  don  mutuel 
•d'usufruit.     Ce  don  mutuel*  était,  dans  l'ancien  droit,  une 
donation  égale  et  réciproque  que  se  faisaient  les  époux 
pendant  le  mariage,  par  acte  entrevifs  et  irrévocable,  de  la 
jouissance  des  biens  de  leur  communauté.    Cette  donation 
était  en  faveur  du  survivant,  à  défaut  d'enfant  de  l'un  et 
de  l'autre  des  époux,  à  certaines  charges  déterminées  par 
ia  loi*  ou  par  les  conventions  des  parties.    Elle  ne  pourra 
plus  désormais  avoir  lieu  ;  du  reste,  depuis  longtemps  elle 
était  tombée  en  désuétude  ,•  la  liberté  illimitée  de  disposer 
fde  ses  biens  par  testament  l'avait  avantageusement  rétn- 
|)lacée,  en  accordant  aux  époux  un  moyen  beaucoiïp  •pitas 
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simple  et  beaucoup  plus  commode  de  s'avantager  mutuelle- 
ment. 

L'art.  1!367  augmente  considérablement  le  pouvoir  de 
contracter  du  mineur.  Il  lui  permet,  lorsqu'il  est  habile  à 
contracter  mariage,  de  consentir  par  le  contrat  de  mariage, 
en  faveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants  à  naître, 
toutes  conventions  et  donations  dont  ce  contrat  est  suscep- 
tible, pourvu  qu'il  y  soit  assisté  de  son  tuteur,  s'il  en  a  un, 
-  et  des  autres  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage.  Quant  aux  avantages  qu'il  y 
fait  à  des  tiers,  ils  suivent  les  règles  applicables  aux 
mineurs  en  général.  Ces  dispositions  sont  plutôt  des 
.  additions  imitées  du  Code  Napoléon  que  des  amendements 
à  notre  ancien  droit.  En  effet,  l'art.  1398  du  Code  Napoléon 
permet  au  mineur,  qui  ne  doit  pas  toujours  être  assisté  de 
son  tuteur,  de  faire  toutes  les  conventions,  donations,  etc., 
qu'il  pourrait  faire  s'il  était  majeur  ;  pourvu  qu'il  soit 
assisté  au  contrat  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  du  mariage.  D'après  notre  ancien  droit, 
au  contraire,  le  mineuç  ne  pouvait  faire  entrer  dans  la  com- 
munauté qu'une  certaine  portion  de  ses  biens,  et  n'avan- 
tager son  conjoint  que  dans  certaines  proportions  réglées 
par  l'usage  et  les  circonstances  des  parties.  Les  codi- 
ficateurs,  tout  en  s'écartant  de  l'ancienne  législation,  n^ont 
pas  cru  devoir  aller  aussi  loin  que  le  Code  Napoléon  dans 
la  puissance  donnée  au  mineur.  Entre  les  deux  systèmes, 
•ils  ont  adopté  un  terme  moyen.  Ainsi  ils  requièrent  l'assis- 
tance du  tuteur  dans  tous  les  cas  ;  le  Code  Napoléon, 
.au  contraire,  ne  l'exige  que  lorsque  son  consentement  est 
tiêcessaire  au  mariage. 

L'art.  i;369  déclare  que  la  communauté,  soit  légale, 
8oil  conventionnelle,  commence  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  et  qu'on  ne  peut  pas  stipuler  qu'elle  com- 

'mencera  aune  autre  époque.  Sous  l'ancien  régime, Po- 
thler  nous  dit  qu'on  pouvait  stipuler  dans  son  contrat  de 
tnariage,  que  la  communauté  commencerait  après  le  ma- 
riage, mais  non  pas  avant.  Le  Code  Napoléon  a  le  premier 

'Changé  cette  disposition,  et  a  déclaré  nulle  toute  stipu- 
lation tendant  à  faire  commencer  la  communauté  à  un 

.autre  jour  que  celui  du  mariagre.    Le  Code  Civil  adopte 

.sagement  cette  disposition,  beaucoup  plus  conforme  assuré- 
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ment  que  toute  autre  à  la  nature  de  la  société  formée  par- 
la communauté  entre  les  conjoints. 

L'art.  1297  contient  un  changement  important,  mais 
qui  n'est  cependant  qu'une  suite  de  certaines  dispositions 
introduites  dans  des  articles  précédents.  Sous  l'ancien 
droit  la  femme  mariée,  quelqu'incapable  qu'elle  fût  géné- 
ralement de  s'obliger  seule,  pouvait  cependant  le  faire, 
sans  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire,  et  même  engager 
les  biens  de  la  communauté,  pour  tirer  son  mari  de  prison 
ou  pour  l'établissement  de  leurs  enfants  conmiuns,  en  cas 
d'absence  du  mari.  Désormais,  elle  ne  pourra  plus  faire 
ces  actes  de  suprême  nécessité  sans  y  être  autorisée  par 
justice.  Cette  disposition  est  une  suite  d'un  article  pré- 
cédent qui  permet  à  la  femme  de  demander  l'autorisation 
du  juge  même  lorsqu'elle  ne  peut  demander  celle  dii 
mari  ;  puisqu'il  est  toujours  possible  à  la  femme  de  se  fëiire 
autoriser  par  le  tribunal,  quand  elle  ne  peut  l'être  par  son 
mari,  les  codificateurs  n'ont  pas  cru  devoir  dispenser  la 
femme  d'une  formalité  aussi  facile,  même  pour  les  deux 
cas  mentionnés.  Sous  l'ancienne  loi,  comme  il  fallait  que 
la  femme  s'adressât  d'abord  à  son  mari  avant  d'obtenir 
l'autorisation  du  tribunal,  qui  ne  la  lui  accordait  que 
lorsque  le  mari  refusait  de  la  donner  ou  était  dans  l'impos- 
sibilité de  la  donner,  on  avait  sagement  permis  à  la  femme 
de  s'obliger  et  d'engager  les  biens  de  la  communauté, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  revêtue  de  l'autorisation  maritale  ou 
judiciaire,  quand^  il  s'agissait  de  tirer  son  mari  de  prison 
ou  de  pourvoir  à  l'établissement  des  enfants  communs. 
Cette  raison  spéciale  n'existant  plus,  et  la  femme  pouvant 
toujours  se  fkire  autoriser  par  le  tribunal,  l'art.  11397 
rend  la  loi  simple  et  uniforme  sur  l6  sujet  des  capacftés  et 
incapacités  de  la  femme  mariée. 

L'art.  1313  contient  une  add:ition  plutôt  qn'un  change- 
ment à  la  loi  actuelle  ;  il  déclare  qu'un  jugement  en  sépa- 
ration de  biens  est  sans  valeur  à  Tégard  des  tiers,  à  moins 
qu'il  ne  soit  inscrit  par  le  protonotaire  ou  greffier  sur  un 
tableau  tenu  à  cet  effet  et  affiché  dans  le  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement.  Cette  disposition,  imitée  du 
Code  Napoléouj.  a  pour  but  de  protéger  les  tiers  dont  les 
intérêts  sont  quelquefois  compromis  par  ces  séparations,, 
qui  souvent  s'obtiennent  très-promptement  et  avant  que  le. 
publie  puisse  facilement  en  avoir  connaissance. 
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L'art.  1341  applique  à  un  autre  cas  les  principes  déjà 
établis  à  l'art.  301  et  ailleurs,  de  manière  à  rendre  irré- 
vocable toute  transaction  ou  tout  acte  accompli  par  le  mi- 
neur avec,les  formalités  voulues  t)ar  la  loi.  L'art.  301  a  ap- 
pliqué cette  règle  au  cas  où  il  s'agit  d'accef)ter  une  succession 
ou  d'y  renoncer  ;  l'art.  1341  y  soumet  aussi  l'acceptation 
de  la  communauté.  Sous  l'ancienne  loi,  la  femme  mineure 
était  toujours  restituable  contre  l'acceptation  tacite  ou 
expresse  qu'elle  avait  faite  de  la  communauté,  lorsqu'elle 
lui  était  défavorable.  Dorénavant,  en  vertu  de  l'art.  1341, 
si  la  fenmie  est  mineure,  elle  ne  pourra  accepter  la  com- 
munauté qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  Vautorî- 
/  sation  du  juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille  ;  mais  accom- 
pagnée de  ces  formalités,  l'acceptation  est  irrévocable  et  a 
le  même  effet  que  si  la  femme  eût  été  majeure.  Le  principe 
de  l'irrévocabiîité  des  actes  du  mineur  dûment  assisté 
ayant  été  une  fois  posé,  le  Code  devait  nécessairement  con- 
tinuer de  marcher  dans  cette  voie  et  appliquer  à  tous  les 
cas  la  nouvelle  loi  qu'il  promulguait.  11  résulte  donc  de 
cette  disposition  que  le  curateur  de  la  femme  ne  peut  plus^ 
comme  par  le  passé,  accepter  seul  pour  elle  la  communauté  ; 
il  faut  qu'il  soit  assisté  de  l'autorisation  du  juge  et  de  celle 
des  parents  ;  mais  avec  ces  formalités,  l'acceptation  qu'il  fera 
sera  absolue  et  liera  la  femme  mineure,  tout  comme  si  «elle 
l'eût  faite  elle-même  en  majorité. 

L'art.  13413  adopte  un  changement  introduit  par  le 
Code  Napoléon  dans  le  droit  français,  et  ordonne  que 
l'inventaire  qui  doit  être  fait  par  la  femme  survivante,  sera 
dressé  devant  notaire,  en  minute,  et  clos  en  justice  de  la 
manière  requise  par  l'art.  1324  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté.  C'est  là  une  disposition  nou- 
velle imitée  du  Code  Napoléon  ;  l'ancien  droit,  par  la 
Coutume  de  Paris,  art.  237,  n'exigeait  la  clôture  de  l'inven- 
taire en  justice  que  lorsqu'il  s'agissait  d'empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté  et  non  quand  la  femme  l'accep- 
tait. Les  codificateurs  ont  cru  devoir  mettre  la  loi 
uniforme  dans  les  deux  cas,  attendu  que  les  deux  actes,  la 
renonciation  à  la  communauté  et  sa  continuation,  sont 
également  importants  et  intéressent  au  même  degré  les 
parties. 

L'art.  1380  introduit  dans  notre  droit  une  légère 
modification  qui  semble  conforme  aux  idées  de  convenance 

c* 
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et  de  délicatesse  de  notre  temps.  Il  pennet  à  la  femme, 
qui  renonce  à  la  communauté,  de  retenir  les  hardes  et  le 
linge  nécessaires  à  son  i^age  personnel  avec  ses  bijoax  de 
noces,  ce  que  le  poâe  appelle  "  les  gaget  et  dons  nuptiauxV 
D'après  l'ancienne  loi,  elle  ne  pouvait  réclamer  qu'un  senl 
fattbfllemeni;  ;  tous  les  autres,  même  ceux  dont  elle  Be 
serrait,  étaient  laissés  à  la  communauté.  Les  commis- 
saires, en  expliquant  l'amendement  quHls  ont  proposé  et 
qui  est  aujourd'hui  la  loi,  nous  disent  qu'ils  ont  trouvé  cette 
disposition  dure  et  presque  révoltante.  Ils  l'ont  donc 
moâffîée,  sans  cependant  aller  aussi  loin  que  le  Code  Napo^ 
léorij  qui  permet  tacitement  à  la  femme  de  garder  tous  ses 
bijoux,  souvent  acquis  à  môme  les  deniers  de  la  commu- 
nauté, et  qui  quelquefois  peuvent  être  d'un  grand  prix. 
Pour  ces  motifs,  nos  commissaires  n'ont  pas  voulu  les 
enlever  à  la  communauté  dont  ils  proviennent  et  dont  ils 
doivent  former  partie  ;  mais  cette  considération  n'existant 
pas  pour  ses  présents  et  gages  nuptiaux,  l'art.lSSO  lui 
permet  de  les  garder.  Cette  disposition  est  appuyée  sur  un 
sentiment  de  haute  convenance  et  de  profonde  justice,  qui 
ne  permettent  pas  qu'on  enlève  à  la  femme  les  cadeaux 
qu'elle  a  reçus  à  l'occasion  de  son  mariage. 

L'art.  13$0  ajoute  à  l'ancienne  loi  une  disposition  non  - 
v€lle  mais  non  contraire,  et  qui  a  semblé  aux  codificateurs 
juste  et  conforme  aux  principes.  Cet  article  déclare  que 
lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux,  il  y  a  une 
clause' de  réalisation,  le  mobilier  qui  écheoit  à  chacun  des 
conjoints  pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par  an 
inventaire  ou"  par  quelqu'autre  acte  d'une  égale  valeur. 
Pour  ce  qui  regarde  le  mari,  l'article  adopte  une  dispo- 
sition pénale  introduite  pas  l'art.  1504  du  Code  Napoléon 
et  déclare  que  le  défaut  de  tel  inventaire  ou  titre  le  rend 
non  recevable  à  exercer  la  reprise  des  meubles  qui  lui  sont 
échus  pendant  le  mariage.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  la 
femme,  la  loi,  prenant  en  considération  la  position  dépen- 
dante dans  laquelle  elle  se  trouve,  se  montre  moins  sévère 
qu'à  l'égard  du  mari,  chef  de  la  communauté.  Il  permet 
à  la  femme  dans  le  cas  d'une  clause*  de  réalisation,  dé 
prouvifer  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  ou  même  par  com- 
mune renommée,  le  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage  ;  il  l'exempte,  par  conséquent,  de  l'obligation  de 
faire  un  inventaire  ou  autre  acte  équipoUent. 
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Nous  arriyons  au  titre  De  la  Vente  et  nous  trouyong  dèa 
.le  premier  artitde  une  disposition  qui  ehai^ge  profondément 
.  les  principes  de  notre  ancien  droit  ;  toutefois,  ce  change- 
.snent  n'est  qu'une  conséquence  d^  la  clause  mentionnée  plus 
haut  et  qai  déclare  que  la  tradition  n'est  plus  requise  pour 
tran^èrer  la  propriété  d'une  chose.    L'art.  X4LHM  définit 
la  vente,  un  contrat  par  lequel  une  personne  donne  une 
^chose  à  une  autre,  moyennant  un  prix  en  argent  que  celle- 
4ii  s'oblige  de  payer  ;  ce  contrat  est  parfait  par  le  seul  con- 
^enteinent  des  parties,  quoique  la  chose  ne  soit  pas  encore 
livrée.    La  modification  que  fait  cet  article  au  sujet  de  la 
néoeesité  de  la  tradition,   n'est  que  l'applicatioii  au  cas 
.  particulier  delà  Tente  du  principe  général  posé  par  l'art. 
1025.    Ce  n'est  pas  le  seul  changement  qu'il  apporte.   An- 
^ciennement,  la  vente  était  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne s'obligeait  de  donner  à  une  autre  la  jouissance  libre 
et  paisible  d'une  chose,  comme  propriétaire,  pour  un  prix 
en  argent,  etc.    Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  cela  ;  le  vendeur 
fait  plus  que  s'c^Iiger  de  procurer  la  jouissance  d'une 
•.chose,  il  donne  la  chose  elle-même.    D'après  l'ancien  droit, 
la  jouissance  de  la  chose  constituait  l'objet  da  contrat  ; 
aujourd'hui,  c'est  la  chose  qui  forme  cet  objet  et  qui  se 
trouve  transportée  à  l'acheteur,  sans  tradition,  par  le  seul 
consentement  des  parties.     Ces  nouvelles  dispositions  sou- 
lèvent nécessairement  bien  des  questions  ;  le   Code  en  a 
résolu  une  par  une  législation  déduite  naturellement  des 
nouveaux  principes  qu'il  a  posés.  Anciennement,  une  chose 
•<iui  n'appartenait  pas  au  vendeur,  pouvait  être  vendue 
validement  sans  le  consentement  du  propriétaire.    Il  est 
vrai,  dit  Pothier,  que  celui  qui  vend  la  cùose  d'autrui  ne 
peut  pas,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  transférer 
la  propriété  de  cette  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  selon 
cette  règle  de  droit  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
potest  quam  ipse  habet.    Mais,  remarque  le  même  auteur, 
le  contrat  de  vente  ne  consiste  pas  dans  la  translation  de 
la  propriété  de  la  chose  vendue  ;  il  consiste  dans  la  trans- 
lation de  la  jouissance  de  cette  chose.    S'il,  devient  impos- 
sible au  vendeuiv  de*procurer  cette  jouissance  comme  il  s'y 
««ftt  obligé,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  pour  l'inex- 
-écution  d'une  obligation  valable.    L'art.  14879  corollaire 
de  l'art.  14*72,  change  ces  principes  et  déclare  que  la  vente 
-d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur  est  nulle,  sauf 
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certaines  exceptions,  dont  Tune  contenue  en  l'art.  I48S9. 
est  extrêmement  importante,  puisqu'elle  excepte  de  cette* 
disposition  la  vente  en  matière   commerciale.    De  plus,, 
lorsqu'ensuite  le  vendeur  devient  propriétaire  de  la  chose, 
la  vente  est  valide.    Du  reste,.en  cas  de  vente  d'une  chose 
n'apparteqant  pas  au  vendeur,  l'acheteur  peut  reeouvrer 
des  dommages-intérêts  du  vendeur,,  s'il  ignorait  que  la 
chose  n'appartenait  pas  à  ce  dernier. 

L'art.  14939  continuant  de  développer  les  principes 
posés  précédemment  à  l'art.  1025,  déclare  que  l'obligation 
de  livrer  est  remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  met 
l'acheteur  en  possession  actuelle  de  la  chose,  ou  consent 
qu'il  en  prenne  possession,  tous  obstacles  en  étant  écartés. 
Dans  l'ancien  droit,.il  fallait  que  l'acheteur  fût  mis  en  pos- 
session corporelle  de  la  chose,  ou  que  les  clefs  ou  les  titres 
lui  en  fussent  remis,  ou  qu'il  fût  en  possession  actuelle,  ete. 
Les  codifîcateurs  n'ont  été  que  conséquents  avec  eux- 
mêmes  en  mettant  de  côté  ces  conditions. 

Les  articles  1501 9  15013  et  1503  modifient  quelque 
peu  l'ancienne  loi  touchant  la  vente  d'immeubles  avec  indi- 
cation de  la  contenance  superficielle.  Suivant  l'ancien 
droit,  il  y  avait  deux  espèces  de  cas  qui  demandaient  l'ap- 
plication de  règles  différentes.  La  première  était  celle  où 
il  y  avait  différence  entre  la  contenance  déclarée  et  la  con- 
tenance réelle,  et  où  la  vente  était  faite  à  tant  la  mesure  ; 
en  ce  cas,  s'il  y  avait  déficit,  le  vendeur  devait  faire  une 
diminution  correspondante  sur  le  prix  ;  et  s'il  y  avait  un 
excédant,  l'acheteur  était  tenu  de  payer  pour  cet  excédant 
ou  de  le  remettre.  La  seconde  espèce  était  celle  où  l'im- 
meuble était  vendu  comme  contenant  une  certaine  super- 
ficie, moyennant  un  seul  prix  ;  le  vendeur  était  alors  tenu 
de  réduire  le  prix  suivant  le  déficit,  mais  il  n'avait  aucune 
réclamation  à  exercer  contre  l'acheteur  en  supplément  de 
prix,  s'il  y  avait  un  excédant.  Les  articles  cités  rétablissent 
l'uniformité  dans  la  loi  qui  doit  régler  ces  deux  cas,.. et 
donnent  au  vendeur,  en  cas  d'excédant,  un  droit  corres- 
pondant à  celui  que  possède  l'acheteur  en  cas  de  déficit. 
En  cas  d'ex  cédant,  le  vendeur  aura  droit  à  un  supplément 
de  prix,  et  en  cas  de  déficit  l'acheteur  aura  droit  à  une 
déduction.  De  plus,  l'art.  150)3  dit  que  si  l'excédant  ou 
le  déficit  est  si  considérable,  eu  égard  à  la  quantité  spécifiée^ 
qu'on  peut  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  sîil 
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l'avait  su,  il  peut  se  désister  de  la  vente  et  recouvrer  du 
vendwr  le  prix,  s'il  a  été  pajé^  et  les  frai^  du /contrat,  sans 
préjudice  dans  tous  les  cas,  à  son  recours  en  dommages- 
intérêts.  L'art.  1503;  enfin,  déclare  que  ces  règles  ne 
s'appliquent  pas  lorsqu'il  est  évident  par  les  termes  du 
contrat  qu'on  a  voulu  vendre  une  chose  certaine  et  déter- 
minée, sans  égard  à  la  contenance. 

L'art.  1519  pose  une  nouvelle  règle  au  sujet  de  la< 
vente  de  propriétés  chargées  de  servitudes  non  apparentes. 
.11  dit  que  si*  un  héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  déclaration  lors  de  la  vente,  de  servi- 
tudes non  apparentes,  assez  importantes  pour  faire  annu- 
ler la  vente  ou  permettre  à  l'acheteur  de  réclamer  une 
indemnité,  celui-ci  pourra  intenter  son  action  aussitôt  qu'il 
aura  été  informé  de  l'existence  de  la  servitude.  D'après 
l'ancienne  loi,  il  devait  attendre  qu'il  fût  troublé  par  l'exer- 
cice de  la  servitude.  Cette  nouvelle  règle  paraît  plus  en 
haimonie  que  l'ancienne  avec  la  faculté  accordée  par  nos 
statuts  à  l'acquéreur  d'un  héritage  de  retenir  entre  ses 
mains  le  prix  de  vente,  lorsqu'il  est  troublé  ou  qu'il  craint 
de  l'être. 

Le0  arts.  1536,  1537,  1588  apportent  des  chan- 
gements importants  dans  le  droit  et  la  manière  d'opérer  la 
résolution  de  la  vente  par  défaut  de  paiement  du  prix.  Sous 
l'ancienne  loi,  le  vendeur  possédait  le  droite  absolu  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  quand  le  vendeur  ne 
payait  pas  le  prix  ;  dorénavant,  en  vertu  de  l'art.  1530, 
le  vendeur  ne  pourra  la  demander  que  lorsqu'il  j  aura  dans 
l'acte  une  stipulation  spéciale  à  cet  effet  ;  et  en  vertu  de 
l'art.  SlOIS,  cette  stipulation  même  ne  pourra  avoir  d'ef- 
fet contre  les  tiers  que  lorsqu'elle  aura  été  enregistrée.  De 
plus,  l'art.  1537  soumet  l'exercice  de  ce  droit  qui  devient 
alors  purement  une  affaire  stipulée  entre  les  parties,  aux 
règles  qui  régissent  le  droit  de  réméré,  et  déclare  qu'en 
tout  «as  ce  droit  doit  être  exercé  dans  les  dix  ans  à  comp- 
ter 4e  l'acte  de  vente.  D'après  l'ancienne  manière  de  pro- 
céder, lorsque  le  vendeur  demandait  la  résolution  de  la 
vente  faute  de  paiement,  l'acheteur  était  condamné  à  payer 
sous  un  certain  délai  ;  et  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  la 
résolution  était  prononcée  par  un  second  jugement.  L'art. 
1538  abolit  ces  lenteurs  de  procédure,  et  dit  que  le  juge- 
ment de  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement  sera  pro^ 
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noneé  de  saite,  sans  accorder  aucun  délai  ultérieur  pour  le 
paiement  ;  néanmoins,  l'acheteur  pourra  toujours  p«|ftr  le 
prix  arec  les  intérêts  et  les  frais  de  poursuite  en  tout  ttvips 
avant  que  le  jugement  soit  prononcé  ;  par  là,  il  sera  iMin- 
tenu  dans  sa  propriété.  Gomme  l'on  voit,  toutes  ees  non- 
yelles  dispositions  tendent  à  affirmer  les  droits  ëtipiâés, 
afin  que  l'existence  des  contrats  ne  soit  pas  affectée  par 
des  droits  qui  n'y  sont  pas  mentionnés,  et  que  les  intérêts 
des  tiers,  basés  sur  ces  actes,  soient  protégés.  Nous  4i4tS- 
rons  l'attention  du  lecteur  sur  la  ressemfol&nce  qui  existe 
-entre  ces  dispositions  concernant  la  vente  et  celteB  que 
nous  avons  déjà  signalées  en  parlant  de  l'artisle  S16,  & 
regard  des  donations  entrevifs.  Toutes  ces  modlfioatkms 
-apportées  dans  notre  ancienne  loi  partent  do  même  prin- 
cipe et  nous  imposent  une  législation  uniforme. 

Sous  l'ancienne  loi,  le  vendeur  était  censé  avoir  «ban- 
•  donné  son  droit  de  réclamer  le  prix,  lorsqu'il  demandait  la 
^résolution  de  la  vente  faute  de  paiement,  ti'art.  1940 
change  complètement  cette  disposition  et  dit  que  la4e- 
mande  du  prix  par  une  action  ou  autre  procédé  judisiâfire, 
ne  le  prive  pas  du  droit  d'obtenir  la  résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement.  Cette  ciaote  ne  veut  pas  dire  assuré- 
ment  que  le  vendeur  peut  obtenir  l'un  et  l'autre  ;  du  vsste, 
les  commissaires  n'ont  proposé  cet  article  que  oMime 
<déelarant  la  loi  sur  un  point  douteux. 

L'art.  1544  déclare  que  dans  la  vente  de  choses  mo- 
Inliéres,  l'acheteur -est  tenu  d'enlever  les  meubles  au  temps 
et  au  lieu  où  ils  sont  livrables.  Jusqu'ici,  l'article  est  oon- 
forme  à  l'ancien  droit  ;  mais  voici  une  disposition  nouvelle. 
8i  le  prix  n'en  a  pas  été  payé,  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  droit  en  faveur  du  vendeur,  sans  qu^l  soit 
besoin  d'une  poursuite,  a|^és  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  l'enlèvement  ;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  à 
«et  égard,  après  que  l'acheteur  a  été  mis  en  demeure  de  le 
fkîre,  sans  préjudice  au  droit  du  vendeur  de  réclaner  des 
Hiommagea-intérèts.  Anciennement,  il  aurait  falltt  une 
demande  judiciaire  pour  mettre  l'acheteur  en  demeure.  La 
nouvelle  disposition  est  moins  coûteuse  et  plus  expéditive. 

Nous  arrivons  à  plusieurs  articles  importants  en  ce  qu'ils 
modifient  beaucoup  le  droit  de  réméré.  La  première  dispo- 
sition, portée  par  l'art.  154$9  est  quant  au  terme  de  la 
faculté  de  réméré  ;  anciennement,  cette  faculté  était  réglée 
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par  1  es  règles  ordinaires  de  la  prescription  ;  le  Code  dét^É(re 
'que  la  faculté  de  réméré  ne  peut  être  stipulée  poijr  ttn 
terme  excédant  dix  ans  ;  même,  si  elle  est  stipulée  potti-tin 
terme  plus  long,  elle  est  réduit*  à  dix  ans.  Par%îft. 
1114!^,  ce  terme  est  de  rigueur,  et  il  lie  peut  être  pro^oîogé 
par  le  tribunal.  0e  plus,  enrertudeTart.  iSSOy^ute^r 
le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dansle  tétHe 
prescrit,  l'acheteur  demeure  propriétaire  irrévocable  Se' !a 
•chose  vendue.  Ancfennement,  le  droit  de  réméré  tf  èteât 
pas  perdu  par  l'expiration  du  terme  stipulé  ;  il  snlj^t^t 
jusqu'à  ce  que  l'acheteur  en  fit  prononcer  la  déchéance 
par  un  tribuûal  compétent.  'Bnfîn,  par  l'art.  -].(I519  le 
délai  court  ooi^tre  toutes  personnes,  même  contre  tes  w- 
netïrs  et  autres  déclarés  incapables  par  la  loi,  ^auf  te  ïecotirs 
que  leur  accorde  la  nouvelle  législation  et  auquel  Us 
peuvetft  avoir  droit  contre  ceux  qui  àuralelnt  dû.  protéger 
leurs  intérêts. 

I/art.  îMl  applique  à  la  vente  tes  règles  concernant 
la  rescision  des  contrats  pour  cause  de  lésion  exposées  aux 
arts.  1001  et  1012. 

Wous  trouvons  encore  dans  l'art.  1lW7^  tine  autre  appli- 
cation du  principe  posé  par  le  Code  concernant  la  tradition 
en  fa!t  de  vente.  Cet  article  déclare* que  la  vente  des 
créances  et  droit  d'action  contre  des  tiers  est  parfaite  entre 
ie  vendeur  et  l'acheteur,  par  l'exécution  du  titre,  s'il  est 
-authentique,  ou  sa  remise,  s'il  est  sous  seing  privé.  Il  fal- 
lait, d'après  l'ancien  droit,  opérer  la  tradition  par  la  s^giii- 
fication  de  l'acte  de  vente  et  la  remise  au  débiteur  à'une 
icopie  de  cet  acte. 

Contrairement  à  l'esprit  général  du  Code,  l'art.  IS*?^ 
•coiïtlent  une  clause  plus  sévère  et  plus  exigeante  que  la  loi 
précédemment  en  force  dans  ce  paya.  Il  veut  que  dans  le 
■cas  de  vente  de  droits  successifâ,  sans  spécification  détail- 
lée des  biens  dont  ils  se  composent,  celui  qui  vend  soit  tenu 
de  -garantir  sa  qualité  d'héritier  5  d'après  l'ancien  droit,  il 
n'était  tenu  de  garantir  que  l'existence  de  la  succession. 

L'art.  1S90  applique  au  contrat  d'échange  les  prin- 
<npe8  posés  plus  haut  ;  ir déclare  que  l'échange  s'opère  par 
le  seul  consentement  des  parties  ;  comme  dans  la  vente,  la 
tradition  n'est  plus  requise. 

Au  titre  Du  Louage,  l'art.  1609  introduit  dans  Pan- 
^enne  loi  un  changement  utile,  qui  est  tout-àrfait  <îon- 
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fonne  à  la  nature  des  choses  et  aux  usages  du  pays.  Il 
déclare  que  l'occupation  d'une  métairie  ou  fonds  rural,  sans 
bail,  par  simple  tolérance  du  propriétaire,  est  considérée 
comme  un  bail  annuel  expirant  au  premier  jour  d'octobre. 
La  Saint-Michel  était  le  terme  ordinaire  pour  l'expiration 
des  baux  de  ferme  ;  cependant,  le  statut  fixait  le  premier 
mai  comme  terme  d'expiration  de  tous  les  baux,,  soit  de 
maison,  soit  de  ferme.  Cette  règle  générale  était  absurde  ; 
aussi  le  changement  introduit  par  le  Code  est-il  très-sage. 

L'art.  1651  déclare  que  si  le  bail  d'un  fonds  rural  est 
fait  pour  deux  années  ou  plus,  le  locataire  ne  peut  deman- 
der aucune  diminution  du  loyer,  dans  le  cas  où  la  récolte 
devientlrait  perdue  en  totaUté  ou  en  grande  partie,  par  cas 
fortuit  ou  par  force  majeure.  D'après  l'ancien  droit,  dans 
ces  cas,  le  fermier  était  déchargé  d'une  partie  proportion- 
nelle du  prix  de  location,  à  moins  que  la  perte  ne  fût  com- 
pensée par  les  récoltes  des  années  précédentes.  De  plus, 
si  la  perte  n'était  pas  compensée  de  cette  manière,  l'esti- 
mation en  était  faite,  de  même  que  la  diminution  du  lojer, 
seulement  à  la  fin  du  bail,  en  compulsant  ensemble  les 
récoltes  pendant  tout  le  temps  de  la  jouissance.  Du  reste, 
le  tribunal  pouvait  exempter  le  fermier  du  paiement  du 
loyer  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  cette  estimation  pût 
se  faire.  U.  McCord  trouve  la  nouvelle  règle  plus  simple, 
plus  facile  à  appliquer  et  moins  propre  à  engendrer  des 
procès  ;  mais  assurément  que  l'ancienne  loi  était  moins  dnre 
et  plus  favorable  au  locataire. 

Nous  trouvons  au  même  titre  trois  articles  qui  tendent, 
comme  plusieurs  autres  que  nous  avons  déjà  notés,  à  em- 
pêcher l'exercice  de  tous  droits  non  stipulés  dans  les  con- 
trats entre  les  parties.  La  loi  veut,  par  ces  dispositions 
toutes  nouvelles  et  uniformes  entre  elles,  confirmer  les  droits 
acquis  et  décourager  ceux  qui,  par  l'ancienne  loi,,  étaient 
présumés.  Ainsi  l'art.  16613  déclare  que  le  locateur  ne 
peut  mettre  fin  au  bail  dans  le  but  d'occuper  lui-même  les 
lieux,  louéd,  à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  expressément 
stipulé  ;  et  dans  ce  cas,  le  locateur  ne  peut  donner  congé 
au  locataire  qu'après  trois  mois  d'avis,  tel  que  réglé  à  l'art. 
1657,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu.  Ancienne- 
ment, le  locateur  n'était  tenu  de  donner  qu'un  avis  d'un 
mois.  Puis  l'art.  1663  règle  que  le  locataire  ne  peut,  en 
vertu  de  l'aliénation  de  la  chose  louée,  être  expulsé  avant 
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respiration  du  bail,  par  une  personne  qui  devient  proprié- 
taire de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  titre  consenti  par  le 
locateur,  à  moins  que  le  bail  ne  contienne  une  stipulation  à 
cet  effet  et  n'ait  été  enregistré.  Anciennement,  la  vente  de  - 
la  chose  louée  annulait  la  bail,  et  le  locataire  pouvait  être 
expulsé,  sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  contre  son  - 
locateur.  Dorénavant,  en  vertu  de  l'art.  1664,  le  loca- 
taire ne  pourra  recouvrer  des  dommages-intérêts  que  lors- 
que ce  droit  lui  aura  été  expressément  réservé  dans  le  bail. 

L'art.  1690  contient  une  nouvelle  disposition  qui  est 
une  addition  à  l'ancienne  loi,  plutôt  qu'un  amendement.  Il 
déclare  qu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  qui  se  charge 
de  construire  à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvrage  par 
marché,  suivant  plan  et  dévia,  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  changement 
dans  les  plans  et  devis,  ni  sous  celui  d'augmentation  de  la 
main  d 'œuvre  ou  des  matériaux,  à  moins  que  ces  change- 
ments ou  augmentations  ne  soient  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  arrêté  avec  le  propriétaire.  Cette  disposition,  imi- 
tée du  Gode  Napoléon^  et  dont  tous  les  commentateurs  ont 
parlé  avec  louanges,  empêchera  probablement  en  ce  pays 
une  foule  d'abus. 

Au  tiftre  Du  Prêt,  l'art.  1766  appliqi^  à  ce  contrat  la 
disppsition  générale  de  l'art.  1064  et  déclare  que  l'em- 
prunteur est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Ancienne- 
ment, il  était  tenu  de  donner  le  plus  grand  soin  à  la  chose 
prêtée  et  était  responsable  de  la  faute  la  plus  légère.  Et 
l'art.  1lS02^  continuant  à  appliquer  le  même  principe  à 
tous  les  contrats  qui  en  sont  susceptibles,  dit,  au  titre  Du 
Dépôt,  que  le  dépositaire  est  tenu  d'apporter  à  la  garde* 
de  la  chose  déposée  le  soin  d'un  bon  père  de  famille. 

Au  titre  De  la  Société,  l'art.  1S4S  déclare  que  lorsqu'il 
n'7  a  pas  de  stipulation  relativement  à  la  part  de  chaque 
associé  dans  le^  bénéfices  et  les  pertes  de  la  société,  ils  se 
partagent  également.  D'après  l'ancienne  loi,  cette  égale 
division  n'avait  lieu  que  dans  les  sociétés  commerciales  et 
dans  le  cas  oii  la  valeur  de  la  contribution  respective  des 
associés  en  deniers,  industrie  ou  autrement,  n'était  pas 
déclarée.  Lorsque  cette  valeur  était  déclarée,  elle  réglait 
la  proportion  des  parts.  Le  Code  revient  au  principe  du 
droit  romain,  sur  l'égalité  des  parts,  à  défaut  de  stipula- 
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tion.  Cet  article  a  Tavantage  de  rendre  la  loi  pins  einple 
et  uniforme  but  ce  sujet.  L'art.  18*79  f&i^  qfiel<|ues 
•changements  que  les  commissaires  ont  cru  ressortir  de 
l'intention  du  législateur  qui  a  réglé,  par  le  statut  12  Vict , 
c.  75,  la  question  des  changements  dans  les  sociétés  en 
commandite  ;  M.  McCord  même  dit  que  le  Codé  corrige 
une  erreur  de  ce  statut.  L'art.  1879  déclare  que  c'est 
le  changement  fait  dans  les  noms  du  gérant,  et  non  pins 
dans  les  noms  des  associés,  comme  le  voulait  l'ancienne 
loi,  qui  indique  une  dissolution  de  la  société  ;  les  autres 
•changements  qui  peuvent  produire  le  même  eflfet  restent 
les  mêmes.  Les  changements  parmi  les  commanditaires 
n'intéressent  pas  le  public,  attendu  que  leur  responsabilité 
est  limitée  à  leur  contribution,  et  que  celle-ci  -  peut  être 
transportée. 

L'art.  IOOII5  -^^  tentes  viaghres,  fixe  la  loi  sur  un  point 
qui  était  resté  douteux.  Il  déclare  que  le  contrat  de  rente 
viagère  créée  sur  la  tète  d'une  personne  qui  est,  àl'insu 
des  parties,  attaquée  d'une  maladie  dangereuse  dont  elle 
meurt  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  ne  pro- 
duit aucun  effet  et  le  prix  peut  en  être  répété.  Ancienne- 
ment, il  n'y  avait  pas  de  terme  fixé,  et  cette  incertitode 
avait  des  incoAénients  et  pouvait  être  une  eause  cle  procès. 
L'art.  1014  dit  que  lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  au 
paiement  d^une  rente  viagère  est  vendu  par  décret  forcé, 
on  autre  procédure  ayant  le  même  effet,  ou  par  acte  volon- 
taire suivi  d'une  confirmation  de  titre,  les  orêanciei's  posté- 
rieurs ont  droit  de  recevoir  les  deniers  provenant  de  la 
vente  en  fournissant  cautions  suffisantes  que  la  rente  conti- 
nuera d'être  payée  ;  et  à  défaut  de  telles  cautions,  le  crédi- 
rentier a  droit  de  toucher,  suivant  l'ordre  de  son  hypo- 
thèque, une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente  au  temps 
de  la  coUocation.  Anciennement,  le  crédi-rentier  avait  le 
choix  ou  d'être  colloque  sur  les  deniers  pour  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  rente,  ou  de  demander  qtte  les 
créanciers  qui  lui  étaient  postérieurs,  fussent  tenus  de 
faire,  sur  les  denia*s  qu'ils  recevraient,  un  emploi  pou- 
vant produire  un  revenu  suffisant  pour  lui  assurer  le  paie- 
ment de  sa  rente,  ou  enfin  de  donner  eux-mêmes  cautions 
etlffisantes  pour  en  assurer  la  prestation,  et  alors  ils  en 
étaient  tenus  personnellement.  L'art.  1915  indiqaeun 
moyen  nouveau  et  plus  facile  d'établir  la  valeur  d'une 
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rente.  Elle  était  anciennement  estimée  suivant  l'âge  et 
Tétat  de  la  santé  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle 
était  constituée  j  ce  mode  était  rempli  de  difficulté  et  d'in- 
certitude ;  outre  les  frais  considérables  qu'il  pouvait  entraî- 
ner. Au  contraire,  l'appréciation  et  la  perfection  atteintes  par 
le  système  d'assurance  sur  la  vie,  et  les  tables  préparées  par 
les  compagnies  d'assurance  pour  calculer  le  degré  de  risque 
sur  la  vie,  offraient  un  moyen  facile  d'établir  la  valeur  des 
rentes  viagères.  L'art.  1015  l'a  adopté,  en  déclarant  que 
la  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée  au  montant  qui 
serait  suffisant,  au  temps  de  la  collocation,  pour  acquérir 
"d^une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  une  rente  viagère 
de  pareille  somme. 

L'art.  lOdd,  au  titre  Des  Transactions^  déclare  que  la 
transaction  sur  pièces,  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses, 
est  entièrement  nulle.    Ancienhement,  elle  n'était  nulle 
<ïu'en  autant  qu'elle  dépendait  des  pièces  qu'on  avait  depuis 
reconnues  fausses.    M.  McOord  Ifrouve  cette  nouvelle  règle 
plus  équitable  et  plus  logique,  parce  que  toutes  les  clauses 
d'une  transaction  reposent  Ihinè  sur  l'autre,  et  chacune  est 
une  partie  de  la  considération,  sans  laquelle,  dans  bien  des 
<cas,  la  transaction  n'aurait  pas  eu  lieu. 
I  iL'wrt.  1071,  au  titre  Du  Gtiga^  permelfeu  créancier  de 
stipuler  qu'à  défaut  de  paiement,  il  aura  droit  de  garder  le 
gage  laissé  par  le  débiteur  ;  mais  il  faut  que  ce  droit  ait  été 
stipulé.    Sous  ^ancienne  législati  jn,  une  pareille  conven- 
tion était  nulle  et  le  créancier  ne  pouvait  retenir  le  gage 
qu^après  le  jugement  du  tribunal,  et  suivant  un  prix  con- 
venu à  cet  effet.     La  règle  du  droit  français  était  dans  le 
t)ut  de  prévenir  des  opérations  usuraires,  qu^elle  défendait 
«t  repoussait  complètement.    Nos  lois  ne  fixant  aucune 
limite  au  taux  de  l'intérêt,  les  commissaires  n'ont  trouvé 
aucun  motif  légal  pour  décourager  l'usure  sous  "toutes  ses 
formes. 

Nous  sommes  arrivé  au  titre  Des  Privilèges  et  Sypoihkques^ 
qui  contient  peu  de  changements.  Le  premier,  toutefois,  à 
signaler,  est  celui  contenu  dans  l'art.  vOOft  et  reproduit 
dans  l'art.  ^SOOd,  qui  dit  que  dans  le  cas  de  maladie  chro- 
nique, le  privilège  pour  les  frais  de  dernière  maladie  É'a 
lieu  ^iie  pour  les  fraiis  pendant  les  derniers  six  tttOis 
qui  ont  préc&d»^  le  décès.  Sous  l'ancienne  loi,  ce  privilège 
-était  illimité  et   s'étendaât  en  fiiveur  de  ^ous  les  frais  de  la 
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dernière  maladie  dn  défunt,  qaelque  longue  qu'elle  eût  été. 
Ce  serait  peut-être  le  cas  de  remarquer  que  dorénayant  les 
médecins,  apothicaires  et  garde-malades  s'efforceront  de 
ne  pas  faire  languir  leur  patient  pendant  plus  de  six  mois. 

L'art.  13000  donne  aux  domestiques  et  engagés  le  droit 
d'être  colloques  par  préférence  sur  tous  les  biens  meubles 
du  défunt  pour  ce  qui  peut  leur  rester  dû  sur  le  salaire  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  la  saisie  ou  du  décès,  Ancien- 
nement ce  privilège  était  de  deux  ans  échus  au  jour  de  1& 
saisie.  Quant  aux  commis,  apprentis  ou  compagnons,  leur 
préférence  ne  s'étend  que  pour  un  terme  d'arrérages  n'ex- 
cédant pas  trois  mois.  D'après  l'ancienne  loi  ce  terme  était 
aussi  de  deux  années. 

L'art.  201l1l  contient  une  disposition  qui  n'était  pas  conte- 
nue  dans  le  projet  du  Code  et  qui  nous  semble  être  non- 
Telle.  Enumérant  les  cotisations  et  répartitions  qui  sont 
privilégiées  sur  les  immeubles,  il  dit  que  le  privilège  pour 
cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  ou  cimetières,  dans  les  cas  oii  l'immeuble  ainsi 
cotisé  a  été  acquis  d'une  personne  qui  ne  professe  pas  la 
religion  catholique,  avant  d'être  assujetti  à  cette  cotisation, 
ne  prendra  rang  qu'après  la  créance  du  bailleur  de  fonds  et 
tous  les  privi^es  et  hypothèques  antérieurs  à  cette  acqui- 
sition. 

L'art.  S047  contient  une  disposition  rétroactive,  en  ce 
qu'il  déclare  que,  pour  le  passé,  les  hypothèques  prendront 
rang  entre  les  créanciers,  suivant  la  priorité  de  leur  date 
respective,  lorsqu'aucune  d'elles  n'a  été  enregistrée  confor- 
mément aux  dispositions  contenues  au  titre  :  De  VEnregùtre- 
ment  des  Droits  Réels.  Mais  pour  l'avenir,  cet  nrticle,  ainsi 
que  l'art  ISISO*  règle  qu'aucune  hypothèque  n'a  d'effet 
sans  enregistrement  :  il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  des 
compagnies  d'assurance  mutuelle  pour  la  recouvrement  des 
contributions  des  assurés. 

Nous  sommes  rendu  au  titre  De  V EnregisireTnent  des 
Droits  Réels.  Ce  titre  contient  une  foule  de  changements 
importants  qui  tendent  à  rendre  plus  nécessaire  la  formalité 
de  l'enregistrement.  Tous  sont  introduits  dans  le  but  de 
protéger  les  tiers  autant  que  possible.  L'art.  I3088  dé- 
clare que  l'enregistrement  d'un  droit  réel  ne  peut  nuire  à 
l'acquéreur  d'un  héritage  qui  alors,  et  avant  la  mise  en  force- 
du  Ùode^  était  en  possession  ouverte  et  publique  à  titre 
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de  propriétaire,  lors  même  que  son  titre  n'aurait  été  en- 
registré que  subséquemment  :  anciennement,  en  vertu  du 
statut,  une  possession  publique  et  ouverte  équivalait  à  Ten- 
registrement.  Par  l'art.  2098,  en  faisant  enregistrer  on 
testament  il  faudra  aussi  faire  enregistrer  une  déclaration 
'de  la  date  du  décès  du  testateur.  Cette  addition  à  la  loi 
semble  utile.  De  plus,  en  vertu  du  même  article,  tout  acte 
entrevifs  transférant  la  propriété  d'un  immeuble  doit  être 
enregistré.  A  défaut  de  cette  formalité  le  titre  d'acquisition 
ne  peut  être  opposé  au  tiers  qui  a  acquis  le  même  immeuble 
4u  même  vendeur,  pour  valeur  et  dont  le  titre  est  enre- 
gistré. L'enregistrement  a  le  même  effet  entre  deux  dona- 
taires du  même  immeuble.  L'art.  'JSIOO  déclare  que  le 
droit  du  vendeur,  stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  de  re- 
prendre l'immeuble  vendu,  faute  de  paiement  du  prix, 
n'affecte  les  tiers  acquéreurs  que  quand  l'acte  de  vente  sti- 
pulant ce  droit  a  été  enregistré  dans  les  trente  jours.  En 
vertu  de  l'art.  ^ilOlytout  jugement  prononçant  la  ré- 
solution d'un  acte  enregistré  transférant  la  propriété,  ou 
admettant  le  droit  de  réméré  ou  de  révocation,  doit  être^ 
enregistré  au  long  dans  les  trente  jours  après  sa  pronon- 
«iatiun.  Par  l'art.  S  lOS,  l'action  en  résolution  de  vente, 
faute  de  paiement  du  prix,  tel  que  stipul^ne  peut  être 
exercé  contre  les  tiers,  si  la  stipulation  n'a  pas  été  enre- 
gistrée, et  il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  réméré. 
L'art.  ^107  règle  que  les  créances  pour  frais  funéraires 
et  frais  de  dernière  maladie  ne  conservent  leur  privilège 
sur  les  immeubles,  que  s'il  en  est  enregistré  un  bordereau 
énonçant  la  nature  et  le  montant  des  créances  et  désignant 
les  immeubles  qui  peuvent  j  être  affectés,  et  cela  dans  les 
six  mois  du  décès  du  débiteur. 

Autre  changement  important.  L'art.  2116  déclare 
que  le  droit  au  douaire  coutumler  légal  n'est  conservé  que 
par  l'enregistrement,  non  pas  seulement  du  contrat  de  ma- 
riage, mais  aussi  de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  avec 
une  description  des  immeubles  alors  assujétis  au  douaire. 
Quant  aux  immeubles  qui  subséquemment  pourraient 
écfaeoir  au  mari  et  devenir  sujets  au  douaire  coutumier,  le 
droit  au  douaire  sur  ces  immeubles  n'a  d'effet  que  du  jour 
de  l'enregistrement  d'une  déclaration  à  cet  effet.  L'art. 
3119  oblige  tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire,  de 
voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelles  des  in- 
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terdits,  intéressée  dans  cet  inventaire,  soient  dûment  en- 
registrées, ayant  de  procéder  à  Vinventaire,  sous  peine  de 
tous  dommages-intérêts.  Par  lart.  Slt^O,  la  renonciation 
au  douaire,  à  une  succession,  à  un  legs  ou  à  une  com- 
munauté de  biens,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  si  elle 
n'a  pas  été  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement  de  la 
circonscription  dans  laquelle  le  droit  s'est  ouvert.  De 
plus,  en  vertu  de  l'art.  f^XffVn  toute  cession  ou  transport, 
volontaire  ou  judiciaire,  de  créances  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires, doit  être  enregistré  au  bureau  d'enregistrement 
où  le  titre  créant  la  dette  a  été  enregistre,  et  un  double  du 
certificat  de  l'enregistrement  fourni  au  débiteur  avec  la 
copie  du  transport  ;  sans  ces  formalités,  la  cession  est 
sans  effet  k  l'égard  d'un  cessionnaire  subséquent  qui  s'est 
conformé  à  ces  prescriptions.  Toute  subrogation  aux  mêmes 
droits  consentie  par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé 
doit  être  également  enregistrée  et  signifiée.  Si  la  subro- 
gation est  acquise  de  plein  droit,  comme  cela  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d'une  stipulation,  l'enregistrement  s'en  fait  par 
la  transcription  de  l'acte  dont  elle  résulte,*  avec  déclaration 
à  cet  effet.  Il  faut,  enfin,  faire  mention  du  transport  ou  de 
la  subrogation  à  la  marge  de  l'entrée  du  titre  constituant 
la  dette  et  renimyant  au  numéro  de  l'entrée  du  transport 
ou  de  la  subro^tion.  L'art.  13128  exige  que  le  bail  d'im- 
meubles pour  un  terme  excédant  un  an  soit  enregpistré  pour 
pouvoir  être  invoqué  à  l'égard  d'un  tiers  acquéreur  ;  et  l'art. 
S130  déclare  que  tout  acte  portant  quittance  de  plus 
d'une  année  de  loyer  d'un  immeuble  payé  par  anticipation, 
ne  peut  être  opposé  à  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a  été  en- 
registré avec  désignation  de  l'immeuble.  L'art.  314^ 
exige  que  toute  demande  pour  la  conservation  d'intérêts  ou 
d'arrérages  de  rente  en  indique  le  montant  ainsi  que  le  titre 
en  vertu  duquel  i^s  sont  dus,  et  soit  accompagnée  d'une  dé- 
position sous  serment  de  la  part  du  créancier,  disant  que 
le  montant  en  est  dû.  L'ancienne  loi  ne  requérait  cette 
dernière  formalité  que  lorsque  l'acte  n'était  pas  authentique  ; 
le  Code' Si  cru  devoir  rendre  la  loi  uniforme  dans  tous  les 
cas,  et  l'affîdavit  est  maintenant  requis,  que  l'acte  soit  en 
forme  authentique  ou  sous  seing-privé. .  L'art.  ISlÔd^ 
'  après  avoir  dit  dans  quels  registres  seront  inscrits  les  baux 
mentionnés  en  l'art.  2128  et  les  quittances  anticipées  de& 
loyers,    déclare  que  les   dispositions    d'après  lesquelles 
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il  eft  permis  de  faire  l%a  enregistrements  à  Montréal  et  à 
Qaébee  dans  des  llyres  séparés,  stûvant  une  certaine  olas- 
sifie^tipn,  peuvent  être  étendues,  par  proclamation  du  gou- 
verneur, à  tout  arrondissement  contenant  plus  de  cinquante 
m)ll0  âmea.  L'art.  ISITS,  au  sujet  de  l'obligation  d'un 
propriétaire  de  terrains  marqués  au  plan  et  livre  de  renvoi 
de  déposer  au  bureau  du  commissaire  des  terres  de  la 
Gonroâne  un  plan  et  livre  de  renvoi  certifiés  par  lui,  quand 
il  subdivise  ses  terrains  en  lots  de  ville  ou  de  village,  res* 
tremt  eette  obligation  au  cas  où  il  divise  son  terrain  en 
plus  de  six  lots. .  L'art.  3178  oblige  le  registrateur  de 
donner  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  enre- 
gistrés, mais  en  j  faisait  mention  des  cessions  ou  subro- 
gations, outre  les  quittances  et  radiations  exigées  par  l'an- 
cienne Législation,  qui  peuvent  y  être  entrées  en  marge. 
Enfin,  Part.  9X83  exige  que  le  registre  de  présentation  et 
l'index  des  immeubles  soient  authentiqués  et  légalisés  de 
la  m^e  manière  que  le  registre  servant  à  Tenregistrement. 

Toutes  ces  dispositions  au  sujet  de  l'enregistrement  des 
droits  réels,  que  nous  venons  d'énumérer  très-brièvement, 
sont  nouvelles  dans  notre  législation.  Elles  rendent  la 
formalité  de  l'enregistrement  plus  fréquemment  nécessaire 
que  sous  l'ancienne  loi,  et  elles  lui  donnent  en  môme  temps 
une  importance  qu'elle  n'avait  pas  eue  jusqu'ici.  Ces  inno- 
vations, d'après  M.  McCord,  ont  été  faites  dans  le  but  de- 
protéger  les  tiers,  en  donnant  toute  la  publicité  possible 
aux  actes  et  aux  réclamations  qui  peuvent  affecter  leurs 
droits. 

Avant  de  signaler  les  changements  que  nous  trouvons  au 
titre  De  la  Prescription^  nous  devons  remarquer  ici  que  les 
codifieateurs  ont  eu  à  vaincre  sur  ce  sujet  peut-être  plus  dé 
difficultés  que  dans  toute  autre  'partie  de  la  législation,  à 
cause  du  mélange  de  notre  ancien  droit  avec  le  droit  anglais 
en  ce  qui  touche  les  matières  commerciales.  Pour  sur- 
monter oes  difficultés,  ils  n'ont  pas  cru  à  propos  d'exposer 
séparém^at  d'après  chaque  système  de  lois  les  prescriptions 
particulières  telles  qu'on  pouvait  les  inférer  de  notre  juris- 
prudeatce  et  des  dispositions  lég^latives.  Ils  ont  préféré 
fondre  ensemble  les  deux  corps  de  lois  et  en  faire  un  résu- 
mé pri^tique,  se  rapprochant  autant  que  possible  de  l'usage 
et  de  9PS  anciennes  lois. 

C'est  ainsi  que  les  arts.  Hdl^O  et  S^IM  empruntent 
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leurs  dispositions  à  Time  et  à  l'antre  législation.  Sous 
notre  ancien  système  de  lois,  la  loi  anglaise  g^aremait  les 
matières  commerciales  et  elles  étaient  soumises  à  la  loi  da 
lieu  oii  l'affaire  avait  été  contractée  ;  tous  les  autres  sujets 
étaient  réglés  par  la  loi  française  -qui  les  soumettait  à  la 
'  loi  du  domicile  du  débiteur  ou  du  possesseur.  Quant  à 
.  Tadmissibilité  d'une  prescription  acquise  en  tout  ou  en  partie 
sous  une  loi  étrangère,  nous  avions  aussi  deux  genres  de 
dispositions,  suivant  qu'il  s'agissait  d'une  aflSûre  commer- 

•  ciale  ou  eivile.  Les  deux  articles  cités  ci-dessus  ont  adopté 
une  disposition  uniforme  pour  toutes  les  acquisitions  per- 
sonnelles et  les  affaires  de  biens  meubles  en  matières  com- 
merciales on  non.    Le  premier  déclare  que  dans  ces  cas, 

.  l'on  peut  invoquer  séparément  ou  cumulativement  :  1*.  La 
prescription  entièrement  acquise  sous  une  loi  différente, 
.lorsque  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  naissance  dans  le 
Bas-Canada  ou  que  la  dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable, 
avant  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  y  ait  eu  son  domi- 

'  cile.  2<*.  La  prescription  entièrement  acquise  dans  le  Bas- 
Canada,  à  compter  de  l'échéance  de*robiigation,  lorsque  la 

•  cause  d'action  y  a  pris  naissance  ou  que  la  dette  y  a  été 
stipulée  payable,  ou  que  le  débiteur  y  avait  son  domicile  à 
l'époque  de  cette  échéance;   et  dans  les  antres  cas  à 

>  compter  de  l'acquisition  de  ce  domicile  par  le  débiteur  on 
le  possesseur.  S".  La  prescription  résultant  de  temps  suc- 

•  cessifs  écoulés  dans  les  cas  des  deux  paragraphes  précé- 
dents, lorsque  le  temps  écoulé  sous  la  loi  dilférente  a  pré- 
cédé.   L'art.  13101  déclare  que  les  prescriptions  qui  ont 

'  commencé  à  courir  sous  les  lois  du  Bas-Canada  doivent  être 
parachevées  conformément  aux  mêmes  lois,  sans  préjudice 
au  droit  d'invoquer  celles  qui  s'étaient  auparavant  accom- 
plies sous  une  loi  différente,  ou  les  temps  combinés  d'après 
l'une  et  l'autre  loi  ;  conformément  à  l'article  précédent. 

L'art.  3199  déclare  que,  dans  les  cas  de  possession 
violente  ou  clandestine,  la  possession  utile  à  la  prescription 
commence  à  courir  lorsque  le  vice  a  cessé.  Cette  disposi- 
tion est  nouvelle,  en  ce  que  sous  l'ancien  droit  le  vice  pro- 
Tcnant  de  la  possession  violente  ou  clandestine  ne  se  cou- 
vrait pas  en  faveur  de  celui  qui  avait  commis  la  violence 
ou  possédé  clandestinement,  ou  en  faveur  de  ses  succes- 
seurs à  titre  universel,  par  la  cessation  de  la  violence  ou 

•  de  la  clandestinité.    Cependant  le  même  article  déclare 
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«que  le  voleur  et  ses  héritiers  à  titre  universel  ne  peuvent, 
par  aucun  temps,  prescrire  la  chose  volée.  Quant  à  ses 
successeurs  à  titre  particulier,  la  loi  reste  la  même. 

En  vertu  de  l'art.  SSOS,  la  bonne  foi  dans  la  posses- 
sion se  présume  toujours  ;  l'ancienne  loi  ne  présumait  la  . 
bonne  foi  que  lorsque  la  possession  était  accompagnée  d'un 
titre.  Ce  changement  est  fait  dans  la  vue  d'éloigner  les 
«doutes  et  les  restrictions  ;  suivant  la  règle  que  l'on  rencon- 
tre dans  tout  le  Code^  que  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi  doit 
toujours  être  prouvée. 

En  s'efforçant  de  simplifier  les  lois,  le  Cod^  a  cru  devoir 
abréger  dans  bien  des  cas  le  terme  de  prescription  ;  il  a 
-cru  que  les  absents  n'avaient  plus  besoin  de  dix  ans  de 
grâce,  à  cause  des  nombreux  moyens  de  communication 
avec  toutes  les  parties  du  monde  que  nous  avons  de  nos 
Jours.  L'absence  seule  ne  constitue  plus  une  cause  de  sus- 
pension. Les  grandes  facilités  de  communication  qui  exis- 
tent maintenant  entre  les  différents  pays,  rendent  inexacte 
la  présomption  de  l'impossibilité  d'agir  que  l'ancienne  loi 
fondait  sur  l'absence  seule,  an  moins  pour  un  certain  temps. 
Pour  ces  motifs,  le  Code  introduit  dans  le  terme  nécessaire 
pour  prescrire,  plusieurs  changements  que  nous  allons  indi- 
quer immédiatement  pour  plus  de  clarté,  quoique  par  là  il 
.faille  nous  écarter  légèrement  de  l'ordre  des  articles.  Le 
premier  est  à  l'art.  SSOO,  qui  déclare  que  les  tiers  acqué- 
reurs de  bonne  foi,  avec  un  titre  translatif  de  propriété, 
peuvent  prescrire  par  dix  ans,  soit  entre  présents,  soit 
entre  absents,  contre  le  propriétaire  durant  le  démembre- 
ment de  la  précarité.  Le  second  est  à  l'art.  3251,  qui  dit 
que  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  titre  translatif  de 
propriété,  un  immeuble  corporel,  se  libère  de  toutes  les 
charges  par  une  possession  utile  de  dix  ans  en  vertu  de  ce 
titre  ;  il  fallait  vingt  a4S  anciennement,  lorsque  le  proprié- 
taire ou  le  créancier  était  absent.  En  vertu  de  l'art.  %fUM^ 
le  tiers  acquéreur  de  rentes  avec  titre  et  bonne  foi  acquiert 
le  capital  par  une  prescription  de  dix  ans  au  moyen  d'une 
jouissance  exempte  de  yices,  contre  le  créancier  qui  a  en- 
tièrement manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir  durant  le 
temps  requis,  qu'il  soit  absent  ou  présent.  Par  l'art.  d2(|4, 
le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ans  ;  il  n'est  plus  question  ici  de  la 
prescription  de  vingt  ans  contre  absent,  qui  n'existe  plus. 

2) 
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Il  fant  faire  la  même  remarque  h  Tari.  2255,  au  sujet  de 
la  renpneiatîon  ou  de  l'interruption  dans  la  prescription  de 
dix  ans,  qui  ne  peut  recommencer  à  s'accomplir  que  par 
trente  ans  ;  à  Vmi.  9256  et  à  l'art.  2257,  qui  subst!- 
tuent  dans  des  cas  particuliers  le  terme  uniforme  de  dix 
ans,  h  celui  qui  variait  dans  l'ancienne  loi  de  dix  à  ringt 
ans,  suivant  que  le  créancier  était  présent  ou  absent. 

L'art.  2207,  parlant  de  la  prescription  dans  les  cas 
de  substitution,  promulgue  une  disposition  nouvelle  en 
permettant  à  la  prescription  de  courir  contre  l'appelé 
avant  l'ouverture  du  droit,  en  faveur  des  tiers,  à  moins 
qu'il  ne  soit  protégé  comme  mineur  ou  autrement;. mais 
l'appelé  a  le  bénéfice  d'une  action  en  interruption  pour 
arrêter  cette  prescription.  On  sait  qu'anciennement  l'ap- 
pelé était  à  l'abri  de  la  prescription  des  tiers  avant  l'ou- 
verture de  la  substitution. 

I/art.  221S  déclare  que  la  prescription  acquisitîve 
des  immeubles  corporels  non  réputés  choses  sacrées,  et  la 
prescription  libératoire  qui  se  rapporte  au  fonds  des  rentes 
et  redevances,  aux  legs,  aux  droits  d'hypothèques,  ont 
lieu  contre  l'Eglise  de  la  même  manière  que  contre  les 
particuliers.  Anciennement  la  prescription  n'avait  lieu 
qu'an  bout  de  quarante  ans  et  la  bonne  foi  était  requise 
durant  tout  le  temps  de  la  possession  sans  titre  ;  quant  au 
tiers  acquéreur  et  à  l'acquéreur  immédiat,  il  suffit  que  leur 
bonne  foi  ait  existé  lors  de  l'acquisition,  et  non  pendant 
les  quarante  ans.  Aujourd'hui,  en  vertu  du  même  article, 
les  acquéreurs  avec  tifre  et  bonne  foi  prescrivent  par  dix 
ans.  Du  reste,  la  prescription  acquisitive  des  meubles  cor- 
porels non  sacrés  et  les  autres  prescriptions  libératoires, 
y  compris  celle  des  sommes  en  capital,  ont  lieu  contre 
l'Eglise  comme  entre  particuliers  :  anciennement  il  fallail: 
quarante  ans,  avec  bonne  foi  durant  tout  ce  temps. 

L'hrt.  221,9  décide  un  point  contesté',  par  une  disposi- 
tion que  bi«n  des  personnes  considéreront  comme  nouvelle, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  donnée  cpnmie  telle  dans  le  Code. 
L'article,  tout  en  admettant  que  la  dlme  est  portable  et 
non  quérable,  déclare  cependant  que  les  arrérages  n'en 
peuvent  être  demandés  que  pour  une  année.  Plusieurs  de 
nos .  jurisconsultes  les  plus  distingués  ont  pensé  que  le 
curé  pouvait  exiger  vingt-neuf  années  d'arrérages  de  dime, 
et  c'est  l'opinion  que  Mgr.  Désautels  adopte  et  contient  avec 
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beaucoup  de  science  et  de  talent,  dans  son  Manuel  des 
Curés.  (1)  Ce  n'est  pas  le  lieu  pour  nous  de  discuter  l'article 
du  Code  ;  nous  diron?  seulement  que  sous  l'ancienne  loi 
'Cette  question  était  fort  controyerséC;  et  la  jurisprudence 
nous  offre  sur  ce  point  des  décisions  contradictoires. 
Aujourd'hui  la  difficulté  est  tranchée  et  les  curés  sauront 
«quelle  conduite  ils  devront  adopter,  s'ils  ne  veulent  pas 
perdre  leurs  droits. 

L'art.  SiSSiS,  auquel  se  rapporte  l'art.  J^SOd,  explique 
et  limite  l'application  de  la  règle  du-  droit  romain  :  contra 
non  vaUntem  agere  non  currit  prescriptio.    Il  déclare  que 
la  prescription  n'est  suspendue  que  contre  les  personnes  qui 
sont  dans  l'impossibilité  absolue  en  droit  ou  en  fait  d'agir 
par  elles-mêmes   ou   par  d'autres:   l'anciennne  loi  n'en 
exemptait  que  les  personnes  incapables  d'agir  par  elles- 
mêmes.    De  plus  la  prescription  ne  court  pas,  même  en 
faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés,  ni  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les 
insensés  pourvus  ou  non  de  curateur  ou  de  tuteur.  Cepen- 
dant ces  personnes  sont  soumises  aux  prescriptions  de 
trente  ans,  autres  que  celles  en  faveur  des  tiers  acquéreurs 
et  celles  en  cas  de  rescision  de  contrats,  sauf  recours  contre 
les  tuteurs  ou  curateurs.  Ceux  qui  ont  un  conseil  judiciaire 
et  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité  ne  sont  pas  sujets 
à  ces  dispositions.  De  plus,  la  prescription  court  contre  les 
■absents  comme  contre  les  présents  et  dans  le  même  temps  ; 
excepté  ce  qui  concerne  l'envoyé  en  possession  définitive, 
<][ui  ne  commence  à  prescrire  qu'au  retour  de  l'absent  ou  à 
son  décès    connu  ou   légalement  présumé  (art.  2203)  ; 
anciennement  l'absent  n'était  pas  sujet  à  la  prescription, 
parce  que  la  loi  le  considérait  dans  l'impossibilité  d'agir. 

L'art.  I3I340  applique  à  toutes  les  prescriptions  la  règle 
nniforme  qui  ne  concernait  anciennement  que  les  prescrip- 
tions brièves  ;  elles  se  comptent  par  jours  et  non  par  heures  ; 
elles  sont  acquises  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli,  et  le  jour  ou  elles  ont  commiencé  n'est  pas  compté. 
L'art.  21^45  abolit  la  prescription  centenaire  ou  immé- 
moriale et  déclare  que  la  prescription  trentennaire  aura 
âans  tous  les  x^  les  mênies  eiSêts  ;  et  l'art.  â^^'^O  appli- 
que cette  disposition  môme  aux  prescriptions  commencées 

Ô)  P.âO. 
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avant  la  promulgation  du  Code.,  qui  pourront  s'accomplir 
comme  si  elles  n'avaient  été  que  trentennaires.    L'art. 
2246  x>ermet,  contrairement  à  l'ancienne  loi,  d'opposer 
en  compensation  toutes  espèces  de  créances,  même  commer- 
ciales, quoiqu'elles  soient  prescrites,  pourvu  que  la  compen- 
sation ait  eu  lieu  avant  la  prescription.  Par  cette  dernière 
condition  le  Code  atteint  le  même  but  que  l'ancienne  loi, 
et  empêche  un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  libérer 
de  ses  dettes,  en  opposant  des  créances  prescrites  qu'il 
a  achetées.     En  vertu  de  l'article  cité,  une  telle  com- 
pensation n'aurait*  aucune  valeur,  car  elle  n'aurait  pas 
produit  son  effet  avant  l'échéance  de  la  prescription  ;  de 
plus,  les  dettes  commerciales  sont  régies  par  les  mêmes 
règles  que  toutes  les  autres.    L'art.  2248  déclare  que  le 
terme  de  dix  ans  apposé  par  la  loi,  ou  le  terme  plus  court 
fixé  par  la  convention,  à  la  faculté  de  réméré  est  de  toute 
rigueur,  sans  qu'aucune  prescription  soit  requise.  Ancienne- 
ment le  droit  de  réméré  stipulé  sans  terme  se  prescrivait 
par  trente  ans.    Il  en  est  de  même  du  terme  apposé  au 
droit  du  vendeur  de  rentrer  dans  l'immeuble  faute  de 
paiement  du  prix,  qui  précédemment  se  prescrivait  par  le 
même  délai,  et  qui  dorénavant  subira  les  dispositions  de 
l'art.  224^. 

L'art.  2850  établit  une  prescription  uniforme  de  cinq 
ans  contre  tous  arrérages  de  rentes,  même  viagères,  ceux 
de  l'intérêt,  ceux  des  loyers  et  fermages  et  en  général  contre 
tous  arrérages  de  fruits  naturels  ou  civils,  à  l'exception  de  ce 
qui  est  dû.  à  Sa  Majesté.  Les  rentes  constituées,  les  arré- 
rages d'usufruit  et  généralement  les  prestations  périodiques, 
sous  l'ancienne  loi,  étaient  soumis  à  cette  prescription  ;  mais 
les  autres  arrérages  n'étaient  prescrits  que  par  trente  ans. 

L'art.  2260  énumère  les  actions  qui  seront  dorénavant 
prescrites  par  cinq  ans.  Nous  allons  mentionner  celles  qui 
subissent  des  changements  :  lo  L'action  des  notaires  pour 
services  professionnels  ;  anciennement  il  n'y  avait  pas 
d'autre  limitation  que  la  prescription  générale  de  trente 
ans.  2o  L'action  contre  les  notaires,  avocats  et  autres 
dépositaires  en  vertu  de  la  loi,  pour  la  remise  des  pièces 
qui  leur  sont  confiées,  à  compter  de  la  réception  lorsque 
ces  titres  n'ont  pas  servi  ;  sous  l'ancienne  loi,  cette  action 
était  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  de  la  fin  des  pro- 
cédés, quand  ils  avaient  servi  ;  mais  seulement  par  dix  ans 
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depuis  lenr  réception,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été  produits, 
ou  que  les  procédés  n'avaient  pas  eu  de  fin.  3o  Toute 
action  d'une  nature  commerciale,  .billets,  lettres  de  change, 
comptes  ou  autres  ;  cette  clause  abolit  l'ancienne  prescrip- 
tion de  six  ans  pour  les  comptes  de  commerce  et  les  soumet 
à  une  règle  uniforme.  4o  Toute  action  pour  ventes  d'effets 
mobiliers,  même  entre  non  commerçants.  5o  Toute  action 
sur  louage  d'ouvrage  et  prix  du  travail  soit  manuel,  pro- 
fessionnel ou  intellectuel,  et  matériaux  fournis,  sauf  cer- 
taines exceptions  que  nous  allons  énumérer;  sous  l'ancienne 
loi,  ces  actions  auraient  été  prescrites  par  six  ans  ou  par 
trente. 

L'art.  21361  déclare  prescriptible  par  deux  ans  l'action 
dans  les  cas  suivants:  lo  Pour  séduction  et  frais  de 
gésine  ;  elle  ne  l'était  anciennement  que  par  cinq  ans.  2o 
Pour  dommages  résultant  de  délits  et  quasi-délits,  à  défaut 
d'autres  dispositions  applicables  ;  ces  actions  duraient 
auparavant  six  ans.  3o  Pour  salaires  des  employés  non 
réputés  domestiques,  et  dont  l'engagement  est  pour  une 
année  ou  plus  ;  sous  l'ancienne  loi,  ces  actions  n'étaient 
prescrites  que  par  six  ou  trente  ans,  suivant  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  commerciale  ou  non.  4o  Quant  aux  pré- 
cepteurs et  instituteurs,  pour  enseignement,  y  compris  la 
nourriture  et  le  logement  par  eux  fournis  ;  anciennement  la 
prescription  arrivait  au  bout  d'un  an. 

L'art.  13262  énumère  les  cas  dans  lesquels  l'action  se 
prescrit  par  un  an:  lo  Pour  injures  corporelles,  sauf  les 
cas  réglés  par  des  lois  spéciales  ;  l'ancienne  loi  exigeait 
trente  ans.  2o.  Pour  gages  des  domestiques  de  maison  ou 
de  ferkne,  des  commis  de  marchands  et  des  autres  employés 
dont  l'engagement  est  pour  moins  d'une  année.  Les  com- 
mis de  mai  chauds  étaient  anciennement  soumis  à  la  pres- 
cription de  six  ans,  et  les  domestiques  et  autres  employés 
avaient  le  droit  d'exiger  le  salaire  d'une  année,  outre 
l'année  ou  le  mois  courant,  suivant  qu'ils  avaient  été  en- 
gagés au  mois  ou  à  l'année. 

L'art.  2367  met  fin  à  la  question,  si  une  prescription 
libératoire  devait  seulement  établir  une  présomption  de 
paiement  ou  éteindre  complètement  l'action.  L'article  non- 
seulement  déclare  que  les  prescriptions  établies  par  les 
arts.  2260,  5260,  2261  et  2262  éteignent  complètement  la 
créance  ;  mais  de  plus  aucune  action  ne  peut  être  reçue 
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aprèç  rexpiratîon  du  temps  fixé  pour  la  presc^iptioii  ;  '^t  le 
débiteur  n'est  pas  même  ^nu  de  plaider  à  l'action,  remarque 
M.  ëlirouard.  L*art.  336S  déclare  que  la  prescription  des 
meubles  corporels  a  lieu  par  trois  ans^  à  compter  de  la  dé- 
possession, en  &Yeur  du  postesseur  4e. bonne  foi^^mème  si 
cette  dépossession  a  eu  lieu  p^r  vol.  Cette  prescription  peut 
en  conséquence  être  invoquée  par  toute  personne  qui  se 
;trbuye  en  possession  actuelle,  de  la  chose  trois  ans  après  la 
dépossessipn  de  celui  qui  réclame  le  meuble  comme  sa  pro- 
priété; quoique  le  possesseur  actuel  ne  l'ait  pas  possédée 
pendant  trois  ans,  comme  l'exigeait  l'ancienne  loi.  Dans  ce 
dernier  système,  U  était  difficile  et  souvent  impossible  pour 
le  possesseur  à  cause  de  1^  nature  des  meubles  qui  peuvent 
facilement  changer  de  mains,  de  prouver  les  possessions 
antérieures  à  la  sienne.  L'article  écarte  cette  difficulté  et 
étend  aussi  la  prescription  au  cas  où  Tobjet  a  été  volé, 
parce  qu'alors  la  loi,  pour  déterminer  la  légalité  de  la  pos- 
session, prend  en  considération  plutôt  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur actuel  que  la  culpabilité  de  la  personne  dont  il  tire 
son  titre. 

De  plus  le  même  article  étend  à  toute  affaire  de  com- 
merce, en  général,  la  règle  qui  dit  que  la  prescription  n'est 
pas  nécessaire  pour  empêcher  la  revendication,  si  la  chose 
a  été  achetée  de  bonne  foi. 

Au  titre  I)^  V Emprisonnemeni  en  matières  civiles^  les  arts. 
2272  et  3376  décident  la  question  fort  controversée 
de  savoir  si  la  femme  est  contraignable  par  corps  lors- 
qu'elle devient  adjudica1;aire  de  biens  meubles  ou  immeubles 
vendus  en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal.  Il  n'y  a 
plus  de  doute  aujourd'hui  que  la  femme  est  contraignable 
par  corps  dans  ce  cas,  malgré  un  jugement  de  M.  le  juge 
Loranger  cité  par  M.  Girouard. 

L'art.  354S9  au  titre  De  PAssurance^  règle  que  dans  le 
cas  d'acceptation  du  délaissement  du  bâtiment,  le  fret 
gagné  après  le  sinistre  appartient  à  l'assureur,  et  celui 
gagné  auparavant  appartient  au  propriétaire  du  bâtiment 
ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il  a  été  abandonné.  Cette 
question  est  très-controversée  parmi  les  auteurs  ;  les  uns 
prétendent  que  l'assureur  a  droit  à  tout  le  fret,  les  autres 
qu'il  n'a  droit  à  rien  ;  les  codificateurs  ont  cru  sage  d'adop- 
ter la  loi  américaine,  qui  transige  entre  ces  deux  opinions 
extrêmes. 
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L'art.  2013  contient  des  dispositions  finales  concernant 
la  manière  dont  le  Code  devra  opérer  à  Uégard  des  lois  qui 
seront  en  force  lors  de  sa  promulgation.  L'article  déclare 
•que  ces  lois  seront  abrogées  lorsque  le  Code  contient  une 
disposition  qui  a  expressément  ou  implicitement  l'effet  de 
les  abroger  ;  de  plus,  lorsque  ces  lois  sont  contraires  à 
4es  dispositions  contenues  dans  le  Code  ;  et,  enfin,  lorsque 
le  Code  contient  une  disposition  sur  le  sujet  partSculier  de 
telles  lois.  Cependant,  le  Code  ne  devra  pas  avoir  d'effet 
rétroactif,  et  toutes  les  transactions,  tous  les  sujets  et 
toutes  les  actions  commencés  avant  la  promulgation  du 
Code  restent  soumis  aux  lois  sous  lesquelles  ces  actions  ou 
■ces  sujets  ont  pris  origine. 

Tels  sont  les  principaux  changements  introduits  par  le 
Code  Civil  dans  l'ancienne  législation  du  Bas-Canada. 
Plusieurs  d'entre  eux  auraient  fourni  le  sujet  de  remarques 
intéressantes,  niais  nous  avons  dû  écarter  toutes  celles  qui 
n'étaient  pas  absolument  nécessaires  pour  bien  faire  com- 
prendre la  différence  entre  les  nouvelles  et  les  anciennes 
lois.  C'était  le  cadre  que  nous  nous  étions  tracé  dès  Pori- 
.gine,  et  nous  nous  y  sommes  conformé  aussi  scrupuleuse- 
ment que  possible.  Ce  travail,  commencé  comme  les  der- 
nières pages  du  livre  s'imprimaient,  a  nécessairement  été 
exécuté  avec  une  grande  précipitation,  et  il  n'est  pas  im- 
possible qu'il  s'y  soit  glissé  des  négligences  de  style  et  peut- 
être  même  des  inexactitudes  pour  lesquelles  nous  sollicitons 
instamment  la  bienveillance  du  lecteur.  Tel  qu'il  est,  nous 
'espérons  cependant  que  ce  Précis  sera  utile  à  ceux  qui  vou- 
dront se  rendre  compte  rapidement  des  principales  modifi- 
cations que  le  Code  a  fait  subir  à  notre  droit. 


*^ 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


ABTS. 

TITRE  PRELIMINAIRE.— De  la  promulgation, 

DE  LA  DISTRIBUTION,  DE  L'EFFET,  DE  l'aPPLICATION, 
DE  l'interprétation  ET  DE  l'EXÉCUTION  DES  LOIS 
EN  GÉNÉRAL 1 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER.— De  la  jouissance  et  de  la 
privation  des  droits  civils. 

Ghap.     I. — De  la  jouissance  des  droits  civils 18 

*'       IL — De  la  privation  des  droits  civils 30 

Sec.     I. — De  la  mort  civile 31 

*•      II. — Des  effets  de  la  mort  civile 35 

TITRE  DEUXIÈME.  -Des  actes  de  l'état  citil. 

Ghap.     I. — Dispositions  générales % 39 

**       IL — Des  actes  de  naissance 54 

"      m. — Des  actes  de  mariage 57 

"      IV. — Des  actes  de  sépulture 66 

"       V. — Des  actes  de  profession  religieuse 70 

"      VI. — De  la  rectification  des  actes  et  registres 

de  l'état  civil 75 

TITRE  TROISIÈME.— Du  domicile 79 


hXX  TABLE   DES   MATIERES. 

TITRE  QUATRIÈME.— Des  absents. 

Dispositions  générales 86 

Ghap.     I. — De  la  curatelle  aux  absents 87 

*'       II. — De  la  possession  provisoire  des  héritiers 

de  l'absent 93 

"      III. — ^Des  effets  de  l'absence  relativement 

aux  droits  éventuels  qui  peuvent 

compéter  à  l'absent 104 

"     IV. — Des  effets  de  l'absence  relativement  au 

mariage 108 

"       Y. — De  la  surveillance  des  enfants  mineurs 

du  père  qui  a  disparu 113 

TITRE  CINQUIÈME.— Do  mariage. 

Ghap.     I. — ^Des qualités  et  conditions  requises  pour 

pouvoir  contracter  mariage 115 

"       II. — Des  formalités  relatives  à  la  célébra- 
tion du  mariage 128 

"     III. — Des  oppositions  au  mariage 136 

"     IV. — Des  demandes  en  nullité  de  mariage...    148 
"       V. — Des  obligations  qui  naissent  du  ma- 
riage      165 

"     VI. — Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des 

époux 173 

"    VII. — De  la  dissolution  du  mariage 185 

TITRE  SIXIÈME.— De  la  séparation  de  corps. 

Ghap.     I. — Des  causes  de  la  séparation  de  corps...     186 
II. — Des  formalités  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps 192 

III. — Des  mesures  provisoires  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  demande  en  sé- 
paration de  corps 200 

"     IV. — Des  effets  de  la  séparation  de  corps....    206 

TITRE  SEPTIÈME.— De  la  filiation. 

Ghap.     I. — De  la  filiation  des  enfknts  légitimes  ou 

conçus  pendant  le  mariage 218 

"       II. — Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants 

légitimes 228 

"     ÏII.— Des  enfants  naturels 237 


ti 


ti 


TABLE   DES   MATIERES.  LXXI 

TITRE  HUITIÈME. — De  la  puissance  paternelle.    242 

TITRE  NEUVIÈME. — De  la  minorité,  de  la  tu- 
telle ET  de  l'émancipation. 

Ghap.      L— De  la  minorité 246 

IL— Delà  tutelle 249 

Sec.     I. — De  la  nomination  du  tuteur 249 

"       II. — Du  subrogé-tuteur 267 

''      III. — Des    causes   qui    dispensent   de   la 

tutelle 272 

"      IV. — De  l'incapacité,  des  exclusions  et  des- 
titutions de  la  tutelle 282 

"        V. — De  l'administration  du  tuteur 290 

"       VI. — Du  compte  de  la  tutelle 308 

Ghap.    III. — ^De  l'émancipation 314 

TITRE  DIXIÈME.— De  la  majorité,  de  l'interdic- 
tion, DE  LA  CURATELLE  ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Ghap.      'I.— De  la  majorité 324 

"         IL— De  l'interdiction 325 

"        III.— De  la  curatelle 337 

"        IV. — ^Du  conseil  judiciaire 349 

TITRE  ONZIÈME.— Des  corporations. 

Ghap.       L — ^De  la  nature  des  corporations,  de 

leur  source  et  de  leur  division 352 

"  IL — Des  droits,  des  privilèges  et  des  inca- 

pacités des  corporations. 

Sec.        I. — Des  droits  des  corporations 357 

"         II. — ^Des  privilèges  des  corporations 362 

'*        m. — Des  incapacités  des  corporations....     364 
Ghap.     m. — De  l'extinction  des  corporations  et  de 

la  liquidation  de  leurs  aflaires. 

Sec.        I. — De  l'extinction  des  corporations 368 

*<         II. — De  la  liquidation  des  affaires  des 

corporations  éteintes 371 


LXXII  TABLE  DES  MATIERES. 

LIVRE  DEUXIEME. 

DES  [biens,   de    la   PROPRIÉTÉ    ET   DE    SES   DIFFÉ- 
RENTES MODIFICATIONS. 

TITRE  PREMIER. — De  la  distinction  des  biens..    374 

Ghap.       I. — ^Des  immeubles 375 

IL— Des  meubles 383 

"  III. — Des  biens  dans  leurs  rapports  avec 
cerux  à  qui  ils  appartiennent  ou 
qui  les  possèdent 399 

TITRE  DEUXIÈME.'— De  la  propriété 406 

Chap.       I. — ^Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est 

produit  par  la  chose 409 

Chap.      II.— Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit 

et  s'incorpore  à  la  chose 413 

Sec.        I. — Du   droit  d'accession  relativement 

aux  choses  immobilières 414 

"         II. — Du  droit  d'accession  relativement 

aux  choses  mobilières 420 

TITRE  TROISIÈME. — De  l'usdfruit,  de  l'usage 

et  de  l'habitation. 

Chap.         I.— De  l'usufruit..... 443 

Sec.        I. — Des  droits  de  l'usufruitier 447 

<c  II. — Des  obligations  de  l'usufruitier 463 

a         m. — Gomment  l'usufruit  prend  fin 479 

Chap.        II. — De  l'usage  et  de  l'habitation 487 

TITRE  QUATRIÈME. — Des  servitudes  réelles. 

Dispositions  générales 499 

Chap.         1- — ^Des  servitudes  qui  dérivent  de  la 

situation  des  lieux 501 

Chap.       II.— Des  servitudes  établies  par  la  loi 506 

gec.         I.— Du  mur  et  du  fossé  mitoyen  et  du 

découvert 510 

a  II.— De  la  distance  et  des  ouvrages  in- 
termédiaires pour  certaines  cons- 
tructions      53^ 


TABLE  DES  MATIÈRES.  LXZIII 

Sec.       III. — ^Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin.  533 

'*         IV. — Deségouts  des  toits 539 

"          V. — Du  droit  de  passage..... 540 

Ghap.  •     m. — ^Des  servitudes  établies  par  le  fait 

de  l'homme. 
Sec.        1. — Des  diverses  espèces  de  servitudes 
qui  peuvent  être  établies  sur  les 

fcîens : 545 

**          II. — Comment  s'établissent  les  servitudes  549 
III. — ^Des  droits  du  propriétaire  du  fonds 

auquel  la  servitude  est  due 553 

IV. — Comment  les  servitudes  s'éteignent.  559 

TITRE  GiNQUIÈMB.— De  L'EMPHYTéosE. 

Sec.        I. — ^Dispositions  générales 567 

"  II. — ^Des  droits  et  obligatious  respectives 

du  bailleur  et  du  preneur 573 

"         nu — Comment  finit  l'emphytéose 579 


tt 


n 


LIVRE  TROISIÈME. 

DE  l'acquisition  ET  DE  l'eXERCICE  DES  DROITS  DE 

PROPRIÉTÉ. 

Dispositions  générales 583 

TITRE  PREMIER.— Des  successions. 

Dispositions  générales ! 596 

Ghap.        I. — De  Touverture  des  successions  et  de 
la  saisine  des  héritiers. 

Sec.       I. — De  l'ouverture  des  successions 600 

"        II.— De  ta  saisine  des  héritiers 606 

Ghap.       II. — ^Des  qualités  requises  pour  succéder..    608 
Ghap.     III. — Des  divers  ordres  de  succession. 

Sec.       I. — Dispositions  génériales 614 

"         n.— De  larepréseùtatioîi 619 

"        m. — ^Des  successions  déférées  aux  des- 
cendants     625 

**        IV. — ^Des  successions  déférées  au^  ascen- 
dants.     626 

"         V.— Des  successions  collatérales 631 


LXXIT  TABLE  DES  MATIERES. 

Sec.      VI. — Des  successions  irrégulières 636- 

Ghap.      IV. — ^De  Pacceptation  et  de  la  répudiation 

des  successions. 

Sec.       i* — De  Tacceptation  des  successions 64i 

"         n. — ^De  la  renonciation  aux  successions..    651 
"         ni. — Des  formalités  de  Tacceptation,  du 
bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets 
et  des  obligations  de  l'héritier  bé- 
néficiaire     660 

'*        IV. — Des  successions  vacantes 684 

Chap.       V. — ^Du  partage  et  des  rapports. 
Sec.       I. — ^De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme.    689 

"         II. — Des  rapports 712 

* '       III. — Du  paiement  des  dettes 73 S 

'  <       IV. — Des  efi'ets  du  partage  et  de  la  garantie 

des  lots...* 746- 

"         V. — ^De  la  rescision  en  matière  de  partage.    75 1 

TITRE   DEUXIÈME.— Des  .DONATIONS  entrevifs  et 

TESTAMENTAIRES. 

Chap.     I. — ^Dispositions  générales 754 

Ghap.  II. — ^Des  donations  entrevifs. 
Sec.    I. — De  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir 

par  donation  entrevifs 761 

"      II. — ^De  la  forme  et  de  l'acceptation  des 

donations 776 

"     m. — De  l'effet  des  donations. 795 

"     IV. — De  l'enregistrement  quant  aux  dona- 
tions entrevifs  en  particulier 804 

"      V. — De  la  révocation  des  donations 811. 

"     VI. — Des  donations  par  contrat  de  mariage, 
tant  de  biens  présents  qu'à  cause 

de  mort 817 

Ghap.  III. — Des  testaments. 
Sec.    I. — ^De  la  capacité  de  donner  et  de  rece- 
voir par  testament .. 83  r 

"     II. — De  la  forme  des  testaments 840 

"     ni. — ^De  la  vérification  et  de  la  preuve  des 

testaments 856* 

IV.— Des  legs. 

I  1.  Des  legs  en  général 863. 

g  2.  Des  legs  universels  et  a  titre  universel.    873^ 


tt 


TABLE   DES   MATIERES.  LXXT 

J  3.  Des  legs  à  titre  particulier 880 

I  4.  De  la  saisine  (lu  légataire 891 

Sec.   V. — De  la  révocation  des  testaments  et  des 

legs  et  de  leur  caducité 892 

"     VI. — Des  exécuteurs  testamentaires 905 

dhap.  IV. — Des  substitutions. 

Sec.    I. — ^Règles  sur  la  nature  et  la  forme  des 

substitutions .^....  925 

"      II. — De  l'enregistrement  des  substitutions..  938 

"     m. — ^De  la  substitution  avant  Touverture...  944 
"     IV. — ^De  l'ouverture  de  la  substitution  et  de 

la  restitution  des  biens 961 

"      V. — ^De  la  prohibition  d'aliéner 968 

TITRE  TROISIÈME.— Des  obligations. 

D.spositions  générales 982 

Chap.     I.-^Des  contrats. 
Sec.    I. — De  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité 

des  contrats..... ^ 984 

1.  De  la  capacité  légale  pour  contracter..  985 

2.  Du  consentement 988 

3.  De  la  cause  ou  considération  des  con- 
trats    989 

J  4.  De  l'objet  des  contrats — 

Sec.  II. — Des  causes  de  nullité  des  contrats 991 

i.  De  l'erreur 992 

2.  De  la  fraude 993 

3.  De  la  violence  et  de  la  crainte 994 

4.  Delalésion 1001 

Sec.  m.— De  l'ipterprétation  des  contrats 1013 

"     IV. — De  reflet  des  contrats  1022 

"      V.— De  l'effet  des  contrats  à  l'égard  des  tiers  1 028 
"     VI. — De  l'annulation  des  contrats  et  paie- 
ments faits  en  fraude  des  créanciers.  1032 

Chap.   IL — Des  quasi-contrats 1041 

Sec.    I.— Du  quasi-contrat  NegoHorum  geslio^..  1043 
**      II.— Du  quasi-contrat  résultant  de  la  récep- 
tion d'une  chose  non  due 1047 

€hap.  III. — Des  délits  et  quasi-délits 1053 

"     IV. — Des  obligations  qui  résultent  de  l'opé- 
ration de  la  loi  seule 1057 

n       v._De  l'objet  defe  obligations 1058 


hlXYl  TABLE  DES  KATliRES. 

Ghap.  VI. — De  l'effet  des  obligations. 

Sec.    I. — Dispositions  générales 1063 

"      II. — De  là  demeure  1067 

"     III. — Des  dommages-intérêts  résultant  de 

rihexécution  des  obligations 1070 

Chap.  VII  .-Des  diverses  espèces  d'obligations. 

Sec.    I. — Dos  obligations  conditionnelles 1079 

"      II. — Des  obligations  à  terme 1089 

»'     m. — Des  obligations  alternatives '. 1093 

"     IV. — Des  obligations  solidaires. 

I  1.  De  la  solidarité  entre  les  créanciers....  1100 
g  2.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débi- 
teurs    1103 

Sec.   V. — Des  obligations  divisibles  et  indivi- 
sibles   Itîl 

"     VI. — Des  obligations  avec  clause  pénale.....  1131 
Chap.  VIII. — De  Tëxtinction  des  obligations. 

See.    I. — Dispositions  générales 1138 

"      u. — Du  paiement. 

1.  Dispositions  générales 1139 

2.  Du  paiement  avec  subrogation 1154 

3.  Dé  l'imputation  des  paiements 1158 

4.  Des  offres  et  de  la  consignation 1162 

Sec:  m. — ^De  la  novation 1169 

"  '  IV.— De  la  remise 1681 

il      V — De  la  compensation 1187 

"     vi.—De  la  confusion 1198 

"   vu. — De  l'impossibilité  d'exécuter  Pobliga- 

tion 1200 

Chap.  IX. — De  la  preuve. 

Sec.    I.— Dispositions  générales '. 1203 

"     II. — De  la  preuve  littérale. 

1.  Des  écrits  authentiques. 1207 

2.  Des  copies  des  titres 1215 

3.  De  certains  écrits  faits  hors  du  Bas- 
Canada  1220 

l  4.  Des  écritures  privées .1^21 

Sec.  III. — De  la  preuve  testimoniale 1230 

"     rv.^Des  présomptions 1238 

"      v.— De  l'aveu 1243 

"     VI. — Du  serment  des  parties 1246 

î  1.  Du  serment  décisoire 1247 


TABLB   DES  MATIERES.  LXXYII 

J  2.  Du  serment  déféré  d'office 1254 

TITRE  QUATRIÈME.— Des  conventions  matrimo- 
niales ET  DE  l'effet  DU  MARIAGE  SUR  LES  BIENS 
DES  ÉPOUX. 

Chap.    I. — ^Dispositions  générales 1257 

Chap.  II. — Delà  communauté  de  biens 1268 

Sec.    1. — De  la  communauté  légale 1270 

g  1.  De  ce  qui  compose  la  communauté  lé- 
gale, tant  en  actif  qu'en  passif. 1272 

§  2.  De  l'administration  de  la  communauté, 
et  de  l'effet  des  actes  de  l'un  et  de 
l'autre  époux  relativement  à  la  so- 
ciété conjugale ; 1292 

.§  3.  De  la  dissolution  de  la  communauté  et 

de  sa  continuation  dans  certains  cas.  1310 

I.  De  la  dissolution  de  la  communauté...  1310 

n.  De  la  continuation  de  la  communauté.  1323 

J  4.  De  l'acceptation  de  la  communauté  et 

de  la  renonciation  qui  peut  y  être 

faite,  avec  les  conditions  qui  y  sont 

relatives 1338 

J  5.  Du  partage  de  la  communauté 1354 

1.  Du  partage  de  l'actif 1355 

II.  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la 

contribution  aux  dettes 1369 

1  6.  De  la  renonciation  à  la  communauté  et 

de  ses  effets 1379 

Sec.  II. — De  la  communauté  conventionnelle,  et 
des  conditions  les  plus  ordinaires 
qui  peuvent  modifier  ou  même  ex-   . 

dure  la  communauté  légale 1384 

^  1.  De  la  clause  de  réalisation 1385 

2.  De  la  clause  d'ameublissement 1390 

3.  De  la  clause  de  séparation  de  dettes...  1396 

4.  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de 
reprendre  son  apport  franc  et  quitte.  1400 

J  5.  Du  préciput  conventionnel 1401 

J  6.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à 
chacun  des  époux  des  parts  inégales 
dans  la  communauté 1406 

2  7.  De  la  communauté  à  titre  universel....  1412 


LXXYIII  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Dispositions  communes  aux  articles  de  cette 

section 14t3 

{  8.  Des  conventions  exclusives  de  la  com- 
munauté   , 1415 

I.  De  la  clause  portant  que  les  époux  se 

marient  sans  communauté 1416 

II.  De  la  clause  de  séparation  de  biens....  \&.1 
GbaP'  in. — Des  douaires. 

Sec.   I. — ^Dispositions  générales 1426 

"     H. — ^Dispositions  particulières  au  douaire  de 

la  femme.......! 1450 

"    m. — Dispositions  particulières  au  douaire 

des  enfants 1466 

TITRE  CINQUIÈME.— De  la  vente. 

Chap.     I. — Dispositions  générales 1472 

"  II. — ^Dé  la  capacité  d'acheter  ou  de  vendre.  1482 
"  III. — ^^Des  choses  qui  peuvent  être  vendues..  1486 
"     IV. — ^Des  obligations  du  vendeur. 

Sec.    I. — ^Dispositions  générales 1491 

"      II. — De  la  délivrance 1492 

•*     III. — De  la  garantie.  —  Dispositions  géné- 
rales....  .....! 1506 

1.  De  la  garantie  contre  l'éviction 1508 

2.' De  là  garantie  des  défauts  cachés 1522 

Chap.  V. — Des  obligations  de  l'acheteur 1532 

"     VI.— De  la  résolution  et  de  l'annulation  du 

contrat  de  vente 1545 

Sec.    I. — Du  droit  de  réméré 1546 

"      II, — De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause 

de  lésion 1561 

Chap. VIL— De  la  licitation 1562 

"  VIII.— De  la  vente  aux  enchères 1564 

"     IX.— De  la  vente  des  vaisseaux  enregistrés..  1569 
"      "X.-— De  la  vente  des  créances  et  autres 

choses  incorporelles. 
Sec.    I. — ^pe  la  vente  des  créances  et  droits  d'ac- 
tion   1570 

"     II. — Dé  la  vente  des  droits  successifs 1579 

"    m. — De  la  vente  des  droits  litigieux 1582 

Chap.  XI. — Des  ventes  forcées  et  des  cessions  res- 
semblant à  la  vente. 


TABLB  DES  MATIBBSS.  :Zi^IX 

Sec.    I. — De  ventes  forcées .1)585 

' '      II. — Da  la  dation  en  paiement - 1  $92 

**     III.— Du  l)ailàrente «1593 

TITRE  SIXIÈME.— De  L'ÉCHAKGE 1596 

TITRE  SEPTIÈME.— Du  louage. 

Chap.     I. — Dispositions  générales 1600 

"       II.— ^Du  louage  des  choses. 

Sec.    I. — Dispositions  générales ; 1605 

^'      II. — Des  obligations  et  des  droits  du  loca- 
teur    1612 

-"     m. — Des  obligations  et  des  droits  du  loca- 
taire    1626 

"     IV. — ^Règles  particulières  au  bail  de  maison.  1642 
"      V. — Règles  particulières  au  bail  des  terres 

et  propriétés  rurales 1646 

"     VI. — Gomment   se  termine  le  contrat   de 

louage  des  choses :  1655 

€hap.  III .-^Du  louage  d'ouvrage. 

•Sec.    I. — Dispositions  générales 1666 

"      n.-^Du  louage  du  service  personnel  des 

ouvriers,  domestiques  et  autres 1667 

'"     m. — Des  voituriers 1672 

*'     IV. — De  l'ouvrage  par  devis  et  marchés '  1683 

€hap.  IV.— Du  bail  à  cheptel 1698 

TITRE  HUITIÈME.— Do  mandat. 

€bap.     I. — ^Dispositions  générales 1701 

"       II. — Des  obligations  du  mandataire. 

Sec.    j. — Des  obligations  du  mandataire  envers 

le  mandant 1709 

"      II. — Des  obligations  du  mandataire  envers 

les  tiers ', 1715 

Ghap.  III.TrDes  obligations  du  mandant. 
Sec.    I, — Des  obligations  du  mandant  envers  le 

mandataire 1720 

"      II. — Des  obligations  du  mandant  envers  les 

tiers 1727 

Ghap.  IV. — Des  avocats,  procureurs  et  notaires 1732 

"       V. — Des  courtiers,  facteurs  et  autres  agents 

de  commerce 1735 

"      VI. — De  l'extinction  du  mandat.- 1755 


LXXX  TABLE  DES  MATIERES 

TITRE  NEUVIÈME.— Do  prêt. 

Dispositions  générales 1762 

€hap.     I. — Du  prêt  à  usage  ou  commodat. 

Bec.    I. — Dispositions  générales 1763 

"      II. — Des  obligations  de  l'emprunteur 1766 

"     III. — ^Des  obligations  du  préteur 1773 

Chap.   II. — Du  prêt  de  consommation. 

Sec.    1. — Dispositions  générales 1777 

*'      II. — Des  obligations  du  préteur 1781 

"     III. — Des  obligations  de  l'emprunteur 1782 

Chap.  III.— Du  prêt  à  intérêt 1785 

"      IV. — De  la  constitution  de  rente 1787 

TITRE  DIXIÈME.— Do  dépôt 1794 

-Chap.     I. — Du  dépôt  simple. 

Sec.    I. — Dispositions  générales 1795 

"      II.— Du  dépôt  volontaire 1799 

"     m. — Des  obligations  du  dépositaire 1802 

"     IV. — ^Des  obligations  de  ceûii  qui  fait  le  dé- 
pôt    1812 

"      V. — Du  dépôt  nécessaire 1813 

Chap.   II. — Duséquestre 1817 

Sec.    I. — Du  séquestre  conventionnel 1818 

"      n. — Du  séquestre  judiciaire 1823 

TITRE  ONZIÈME.— De  la  société. 

Chap.     I. — Dispositions  générales 1830 

"       II. — Des  obligations  et  des  droits  des  asso- 
cies entre  eux ; 1839 

*'     III. — Des  obligations  des  associés  envers  les 

tiers 1854 

"     IV. — Des  diverses  espèces  de  sociétés 1857 

Sec.    I. — Des  sociétés  universelles 1858 

"      II. — ^Des  sociétés  particulières 1862 

"   III. — Des  sociétés  commerciales 1863 

I  1.  Des  sociétés  en  nom  collectif. 1865 

§2.  Des  sociétés  anonymes 1870 

g  3.  Des  sociétés  en  commandite 1871 

§4.  Des  sociétés  par  actions 1889 

Chap.   V. — De  la  dissolution  de  la  société 1892 

"     VI.— Des  effets  de  la  dissolution 1897 

TITRE  DOUZIÈME.— Des  rentes  viagères. 

Chap.     I. — Dispositions  générales 1901 

"       IL— Des  effets  du  contrat 1907 


TABLSrDSS  MicTICBSS.  UCKXI 

TITRE  TREIZIÈME.— Des  TRANSACTIONS 1918 

TITRE  OUATORZIÈME.— D(J  JEU  ET  DU  PARI., 1827 

TITRE  .QUINZIÈME.-^DU.  CAUTIONNEMENT. 

<31iap.  .  I.-r-De  la  nature,  de  la  division  et  de  l'é- 
tendue du  cautionnement..'. ^....  1929 

"    .  IL-r-De  l'effet  du  cautionnement. 

Sec.    L^-rOe  Teffet  du  cautionnement  entre  le 

créancier  et  la  caution 1941 

"  .   n. — De  L'effet  du  cautionnement  entre  le  dé- 
biteur et  la  caution 1948 

"  .  ui.^^De  l'^et  du  cautionnenient  entre  les 

cofidéjusseurs 1955 

dhaprlll. — ^De  l'extincjtion  du  cautionnement 1956 

**     JY.-rrrDe.  la  caution  légale  et  de  la  caution 

judiciaire 1962 

TITRE   SEIZIÈME.— Du  contrat  de  nantisse- 
ment   1966 

Ghap.     I. — Du  nantissement  des  immeubles., 1967 

"       lI.r-rDu  gage 1968 

TITRE   DIX-SEPTIÈME.  —  Des   privilèges  et 

HYPOiraèQUES. 

Ghap.     I. — Dispositions  préliminaires 1980 

"       II. — Des  privilèges. 

Dispositions  générales 1983 

Sec.     I. — Des  privilèges  sur  les  biens  meubles...  1993 

"      n. — Des  privilèges  sur  les  immeubles 2009 

"     ra.-  -Gomment  se  conservent  les  privilèges 

sur  les  immeubles 2015 

-Chap.  III. — ^Des  hypothèques. 

Sec.    I. — Dispositions  générales 2016 

."      n. — ^^Des  hypothèques  légales 2024 

B  1.  Hypothèque  légale  des  femmes  mariées.  2029 
§  2.  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 

interdits 2030 

}3,.  Hypothèque  légale  de  la  couronne 2Q32. 
4,  Hypothèque.,  légale   des   compagnies 

d'assurance  mutuelle , 2033 

Sec.,  m.— De  l'hypothèque  judiciaire 2034 

"     iv.-r-De.  l'hypothèque  conventionnelle 2037 

"      v.-rDu  rang  que  les  hypothèques  ont  entre 

elles 2047 


ULZXII  TMSLK  DES  MATIÀRBS. 

Chap.  IV.— De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques 
relativement  au  débiteur  ou  au  tiers- 
détenteur 2053 

Sec.    1. — Dq  l'action  hypothécaire 2058 

i  1.  De  l'exception  de  discussion 2066 

I  2.  De  l'exception  de  garantie 2068 

§  3.  De  l'exception  de  subrogation  (cedm- 

darum  aciionum.) 2070 

§  4.  De  l'exception  résultant  des  impenses.  2072 
I  5.  De  l'exception  résultant  d'une  créance 

privilégiée  ou  hypothèque  antérieure.  2073 

"      n.— De  l'effet  de  l'action  hypothécaire 2074 

CJhap.  V. — De  l'extincton  des  privilèges  et  hypo- 
thèques   2081 

TITRE  DIX-HUITIÈME.— De  l'enregistrement 

DES  DROITS  RÉELS. 

tlhap.     L— Dispositions  générales 2082 

'*       II. — ^Règles  particulières  à  différents  titres 

d'acquisition  de  droits  réels 2098 

"     III. — Du  rang  que  les  droits  réels  ont  entre 

eux .• 2130 

^'     IV. — Du  mode  et  des  formalités  de  l'enre- 
gistrement   2131 

Sec.    1. — ^De  la  transcription 2132 

"      IL— De  l'inscription 2136 

^Chap.   V. — De  la  radiation  de  l'enregistrement  des 

droits  réels ,..  2148 

"      VI. — De  l'organisation  des  bureaux  d'enre- 
gistrement. 

Sec.     I. — Des  bureaux  et  des  registres 2158 

•'       n. — Du  plan  et  du  livre  de  renvoi  officiel 

et  dispositions  qui  s'y  rattachent 2166 

♦'     m. — De  la  publicité  des  registres 2177 

TITRE  DIX-NEUVIÈME.— De  la  prescription. 

•  €hap.     I. — Dispositions  générales 2183 

"       IL — De  la  possession , 2192 

"     III.— rDes  causes  qui  empêchent  la  prescrip- 
tion, et  en  particulier  de  la  précarité 

et  des  substitutions 2201 

"     IV. — ^De  certaines  choses  imprescriptibles  et 

des  prescriptions  privilégiées 2211 


TABLE  DES  MATIERES.  LXXXIII: 

Chap.  V. — Des  causes  qui  interrompent  ou  sus- 
pendent la  prescription. 
Sec.    I. — Des  causes  qui  interrompent  la  pres- 
cription   2222 

"      n. — ^Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de 

la  prescription 2232 

Chap.  "VI, — Du  temps  requis  pour  prescrire. 

Sec.    I. — Dispositions  générales 2240 

'*      n. — De  la  prescription  trentenaire,  de  celle 
des  rentes  et  intérêts,  et  de  la  durée 

de  l'exception 2242. 

"     m. — De  la  prescription  par  les  tiers  acqué- 
reurs   2251 

'*     IV. — De  quelques  prescriptions  de  dix  ans..  2258 

"      V. — De  quelques  courtes  prescriptions 2260 

"     VI. — Dispositions  transitoires ; 2270 

TITBE  VINGTIÈME.— De  l'empbisonnement  en 

MATIÈRES  CIVILES 227  L 


• 


LIVRE  QUATRIEME. 

LOIS    COMMERCIALES. 

Disposition  générale 2278 

TITRE  PREMIER.— -Des  lettres  de  change,  bil- 
lets ET  CHÈQUES  OU  MANDATS  A  ORDRE. 

Ghap.     I. — ^Des  lettres  de  change. 
Sec.    I. — De  la  nature  et  de  Pessence  des  lettres 

de  change 2279 

tt      II, — De  la  négociation  des  lettres  de  change.  2286 

'•     ra. — ^De  Facceptation 2290 

"     IV. — ^De  la  note  et  du  protêt  faute  d'accep- 
tation   2298 

u      V.— Du  paiement 2306 

«     VL — Du  protêt  faute  de  paiement 23 1 9 

"    vu.— De  l'avis  du  protêt 2326 

♦*  vm. — ^Des  intérêts,  de  la  commission  et  des 

dommages • 2332 

''     ix.^-Dispositions  générales 2340 

Ghap.   II. — ^Des  billets  promissoires 2344 

"     III. — ^Des  chèques  ou  mandats  &  ordre.......  2349 

TITRB  DEUXIÈME.— Des  bâtiments  marchands.  2355. 


LXQEXIF  TABUe  DES  MATIÀRBS.. 

Ghap.      I. — ^Del'^nregistremêDt  des  bâtiments.....  235& 
"        IL — ^Du   transport   des  bâtiments   enre- 
gistrés    2359 

"      IIL---De  l'hypothèque  sur  les  bâtiments......   2374 

"       I V. — ^Du  i  rivilége  ou  gage  maritime  sur  les 
bâtiments,  leur  cargaison  et  leur 

fret 2383 

"        V. — ^Des  propriétaires,  du  maître  el  des 

matelots 2389 

TITRE  TROISIÊME.—De  l'affrètement. 

Ghap.     I. — Dispositions  générales 2410 

"       II. — De  la  charte-partie 2414 

"      lII.«^Du  transport  des  marchandises  à  la 

cueillette 2419 

*'      IV. — Du  connaissement 2420 

"       V. — Des  obligations  du  propriétaire  ou  fré- 
teur et  du  maître 2423 

Ghap.  VI. — Des  obligations  d&  l'affréteur 

Sec.     I. — Dispositions  générales 2437 

"       II. — ^Du  fret,  de  la  prime,  de  la  contribution 

et  des  frais  de  surestarie 2442 

TITRE  QUATRIÈME.— Du  transpobt  des  passa- 
gers par  bâtiment  MARCHAND 2461 

TITRE  CINQUIÈME.— De  l'assurance. 
Ghap.     I. — Dispositions  générales. 
Sec.     I. — De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat  246^ 

"      n. — Des  déclarations  et  réticences... 2485- 

"      ni. — ^Des  garanties • 2499' 

Ghap.    II. — ^De  l'assurance  maritime. 

Sec.     I. — ^Dispositions  générales 2492^ 

"       n. — Dfts  obligations  de  l'assuré 2499 

Jl.  Delà   prime 2509 

ï  2.. Des  déclarations  et  rétioenses 2503> 

§3.  Des  garanties 2504 

Sec.  m. — Dfis  obligations  de  l'assureur 2507 

"      IV. — Des  pertes 2521 

"       V.— Du  délaissement 2538 

**      VLrrr-Des  pertes  résultant  de  la  contribution.  2S5t 

Ghap.  IIL— De  l'Assurance  contre  le  feu.. 2568 

"      IV.T—De  l'assurance  sur  la  vie t5^' 

TITRE.  SIXIÈME.^Do  prêt  a  la  grosse 2594 

DISPOSITIONS  FINALES 2613; 


CODE    CIVIL 


DU 


BAS-CANADA, 


TITRE    PRÉLIMINAIRE. 

DE    LA.   PROMULGATION,   DE    LA.    DISTRIBUTION,   DE    l'EFFET, 

DE  l'application,   DE  l'INTERI'BÉTATION  ET   DE 

l'exécution   des   lois  EN   GÉNÉRAL. 

i'^*'Cès*  dcielm  dif  •])afleit6«itî"iiniiériq^  i  affoo4jint-  le 
Cana'âafy.'sûlatréfihSêsçrdbltvrgîiéS  efry  (îeyîôiH^t''eié- 
cutoîres  a'coiftpte?  flu  jcnîr  "Oû  lîs*  oïïtTêçn'ra-sôiiction 
royale,  à  moins  qu'une  autre  époc[ue  n'y  soit  fixée. 

1  Blackstone's  Comm.,  pp.  102  a  107.  l  Chltty,  Crim. 
Law,  638.  1  Pandectes  Françaises,  p.  407.  Chalmer's 
Opinions,  158,  228,  231,  292,  511. 

SI.  Les  actes  du  parlement  provincial  sont  réputés 
promulgués  : 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  gouverneur,  à  compter 
de  cette  sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés,  à  dompter  du  moment  où  le  gou- 
verneur fait  connaître,  soit  par  proclamation,  soit  par 

Nota. — On  a  inséré  dans  c«  eode  entre  crochets  J[  ]  les  changée- 
ments  et  additions  faits  en  vertu  dn  statut  de  180S,  intitulé  :  AeU  eon- 
e«nupit  le  Ct^e  dvd  du  BaS'Canada,  et  contenus  en  la  eédnie  de 
réeolation»  attachées  à  cet  acte. 


2  TITRE   PRÉLIMIVAIBE. 

discours  ou  message  adressé  aux  corps  législatifs,  qu'ils 
ont  reçu  la  sanction  royale. 

Stat.  Réf.  Canada,  ch.  5,  s.  4.  Acte  d'Union,  ss.  38,. 
39.  l  Pand.  Franc.,  407,  p.  XXVI.  Stat.  Réf.  B.  G.,  c. 
3,  s.  l. 

3.  Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  gouverneur 
cesse  d'avoir  (brce  et  effet  à  compter  du  moment  où  il  a 
été  annoncé,  soit  par  proclamation,  soit  par  discours  ou 
message  adressé  aux  corps  législatifs,. que  cet  acte  a  été 
désavoué  par  Sa  Majesté  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi 
la  réception,  par  l'un  de  ses  principaux  secrétaires  d'état,, 
de  la  copie  authentique  qui  lui  a  été  transmise  de  cet 
acte. 

Acte  d'Union,  s.  38. 

4«  Une  copie  authentique  des  statuts  sanctionnés  par 
le  gouverneur,  ou  dont  la  sanction  a  été  publiée,  comme 
dit  en  l'article  2,  est  fournie  par  le  greffier  du  conseil 
législatif  à  l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  lequel  est  tenu 
d'en  imprimer  et  distribuer  à  ceux  y  ayant  droit,  un 
nombre  dccopies  qui  lui  est  indiqué  par  l'état  que  doit 
lui  transmettre,  après  chaque  session,  le  secrétaire  de  la 
province. 

Stat.  Ref  G.,  ch.  5,  s.  7. 

•    $»  X)£itd£oit  à  ce|te  (Us^iJ^i^ticnj  :  lei^mçmbies  des  deux 
'  àhéiaâ>t££dQ  là  l6gilla^ùi;p;;les^clôfmrtements  fj\iblics, 
C  *c&r]({s.a'ddliûi6tiSEiti&Ôt4)(ridi0ts  {mblies^speci^és"  dans  le 
dit  état. 
Ibid,  ss.  8,  9. 

6.  Les  lois  du  Ba3-<^anadai  régissent  les  biens  im- 
meubles qui  y  sont  situés. 

1  Fœlix  (Démangeât)  Nos.  60,  61  et  suiv.  1  Marcadé, 
No.  75.  l  Boullenois,  pp.  7,  26, 27, 28  et  suiv.  Pothier, 
Intr.  aux  Coût.,  Nos.  22,  23  et  suiv.  1  TouUier,  No. 
119.    G.  N.  3. 

Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile, 
du  propriétaire.  C'est  cependant  la  loi  du  Bas-Canada 
qu'on  leur  applique  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  dis- 
tinction et  de  la  nature  des  biens,  des  privilèges  et  des 
droits  de  gage,  des  contestations  sur  la  possession,  de 
la  juridiction  des  tribunata,  de  la  procédure,  des  voiéS' 
d'exécution  et  de  saisie,  de  ce-  qtd  intéresse  l'ordre  public 
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et  les  droits  du  souverain,  ainsi  que  dans  tous  les  autre» 
cas  spéGÛUement  prévus  par  ce  code. 

1  FœIix.No.61.  1  Bnullenois.  pp.  8, 338, 339.  Pothier^ 
Intr.  aux  Goût.,  No.  24.  l  Touiller,  No.  117.  J  Mar- 
cadé,  p.  56.  5  Pand.  Franc:,  pp.  35-6.  l  Duranton,  No- 
99.  18  Merlin,  p.  432.  1  Rogron,  p.  7.  1  Zachariœ,  p. 
38.  1  Delsol,  p.  24.  1  Proudhon  (Valette,)  p.  98.  Lahaie, 
p.  2,  sur  art.  3.  Rivière,  p.  25.  l  Prévost  de  la  Jannès,. 
p.  LXXXIII.  Demante,  p.  8.  1  Demolorabe,  No,  94. 
Cubain,  pp.  412-3.    8  Savigny,  pp.  169,  173. 

Les  lois  du  Bas-Canada  relatives  aux  personnes  sont 
applicables  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  même  à.cf»ux 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés;  sauf,  (fuant  à  ces  derniers, 
Fexception  mentionnée  à  la  fin  du  jirésent  article. 

1  Touiller,  Nos.  1 13  et  suiv.  l  Zachariae,  p.  36-37.  1 
Fœlix,  pp.  19,  62. 

L'habitant  du  Bas-Canada,  tant  r|ii'il  y  conserve  son 
domicile,  est  régi»  même  lorsqu'il  en  est  absent,  par  les 
lois  qui  règlent  Pétdt  et  la  capacité  des  personnes  ;  mais 
elles  ne  s'appliquent  pas  à  celui  qui  n'y  est  pas  domi- 
cilié, lequel  y  reste  soumis  à  la  loi  de  son  pays,  quant  à 
son  état  et  à  sa  capacité. 

1  Touiller,  Nos.  114-115.  1  Zachariœ,  p.  37.  l  Fœlix, 
p.  58.     1  Boullenois,  pp.  147,  152.     1  Maleville,  p.  10. 

Y.  Les  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas-Canada  sont 
valables,  si  on  y  a  suivi  les  formalités  requises  par  les 
lois  du  lieu  oii  ils  sont  faits  ou  passés. 

Domat,  Liv.  Prét.y  tit.  1,  §  2,  No.  20.  Pothler,  Inlrod, 
aux  Coût. y  ch.  1 ,  Nos.  6,  7.  Dard,  et  les  auteurs  cités 
par  lui,  p.  2.    Lahaie,  p.  2.    C.  N.  3.    C.  Loufe.,  9. 

8.  Les  actes  s'interprètent  et  s'apprécient  suivant  la 
loi  du  lieu  oii  ils  sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que loi  à  ce  contraire;  que  les  parties  ne  s'en  soient 
exprimées  autrement,  o^i  que,  de  la  nature  de  l'acte,  ou 
des  autres  circonstances,  il  n'apparaisse  que  Tintention 
a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre  lieu  ;  auxquels 
cas  il  est  donné  effet  à  cette  loi,  ou  à  cette  intention 
exprimée  ou  présumée. 

1  Fœlix,  pp.  80  et  suiv.    1  Touiller. 

9.  Nul  acte  de  la  législature  n'affecte  les  droits  ou 
prérogati\'es  de  la  Couronne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient- 
compris  par  une  disposition  epcpresse. 
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Sont  également  exempts  de  l'effet  de  tel  acte,  les  droits 
•des  tiers  qui  n'y  sont  pas  spécialement  mentionnés,  à 
imoins  que  l'acte  ne  soit  public  et  général. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  €,  g  25. 

10.  Un  acte  est  public  soit  par  sa  nature  même,  soit 
pour  avoir  été  déclaré  tel  ;  tout  autre  acte  est  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  des  actes 
•publics;  les  actes  privés,  au  contraire,  doivent  être 
plaides. 

Ibid.,  l  27. 

11.  Le  juge  ne  peut  refuser  déjuger  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insufTisance  de  la  loi. 

ffh,  12  De  legibus.  Domat,  Liv.  PréK  tit.  1,  sec.  2, 
Nos.  9  à  24.  S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  i.  1  Pand.  Franc., 
pp.  424  et  suiv.  1  Locré,  Esprit  du  Code,  213,  214. 
1  Duranton,  Nos.  95,  100.  Dard,  p.  2,  art.  4.  G.  N.,  4. 
G.  L.,  21. 

1^,  Lorsqu'une  loi  présente  du  doute  ou  de  l'ambi- 
guité,  elle  doit  être  interprétée  de  manière  à  lui  faire 
remplir  l'intention  du  législateur  et  atteindre  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  passée. 

Le  préambule,  qui  fait  partie  de  l'acte,  sert  à  l'ex- 
pliquer. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  28.    S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  l. 

13.  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs. 

Pothier,  Ohhy  No.  15.  Merlin,  Rep.  vo.  Loiy  No.  43, 
g  8.    Lahaie,  p.  4.    G.  N.  6.    G.  L.  1 1. 

14.  Les  lois  prohibitives  emportent  nullité,  quoi- 
qu'elle n'y  soit  pas  prononcée. 

God.  L.  5,  De  Ugibus,y  liv.  l,  tit.  14.  I  Toullier,  No. 
50.    1  Bouhier,  p.  390.    G.  L.  12. 

15.  La  disposition  qui  prescrit  qu'une  chose  se  fera 
ou  sera  faite  est  obligatoire.  Gelle  qui  énonce  qu'une 
<îhose  peut  se  faire  ou  être  faite  est  facultative  seulement. 

S.R.  B.  G.,  c.  1,  s.  13,  g  3. 

16.  Le  recouvrement  des  pénalités,  confiscations  et 
amendes  encourues  pcfur  contraventions  aux  lois,  s'il 
n'y  est  autrement  pourvu,  se  fait  par  action  ordinaire 
portée  au  nom  de  Sa  Majesté  seulement  ou  conjointe- 
ment avec  un  autre  poursuivant,  devant  tout  tribunal 
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ayant  juridiction  civile  au  montant  réclamé,  excepté  la 
cour  des  commissaires  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes,  à  laquelle  la  connaissance  de  ces  pour- 
suites est  interdite. 
S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  §  17.    6.  R.  B.  G.,  c.  94,  s.  8. 

11*.  Les  mots,  termes,  expressions  et  dispositions 
énumérés  en  la  cédule  qui  suit,  chaque  fois  qu'ils  se- 
rencontrent  dans  ce  code  ou  dans  un  acte  de  la  législa- 
ture provinciale^  ont  le  sens,  la  signification  et  l'applica- 
tion qui  leur  sont  respectivement  assignés  dans  cette 
cédule,  et  sont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée,  à 
moins  qu'il  n'existe  quelques  dispositions  particulières  à 
ce  contraires. 

CÉDULE. 

1.  Ghacun  des  mots  "  Sa  Majesté,"  "  le  Roi,"  "  lé:  ' 
Souverain,"  ''  la  Reîne,"  "  la'  Couronne,"  signifient  le 
Roi  ou  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeucs,  souve- 
rains du   Royaume- Uni  de   la   Grande   Bretagne   et 
d'Irlande. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  l  l. 

2.  Les  mots  "Parlement  Impérial"  signifient  le  par- 
lement du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  ;  les  mots  '•  Actes  "  ou  **  Statuts  Impériaux  "^ 
signifient  les  lois  passées  par  ce  parlement,  et  les  mots 
*'  acte  ",  *'  statut,"  partout  où  ils  sont  employés  dans  ce 
code,  sans  qualification,  s'entendent  des  actes  et  statuts 
du  parlement  de  la  province  du  Ganada. 

Par  les  mots  "  Parlement  Provincial  "  l'on  entend  le 
parlement  du  Ganada;  et  les  mots  "  Actes"  ou  "  Sta- 
tuts Provinciaux  "  signifient  les  lois  passées  par  ce  par- 
lement. 

3.  Les  mots  "  Gouvernenr,"  "  Gouverneur  de  cette 
province,"  "  Gouverneur  Général,''  ou  "  Gouverneur  en 
Ghef,"  signifient  le  gouvernour,  le  lieutenant  gouverneur,, 
ou  la  personne  administrant  le  gouvernement  de  cette 
province. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  l  2. 

■   4.  "  Gouverneur  en  Gonseil  "  signifie  le  gouverneur^ 
le  lieutenant  gouverneur,  ou  la  personne  administrant  1» 
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gouvernement,  agissant  avec  Tavis  du  conseil  exécutif 
3e  cette  province. 
Jbid.,  l  3. 

5.  Le  mot  "  Proclamation  "  signifie  proclamation  sous 
le  grand  sceau,  et  par  "  grand  sceau  "  l'on  entend  le 
grand  sceau  de  la  province  du  Canada. 

8.  R.  B.  C,  c.  l,  s.  13,  8  6. 

6.  ''  Bas-Canada  '  signifie  cette  partie  du  Canada  qui 
formait,  avant  l'union,  la  prctvince  du  Bas-Canada  ;  et 
*'  Haut^anada,"  cette  partie  qui,  à  la  môme  époque, 
formait  la  province  du  Haut-Canada. 

S.  R.  C,  s.  6,  2  4  et  5. 

7.  Les  mots  '•  Le  Royaume-Uni  "  signifient  le  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  *'  Etats- 
-Unis," les  Etats-Unis  d'Amérique. 

,  Ibid,,  §  6. 

8.  Le  nom  communément  donné  à  un  pays,  place, 
corps,  corporation,  société,  officier,  fonctionnaire,  per- 
sonne, partie  ou  chose,  désigne  et  signifie  le  pays,  la 
place,  le  corps,  la  corporation,  la  société,  Tofficier,  le 
ibnctionnaire,  la  personne,  la  partie  ou  la  chose  môme, 
^insi  dénommés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  «ample 
description. 

Ibid.,  J  6. 

9.  Le  genre  masculin  comprend  les  deux  sexes,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  du  contexte  de  la  disposition 
qu'elle  n'est  applicable  qu'à  l'un  des  deux. 

Ibid.,  §  7. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs  personnes 
ou  à  plusieurs  choses  de  môme  espèce,  chaque  fois  que 
le  contexte  se  prôte  à  cette  extension. 

Ibid. 

il .  Le  mot  "  personne  "  comprend  les  corps  politique» 
«t  încorporéâ  i3t  s'étend  aux  héritiers  et  représentants 
légaux,  à  moins  que  la  loi  ou  les  circonstances  particu- 
lièrefs  du  cas  ne  s'y  opposent. 

Ibid:,  l  S. 

12.  Les  termes  '*  écritures,"  "  écrits,*'  et  autres  ayant 
la  môme  signification,  comprennent  ce  qui  est  imprimé 
ou  autrement  figuré  ou  copié. 

Ibid.,  î  9. 
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13.  Par  le  mot  "  mois  "  on  entend  un  mois  de 
<;alendrier. 

Ibid.,  Ç  1 1.  Story  on  Bills,  379-  Warton's,  L.  L.  p.  656, 

14.  Par  "Jour  de  Fête"  Ton  entend  les  jours  sui- 
vants :  les  Dimanches,  le  premier  jour  de  l'an,  l'Epipha- 
nie, l'Annonciation,  le  Vendredi-Saint,  l'Ascension,  Ip, 
Fête-Dieu,  la  Fête  de  St.  Pierre  et  St.  Paul,  la  Toussaint, 
le  jour  de  Noël,  et  tout  autre  jour  fixé  par  proclamation 
comme  jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces  ;  sauf  les 
dispositions  établies  par  les  statuts  qui  concernent  la 
perception  du  revenu  et  le  paiement  des  lettres  de  change 
et  billets  promisspires. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  12  ;— c.  16,  s.  16  ;—c.  57,  s.  5.  S. 
R.  E|.  G.,  c.  64,  s.  32. 

15.  Dans  le  mot  "  serment"  est  comprise  "  l'affirma- 
tion solennelle  "  qu'il  est  permis  à  certfiines  personnes 
de  faire  au  lieu  de  serment. 

8.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  13.  S.  R,  B.  C.,  c.  34,  s.  8.— c.  82, 
s.  13. 

16.  Le  mot  "  Magistral' signifie  Juge  de  Paix.  "Deux 
Juges  de  Paix,"  signifient  deux  Juges  de  paix  ou  plus 
-Assemblés  ou  agissant  engemble. . 

Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose  se  fera  par  ou 
devant  un  juge  de  paix,  magistrat,  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  l'on  doit  entendre  celui  dont  les  pouvoirs  ou 
la  juridiction  s'étendent  au  lieu  où  se  doit  faire  cette 
chose. 

L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cette  fin. 

8.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  §  20. 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  ou  office  com- 
porte celui  de  destitution. 

Ibid,,  §  22. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  un 
officier  ou  fonctionnaire  public  sous  son  nom  officiel, 
passent  à  son  successeur  et  s'étendent  à  son  député,  en 
jutant  qu'ils  sont  compatibles  avec  cette  charge. 

Ibid.,  §  23.    8.  R.  B.  G.,  c.  77,  s.  16. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deux 
personnes,  il  peut  l'être  valablement  par  la  majorité  de 
^es  personnes,  sauf  les  cas  particuliers  d'exception. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s. '6,  î  24.    S.  R.  B.  G.,  c.  1,  s.  13,  \  5. 
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20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la  somme  de  quatre- 
piastres  quatre-vingt-six  centins  et  deux  tiers,  ou  un 
louis  quatre  chelins  et  quatre  deniers,  argent  courant. 
Le  "  souverain  "  vaut  la  môme  somme. 

S.  R.  G.,  G.  10,  s.  4.    S.  R.  B.  G.,  c.  82,s.  3. 

21.  Par  les  mots  "  Habitant  du  Bas-Ganada,"  on 
entend  toute  personne  qui  a  son  domicile  dans  cette 
partie  de  la  province. 

22.  Les  termes  "  Actes  de  l'état  civil  "  signifient  les 
entrées  faites  sur  les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux 
fins  de  constater  les  naissances,  mariages  et  sépultures. 

Les  "  Registres  de  l'état  civil  "  sont  les  livres  ainsi 
tenus  et  danç  lesquels  sont  entrés  ces  actes. 

Les  "  fonctionnaires  de  l'état  civil  "  sont  ceux  chargés 
de  tenir  tels  registres. 

23.  "  La  faillite  "  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a 
cessé  ses  paiements. 

2  Bomier  sur  Ord.  1673,  666.  Guyot,  Répert.  vo. 
Faillite,  273.  Bonnin,  No.  726,  p.  312.  Pardessus,  No.. 
1091.     1  Delvincourt,  Dr.  Gom.,  242.  ' 

24.  Le  cas  fortuit  est  un  événement  imprévu  causé 
par  une  force  majeure  à  laquelle*  il  était  impossible  de- 
résister. 
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DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE   LA  PRIVATION  DES  DROITS  GIVXLS 

GHAPIT^  PREMIER. 

DE  DA  JOtJISSANGE  DES  DROITS  CIVILS. 

18.  Tout  sujet  britannique  est,  quant  à  la  jouissance 
des  droits  civils  dans  le  Bas-Ganadk»  sur  le  môme  pied 
que  ceux  qui  y  sont  nés,  sauf  les  dispositions  particu- 
lières résultant  du  domicile. 

Capitulation  de  Québec  en  1759.  Traité  de  paix  de 
Saint-Germain  en  1763. 

19*  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert  soit 
par  droit  de  ncussance,  soit  par  l'effet  de  la  loi. 

S.  R.  G.,  c.  6,  s.  4.     l  Duranton,  p.  120. 

30.  Est  sujet  biitannlque  par  droit  de  naissance^ 
tout  individu  qui  naît  dans  une  partie  quelconque  de 
l'empire  britannique,  môme  d'un  père  étranger,  et  aussi 
celui  dont  le  père  ou  l'aïeul  paternel  est  sujet  britan- 
nique, quoique  né  lui-môme  en  pay^  étranger  ;  sauf  les 
dispositions  exceptionnelles  résultant  des/lqis  particu- 
lières de  Pempire.  ;    ., 

S.  R.  G.,  c.  &,  ss.  1  A  suiv.  Pothier,  Des  ^^irsonnes,  p.. 
573.  1  Duranton,  No.  120.  Lahaie,  sur  art..^.  l  Black- 
stone,  p.  374,  notes  16,  17,  18,  366,  note  1.  Si>Kent.  38. 
2  Stephens,  429,  515.  Ghalmer's  Op.  332.  1  Haie,  Pkas^ 
pf  ihe  CroivUt  p.  68.  1  Commyns,  541.  Chitty,  on. 
Prérogatives,  13.    Manuel,  23. 

2 
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31.  L'étranger  devient  sujet  britannique  par  l'effet 
•de  la  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  qu'elle  pres- 
crit à  cet  égard. 

I  Blackstone,  374,  notes  16,  17,  18.  2  Stephens,  427 
à  433.  Haie,  loc.  cit.  Poster,  184.  Donegani  vs.  Do- 
negani,  Stuart's  Rep.  605. 

fl*Z*  Ces  conditions,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu  par 
nos  lois  provinciales,  sont  : 

1.  Une  résidence  pendant  trois  Ans  au  moins  dans  une 
partie  quelconque  de  la  province  du  Canada,  avec  inten- 
tion de  s'y  établir; 

2.  La  prestation  des  serments  de  résidence  et  d'allé- 
geance exigés  par  la  loi  ;  si  c'est  une  femme  le  serment 
de  résidence  suffit  ; 

3.  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec  les  forma- 
lités voulues,  du  certificat  de  naturalisation  requis  par 
la  loi. 

S.  R.  C,  c.  8,  ss.  1,2,3,4.        ' 

33,  L'étrangère  devient  naturalisée  par  le  seul  fait 
du  mariage  qu'elle  contracte  avec  un  sujet  britannique. 

S.  R.  C,  c.  8,  s.  7. 

34(«  La  naturalisation  confère,  dans  le  Bas-Canada, 
à  celui  qui  l'y  acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il 
aurait,  s'il  fût  né  sujet  britannique. 

Ibidy  s.  1 . 

35.  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  par 
testament,  tous  biens  meubles  et  immeubles  dans  le  Ba»< 
Canada,  de  la  môme  manière  que  le  peuvent  faire  les 
sujets  britanniques  nés  ou  naturalisés. 

lbid;s.  9.    Pothier,  Des  personnes,  p.  678.  C.  N.  11. 

36;-  L'étranger  peut  aussi  servir  comme  juré^  dans 
tous  les  cas  où,  d'après  la  loi,Me  jury  doit  être  composé 
pour  moitié  d'étrangers. 

S.  R.  C,  c.  8,  s.  23.  S.  R.  B.  C,  c.  84,  s.  41,  g  3  ef  s.  4. 

fllU  L'étiangsr,  quoique  non  résidant  dans  le  Bas- 
Canada,  petit  y  être  poursuivi  pour  l'exécution  des  obll^ 
^gâtions  qu'il  a  contractées  môme  en  pays  étranger. 

12  Vie,  &  3  J,  ss.  14,  49,  94.  8.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  61. 
2Pand.  Fiûnç,  140.  l  Pigeau,  85.  Rareau,  6.  Ord. 
1667,  tit.2,ert.  7.  C.  N.  14. 

38.  Tout  habitant  du  Bas-Canada  peut  y  être  poup* 
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«uivi  pour  les  obligations  par  lui  contractées  hors  de  son 
territoire,  môme  envers  un  étranger. 

C.  N.  15. 

ft9m  Tout  individu  non  résidant  dans  le  BaS'^nada, 
qui  y  porte,  intente  ou  poursuit  une  action,  instance  ou 
pro<^s,  est  tenu  de  fournir  à  la  partie  adverse,  qu'elle 
soit  ou  non  sujet  de  8a  Majesté,  cauiiaii  pour  la  sûreté 
des  frais  qui  peuvent  résulter  de  ces  procédures. 

S.  ft.  B.  a,  c  83,  s.  68.  2  Pand.  Franç^  143.  Pothier, 
Des  personnes,  bll.  G.  N.  16. 

GHAPJTBE  DEUXIÈME. 

DE  LA  PRIVATION  DES  DROITS   CIVILS. 

30.  Les  droits  civils  se  perdent  : 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire . 

2.  Par  la  mort  civile. 

Richer,  Morl  civile,  p.^52  et  sui v.  Pothier,  Successions^ 
vol.  6,  pp.  10,  IL  1  Favard,  Gonf.,  p.  61.  1  TouUier, 
No.  180,  266  et  suiv.  St.  Imp.  14  et  15  Hen.  YIII.  ch 
4.  l  Petersdorf,  463  ou  321.  2  Tomlins,  vo.  Treason, 
par.  2.  1  Blk.  p.  370,  note  3,  et  p.  374,  note  21.  Poster, 
p.  84.  1  Burge,  pp.  707-8.  -  Et  les  autres  autorités  sous 
les  deux  articles,  qui  suivent 

SBGTION  I. 

DE   LA   MOI^T   CIVILE. 

3t. .  La  mort  civile  résuHe  de  la  condamnation  à  cer- 
taines peines  affllctives. 

Richer,  Mm^  civile,  15,  *6.  Pothier,  Mariage,  264.  ld„ 
Des  personnes,  585.  M.,  JnLrod,  aux  GùuU^  No.  28.  1 1 
Rét».  Guyot,  vo.  Mori  civile,  p.  634.  2  Blackstoue,  121. 
1  Id.,  132,  133,  Note.  16.  C.  N.  22. 

3!ii  La  condamnation  à  la  mort  naturçlle  emporte  la 
mort  civile. 

Pothier,  Covi.  d'Orly  Intr*,  No-  30*  Richer,  Mori  civile, 
p.  26.  Rép.  Guyot,  eod.  loc,  634,  Rochon ,V8.  Leduc,  Déci- 
sions du  B.C.,  vol.  l,  p.  252.  G.  N.  23. 

33*  Toutes  autres  peines  affliciives  perpétuelles  em- 
portent aussi  la  mort  civilâ. 

1  Blackstone,  134.    Rép.  Guyot,  eod.  loco.  Richer,  p. 
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26.  Pothier,  Intr.  aux  Coût.,  No.  30.  /d.,  Des  personneSr 
395.  Jd.,  Des  siÀCcessionSf  5. 

84.  Les  incapacités  résultant,  quant  aux  personnes 
qui  professent  la  religion  catholique,  de  la  profession 
religieuse  par  rémission  de  vœux  solennels  et  à  perpé- 
.tuité  dans  une  communauté  religieuse  reconnue  lors  de 
la  cession  du  Canada  à  TAngleterre  et  approuvée  depuis, 
restent  soumises  aux  lois  qui  les  réglaient  à  cette  époque. 

Pothier,  Des  personnes,  587-8-9.  7d.,  Successions,  125. 
Id.,  Mariage,  No.  264.  Id,,  Mr.  aux  Coût.,  No.  28.  Ord. 
1662,  Ut.  20,  art.  15,  16.  Il  Guyot,  loc.  cit.  Richer,  pp. 
596,  607  et  suiv.,  643.  647,  651,  660.  1  Blackstone,  132- 
Z,note  16.  2  Id.,  121. 

BECTION   II. 
DES  EFFETS  DE  LA.  MOET   CIVILE. 

35.  La  mort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les  biens 
du  condamné,  lesquels  sont  acquis  au  souverain  à  titre 
de  confiscation. 

Coût,  de  Paris,  art.  183.  2  Blackstone,  381.  Pothier, 
Coût.  d'Orl.  Mr.,  No.  31.11  Rép.  Guvot,  p.  637.  2  Pand, 
Franc.,  174.    Richer,  46,  337.  C.  N.  25. 

36.  La  personne  morte  civilenient  ne  peut, 

i.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre  de  succession. 

ffh,  18,  De  bon.  possess.  2  Pand.  Franc.,  183.  Pothier, 
Des  Personnes,  587.  1 1  Rép.  Guyot,  637.  Richer,  203, 
208,  217  et  suiv.    Pothier,  Successions,  p.  9.  C.  N.  25. 

2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  acquérir,,  soit 
par  acte  entrevifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  ;  elle  ne  peut  ni  contracter  ni  posséder  ;  elle 
peut  cependant  recevoir  des  aliments. 

Pothier,  Des  Personnes,  587.  N.  Deniz.  Vo.  aliments, 
2^0.  24.  1  Argou,  p.  16.  11  Rép.  Guyot,  637.  1  Domat, 
Liv.  Prél.p.  106.  i  Pigeau,  66.  1  Bourjon,  128.  l  Du- 
perrier,  36  et  suiv.  G.  N.  25. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur  ni  curateur,  ni 
concourir  aux  opérations  qui  y  sont  relatives. 

2  Pand.  Franc.,  185-6.  Pothier,  i)«s  Personnes,  611. 
11  Rép.  Guyot,  p.  637. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel 
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OU  authentique;  ni  être  admise  à  porter  témoignage  en 
justice,  ni  à  servir  comme  juré. 

ffla.  18,  J  1,  Qui  tesiam.  facere.  L.  20. 2  Pand.  Franç.,. 
185-6.  ff  L.  3,  De  tesiibus,  î  5.  Il  Rép.  Guyot,  637-8. 
Richer,  251,  254. 

5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  demandant 
ni  en  défendant. 

/f  L.  2,  De  cap.  mintUis.  2  Pand.  Franc.,  189,  190. 
Jousse,  art,  8,  tit.  II,  De  Tord.  1667,  p.  28.  Rodier,  sur 
do.,  p.  31.    1  Pigeau,  p.  66. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
produise  quelque  effet  civil. 

Pothier,  Gom.  20.  /d..  Mariage,  433, 440, 486.  Id.,  Suc- 
cessions j  c.  1,  s.  2,  art.  2,  |  4.  Il  Rép.  Guyot,  638. 
Ord.  1639,  art.  7.    2  Pand.  Franc.,  191  et  suiv. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté  précédemment  est 
pour  l'avenir  dissous  quant  aux  effets  civils  seulement  ; 
il  subsiste  quant  au  lien. 

Pothier,  Successions,  20  ;  Mariage^  467.  3  Pand.  Franc., 
446  et  suiv.  Gousset,  Code  Civil,  art.  227,  pp.  94-5.,  art- 
25,  pp.  19,  20.  1  MaleviMb,  pp.  41  et  suiv.  1  Duranton,. 
No.  225.-2  Duranton,  520.    1  Toullier,  285-6. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pectivement les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  natu- 
relle donnerait  lieu  ;  sauf  les  gains  de  survie  auxquels 
la  mort  civile  ne  donne  ouverture  que  lorsque  cet  effet 
résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage. 

/f  L.  121,  2  2,  De  vert,  signif.  2  Pand.  Franc.,  198.  1 
Demolombe,  No.  210.  Richer,  p.  506.  Lacombe,  p.  459. 
1  Toullier,  No.  286. 

ST.  La  mort  civile  est  encourue  à  compter  de  la  con- 
damnation judiciaire. 

Pothier,  Successions,  c.  1,  s.  1,  pp.  5,  6.  c.  3,  pp.  125-6^ 
Id.,  Des  Personnes,  tity  3,  p.  596.  20  Merlin.  Rép.,  vo. 
Mort  civile,  ^  1,  p.  432.  Richer,  143-4-6-7.  5  Merlin, 
vo.  Condamné,  No.  1,  pp.  349,  350.  ffL.  15, 1,  /?e  interd. 
et  releg.  L.  10,  g  1.  L.  29,  Dccpœnis.  Gousset,  p.  21,  sur 
art.  26. 

88«  Le  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la  peine  ou 
sa  commutation  en  une  autre  qui  n'emporte  pas  mort 
civile,  rendent  la  vie  civile  au  condamné,  mais  sans  effet 
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rétroactif,  à  moins  d'un  acte  du  parlement  qui  comporta 
cet  effet. 

8.  R.  G.,  c.  99,  s.  113. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES    ACTES    DE    l'ÉTAT    CIVIL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOS^ITIONS    «général' ES. 

39*  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
^oit  par  note,  soit  par  énonciation,  rien  autre  chose  que 
<ie  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants. 

C.  N.  35. 

40w'Dans  les  cas  où  les  pftrties  ne  sent  pas  obligées 
xle  comparaître  en  personne  smx  actes  de  Tétat  civil, 
'Clles  peuvent  s'y  faire  représeflitij|>  par  un  fondé  de  pro-r 
curation  spéciale. 

G.  N.  36. 

41jè.  :Le  fonctionnaire  public  donne  lecture  aux  parties 
comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux 
témoins,  de  l'acte  qu'il  rédige. 

G.  N.  37. 

42*  Les  actes  de  fétat  civil  sont  inscrits  sur  d^um 
régimes  de  la  même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque  . 
■église  paroissiale  catholique,  pour  chaque  église  protesr 
tante,  congi*égation  ou  autre  société  religieuse,  légilsr 
ment  autorisée  à  tenir  tels  registres  ;  chacun  desquels. 
•€st  autlientique  et  fait  également  foi  en  justice.  ' 

Ord,  1667,  tit.  20,  art.  8.  Déclaration  de  1736,  art,  1. 
S.  R.  B.  G.,  c.  20,  ss.  1,  16,  17.    G.  N.  40. 

43 è  Ges  registres  sont  fournis  par  les  églises,  con- 
grégations ou  sociétés  religieuses,  et  doivent  être  de  l.a 
forme  réglée  au  Code  de  Procédure  Givile. 

8.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  1,  §  2.    G.  N.  40. 

44«  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires, 
prêtres,  ou  ministres,  desservant  telles  églises,  congre-. 
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.'gestions  OU  sociétés  FeligLeuses,  oupartout  autre  fono 
.  tionnaire  à  ce  autorisé. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  1,  g  1.    G.  N.  40. 

45.  Le  double  registre  ainsi  tenujdoit,  à  la  diligence 
de  celui  qui  le  tient^  ôtrp  présenté,  avant  qu'il  en  soit 
fait  usage,  a  un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  au . 
protonotaire  du  district,  ou  au  greffier  de  la  Cour  de 
€ircuit  au  lieu  du ,  protonotaire  dans  le  cas  mentionna 
^ans  le  statut  de  la  25e  Vict,  chap.  16  ;  pour,  par  tel 
juge,  protonotaire  ou  greffier,  être  numéroté  et  paraphé 
en  la  manière  prescrite-  dans,  le  Gode  de  Proeédure 
Civile. 

S.  R.  B.  C,  c.  20.  s.  1,  §  2.    G.  N.  41. 

46>«  Les  actes  de  Tétat  civil  sont  in^rits  sur  les  deux 

registres,  de  suite  et  sans  blancs,  ^ussiti6t  qu'ils  sont  faits  ; 

les  ratures  et  renvois  sont  approuvés  et  paraphas  wjb 

touseeux  qui. ont  signé  au  corps  de  l'acte;  tout  y  doit 

•^tre  écrit  au  long,  sans  abréviation  ni  chiffres. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  l.    C.N.  42. 

41-  Dans  les  six  premières-  semaines  de  chaque 
-année,  un  des  doubles  est,  à  la  diligence  de  celui  qui 
les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la  garde,  déposé  au  greffe  de  la 
•Cour  Supérieure  de  son  district  ou  au  grefTe  de  la  Cour 
•de  Circuit  dans  les  cas  pourvus  par  le  statut  ci-dessus 
mentionné  au  présent  chapitre  ;  ce  dépôt  est  constaté 
par  le  reçu  que  doit  en  délivrer,  sans  frais,  le  protono- 
taire ou  greffier  de  la  Cour. 

Coût.  Paris,  241.  Ord.  de  Blois,  art.  18  t.  Ord.  de 
1539,  art.  51,  52,  53.  Ord.  de  1667,  Aft.  8,  tit.  20.  S. 
R..B.  C,  c.  20,  s.  8. 

48é  Tout  protonotaire  ou  greffier  est  tenu,  dans  les 
six  mois  du  dépôt,  de  vérifier  l'état  des  registres  déposéa 
«n  son  greffe,  et  de  dresser  procès-verbal. sommaire  de 
vcette  vérification. 

Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  XL 

49;  L'autre  double  du  registre  reste  en  la  garde  et 
possession  du  prêtre,  ministre  ou  autre. fonctionnaire  qui 
Ta  tenu,  pour  par  lui  être  conservé  et  -transmis  à  son 
^uoœsseur  en  office. 

Ord.  de  1667,  tit.  XX,  art.  8,  et  Déclar.  1736,  art.  19, 
20.  8.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  8.  G.  N.v43. 

50*  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l!aatre  des  registres  > 
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sont  tenus  d*en  délivrer,  à  toute  personne  qui  le  requiert» 
des  extraits  qui,  étant  par  eux  certifiés  et  signés,  sont 
authentiques. 

8.  R.  B*.  G ,  c.  20,  s.  8,  J  2.    C.  N.  44. 

51.  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  pour 
la  paroisse  ou  congrégation  religieuse,  ou  qu'ils  sont 
peraus,  les  naissances,  mariages  et  décès  peuvent  se 
prouver  soit  par  les  registres  et  papiers  de  famille  ou 
autres  écrits,  ou  par  témoins. 

8.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  13.  2  Pand.  Franc,  263.  Ord. 
1667,  tit.  XX.  art.  14,  et  Décl.  de  1736.   G.  N.  46. 

5À.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  res- 
ponsable des  altéijttions  qui  y  sont  faites,  sauf  son 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

2  Pand.  Franc.,  278.    Dard,  sur  art.  51.    G.  N.  51. 

53.  Toute  contravention  aux  articles  du  présent  titre* 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne  cons- 
titue pas  une  offense  criminelle  punissable  comme  telle, 
eçt  punie  par  une  amende  qui  n'excède  pas  quatre-vingts 
piastres  et  n'est  pas  moins  de  huit. 

Ord.  1667.  tit.  XX,  art.  .12, 13, 18.  Décl.  de  1736,  art. 
19,  33,  39.  2  Pand.  Franc.,  278.  2  Viô.,  c.  4,  s.  2.  8. 
R.  B.  G.,  c.  20,  s.  9.    G.  N.  50. 

GHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 

54.  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la' 
naissance  de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,*  son 
sexe  et  les  noms  qui  lui  sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère,  ainsi  que  des 
parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5.  Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  9.  DécL 
1736,  art.  4.    G.  N.  57. 

55.  Ges  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres, 
tant  par  celui  qui  les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère, 
s'ils  sont  présents,  et  par  le  parrain  et  la  marraine,  s'il 
y  en  a  ;  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  est  fait 
mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  font. 

S.  R.  B.  G.,.c.  20,  s.  5,  i  2.  Ord.  1667,  tit.20,  art.  10.. 
G.  N.  39. 
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ft6«  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire 
public  un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,, 
sont  inconnus,  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  qui  en 
doit  être  dressé. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5,  g  2.    G.  N.  55,  56,  58. 

CHAPITRE   TROISIÈME. 

DES  ACTES  DE   MARIAGE. 

51.  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le  fonctionnaire 
chargé  de  le  faire  se  fait  représenter  un  certificat  consta- 
tant que  les  publications  de  bans  requises  par  la  loi  ont 
été  régulièrement  faites,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  faites 
lui-môme,  auquel  cas  ce  certificat  n'esf  pas  nécessaire. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  66  à  84,  349.    G.  N.  63. 

58.  Ce  certificat,  qui  est  sigaé  par  celui  qui  a  fait  les 
publications,  contient,  ainsi  que  les  publications  elles- 
mêmes,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  le? 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  de  leurs  pères  et. 
mères,  ou  le  nom  de  l'époux  décédé.  Et  dans  l'acte  de 
mariage  il  est  fait  mention  de  ce  certificat. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  66  et  suiv.  Ord.  de  Blois,  art. 
40.    2  Pand.  Franc.,  320-1.    G.  N.  63,  166. 

59.  Il  peut  cependant  être  procédé  au  mariage  sans 
ce  certificat,  si  les  parties  ont  obtenu  des  autorités  com- 
pétentes, et  produisent  une  dispense  ou  licence,  permet- 
tant l'omission  des  publications  de  bans. 

Pothier,  Mariage,  loc.  cit.  et  No.  70.  Ord.  de  Blois, 
art.  40.    S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  6.    G.  N.  63. 

60.  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  l'année  à. 
compter  de  la  dernière  des  publications  requises,  elles 
ne  suffisent  plus  et  doivent  être  faites  de  nouveau. 

3  Nouv.  Denizart,  vo.  Bans  de  Mariage,  p.  111.  2 
Pand.  Franc.,  328.  2  Merlin,  Rép.,  vo.  Bans,  p.  442.  2 
Guyot,  Rép.,  vo.  Bans,  p.  175.  l  TouUier,  No.  567.  G.  N. 
65. 

61.  Au  cas  d'opposition,  mainlevée  en  doit  être  obte- 
nue et  signifiée  au  fonctionnaire  chargé  de  la  célébration, 
du  mariage. 

Pothier,  Mar.,  No.  82.  Guyot,  Rép.  Vis.  Opposition  à 
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un  mariage,  alin.  1  et  2.  Ferrlère,  Dlct.  de  Droit, 
iisdem  verbis.    . 

63*  Si,  cependant,  cette  opposition  est  fondée  sur  une 
simple  promesse  de  mariage,  elle  est  sans  elfet,  et  il  est 
procédé  au  mariage  de  môme  que  si  elle  n'eût  pas 
'été  faite. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  34,  s.  4. 

63*  Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de 
l*un  des  époux.  S'il  est  célébré  ailleurs,  le  fonctionnaire 
qui  en  est  chargé  est  tenu  de  vérifier  et  constater  l'iden- 
tité des  parties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois 
<i'habitation  continue  dans  le  môme  lieu, 

Fenet  Pothier,  p.  18.  Pothier,  Mariage,  356,  C.  N.  74. 

64b  L'actç  du  mariage  est  signé  par  celui  qui  l'a 
célébré,  par  les  époux,  et  par  au  moins  deux  témoins, 
parents  ou  non,  qui  y  ont  assisté  ;  quant  à  ceux  qui  pe 
peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention.. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  6. . 

S^M  L^on  énonce  dans  cet  acte  : 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  des 
époux,  les  noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux 
précédent  ; . 

3.  Si  les  parties  sont, majeures  ou  mineures  ; 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  publication  de  bans  ou 
avec  dispense  pu  licence  ; 

5.  Si  c'est  avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère, 
tuteur  ou  curateur,  pu  sur  avis  du  conseil  de  famille, . 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'ils  son^  parents  ou 
alliés,  des^parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

'    7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  que  mainlevée 
en  a  été  accordée, 

Pothier,  Mamge,  375.  S.  R.  B.  G ,  c.  20,  §.  6,  §  1  ;et 
2,  C.  N.  76.   ■ 

GHAPITRE,  QUATRIÈME. 

'  DES.ACTESDE  SÉPÇIiTURR. 

66*  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que  vingt- , 
.quatre,  heures  après  le  décès  ;  et  quiconque  prend  sciem- 
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ment  part  à  celle  qui  se  fait  avant  ce  temps,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police,  est  passible  d'une 

•  amende  de  vingt  piastres. 

S.R.  B.  G.,  c.  21,s.  1.    C.  N.  77. 

61*  L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle 

.  a  lieu,  de  celui  du  décès,  s'il  est  connu,  des  noms,  qua- 

'  lité  ou  occupation  du  défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui 

a  fait  la  sépulture  et  par  deux  des  plus  proches  parents 

ou  amis  qui  y  ont  assisté»  s'ifs  peuvent  signer  ;  au  cas. 

contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 

8.  R.  B.  C,  c.  20,  s.   7.    Ord.  1667,  tit.  20,  art..  10. 

Déclar.  de  1736,  art..  10.   2  Pand.  Franc ,  382.  G.  N.  79. 

68.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 

sont  applicables  aux  communautés  religieuses  et  aux 

'  hôpitaux  oii  il  est  permis  de  faire  des  inhumations. 

Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  XIII.  S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  il. 
'  G.  N.  80. 

IÎ9.  Lorsqu'il  y  a  de?s  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente, ou  d'autres  circonstances  qui  donnent  lieu  de  la 
.  soupçonner,  ou  bien  lorsque  le  décès  arrive  dans  une 
prison,  asile  ou  maison  de  détentioai' forcée,  autre  que 
îles  asiles  pour  les  insensés,  Ton  ne  peut  faire  Tinhuma- 
tion  sans  y  être  autoAsé  par  le  coroner  ou  autre  officier 
<  chargé,  dans  ces  cas,  de  faire  l'inspection  du  cadavre. 
Décl.  20  Sept.  1:712.  20  Isambert,  p.  574.   Décl.  1736,, 
;^art  it2.    1  Jousse,  p.  306.    1  Bussell,  on  Crimes,  468. 
.1  Blacikstone,  265,  note  27.  4  &  5.  Vict.,  c.  24,    G.  N.  81. 

GBAPiTRE  GINQUIÈME. 

DBS  ACTES  DE  PROFESSION   RELifiXEUQE. 

YO*  Dans  toute  communauté  religieuse  où  il  est  per- 

•  mis  de  faire  profession  par  vœux  solennels  et  perpétuels, 
il  est  tenu  deux  registres  de  môme  teneur  pour  y  insérer 

'les  actes  constatant  l'émission  de  tels  vœux. 

Ord.  1667,  titre  20,  art.  15.  Décl.  1736,  art.  25.  Ser- 
pillon,  pp.  332-7-8.    Salle,  234-5-7,  p.  236,  Note  (a.) 

•ifl.  [Ges  registres  sont  cotés  et  paraphés  comme  les 
.  autres  registres  de  Pétat  civil,  et  les  aqtes  y  sont  inscrits 
.  en  la  manière  exprimée  en  l'article  46.1 

Ord.  1667,  art.  16.  Décl.  1736,  art.  25.  Serpillon,  332. 
Salle,  236. 
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'V2m  Les  actes  font  mention  des  noms  et  prénoms  et 
de  l'âge  de  la  personne  qui  fait  profession,  du  lieu  de  sa 
naissance  et  des  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère. 

Ils  sont  signés  par  la  partie  elle-même,  par  la  supé- 
rieure de  la  communauté,  par  l'évèque  ou  autre  ecclé- 
siastique qui  fait  la  cérémonie,  et  par  deux  des  plus 
proches  parents  ou  par  deux  amis  qui  y  ont  assisté. 

Décl.  1736,  art.  27-28, 

•yS,  Les  registres  durent  pendant  cinq  années,  après 
lesquelles  l'un  des  doubles  est  déposé  comme  dit  en  l'ar- 
ticle 47  ;  et  l'autre  reste  dans  la. communauté  pour  faire 
partie  de  ses  archives. 

Décl.  1736,  art.  8. 

•y 4.  Les  extraits  de  ces  registres,  signés  et  certifiés 
par  la  supérieure  de  la  communauté,  ou  par  les  déposi- 
taires de  l'un  des  doubles,  sont  authentiques  et  sont 
délivrés  par  l'une  ou  par  les  autres  au  choix  et  à  la 
demande  de  ceux  qui  les  requièrent. 

Décl.  1736,  art.  29. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

de  la  rectification  des  actes  bt  registres  de 

.l'État  civil. 

W.  S'il  a  été  commis  quelqu'erreur  dans  l'entrée  au- 
registre  d'un  acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  première 
Instance  au  greffe  duquel  a  été  ou  doit  être  déposé  ce- 
registre,  peut,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée,, 
ordonner  que  cette  erreur  soit  rectifiée  en  présence 
des  autres  intéressés. 

Ord.  1667.  Déclar.  de  1736,  art.  30.  1  Encyclopédie 
de  Droit,  pp.  205-6,  Sebire  et  Garteret.  Merlin,  Rép.,  vo. 
Actes  de  Vélat  civil,  1  Rogron,  G.  G.,  art.  99,  p.  85.  Gode 
Proc.  civ.,  art.  855.    35  Geo.  III.,  c.  4,  s.  13.    G.  N.  99. 

•y 6»  Les  dépositaires  de  ces  registres  sont  tenus  d'y 
inscrire  en  marge  de  l'acte  rectifié,  ou,  à  défaut  de  marge, 
sur  une  feuille  distincte  qui  y  reste  annexée,  le  jugement 
de  rectification,  aussitôt  que  Copie  leur  en  est  fournie. 

Décl.  1736,  art.  30. 

•yi,  [Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux  registres 
un  acte  qui  devrait  s'y  trouver,  le  même  tribunal  peut,  à 
la  demande  d'un  des  intéressés,  et  après  que  les  autres 
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ont  été  dûment  appelés,  ordonner  que  cette  omission  soit 
réparée,  et  le  jugement  à  cette  fin  est  inscrit  sur  la  marge 
^es.  registres,  à  l'endroit  où  aurait  dû  être  entré  l'acte 
omis,  et,  à  défaut  de  marge,  sur  une  feuille  distincte  qui 
-y  demeure  annexée.] 

35  Geo.  3,  ch.  4,  sec.  Il,  13.  1  Maleville,  375.  Ord. 
1667,  tit.  20,  art.  14.  Serpillon,  pp.  338  à  341.  Décl. 
1736,  art.  30.  Jousse,  p.  321.  Rodier,  pp.  356  et  suiv. 
1  Bomier,  160.  27  Merlin,  p.  263,  11.  Do.,  148.  G.  P. 
€.,  art.  855.    1  Toullier,  No.  342,  350.    G.  N.  99. 

18.  Le  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  aucun 
temps,  être  opposé  aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  demandé, 
ou  qui  n'y  ont  pas  été  appelées. 

2  Pand.  Franc,  sur  art.  100,  p.  406.  Rogron,  sur  Ibid,, 
jp,  85.    G.  N.  100. 

TITRE  TROISIÈME. 

DU  DOMICILE. 

19.  Le  domicile  de  toute  personne,  quant  à  l'exercice 
•de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal 
établissement. 

God.  L.  7,  De  incolis.  Pothier,  Inlrod.  aux  Coût,.  8, 
20.  Id.f  Mariage^  355.  Merlin,  Rép.,  vo.  Domicile,  §  2, 
Nos.  3,  4.  2  Pand.  Franc.,  409,  413.  1  Toullier,  Nos. 
364-6.    G.N.  103. 

80.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'in- 
tention d'y  faire  son  principal  établissement. 

Pothier,  Introd.  aux  Coût.,  14.  ;f.  L.  4  &  20,  ad  mu- 
nicipalem  et  de  incolis.    I  Toullier,  !>.  323.    G.  N.  103. 

81.  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  déclarations 
de  la  personne  et  des  circonstances. 

G.  N.  104. 

82.  Celui  qui  est  appelé  à  une  fonction  publique 
stemporaire  ou  révocable,  conserve  son  domicile,  s'il  ne 
manifeste  rinteiiti(Hi  contraire. 

'Pothier,  eod.  loc,  9,  15.  God.  L.  2,  De  incolis,  G.  N. 
106.    G.L.  46. 

88.  La  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari. 
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Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez  ses  père 
et  mère  ou  tuteur. 

La  majeur  interdit  pour  démence  a  le  sien  chez  son 
curateur. 

Pothier,  îoc.  ciL,  10,  11,  12,  18,  19.  Id.,  Mariage,  357.. 
2  Pand.  Franc.,  p.  423.    C.  N.  108.    C.  L.  48. 

84.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
lement chez  autrui,  ont  le  môme  domicile  que  la  per- 
sonne qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent, 
lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la  môme  maison. 

ff.  Ioc,  cit.  L.  6, 1  3.  L.  22.  Merlin,  Rép.,  vo.  Domi- 
ciïey  g  4,  No.  1.  2  Pand.  Franc.,  227.  1  Bounon,  p.  90. 
C.  N.  109. 

85*  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait,  pour  son 
exécution,  élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et 
poursuites  qui  y  sont  relatives,  peuvent  ôtre  faites  au 
domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

Loyseau,  des  Seigneuries,  c.  14,  No.  15.  Bacquet,. 
Droits  dejusticôy  c.  8,  No.  16.  Raviot,  Ouest. »  297,  No.. 
21.  8  Merlin,  Rép.,  vo.  Domicile  élu,  |  2,  édit.  in  8. 
Dard,  pp.  26,  27.    2  Pand.  Franc,  431.    G.  N.  lU. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ABSENTS. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

86*  L'absent,  dans  le  sens  du  présent  titre,  est  celui 
qui,  ayant  eu  un  domicile  dans  le  Bas-Canada,  a  dispara 
sans  que  Pon  ait  aucune  nouvelle  de  son  existence. 

1  Maleville,  127,  116.  De  Moly,  Absence,  5.  2.Esprit 
du  code,  281.  1  TouUier,  No,  381.  Encyclopédie  de 
Droit;  42. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   CURATELLE   AUX    ABSENTS. 

ST.  S*il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à-  Tadminlslratlon 
des  biens  d'un  absent  qui  n'a  pas  de  procureur  fondé;.. 
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OU  dont  le  procureur  n'est  pas  connu  ou  refuse  d'agir,  il 
peut,  à  cette  fin,  être  nommé  un  curateur. 

Brêtotinier,  Quesl.  de  droit,  vo.  Absenty  c.  III,  p.  7. 
Nouv.  Denizart,  vo.  Absence,  p.  56.  8.  R.  B.  C,  c.  86, 
s.  2etsuiv.  Biveif  Traité  de  rabaence,  p.  21!  Rogron 
sur  art.  111    G.  N.  112. 

S8«  Il  est  statué  sur  la  nécessité  de  cette  nomination 
à  la  demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil  de 
famille,  composé  et  convoqué  en  la  manière  pourvue  au 
titre  De  la  minorilé,  de  la  tutelle  et  de  VémancipeUion, 
avec  l'homologation  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  juge» 
ou  du  protonotaire. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  s.  2  et  suiv.;  c.  78,  s.  23. 

89.  Les  curateurs  nommés  aux  biens  des  absents 
prêtent  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs 
de  leur  charge  et  de  rendre  compte. 

2  Pigeau,  Vol.  2,  pp.  5 10,  5 1 1 .    C.  L.  52. 

90.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  faire,  devan^ 
notaire,  bon  et  fidèle  inventaire  et  estimation  de  tous  les 
biens  commis  à  sa  charge,  et  il  est  soumis,  quant  à  son 
administration,  à  toutes  les  obligations  dont  le  tuteur 
est  tenu.  • 

Pigeau,  eod.  loc.    G.  L.  52. 

Ol.  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se  bornent  aux  acte» 
de  pure  administration  ;  il  ne  peut  aliéner,  engager,  ni 
hypothéquer  les  biens  de  l'absent. 

Encyclop.  de  Droit,  vo.  Absent.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  6,  Des  Absents,  pp.  37  et  suiv.  Jurisp.  du  Godo 
Civil,  par  Baveux  &  Lôiseau,  pp.  137  et  suiv. 

92.  La  curatelle  à  l'absent  se  termine  : 

1.  Par  son  retour; 

2.  Par  sa  procuration  adressée  au  curateur  ou  à  toute 
autre  personne  ; 

3.  Par  l'envol  en'  posafession  provisoire  de  ses  biens 
accordé  à  ses  héritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Sebire  et  Garteret,  Encyclop.  de  Droit,  vo.  Absent.. 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  6,  pp.  37  et  suiv.  1  Bavoux 
et  Loiseaux,  p.  137. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  POSSESSION  PROVISOIRE  DES  HÉRITIERS  DE  l'aBSENT. 

08«  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu 
•de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis  [cinq] 
ans,  on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  pré- 
somptifs au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, peuvent  se  faire  envoyer,  par  justice,  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Pothier,  Mr.  à  la  Coût.  d'Orl,  tit.  17,  No.  37.  /d.,  Des 
Successions f  c.  3,  s.  l ,  §  l .  Brelonnier,  Quest,  de  Droit, 
c.  3,  pp.  7,  8.    3  Pand.  Franc.,  3.    G.  N.  1 15.    G.  L.  58. 

94.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satis- 
faction du  tribunal,  qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  que 
l'absent  est  mort. 

Bretonnier,  vo.  Absents,  c.  III,  p.  6.  Encyclop.  de 
Droit,  p.  144.  Lebrun,  Successions,  liv.  1,  c.  l,  sec.  l, 
"No.  5.  Arrêts  du  2  janvier,  1634,-23  mars,  1688,  J. 
A.  2  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  quest.  46.  3  Pand. 
Franc.,  p.  14.  10.  Nouv.  Denizart,  vo.  Absent,  p.  62. 
•G.  N.  117.    G.  L.  61. 

95.  Le  •tribunal,  en  statuant  sur  cette  demande,  a 
égard  aux  motifs,  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu 
-empêcher  d^avoir  des  nouvelles  de  l'absent.  • 

Pothier,  Introd.  Goût.  d'Orl.,  tit.  17,  No.  37.  Lebrun, 
Successions,  loc.  cit.    G.  N.  117.    G.  L.  62. 

96.  La  possession  provisoire  est  un  dépôt,  qui  donne 
à  ceux  qui  l'obtiennent  l'administration  des  biens  de 
l'absent  et  qui  les  rend  comptables  envers  lui  ou  ses 
héritiers  ou  représentants  légaux. 

G.  N.  125. 

91.  Geux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire 
doivent  faire  procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  [et  à  la  visite  par 
experts  des  immeubles,  aûn  d'en  constater  l'étot.  Le 
rapport  est  homologué  par  le  tribunal  et  les  frais  en 
sont  pris  sur  les  biens  de  l'abseAt.] 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession  ordonne,  s'il 
7  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier  ;  auquel 
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cas  il  est  fait  emploi  du  prix  de  vente,  ainsi  que  des 
r fruits  échus. 

Biret,  Absence^  p.  129.    G.  N.  126. 

98.  Si  Vabsence  a  continué  pendant  trente  ans  du 
jour  de  la  disparition,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue, 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent 
est  réputé  mort  à  compter  de  son  départ,  ou  de  la  der- 
nière nouvelle  reçue  ;  en  conséquence,  si  la  possession 
provisoire  a  été  accordée,  les  cautions  sont  déchargées, 
le  partage  des  biens  peut  être  demandé  par  les  héritiers 
ou  autres  y  ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  devient 
définitive. 

Biret,  Absence,  pp.  245,  248.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
Absents,  c.  6,  art.  4,  p.  38.  2  Lamoignon,  Mémoires,  tit. 
'  6,  Absents,  p.  43.  3  Pand.  Franc.,  pp.  46-7.  Bretonnier, 
vo.  Absents,  p.  13.  Lahaie,  p.  41,  sur  Part.  129.  i  Nouv. 
iDenizart,  vo.  Absence,  p,  55.  10  Nouv.  Denizart,  vo, 
Absence,  p.  70.  Arrêt  du  2  janvier  1634,  J,  A.  l  Guvot. 
Rép.,  vo.  Absent,  p.  68.  2  Demolombe,  p.  71.   C.  N.  f29. 

99.  Nonobstant  les  présomptions  en  l'article  précé- 
dent, la  succession  de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de 
son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  habiles  a  succé- 
der à  cette  époque,  çt  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de 

'^l 'absent  sont  tenus  de  les  restituer. 

Dard,  p.  31.    G.  N.  130.    C.  L.  72. 

109.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  pendant  là  possession  provisoire,  les  efiets  du 
jygement  qui  l'a  ordonnée  cessent. 

C.  N.  131. .  G.  L.  73.  ] 

loi.  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  l'expiration  des  cent  années  de  vie 
•  ou  des  trente  ans  d'absence,  tel  que  porté  en  l'article  98, 
il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  le 
prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  de  ce  prix. 

3  Pand.  Franc.,  45-6.  Biret,  Absence,  245.  2  Demo- 
lombe, 283-9.  Merlini  Quest.,  vo.  Héritier,  pp.  325,  328, 
330-2.  9.  N.  Deniz.,  vo.  Héritier,  g  2,  No.  16,  p.  600. 
CN.  1S2. 

lOd.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent 
peuvent  également,  dans  les  trente  ans  à  compter  de 
l'époque  où  la  possession  provisoire  est  devenue  définitive, 
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demander  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 

C.  N.  133.    Pand.  Franc.,  loc.  cit.    G.  L.  75. 

103«  Après  le  Jugement  accordant  la  possession  pro- 
yîsoire,  celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  Tabsent 
ne  peut  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont  été 
envoyés  en  possession. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  6,  art.  6,  p.  38.  Breton- 
nier,  Absents,  p.  15.  Mémoires  de  Lamoignen,  p.  44» 
G.  L.  76.    C.  N.  104. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DBS  EFFETS  Di  L*AB.^ENCE   RELATIVEMENT   AUX  DBOirS 
éVExNTUELS  QUI    PEUVENT  COHPBTER   A   L* ABSENT. 

104*  Quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un  absent- 
doit  prouver  que  cet  absent  existait  c^uand  le  droit  a  été 
ouvert;  à  défaut  de  celte  preuve,  il  est  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande. 

Pothier,  Successiomx  pp.  8, 9,  cl,  sec.  II,  art.  1.  Nouv. 
Deniz.  vo.  Absence.  Biret,  Absence,  pp.  i57  &  suiv. 
Pothier,  Intr.  à  Coût.  Orl,  tit.  17,  Nos.  6,  7.  2  Domo- 
lombe,  pp.  4,  5.  1  Guyot,  Rép.  vo.  Absent,  66.  Lahaie, 
43,  sur  art.  135.  10  Nouv.  Deniz,  Absence,  70.  Breton- 
nier,  Quesl.  Absents,  9,  10,  g  II,  p.  57.  Arrêt  du  2  janv., 
1634.    G. N.  135. 

105.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  absent,  elle  est  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux 
qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 

10  Nouv.  Denizart,  vo.  Absent,  p.  70.  1  Toullier,  Nos. 
473  à  475,  400,  481.  4  Id.,  pp.  6,  16.  7  Id.,  p.  4. 
10  îd.,  p.  7.  2  Du  Parc  Poullain,  p.  46,  Nos.  7,  8.  3 
Pand.  Franc.,  p.  59.    Biret,  287-9.    G.  N.  136. 

100.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ont  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  répétition  d'hé- 
rédité et  d'autres  droits,  lesquels  compétent  à  l'absent 
ou  à  ses  héritiers  et  ^représentants  légaux,  et  ne  s'étei- 
gnent que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  pres- 
cription. 

3  Pand.  Franc.,  60.  -G.  N.  107. 
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1Q7*  Tant  que  l'absent  ne  se  repréçenle  pas,  ou  que 
les  actions  ne  sont  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui 
ont  recueilli  la  succession  gagnent  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  foi. 

1  Merlin,  Kep.  Absent,  sur  art.  108,  p.  94.  Pothier, 
Propriété,  Nos.  95-6.  l  Delvincourt,  No.  4,  p.  50.  C. 
N.  138. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  l' ABSENCE  RELATIVEMENT  AU  MARIAGE. 

X^9»  Les  présomptions  de  décès  fondées  sur  Fab- 
sence,  quelle  qu'en  soit  la  (durée,  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  du  mariage  ;  l'époux  de  l'absent  ne  peut  jamais 
^n  contracter  iin  nouveau  sans  rapporter  la  preuve  cer- 
taine du  décès  de  son  époux  absent. 

Biret,  Absence,  pp,  30,  216  à  232.  2  Demolombe,  Nos. 
7,  260.  DeMoly,  Absence,  No.  511.  1  Zachariœ,  p.  315, 
202.  Daguesseau,  28«  Plaidoyer.  Rolland  de  Villargues, 
Absent,  Nos.  343-4.  1  Merlin,  Rép.  Absence,  p.  96.  3 
Pand.  Franc.,  p.  61.  2  Lamoignon,  Mémoires,  p  42.  1 
/d., Arrêtés,  n.  38.  10  Nouv.  Denizart,  p.  71.  Bretoopier, 
Oiiest.  de  Droit,  Absent,  c.  i.  Pothier,  Mariage,  No. 
i06.  Encyclop.  de  DroA,  Absent,  p.  45.  1  Guyot,  Rép. 
Absent,  p.  67. 

109*  Si  les  conjoints  sont  communs  en  biens,  la 
communauté  est  dissoute  provisoirement  du  jour  de  la 
demande  à  cette  fin  par  les  héritiers  présomptifs,  après 
le  temps  requis  pour  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens  de  l'absent,  ou  à  compter  de  l'action  que  le  con- 
joint présent  porte  contre  eux  au  môme  effet  ;  el  dans 
tes  cas  il  peut  être  procédé  à  la  liquidation  et  an  partage 
des  biens  de  la  communauté,  à  là  demande  de  l'époux 
présent,  des  envoya  qd  possession  ou  de  tous  a^utres 
mléressés. 

Pothier,  Communauté,  No.  505.  1  Guyot,  Rép.  vo. 
Absent,  p.  69.    1  Chardon,  p.  220,  Des  3  Puissances. 

110*  Aux  cas  de  l'article  précédent,  les  conventions 
et  droits  des  conjoints  suboraonnés  à  la  dissolution  de 
leur  communauté,  deviennent  exécutoires  et  exigibles. 

1  Lamoignon,  Arrêtés,  p.  37.    2  Id.,  Mémoires,  p.  42. 
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111#  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme  peut 
se  faire  mettre  en  possession  de  tous  les  gains  et  avan- 
tages matrimoniaux  lui  résultant  de  la  loi  ou  de  son 
contrat  de  mariage  ;  mais  à  la  condition  de  fournir  bonne 
et  suffisante  caution  de  rendre  compte  et  de  rapporter, 
au  cas  de  retour,  tout  ce  qu'elle  aura  ainsi  reçu. 

2  Lamoignon,  Mémoires,  p.  42.  1  Encyclop.  de  Droit, 
AbsentSj  p.  49.    Bretonnier,  Qttest.  de  Droit,  p.  4. 

lllS.  Si  répoux  absent  n'a  pas  de  parents  habiles  à 
lui  succéder,  l'autre  épeux  peut  demander  la  possession' 
provisoire  des  biens. 

Pothier,  Intr.  Goût.  d'Orl,  tit.  17.  f^L.  unie,  ùndèvir 
etuxor.  i  Touiller,  p.  41!.  1  Delvincourt,  p.  48;  3*. 
Pand.  Franc.,  64.    Lahaie,  p.  45.    C.  N.  140. 

QHAPITRE  CINQUIÈME. 

H»  LA  .SUAVBI1XAJNQE  O^S.EZiFANTS  MINEURS  DU  PÈRE 

.    <]IUI  A  -DISPARU. 

113.  Si  le  père  a  disparu,  laissant  dçs  enfants  mineurs 
issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  a  la  surveillance 
et  elle  exerce  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  per- 
sonne et  à  l'administration  de  leurs  bienS;  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  un  tuteur.     * 

Cod.  argumentum  ex  lege  /,  uhi  pupilli  educari.  3 
Pand.  Franc.  sur,art.  141,  p.  65.  l  Touiller,  p.  389.  1 
Durantoa,  p.  438.    C.  N.  141. 

114I.  Après  la  dis()antion  du  père,  si  la  mère  est  dé- 
cédée ou  incapable  d'administrer  les  biens,  il  peut  être 
'nommé  aux  mineurs' un  tuteur  provisoire  ou  permanent. 

Bretonnier,  Absents,  c.  2,  p.  6.    l  Guyot,  Rép.  vo.. 
Absent,  p.  68.    3  Pand.  Franc.,  65.    G.  N.  142. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DU   MARIAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉS   ET  CONDITIONS  REQUISES  POUR  POUVOIR 

CONTRACTER   MARIAGE. 

115«  L'homme,  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme, 
avant  douze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

Pothier,  Mariage,  No.  94.  Institutes,  titre  de  nuptiis, 
3  Pand.  Franc.,  p.  139.    Dard,  sur  art.  144.    C.  N.  144. 

IIO*  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement.  r^C^^ 

Pothier,  Mariage,  Nos.  92,  93,  227,  307.  3  Pand. 
Franc.,  pp.  141  et  suiv.    C.  N.  146. 

117.  L'impuissance  naturelle  ou  accidentelle,  exis- 
tant lors  du  mariage,  le  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement où  elle  est  apparente  et  manifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie 
même  avec  qui  l'impuissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est 
plus  recevable  si  elle  a  laissé  passer  trois  ans  sans  se 
plaindre. 

Pothier,  Mariage,  96,  445,  458.  Merlin,  Rép.  vo.  Conr 
ares,  Nos.  3,  vo.  Impuissance,  No.  2.  III  Demolombe, 
No.  12.  V  Locré,  Leg.  civile,  p.  85.  VI  do.,  p.  35. 
II  TouHier,  No.  805.  III  Pand.  Franc.,  275.  II  Duran- 
ton,  Nos.  67,  71.  Ane.  Deniz.,  vo.  Impuissance,  No.  32, 
36.    C.N.  laO,  313. 

118«  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  103,  105  3  Pand.  Franc.,  p. 
154.    Lahaie,  p.  47.    C.  N.  147. 

119«  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'Âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  pour  contracter  mariage,  doivent 
obtenir  le  consentement  de  leur  père  et  de  leur  mère  ; 
en  cas  de  dissentiment  le  consentement  du  père  suffit. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  324  à  328.— Pothier,  Des  Per- 
sonnes, l  part.,  tit.  6,  sec.  2.  3  Pand.  Franc.,  p.  165. 
Déclaration  de  1639.  Daguesseau,  30e  Plaid.    G.  N.  148. 
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120«  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'im- 

Ï possibilité  de  manifester  sa.  voloaté,  le  consentement  de 
'autre  suffît. 

Cod.  h.  25,  de  nupliis.  3  Pand.  Franc.,  164,  178. 
C.  N.  149. 

1J31,  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  atteint  Tàge  de 
vingt-un  ans  révolus,  doit,  pour  se  marier,  y  ôlre  auto- 
risé par  un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  nommé  à  cet  effet. 

Cod.,  Loc.  cit.    Pothier,  Mariage,  342. 

ISS*  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  mineurs,  pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le 
consentement  de  leur  tuteur,  ou  curateur  au  cas  d'èqian- 
cipation,  lequel  est  tenu  lui-même  pour  donner  ce  con- 
sentement, de  prendre  l'avis  du  conseil  de  faiyille, 
dûment  convoqué  pour  en  délibérer. 

ff  L.  20,  de  riiu  nupi.  Cod-  L-  B,  de  nupliis,  3 
Pand.  Franc.,  189.  Pothier,  Mariage,  Nos.  321,  333, 
334, 336.  Lahaie,  p.  52.  Ord,  de  Blois,  art.  43.  Pécl. 
de  1721,  art.  5.  Déol,  d^  1743,  art.  12.  Bdits  et  Ord. 
Royaux.    G.  N.  160. 

l98«  Les  sommations  respectueuses  aux  père  el  mère 
ne  sont  plus  obligatoires. 

1S4«  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
les  ascendants  et  descendants  et  entre  les  alliés,  soit 
légitimes,  soit  naturels. 

Instit.,  liv.  1,  tit.  10.  ff  L.  53,  54.  de  rilu  nvfpt. 
Pothier,  Manage,  Nos.  132, 148,  in  fine,  153.  8  Pand. 
Franc.,  pp.  192,  197,  295  et  suiv.  1  Merlin,  vo.  Afiniié, 
1.    G.N.  161. 

1S5«  En  ligne  collatérale,  le  mariagç  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et  entre 
Jes  alliés  au  môme  degré,  aussi  légitimes  ou  naturels. 

ffh.  14,  L.  39,  de  rilu  nupi,  Cod.  L.  5,  de  incest. 
nupt.  Pothier,  Mariage,  Nos.  133,  154,  158,  160.  1 
Touiller,  No.  537    G.  N.  162. 

136«  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

ffloc.  cil.  Insl.  De  nupliis,  L.  39.  10  Merlin,  vo.  Empê- 
chement, i  4.  Pothier,  Mariage,  Nos.  133,  146,  148, 
154,  161.    G. N.  163. 

1S7.  Les  autres  empêchements,  admis  d'après  les 
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^diiTérentes  croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la 
parenté  ou  de  TaffinUé  et  d'autres  causes,  restent  sofimis 
-aiix  règles  suivies  Jusqu'ici  dans  les  diverses  églises  et 
-sociétés  religieuses. 

Il  en  est  de  mtoe  quant  au  droit  de  dispenser  de  ces 
«impôchements,  lequel  appartiendra  tel  que  ci-devant,  à 
ceux  qui  en  ont  joui  par  lé  pasçé. 

2  Steph.,  240,  284. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMàLITÉS  RELATIVES  A  LA  CÀLIÇBRATION  DU  MARMQE. 

128«  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement 
devant  un  fonctionnaire  compétent  reconnu  par  la  k)i. 

C.  N.  165. 

]jl$9.  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages,  tous 
, prêtres,  curés,  ministres  et  autres  fonctionnaires  auto- 
risés par  la  loi  à  tenir  et  garder  registres  de  Tétat  civil. 

Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  autorisés  ne 
peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  contre  lequel 
il  existe  quelqu'empêchement,  d'après  les  doctrines  et 
croyances  de  sa  religion,  et  la  discipline  de  l'égide  à 
laquelle  il  appartient. 

Pothier,  Mariage,  346,  340,  354  à  360.  l  Russéll,  on 
Crimes,  p.  192  et  suiv.  35  Geo.  III,  c.  4,  s.  1.  S.  R.  B. 
C,  c.  20,  ss.  16,  17. 

130*  Le3  publications  ordonnées  par  les  articles  57 
et  58,  sont  fE^ites  par  le  prêtre,  minisire  ou  autre  fonc- 
tionnaire, dans  l'église  à  laquelle  appartiennent  les  par- 
ties, au  service  divin  du  matin,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  le 
matin,  à  celui  du  soir,  à  trois  dimanches  ou  jours  de  fête, 
avec  intervalles  convenables.  Si  les  parties  appartiennent 
à  différentes  églises,  ces  publications  ont  lieu  dans  celle 
de  chacune. 

Sur  nécessité  de  la  publication. 

Pothier,  Mariage,  72-3-4-5,  356-  Ord.  de  Blois,  art. 
îftO.  Merlin,  Rép.  vo.  Mariage,  §  4.  "Wharton,  L.  L.  vo. 
Bans,    1  RusselI,  on  Crimes,  189  et  suiv.  : 

Par  qui.    4  Geo.  IV,  c.  76,  ss.  6,  7.    1  RusseU,p.  193. 

Où.    Pothier,  Manaoe,  72.    2  Pand.  Franc.,  p.  321. 
4  Geo.  IV,  c.  76,  s.  2.    Lewis,  on  MarriagCf  8.    22 
jRussell,  p.  190. 
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Nombre  de  publications  et  quand. 

Pothier,  74-5-7.  4  Geo.  IV,  làc,  cit.  2  Pànd.  Franç.^ 
322-4.    1  Russell,  loc,  cit. 

131«  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux  n'est  pas 
établi  par  une  résidence  de  six  mois  au  moins,  les  publi- 
cations doivent  se  faire  en  outre  au  dernier  domicile 
qu'ils  ont  eu  dans  le  Bas-Canada. 

Guyot,  Rép.  vis.  Bans  de  Mariage^  p.  175. 

TSft.  [Si  1^  dernier  domicile  est  hors  du  Bas-Canada 
et  que  les  publications  n'y  aient  pas  été  faites,  le  fonc- 
tionnaire qui,  dans  ce  cas,  procède  à  la  célébration  du 
mariage,  est  tenu  de  s'assurer  qu'il  n'existe  entre  les 
parties  aucuns  empêchements  légaux.] 

133*  Si  les  parties,  ou  l'u^e  d'elles  sont,  relativement 
au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications 
sont  encore  faîtes  au  lieu  du  domicile  de  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Pothier,  72,  357.    C.  N.  168. 

134«  Il  est  loisible  aux  autorités  en  possession  jusqu'à 
présent  du  droit  d'accorder  des  licences  ou  dispenses 
pour  mariage,  d*exempter  des  dites  publications. 

Pothier,  77,  78.  Ord.  de  Blois,  art.  40.  2  Pand. 
Franc.,  324.  4  Geo.  IV,  c.  76  en  plusieurs  sections. 
35  Geo.  III,  c.  4,  s.  4.    C.  N.  169. 

135.  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas-Canada  entre 
deux  personnes  sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une  seule- 
ment y  est  soumise,  est  valable,  s'il  est  célébré  dans  les 
formes  usitées  au  lieu  de  la  célébration,  pourvu  que  les 
parties  n'y  soient  pas  allées  dans  le  dessein  de  faire 
fraude  à  la  loi. 

2  Merlin,  Rép.  vo.  Bans.  pp.  436-7.  1  Toullier,  No. 
577.  l  Vazeille,  p.  314.  Rolland  de  Villargues,  Mcr 
riaffe,  No.  22.  3  Favard,  rép.,  p.  30.  Pothier,  Manager 
J27,  363.     1  Bouhier,  390: 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   OPPOSITIONS   AU   MARIAGE. 

136.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration 
du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage 
avec  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Pothier,  No.  81.    3  Pand.  Franc.,  p.  241.    C.  N.  172. 
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IBK.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  peut  for- 
mer opposition  au  manage  de  son  enfant  mineur. 

Pothier,  Mariage,  81.  Merlin,  vo.  Opposition  à  Ma- 
riage sur  art.  173.    1  TouUier,  p.  489.    C.  N.  173. 

13S.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  le  tuteur  ou,  au 
cas  d'émancipation,  le  curateur  peut  aussi  faire  opposi- 
tion au  mariage  de  son  pupille  ;  mais  le  tribunal  auquel 
elle  est  soumise  ne  peut  statuer  sur  cette  opposition 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  dont  il 
doit  ordonner  la  convocation. 

Pothier,  Marine,  81.  Merlin,  Opposition  à  Mariage 
sur  art.  172.  l  TouUier,  p,  425,  490,  3  Pand.  Franc., 
248.  2  Favard,  Mariage,  sec.  2,  g  1,  No.  3,  p.  59.  1 
Delv.,  p.  62.    G.  N.  175. 

139.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ni  cura- 
teur, ou  si  le  tuteur  ou  curateur  a  donné  son  consente- 
ment au  mariage  sans  prendre  l'avis  du  conseil  de 
famille,  les  aïeuls  et  aïeules,  l'oncîe  et  la  tante,  le  cousin 
et  la  cousine  germains,  majeurs,  peuvent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leur  parept  mineur,  mais  seulement 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille  qui,  d'après  l'article 
122,  aurait  dû  être  consulté,  ne  l'a  pas  été  ; 

2.  Lorsque  le  futur  époux  est  dans  l'état  de  démence. 
.  Autorités  sous  l'art,  précédent.  2  TouUier,  pp.  446-7. 
Pothier,  Mariage,  No.  81.    G.  N.  174. 

140»  Lorsque  l'opposition  est  faite  dans  les  circons- 
tances et  par  une  des  personnes  énumérées  en  l'article 
précédent,  si  le  futur  époux  mineur  n'a  ni  tuteujr-m  cura- 
teur, l'ofi^sant  est  tenu  de  kti  en  faire  nommer  un  ;  s'il 
a  déjà  un  tuteui*  ou  curateur,  qui  ait  consenti  au  mariage 
sans  consulter  )e  'Conseil  de  £simille^  l'opposant  doit  lui 
faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc;  pour  les  tuteur,  cura- 
teur  ou  tuteur  ad  hoct  représenter  les  intérêts  du  mineur 
sur  cette  opposition. 

141«  [Si  le  futur  époux,  étant  majeur,  est  dans  l'état 
de  démence,  et  non  interdit,  les  personnes  suivantes 
peuvent,  dans  l'ordre  bik  elles  sont  mentionnées,  faire 
opposition  à  son  mariage  : 

t .  Le  père,  et  à  son  défaut,  la  mère  ; 

2.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  ; 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
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OU  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  ma- 
jeurs ; 

4.  A  défaut  de  tous  les  susnommés,  les  parents  et 
alliés  du  futur  époux,  qualifiés  à  assister  à  rassemblée 
du  conseil  de  famille,  qui  doit  être  consulté  sur  son 
interdiction.] 

3  Pand.  Franc.,  246-7. 

14S^«  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  Pétat  de 
démence  du  futur  époux,  l'opposant  est  tenu  de  pro- 
mouvoir son  interdiction  et  d*y  faire  statuer  sans  délai. 

3  Pand.  Pranç.,  Î47.  Pothier,  Mariage,  No.  81.  22 
Rép.  Merlin,  vo.  Opposition  au  Mariage^  pp.  88  et  suiv., 
et  No.  4  sur  art.  174.    G.  N.  174. 

143.  [Quelle  que  soit  la  qualité  de  Topposant,  c'est  à 
à  lui  à  adopter  et  suivre  les  formalités  et  procédures 
requises  pour  soumettre  son  opposition  au  tribunal  et 
l'y  faire  décider  sous  les  délais  voulus,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  demande  en  mainlevée;  à  défaut  de  quoi, 
l'opposition  est  regardée  comme  non  avenue,  et  il  est, 
nonobstant,  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.] 

3  Pand.  Franc.,  254. 

144«  Au  Gode  de  Procédure  Givile  se  trouvent  les 
règles  quant  à  la  forme,  au  contenu  et  à  la  signification 
des  actes  d'opposition,  ainsi  que  celles  relatives  à  la 
péremption  décrétée  en  l'article  précédent  et  aux  autres 
procédures  requises. 

145.  Les  oppositions  sont  portées  devant  le.  tribunal 
de  première  instance  du  domicU»  de  c«lui  au  mariage 
duquel  on  s'oppose,  ou  du  Heu  où  doit  se  célébrer  le 
mariage,  ou  devant  un  juge  de  ce  irilNiinal. 

3  Pand.  Franc.,  253. 

146«  S'il  y  a  appel,  les  procédures  sont  sommaires  et 
cilles  ont  la  préséance. 
3  Pand.  Franc.,  253-4. 

147*  Si  l'opposition  est  r^etée,  les  opposants,  autres 

3ue  le  père  et  la  mère,  peuvent  âtre  condamnés  aux 
épens,  et  sont  passibles  de  dommages-intérêts  suivant 
les  circonstances. 

3  Pand.  Franc.,  255-6.    G.  N.  179. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   DEMANDES  EN  NULLITÉ   DE  MARIAGE. 

148«  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consen- 
tement libre  des  deux  époux,  ou  de  Puti  d'eux,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu*il  y  a  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été 
induit  en  erreur. 

Pothier,  Mariage,  444,  308.  3  Pand.  Franc.,  146-7. 
Merliui  Rép.  Mariage,  s.  l,  J  2,    s.  6,  §  2.    G.  N.  180. 

149*  [Dans  les  cas  de  Tarticle  précédent,  la  demande 
en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois,  depuis  que 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  Terreur  a  été 
reconnue.] 

G.  N..I81. 

150*  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  dans  le  cas  où  ce  consentement  ou  avis 
était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont 
le  consentement  ou  avis  était  requis. 

Pothier,  eod.  loc.  et  447.  G.  N.  182. 

151.  [Dans  le  cas  des  articles  148  et  150  qui  pré- 
cèdent, l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 
.par  les  époux,  ni  par  le  «tuteur  ou  curateur,  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  est  requis,  toutes  les  fois 
que  ce  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacite- 
ment par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  ; 
ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  sans  réclamation  de 
leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.] 

Pothier,  Mariage,  No.  446.  Id.  Des  Personnes,  1 
part,  tit  6,  s.  2.    3  Pand.  Franc,  267-268.    G.  N.  183. 

15S^»  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
articles  124,  125,  126,  peut  être  attaqué  soit  par 
les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

Pothier,  444,  449,  451.  3  Pand.  Franc,  271  à  275. 
G.  N.  184. 

1«^«  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
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r'  n'avaient  pas  encore  l'âge  requis,  ou  dont  Tun  des 
IX  n'avait  pas  atteint  cet  àga,  ne  peut  plus  être 
attaqué  : 

1 .  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

2.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  cet  âge,  a  conçu 
avant  l'expiration  de  six  mois. 

Pothier,  94,  95.    Pand.  Franc.,  275,  281.    G.  N.  185. 

154*  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  curateur  et  les 
parents  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  les 
cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas  rêcevaj3les  k  en 
demander  la  nullité. 

Pothier,  446.    3  Pand.  Franc.,  282-3.    C.  N.  681 . 

155«  Dans  le  cas  où,  d'après  l'article  1 52,  l'action  en 
nullité  compète  à  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  l'inté- 
rôt  doit  être  né  et  actuel^  pour  donner  ouverture  à  ce 
droit  d'action  en  laveur  des  aïeux,  des  parents  collaté- 
raux, des  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  et  des  tiers. 

Pothier,  Mariage,  No.  1.  Merlin,  Quest,  t.  10,  §  5,  p. 
19.  Merlin,  Répert,  vo.  Mariage,  t.  19,  p.  483.  Labaie 
sur  art.  187.  Lebrun,  Sitccessions,  liv.  3,  c.  6.  3  Pand. 
Pranç.,  p.  283  et  suiv.    C.  N.  187. 

156«  Tout  mariage  qui  n'a*  pas  été  contracté  publi- 
quement et  qui  n'a  pas  été  célébré  devant  le  fonction- 
naire compétent,  peut  ôtre  attaqué  par  les  époux  eux- 
mêmes  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  ne  et  actuel, 
sauf  au  tribunal  à  juger  suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Mariage,  361,  362,  4^1.    G.  N.  191. 

157«  (Si  les  pubUcations  requises  n'ont  pas  été  faites 
ou  suppléées  au  moyen  de  dispense  ou  licence,  ou  bien 
si  les  intervalles  prescrits  ou  d'usage  pour  les  publica- 
tions et  la  célébration  n'ont  pas  été  observés,  le  fonc- 
tionnaire qui  célèbre  un  mariage  sous  de  telles  circons- 
tances est  passible  d'une  amende  qui  n'excède  pas  cinq 
cents  piastres.] 

158«  [La  pénalité  imposée  par  l'article  précédent  est 
également  encourue  par.  le  fonctionnaire  qui,  dans  l'exé- 
cution du  devoir  qui  lui  est  imposé,  ou  dont  il  s'est  chargé, 
touchant  la  célébration  d'un  mariage,  contrevient  aux 
règles  qui  sont  prescrites  à  cet  égard  par  les  divers 
articles  du  présent  titre.] 

G.  N.  193.    Pothier,  Mariage,  364. 


MARIAGE.  37 

.  159.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 
«ffets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration,  inscrit  sur  les  registres  de  Vétat  civil,  sauf 
les  cas  prévus  par  l'article  51. 
Pothier,  378.    Ord.  1667,  tit.  20,  art.  7.    C.  N.  194. 

IBOm  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  les  pré- 
tendus époux  qui  Tinvoquent  de  reprérenter  Pacte  de 
célébration  du  mariage. 

Pothier,  374  à  378.  Ord.  1667,  tit.  20,  art.  8.  Décl. 
de  1736.    3  Pand.  Franc.,  319.    C.  N.  195. 

161.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de 
célébration  du  mariage  est  représenté,  les  ép^ux.  sont 
non  recevables  à  deinander  la  nullité  de  cet  acte. 

3  Pand.  Franc.,  322.    G.  N.  196. 

Md*  Si  néanmoins!  dans  le  cas  des  articles  159  et  160, 
il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu 
publiquement  comtne  mari  et  femme,  et  qui  sont  totts 
deux  décédé^,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  con- 
testée sous  le  seul  prétexte  du  défait  de  représentation 
de  Fact»  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légi- 
timité est  appuyée  sur  une  possession  d'état  qui  n'est 
pas  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

Cod.,  L.  9,  De  nupiiis.  ffL.  14,  Pe  probai,  1  Cochin, 
Plaidoyer  Bourjelas.— 3  Pand.  Franc.,  325  à  337.— 
Meriin,  Rép.  vo.  Légitimité,  s.  l,  |  2,  p.  28.— l  Toallier, 
pp.  320,  498.-2  Do,  p:  151.-1  Delvincourt,  p.  173.— C. 
N.  197. 

163.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  est  contracté  de  bonne  foi. 

.  Pothier,  mariage,  104, 437, 438, 419,441.  Successions, 
c.  1,  s.  2,  art.  3,  §  4.  Inlr.  au  traité  de  la  Communauté, 
JNo.  17.  Coût.  d!OrU  tit.  17,  No.  l3.  Merlin,  Rép,  t>o, 
Légitimité,  s.  1,  §  1,  No.  8.    C.  N.  201. 

164.  Si  la  bonne  foi  n'existe  quede  la  part  de  l'un 
des  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  q[u'en 
faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  nés  du  mariage. 

Pothier,  mariage,  439,  440.  Communauté,  20.  Suc- 
>cessions,  c.  1,  sec.  2,  art.  3,  J  4.  ïnt.  Coût.  d'Orl,  tit 
17,  No.  13.    Dard,  p.  45    C.  N.  202. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU  MARIAGE. 

165.  Les  époux  contracteilt,  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants. 

Pothier,  Mariage, 384, 394.  Merlin, Rép.vo. AlimeniSr 
§  1,  art.  l,  Nos.  3,  5,  6.  ^  L.  4,  5.  de  agnosc.  #  alendis 
liberis, 

166*  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Pothier,  ohlig.,  123.  Mariage,  389,  390,  392,  393,  395. 
Personnes,  part.  1,  tit.  6,  sec.  2.  Inir.  gin,  aux  Goût.- 
No.  117.    1  Marcadé,  No.  722.    C.  N.  205. 

M'Y*  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également 
et  dans  les  mêmes  circonstances  des  aliments  à  leurs^ 
beau-père  et  belle^m^re  ;  mais  cette  obligation  cesse  : 

1.  Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces-; 

2.  Lorsque  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'affi- 
nité et  les  enfants  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont 
décèdes 

3.  Pand.  Franc.,  360.    C.  N.  206. 

168.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

Pothier,  Mariage,  385-7.  Merlin,  Aliments,  g  2,  bis,  No^ 
2.    2  TouUier,  p.  3.    1  Delvincourt,  p.  92.    C.  N.  207. 

169«  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
portion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit. 

Pothier,  toc.  cit.  Mariage,  385,  389,  390.  Pand, 
Franc.,  pp.  356  à  364.    C.  N.  208. 

170*  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  des  ali- 
ments est  replacé  dans  un  état  tel  que  Tun  ne  puisse 
plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en 
tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être 
demandée. 

3.  Pand.  Franc.,  364.    C.  N.  209. 

171«  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le 
tribunal  peut  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure^ 
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qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  doit 
des  aliments. 

Pothier,  Maria^ef  No.  391.  Des  personnes^  1  part.,  tit. 
6,  9  2.  Merlin,  Rép.y  vo'.  Aliments^  i  1.  Lahaie,  p.  71. 
G.  N.  210. 

173*  Le  tribunal  prononce  également  si  le  père  ou 
la  mère  qui,  quoique  capable,  offre  de  recevoir,  nourrir 
et  entretenir  l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments,  doit,  dans 
ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

Pothier,  Mariage,  391,  394,  395.    1  Soefve,  cent.  III, 
c.  100.    2  Despeisses,  p.  241,  No.  67.    Pand.  Franc.,. 
366,369.    C.  N.  211. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

1*78.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, . 
secours  et  assistance. 

Pothier,  mariage^  380,  382.  Merlin,  rép.,  V.  alimenlSf 
î  3,  No.  5.    1  Marcadé,  p:  548,  No.  724.    G.  N.  212. 

1T4.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ;  la  femme 
obéissance  à  son  mari. 

Pothier,  mariage,  382,  400.  Puissance  marit.,  No. 
1.    II  TouUier,  p.  14.    I  Delvincourt,  p.  79.    G:  N.  213. 

TW.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le 
mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état. 

Pothier,  mariage,  3S2  ;  Puitsance  marit,  1;  IrUrod. 
au  lit.  10.   Vout,  (VOrl,  No.  143.    III  Pand.  Franc., . 
p.  376.    G.N.  214. 

176*  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au- 
toHsation  ou  Passistance  de  son  mari,  quand  môme  elle 
serait  non  commune  ou  marchande  publique.  Celle  qui 
est  séparée  de  biens  ne  le  peut  faire  non  plus  si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  simple  administration. 

Goût.  Paris,  art.  224,  234.    Pothier,  Obi,  878.  Puis, . 
marit.,  15,  55,  56,  61,  62.  Cout.d!Orl,  inPr.  au  Ut.  10, 
No.  201.    m  Pand.  Franc.,  378  à  387.    G.  N.  215. 

TtUm  La  femme,  môme  non  commune,  ne  peut 
donner  ou  accepter,  aliéner  ou  disposer  entrevifs,  ni 
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autrement  contracteri  ni  ^'obliger,  sans  le  concours  du 
mari  dans  Tacte,  ou  son  consentement  par  écrit,,  sauf  les 
dispositions  contenues  dans  Pacte  de  la  25  Yict.,  chap.  66. 

Si  cependant  elle  est  sé.parée  de  biens,  elle  peut  faire 
seule  tous  les  actes  et  contrats  qui  concernent  l'admi- 
nistration de  ses  biens. 

Pothier.  obi.,  50,  52  ;  Puis,  maril.,  2. 15.34,  42, 43, 71  ; 
Propriété,  7;  (7om.,  522;  Coût.  d'OrU  tit.  15,  No.  5. 
Merlin,  rép,,  vo.  Autorité  mariL^  sec.  2,  g  3,  No.  2.  III 
ifalevUle,  p.  262.  II  Locrè,  Esprit  du  Code,  510  et 
suiv.    C.  N.  217. 

178«  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugement  ou  à  passer  un  acte,  le  juge  peut  donner 
l'autorisation. 

Goût.  Paris,  224.  Pothier,  Puis,  maril.,  12,  57,  59. 
^Cout.  d^OrL,  tit.  10>  No.  201.  III  Pand.  Franc.,  421-2-3-4. 
Merlin,  rép.,  vo.  Autorité  marU.  sec.  8,  No.  2  et  eaxv. 
T  Toullier,  pp.  78,  209.    C.  N.  218. 

W9.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  Pautorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce,  et  en  ce  cas,  elle  oblige  aussi  b<hi 
mari,  s'il  y  a  communauté  entr'eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans,  cette  auto- 
risation expresse  ou  présumée. 

Paris,  235,  236.  Pothier,  Puis,  marit.,  20,  21,  22. 
Coût.  d'Orl,  tit.  10,  Nos.  196-7.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  32,  art  82.    G.  N.  220. 

180*  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement  soit  pour 
contracter. 

Pothier,  Puis,  marit.,  25-6-7-8.  III  Pand,  Franc.,  397- 
S.    Fenet  Pothier,  sur  art.  222,  p.  57.    C.  N,  222. 

181*  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  a  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme. 

Pothier,  intr.  à  Communauté,  5.  Puis,  maril.,  67. 
Denizart,  actes  de  notoriété,  22  Fév.,  1695,  12  Nov.,  1699, 
23  Fév.  1708.  Le  Prêtre,  cent.  1,  c.  67.  III  Pand. 
Franc,  p.  435.  G.  N.  223. 

183*  Le  mari,  quoique  mineur,  peut,  dans  tous  les 
cas,  autoriser  sa  femme  majeure  ;  si  la  femme  est  mi- 
neure, l'autorisation  du  mari  mqjeur  ou  mineur  ne  suffît 
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que  pour  les  cas  où  un  mineur  émancipé  pourrait  agir 
seul.  ' 

1  Maleville,  208.  Lacombe,  vo.  autorisation,  No.  6. 
3  Pand.  Franc.,  No.  206,  p.  436.  2  Merlin,  vo.  autorisa-^ 
tion,  s.  5,  l  2,  pp.  m-3.    C.  N.  224. 

ISS.  Le  défaut  d'autorisation  du  mari;  dans  les  cas 
où  elle  est  requise,  comporte  une  nullité  que  rien  ne 
peut  couvrir  et  dont  se  peuvent  prévaloir  tous  ceux  qui 
y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

Pothier,  Puis,  marit.,  74-5.  2  Merlin,  vo.  autorisation, 
p.  174-5.   2  Toullier,  No.  661.     1  Marcadé,  No.  749,  note- 
1,  p.  567.    2  DeMoly,  p.  436.    3  ZachariaB,  p.  343.    1 
Duranton,  No.  515.  1  Delsol,  p.  204.    G.  N.  22^. 

184.  La  femme  peut  testw  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

Pothier,  Puis,  marit.,  43,  47.  Donat.  test»,  c.  3,  sec.  !.. 
m  Pand.  Franc.,  p.  442.    G.  N.  226. 

CHAPITRE  septi:ê:me. 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

1%.  Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mfMrt  natu- 
relle de  l'un  des  conjoints;  tant  qu'ils  vivent  l'un  et 
l'autre,  il  est  indissoluble. 

Pothier,  iiatriage,  462-7.  Gousset,  code  civil,  sur  art.. 
25,94.111  Pand.  Franc.,  p.  446.  II  Duranton,  No.  520^ 
G.  N.  227. 


TITRE  SIXIEME. 

DE  LA    SÉPARATION   DE  CORPS. 


GHAPITRE  PREMIER. 

DKS  CAUSES  DE  LA  SÉl'AUATION  DE  CORPS. 

196.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  d^nandôe^ 
que  pour  cause  déterminée  ;  elle  ne  peut  être  fondée  sur- 
le  consentement  mutuel  des  époux. 

Rousseau  de  Lacombe,  Séparation,  No.  9,  p.  639.. 
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Polhier,  Mariage,  517.-11  Pigeau,  pp.  200,  213,  240,  1 
Maleville,  272.-4  Pand.  Franc.,  p.  149.    C.  N.  306, 

ISY*  Le  mari  peut  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultèpe  de  sa  femme. 

Pothier,  mariage,  525.    II  Pigeau,  239.    G.  N.  229. 

188.  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  tient  sa  con- 
cubine dans  la  maison  commune. 

Cod.  L.  8,  De  repudiis,  Noveî.  22,  c.  15,  g  1  ;  117,  c. 
9,  l  5.  Lacombe,  vo.  adultère,  p.  13.  Guyot,  vo.  adul- 
tère, p.  196.  II  Pigeau,  209,  210,  211,  223.  Merlin, 
7^ép,  vo.  adultère,  p.  243,  No.  8  his.    G.  N.  230. 

189.  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander 
la  séparation  de  corps  pour  excès,  sévices  et  injures 
graves  de  l'un  envers  l'autre. 

2  Pigeau,  236-9.  Gousset,  p.  96.  4  Pand.  Franc.,  35. 
G.N.  231. 

199«  La  gravité  et  suffisance  de  ces  excès,  sévices  et 
injures  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal,  qui,  en 
les  appréciant,  doit  avoir  égard  à  l'état,  condition  et 
autres  circonstances  des  époux. 

Pothier,  508.    2  Pigeau,  203.    Gousset,  p.  96. 

191.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui 
fournir  les  choses  nécessaires  à  la  \  le,  suivant  son  état, 
sa  condition  et  ses  moyens,  est  une  autre  cause  pour 
laquelle  la  femme  peut  demander  la  séjuiration  de  corps. 

Pothier,  511.    2  Pigeau,  205. 

GHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  DE  LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  CORPS. 

192.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée 
devant  le  tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les 
époux  ont  leur  domicile. 

Pothier,  518.    2  Pigeau,  214.    G.  N.  234. 

193«  Gette  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile,  avec 
cette  diflérence  qu'il  n'est  pas  permis  aux  parties  d'en 
admettre  les  allégations  dont  il  doit  toujours  être  fait 
preuve  devant  le  tribunal. 

Pothier,  519.  1  Pigeau,  228.  2  Pigeau,  226.  4  Pand. 
Franc.,  Nos.  127  et  suiv.,  152.    C.  N.  307. 
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194*  La  femme  doit  demander  par  requête  libeUèe 
^adressée  au  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en 
jugement  et  a  se  retirer  pendant  le  procès  dans  un  lieu 
qu'elle  indique. 

Pothier,  518.    2  Pigeau,  2 16. 

195.  Si  les  griefs  allégués  sont  trouvés  suffisants,  le 
juge,  en  accordant  à  la  femme  l'autorisation  d'ester  en 
jugement,  lui  permet  de  laisser  son  mari  et  de  résider 
ailleurs  pendant  le  cours  du  procès. 

Pothier,  loc.  cit.    2  Pigeau,  218.    G.  N.  268. 

(190«  L'action  en  séparation  de  corps  est  éteinte  par 
la  réconciliation  des  époux,»  survenue  soit  depuis  les 
faits  qui  ont  pu  autoriser  celte  action,  soit  depuis  la 
«demande  en  séparation. 

Pothier,  520.    2  Pigeau,  219.    G.  N.  272, 

197.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est 
déclaré  non  recevable  dans  son  action. 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
»cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et  alors  faire 
^usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle 
demande. 

Pothier,  520.    2  Pigeau,  219.    G.  N.  273. 

198.  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tenu  de 
reprendre  sa  femme  et  la  femme  de  retourner  chez  son 
mari,  sous  tel  délai  qui  est  fixé  par  la  sentence. 

Pothier,  521.    2  Pigeau,  p.  232.    4  Pand.  Franc.,  77. 

199.  Lorsqu^  la  demande  a  été  formée  pour  cause 
'd'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'ils 
soient  bien  établis,  le  tribunal  peut  ne  pas  admettre  de 
suite  la  séparation,  mài&suspenaré  son  jugement  jusqu'à 
un  jour  ultérieur  qiilil  indique,  afin  de  laisser  aux  époux 
le  temps  de  s'entendre  et  de  se  réconcilier. 

2  Pigeau,  23 1 .    II  Duranton,  No.  6ia.    G.  N,  259. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

* 

i>ES  MESURES  PROVISOIRES   AUXQUELLES  PEUT  DONNER  LIEU 
XA  DEMANDE  EN  SEPARATION  DE  CORPS. 

dOO.  L'administration  provisoire  des  enfants  reste 
au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  séparation,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal  ou  le 
juge  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants. 
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14  Pand.  Franc.,  p.  90,  No.  66  — ^Massol,  Séparation^ 
151  et  suiv.  IV  Locré,  Esprit  du  Code,  pp.  332  et  suiv^ 
G.  N.  267. 

SOI*  La  femme  poursuivie  en  séparation  peut  quitter 
le  domicile  de  son  mari  et  résider  pendant  le  procès  dans 
le  lieu  qui  est  indiqué  ou  approuvé  par  le  tribunal  ou 
le  juge. 

Pothier,  518. 

ftO^m,  Soit  qu'elle  soit  poursuivie  ou  qu'elle  poursuive,, 
la  femme  peut  demander  une  pension  alimentaire  pro> 
portionnée  à  ses  besoins.et  aux  moyens  de  son  mari; 
le  montant  en  est  fixé  par  le  tribunal  qui  ordonne  aussi 
au  mari,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  remettre  à  la  femme,  dans 
l'endroit  oii  elle  s'est  retirée,  les  bardes  et  linge  dont 
elle  a  besoin. 

Pothier,  eod.  hc,  2  Pigeau,  216.  II  Duranton,  Nos- 
595,612.    G.  N.  268.    G.  P.  G.,  878. 

JSII3.  [Si  la  femme  laisse  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
sans  la  permission  du  tribunal  ou  du  juge,  le  mari  peut 
se  faire  libérer  de  la  pension  alimentaire;  il  peut  même- 
obtenir  le  renvoi  sauf  à  se  pourvoir  de  Faction  portée 
contre  lui,  si  la  femme  refuse  de  se  conformer- à  Pordre 
qui  lui  est  donné  de  netourner  au  lieu  qu'elle  a  ainsi 
quitté,  sous  le  délai  qui  lui  est  imparti.] 

U  Duranton,  No.  578.    G.  N.  269. 

304«  La  femme  commune  en  biens,  poursuivante  ou 
poursuivie  en  séparation  de  corps,  peut,  à  compter  de- 
l'ordonnance  dont  il  est  question  aux  articles  195  et  201,. 
obtenir  du  tribunal  ou  du  juge  permission  de  faire  saisir- 
gager  les  effets  mobiliers  de  la  communauté,  pour  la 
conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendre 
au  cas  de  partage  ;  par  suite  de  quoi  le  mari  est  tenu, 
lorsqu'il  en  est  requis,  de  représenter  les  choses  ainsi 
saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire. 

2  Touiller,  p.  59.-2  Pigeau,  184.— 1  Maleville,  250. — 
4  Pand.  Franc.,  94.— G.  N.  270. 

305.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la 

charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite 

*  des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la 

date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  aux  articles- 

195  et  201,  est  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a 
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été  faite  ou    contractée  en   fraude  des  droits  de   la 
femme.  \ 

IV  Pand.  Franc.,  96. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  L^  SÉPARATION  DE  CORPS. 

^Uli6*  I*^  séparation  de  corps,  pour  quelque  cause- 
que  ce  soit,  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  et  ^insi 
aucun  des  deux  époux  ne  peut  en  contracter  un  nou- 
veau du  vivant  de  l'autre. 

Pothier,  523. 

SKOV*  Cette  s^aration  délie  le  mari  de  TobUgation  de 
recevoir  sa  femme,  et  la  femme  de  celle  de  vivre  avec 
son  mari  ;  elle  donne  à  la  femme  le  droit  de  s'établir, 
où  elle  veut,  un  domicile  autre  que  celui  de  son  mari. 

Pothier,  522.— ^ouhier.  Coût.  Bourg.,  ch.22,  No.  201. 
—2  TouUier,  No.  773.— Proudhon,  Cours  de  Dr.  Fr.,  ch. 
19»  l  3.  Massol,  p.  198.— :4  Paad.  Franc.,  p.  163. 

iM8«  La  séparation  de  corps  emporte  celle  de  biens  ; 
elle  fait  perdre  au  mari  les  droits  qu'il  avait  sur  les 
biens  de  la  femme  et  donne  à  celle-ci  le  droit  de  se  faire 
restituer  sa  dot  et  ses  apports,  à  moins  que  par  la  sen- 
tence ils  ne  soient  déclarés  forfaits,  ce  qui  n'a  lieu  qu'au 
cas  d'adultère, 

La  séparation  donne  aussi  à  la  femme  le  droit  d'exiger 
les  dons  et  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  le  contrat 
de  mariage,  sauf  les  gains  de  survie,  auxquels  elle  ne 
donne  pas  ouverture,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
spécialement  stipulé. 

Pothier,  522.  4  Pand.  Franc.,  163-4.    C.  N.  311,  1452. 

309*  Lorsqu'il  y  a  commui)auté  de  biens,  la  sépara- 
tion en  opère  la  dissolution,  impose  au  mari  l'obligation 
de  faire  inventaire  des  biens  qui  la  composent,  et  donne 
à  la  femme»  au  cas  d'acceptation,  le  droit  d'en  poursuivre 
le  partage;  à  moins  que  par  la  sentence  elle  n'ait  été^ 
déclarée  déchue  de  ce  droit. 

Pothier,  eod.  loe,    4  Pand.  Franc.,  eod.  loc. 

310.  Cette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester 
en  Jugement  et  de  contracter  seule  pour  tout  ce  qui 
r^arde  l'administration  de  ses  biens:  mais  pour  les 

5* 
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actes  et  poursuites  tendant  à  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles, elle  a  besoin  de  l'autorisation  [du  juge.] 

Pothier,  eod.  loc.    4  Pand.  Franc.,  164. 

!tll.  Pour  quelque  cause  que  la  séparation  ait  lieu, 
l'époux  contre  lequel  elle  est  admise  ])erd  tous  les  avan- 
tages que  l'autre  époux  lui  avait  faits. 

2  Pigeau,  233.  1  N.  Deniz.,  291.  8  Ibid,  543.  4  Pand. 
Franc.,  135-6.  2  Duranton,  No.  629.  1  Paillet,  Manuel 
Droit  Français  (Edit.  Lenormand),  1  lO-l.  Lahaie,  sur 
art.  299.  Massol,  297,  299,  305,  306.  4  Ane.  Deniz., 
Vo,  Révocation,  386.  16  Merlin,  Hép.  61.  2  Nouv. 
Pigeau,  571.    l  Maleville,  269.    C.  N.  299,  1452. 

tll3«  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
conserve  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux, 
encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la 
réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

2  Pigeau,  233-4.    4  Pand.  Franc.,  135.    G.  N.  300. 

fus.  Si  l'un  des  époux  séparés  de  corps  n'a  pas  de 
biens  suffisants  pour  sa  subsistance,  il  peut  faire  con- 
damner l'autre  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  qui 
est  réglée  par  le  tribunal,  d'après  l'état,  les  facultés,  et 
autres  circonstances  des  parties. 

Massol,  194.  2  Duranton,  No.  633.  4  Pand.  Franc., 
165,  No.  134.  2  Pigeau,  234.  2  Touiller,  No.  780.  1 
Nouv.  Deniz.,  Vo.  Alimenls,  453.  Merlin,  Rép.y  Vo.  ali- 
ments, §  3,  p.  176.    G.  N.  301. 

314.  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps,  à  moins  que  le  tribunal,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  famille  s'il  le  juge  convenable, 
n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que 
tous  ou  quelques-uns  d'eux  soient  confiés  aux  soins  de 
l'autre  époux,  ou  d'une  tierce  personne. 

2  Pigeau,  233.  9  Fenet,  Travatix  prép.,  486.  Massol, 
321-2.  1  Paillet,  111.  2  Duranton,  580,  No.  636.  1 
Rogron,  205.    G.  L.  153.    G.  N.  302. 

I315»  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
sont  confiés,  les  pères  et  mères  conservent  respective- 
ment le  droit  de  surveiller  leur  entretien  et  leur  éduca- 
tion et  sont  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs 
^aculté^ 

2  Pigeau,  233.    4  Pand.  Franc.,  140-1.    G.  N.  303. 

I316.  La  séparation  de  corps  admise  en  justice  ne 
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prive  les  enfants  nés  du  mariage  d'aucun  des  avantages 
qui  leur  sont  assurés  par  la  loi  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  a  d'ou- 
Terture  à  ces  droits  que  de  la  même  manière  et  dans  les 
mômes  circonstances  où  ils  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  séparation. 

4  Pand.  Franc.,  142.    C.  N.  304, 

2V7»  Les  époux  séparés  de  corps,  pour  quelque  cause 
•que  ce  soit,  peuvent  toujours  se  réunir  et  par  là  faire 
cesser  les  effets  de  la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend  tous  ses  droits  sur 
la  personne  et  les  biens  de  sa  femme  ;  la  communauté 
de  biens  est  rétablie  de  plein  droit  et  considérée,  pour 
l'avenir,  comme  n'ayant  jamais  été  dissoute. 

Pothier,  mariage,  524. 


TITRE  SEPTIEME. 

DE  LA  FILIATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   FILIATION  DES  ENFANTS  LEGITIMES   OU   CONÇUS 

PENDANT   LE  MARIAGE. 

.dl8«  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légitime 
et  a  pour  père  le  mari.. 

L'enfant  né  le  ou  après  le  cent  quatre-vingtième  jour 
-de  la  célébration  du  mariage,  ou  dans  les  trois  cents 
jours  après  sa  dissolution,  est  tenu  pour  conçu  pendant 
le  mariage. 

AiUorilés  sous  l' article  qui  suiL 

/tl9.  Le  mari  ne  peut  désavouer  cet  enfant,  môme 
pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui 
en  ait  été  cachée  ;  auquel  cas  il  est  admis  à  proposer 
tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père. 

VIII  N.  Deniz.,  p.  5  et  suiv.  ff  L.  6,  de  his  qui  sui 
vel  aîieni.  '^L.  11,  g  9,  aci  legem  julianam  de  aauUeris. 
ÏII  Henrys,  liv.  6,  ch.  5,  quest.  38,  pp.  850-4.  Lebrun, 
succes.f  liv.  1,  ch.  4,  sec.  2,  No.  6,  p.  52.  II  ToulUer,  No. 
789.  Meriin,  rép.,  Vo.  légilimilé,  sec.  2,  g  2,  Nos.  4,  5, 
IV  Pand.  Franc.,  186-7.    G.  N.  313. 
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dISO*  Le  mari  ne  peut  non  plus  désavouer  Tenfant  en 
opposant  son  impuissance  naturelle  ou  accidentelle  sur- 
venue avant  le  mariage.  Le  désaveu  lui  est  cependant 
permis  si,  pendant  tout  le  temps  où  Penfant  peut  légale- 
ment être  présumé  avoir  été  conçu,  le  mari  était,  pour 
cause  d'impuissance  survenue  depuis  le  mariage,  par 
éloignement,  ou  par  suite  de  tout  autre  empêchement, 
dans  l'impossibilité  physique  de  se  rencontrer  avec  sa 
femme. 

ffL.  6,  de his  qui  sui  vel alieni.  Lebrun,  suct  liv.  1, 
c.  4,  sec.  2,  Nos.  3  et  4.  111  Henrys,  liv.  6,  c.  5,  quest. 
38,  p.  850  à  854.    Merlin,  Rép.,  Vo.  légitimiléf  sec.  II, 

I  2.  Guyot,  Rép.,  Vo.  légitimilé,  pp.  379  et  suiv.  II 
TouUier,  Nos.  791,  799.  ÏV  Pand.  Franc.,  179, 180, 183. 
CL.  208.    G.  N.  312. 

3131  •  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  peut  être  désavoué  par  le 
mari. 

ffL,  \%de  statu  haminum.  Cod.,  L.  4,  de  posthumis 
hxredibus.  Pothier,  Succès.,  p.  8.  Guyot,  Rép.,  vo. 
légilimUé,  372.  II  Pand.  Franc.,  181.  II  Toullier,  No.  79  L 

II  Boileux,  62,  66,  67.    G.  N.  314. . 

d!t3.  dépendant  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  ne  peut  être  désavoué  par  le 
mari  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  ma- 
riage ; 

2.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est 
signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

3.  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

II  Toullier,  Nos.  821  et  suiv.  IV  Pand.  Franc.,  188-9. 
Merlin,  vo.  îégUimilêt  sec.  2,  §  1,  No.  4.    G.  N.  314. 

223*  [Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
désavouer,  il  doit  le  faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur  les  lieux  lors  de  la 
naissance  de  l'enfant  ; 

2.  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  celte 
même  époque  il  a  été  absent  du  lieu  ; 

3.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,, 
si  on  lui  a  caché  la  naissance  de  l'enfant.] 

G.  N.  316.    G.  L.  210. 

224»  [Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  son  dé- 
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saveu,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pouf  le  faire, 
les  héritiers  ont  deux  mois  pour  contester  la  légitimité 
de  Tenfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  s'est  mis 
en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les 
héritiers  ont  été  par  lui  troublés  dans  leur  possession.] 

C.N.  317.    C.  N.  211. 

SSd5«  [Les  désaveux  de  la  part  du  mari  ou  4e  ses  hé- 
ritiers doivent  être  proposés  au  moyen  d'une  action  en 
justice,  dirigée  contre  le  tuteur  ou  un  tuteur  àd  hoc 
donné  à  Tenfant  s'il  est  mineur;  à  laquelle  action  la  mère 
vivante  doit  être  appelée.] 

II  Marcadé,  p-.  22.  V  Demolombe,  Nos.  164,  170, 
365.  IV  Pand.  Franc.,  192-3.  V  Locré,  Emnt  du  Gode, 
112  et  suiv.  Rogron,  sur  art.  318.  II  Boileux,  88.  II 
Toullier,  Nos.  842-3.    G.  N.  318. 

3I36.  Si  le  désaveu  n'a  pas  lieu,  J]t6l  que  prescrit  au. 
présent  chapitre,]  l'enâmt  qui  aurait  pu  ôtre  désavoué 
est  tenu  pour  légitime. 

(Gonséquence  corUrario  de  ce  chapitre.] 

J^dV.  L'enfant  né  après  le  trois,  centième  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  est  tenu  pour  n'en  être  pas  issu 
et  est  illégitime. 

L.  3,  g  [[/ffde'  suù  ei  legiL  hœr.  Perrière,  DLct.  de 
Droit.,  vo.  Naissance.  Guyot,  Rép.,  eodem  verbo,  Perrière, 
Goût,  de  Paris,  art.  118,  glose  3,  sect.  2,  g  1,  Nos.  22,  23, 
24.  Lebrun,  Successions,  livre  1,  ch.  4,  sect.  1,  No.  12. 
Merlin,  Rép.,  vo.  LégitimUéy  sect.  2,  g  3.  Favard  de 
Langlade,  conf.  sur  l'art.  315,  vol.  2,  p.  273.  1  Male- 
ville,  p.  280. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    PREUVES  DE  LA    FILIATION    DES    ENFANTS    LÉGITIMES. 

2d8.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par 
le$  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

ffh.  14.  De  probationibus,  God..  L.  .15.  De  proba- 
tionibus,  S.  R.  B.  G.,  ch.  20,  g  13.    G.  N.  319. 

I230.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  d& 
l'état  d'enfttnt  légitime  suffît. 

Cod.,  L.  9,  De  nuptiis.  IV  Dagruessean,  47e  Plaidoyer, 
II  Gochin,  [Edil.  itel),  pp.  43  et  suiv.    II  Despeisses,. 
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35.    III  Pand.  Franc,  198-9.    G.  L.  213.    G.  N.  314. 
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dSO*  Cette  possession  s'établit  par  une  réunion  suffi- 
sante de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de 
parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  pré- 
tend appartenir. 

God.,  L.  9.  De  nuptiis.  N.  Deniz.,  Vo.  Elalf  pp.  9  et 
suiv.  1  Bourjon,  pp.  17-18.  Il  Gochin,  43  et  suiv.  II 
Daguesseau,  256.  II  TouUier,  No.  871  et  suiv.  V  Locré, 
Esprit  au  Code,  125  et  suiv.    G.  N.  321 . 

JUU.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donne  son  titra  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre.  Et  réciproquement  nul  ne  peut  con- 
tester rétat  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son 
titre  de  naissance. 

II  Gochin,  107.  IV  Gochin,  345.  N.  Deniz.,  Vo,  Etal, 
(Quest.  d'),  9.  II  TouUier,  Nd.  881.  V  Demolombe, 
No.  219.    III  Pand.  Franc.,  p.  200.    G.  N.  322. 

282*  À  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si 
l'enfant  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut 
se  faire  par  témoins. 

Cependant  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque 
les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants  sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'admis- 
sion. 

Cod.,  L.  2,  de  testibus.  L.  6,  de  fide  insirum.  h.  9, 
de  nuptiis.  Arrêt,  16  Mars  1641.  Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  14.  Guyot,  Rép.,  vo.  Légitimité,  sec.  2,  g4,  No.  5. 
IV  Gochin,  344,  346,  483,  486.  Lacombe,  vo.  Etat,  270. 
S.  R.  B.  G.,  c.  20,  sec.  13.  Merlin,  rép.,  vo.  naissance. 
Jlnd.,  vo.  Quesl.  d'état,  g  l  et  suiv.   II  TouUier,  No.  883. 

IV  Pand.  Franc.,  201-2,    V  Locré,  140-1,    G.  N.  323 

333.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 
des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même 
privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contesta- 
tion, ou  qui  y  aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante. 

ff  L.  29,  de  probationibus,    Ord.  1667,  tit.  20,  art.  14. 

V  Locré,  141-2-3  II  TouUier,  Nos.  890  et  suiv.  Rodier, 
sur  ord.  1667,  tit.  20,  art.  14.  S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  13. 
IV  Pand.  Franc.,  203.    G.  N.  324. 
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384.  La  preuve  contraire  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas 
reniant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la 
maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
mère. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  art.  13.  1  Jousse,  ord.  1667,  tit.  20, 
art.  1,  p.  344.  II  TouUier,  Nos.  820,  893  et  suiv,  IV 
Pand.  Franc.,  204-5.    G.  L.  216.    G.  N.  325, 

d85*  L'action  en  réclamation  d^état  est  imprescrip- 
tible à  l'égard  de  Tenfant. 

II  ïoùllier.  No.  908.  II  Marcadé,  pp,  35-6,  Lahaie 
«ur  art.  328.    G.  N.  328. 

I336.  Gette  action  ne  peut  être  intentée  par. les  héri- 
tiers de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est 
décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité  ; 
ils  peuvent  cependant  continuer  l'action  commencée. 

ff  L.  l,ne  de  statu  defunciormru  D\mod,  pf^escrip., 
part.  2,  c.  7,  pp.  159  et  suiv.  II  flenrys,  liv.  4,  Quest. 
28.  Lacombe,  270-1,  Vo.  Etat,  No.  4.  II  Marcadé,  36 
et  suiv.  I  Biret,  Explic,  du  Code,  102.  Il  Touiller,  Nos. 
911  et  suiv.  Merlm,  vo.  légitimité,  sec.  4,  s.  1,  No.  1, 
pp.  471  et  suiv.    C.  N.  329. 

CHAPITRE  TROISIÈME, 

DES» ENFANTS  NATURELS. 

d37«  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  sont  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  408,  411,  412,  415,  422,  Des 
Personnes,  tit.  4,  pp.  601,  602.  Successions,  sec.  2,  c.  1, 
art.  3,  i  5,  p.  20.  Fenet  Pothier,  sur  art,  331,  pp.  77, 
78.  Il  Toullier,  No.  924.  I  Biret,  Code  Civil,  104.  II 
Pand.  Franc.,  p.  80.  II  Marcadé,  43,  C.  L.  217.  G. 
N.  331. 

388*  La  légitimation  a  lieu  même  en  faveur  des 
•enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  légitimes, 
•et  dans  ce  cas  elle  profite  à  ces  derniers. 

Inslit,  de  kfBredilaiibus  quœ,  Pothier,  mariage.  No. 
•413.  Ibid.,  successions,  sec.  2,  art.  3,  J  5,  quest.  4,  p.  23. 
II  Pand.  Franc.,  87.  IV  Md.,  223-4.  II  Toullier,  Nos.  93 1 
et  suiv.  C.  L.  218.    G.  N.  332. 
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JM9m  Les  enfants  légitimé»  par  le  mariage  subsé- 
quent ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage. 

Pothier,  mariagiet  No.  421.  7Wd,  Successions,  »c.  i, 
sec.  2,  art.  3,  g  5,  quest.  4.  Lebrun,  successions,  Nos. 
16,  17,  p.  24.  II  Touiller,  No.  929.  II  Marcadé,  p.  48. 
IV  Pand.  Franc.,  225  à  228.    G..  L.  219.    C.N.333. 

240*  La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  par  le- 
père  ou  la  mère  de  leur  enfant  naturel,  donne  à  ce  der^ 
nier  le  droit  de  réclamer  des  aliments  contre  chacun 
d'eux,  suivant  les  circonstances. 

Lacombe,  Vo.  Bâtard,  No.  6.  Guyofr.  rép.,  Vo.  aliments,  ^ 
318.    II  Boileux,  122.    II  Pand.  Franc.,  229. 

S41.  La  recherche  judiciaire  de  la  paternité  et  de  la. 
maternité  est  permise  à  l'enfant  naturel,  et  la  preuve  s'en 
fait  tant  par  écrits  que  par  témoins,  sous  les  circonstances 
et  restrictions  xK)rtées  aux  articles  232, 233  et  234  relatifs 
à  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes. 

Pournel,  séditciion,  129  et  suiv.  Merlin,  rép.f  vo. 
fUiaiion,  No.  2.  II  Toullier,  Nos.  937,  967.  1  Gin,  pp. 
197  et  suiv..   G.  N.  340,  341. 
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DE  LA   PUISSANCE    PATERNELLE. 

340.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère. 

/f*  L.  9,  de  obsequiis.  ff'L.6,de  in  jus  vocando.  No- 
velle  12,  c.  II.  Pothier,  ?nan<M'«,  No.  3^9.  Des  personnesy 
p.  604.  III  Domat,  p.  16.  IV  Pand.  Franc.,  317.  Poe- 
qaet,  Puiss.  pal,,  ^0,    1  Gin,.  220.   G.  L.  233.  G.  N.  37U 

d4S*  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité 
ou  son  émancipation,  mais  c'est  le  père  seul  qui  exerce 
cette  autorité  durant  le  mariage,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  l'acte  de  la  25e  Vict.,  chap.  66. 

fflib.  L.,  tit.  XVI;  L.  196.  Instilut.,  lib,  L  tit.  II  et 
XII.  Pothier,.  mariage.  Nos.  389,  399.  Personnes,  pp. 
604-5.  Int.  aux  coût.,  tit.  9,  No.  2.  Arrêtés  de  Lamoi- 
gnon,  tit.  II,.arts.  1  et  suiv.  II  Toullier,  Nos.  1Û4 1-6-9, 
1 176.  II  Pand.  Franc.,  305.  IV  Pand.  Franc.,  324,  327 
et  suiv.    G.  L.  234.    G.  N.  372,  373. 
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I244*  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père. 

Pothier,  Personnes,  tit.  6,  sec.  II.  Merlin,  Rép.,  Vo. 
Puis,  palem.,  sec.  3,  §  6.  II  Touiller,  Nos.  1046-7.  Poc- 
quet,  p.  32.  IV  Pand.  Franc,  328.  C.  L.  236.  C.  N. 
374. 

I345*  Lq  père,  et  à  son  défaut  la  mère,  a  sur  son 
çnfant  mineur  et  non  émancipé  un  droit  de  correction 
modérée  et  raisonnable,  droit  qui  peut  être  délégué  et 
que  peuvent  exercer  ceux  à  qui  l'éducation  de  cet 
enfant  a  été  confiée. 

Pothier,  Personnes,  605.  Pocquet,  32.  V.  Journal  des 
Aud',  liv.  12,  c.  25.  Canadian  Abstraci  (Doucet),  85. 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  3,  art.  18.  Cugnet,  121. 
Pothier,  Garde,  371.  N.  Dehiz.,  Vo.  Garde^  18?,  201. 
U  Toullier,  1050.  Fenet  Pothier,  85.  1  iSin,  224,  227, 
240,  242.  IV  Pand.  Franc.,  350  et  suiv.,  357-8.  C.  L.^ 
236. 


TITRE  NEUVIÈME. 


»A. 


DE  LA  MINORITE,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L  EMANCIPATION 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  MINOAITÉ 

î846«  Tout  individu  de  Tun  ou  de  l'autre,  sexe 
demeure  en  minorité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'dge  de 
vingt-jin  ans  accomplis. 

S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  1.  IV  Pand,  Ptahc,  474.  X. 
Fen0t,  544  et  suiv.    G.  N.  388. 

S47«  L'émancipatioti  ne  fait  que  modifier  Tétat  du 
mineur,  mais  elle  '  ne  met  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne 
confère  pas  tous  les  droits  résultant  de  la  majpri^é.  ' 

Guyot,  Rép.,  Vo.  Emancipation,  pp.  659,  660.*  ' 

848«  Les  incapacités,  les  droits  et  privilège^  résultant 
de  la  minorité,  les  actes  et  poursuites  dont  le  mineur  est 
capable,  les  cas  où  il  peut  se  faire  restituer,  le  mode  et 
le  temps  de  faire  la  demande  en  restitution,  toutes  ces 
questions  et  autres  en  résultant  sont  réglées  au  livre 
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troisième  du  présent  code,  et  au  Gode  de  Procédure 
Ci\ile. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA    TUTELLE. 


SECTION   I.  , 

DE  LA   NOMINATION   DU   TUTEUR, 

'349«  Toutes  les  tutelles  sont  datives.  Elles  sont  dé- 
-ïërées  sur  avis  du  conseil  de  famille,  par  les  tribunaux 
compétents,  on  par  un  des  juges  qui  les  composent,  ayant 
juridiction  civile  dans  le  district  où  le  mineur  a  son  do- 
micile, ou  par  le  protonotaire  du  môme  tribunal. 

Pothier,  /n/r.  aux  Coût,  liv.  1 ,  tit.  9,  art.  1 83.  Meslé, 
Minoritéy  8,  77,  85,  86,  133.  1  Bourjon,  47.  Guyot,  Rép., 
Vo.  Tuiellef  313.  Lamoignon,  Tutelles  y  p.  8.  Pothier,- 
Personnes t  p.  610.  Lacombe,  Vo.  Tutelle,  sec.  4,  Nos. 
1  et  2,  p.  774.  II  Pigeau,  303.  I  Pigeau,  71.  34  Geo, 
m,  c.  6,  section  9.  12  Vie,  c.  38,  s.  74.  14,  15  Vie,  c. 
58.  16Vic.,  c.  91.  ISVic,  c.  17.  S.  R.  B.  G.,  c.  86.  1 
Malevilte,  360.  IV  Pand.  Franc.,  892,  509.  Mercier, 
Be  tutelis,  5.  Décl.  15  Dec.  1721.  Décl.  1  Oct.  1741. 
S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 

d50*  La  convocation  du  conseil  de  famille  peut  être 
provoquée  par  tous  les  parents  et  alliés  du  mineur,  sans 
«égard  au  degré  de  parenté,  par  le  subrogé-tuteur,  par  le 
mineur  lui-môme  en  certains  cas,  par  ses  créanciers  et 
par  toutes  autres  parties  intéressées. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  3,  p.  8.  Pothier, 
Inir.  aux  Coût.,  tit.  9,  §  3,  p.  269.  Ibid.y  Personnes,  tit.  6, 
^ec.4,  g  2,  p.  610.  2  Pigeau,  301-3.  Meslé,  89.  17 
Guyot,  Rép.,  316.  2  Boileux,  336.  7  Demolombe,  Nos. 
281,282.    G.N.  406. 

351.  Doivent  y  être  appelés  les  plus  proches  parents 
et  alliés  du  mineur,  au  nombre  de  sept  au  moins,  et  pris 
tant  dans  la  ligne  paternelle  que  maternelle,  aussi  éga- 
lement que  possible. 

ff  L.  2,  Qui  pelant  tutores.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit. 
4,  art.  4,  p.  8.  Raveau,  5.    Pothier,  Inlr.  aux  Coût.,  tit. 
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i'9,  No.  11.    Ibid.y  Personnes f  tit.  6,  sec.  9,  art.  1,  §  2.  2 
Pigeau,  303.    Meslé,  91.    17  Guyot,  p.  317.    G.  N.  407. 
353*  Ces  parents,  à  l'exception  de  la  mère  et  autres 
ascendantes  en  état  de  viduité,  doivent  être  mâles,  ma- 
jeurs de  vingt-un  ans,  et  résidant  dans  le  district  où  doit 
se  faire  la  nomination  du  tuteur. 

Lamoignon,  arrêlés,  tit.  4,  art.  4,  p.  8.  2  Pigeau,  303. 
4  Pand.  Franc.,  513. 

353*  Si  cependant  ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre 

-suLBisant  dans  ce  district,  ils  peuvent  être  pris  dans  les 

.autres;  et  même  à  défaut  cle  parents  de  l'une  et  de 

l'autre  ligne,  les  amis  du  mineur  peuvent  être  appelés 

pour  former  ou  compléter  le  nombre  requis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  4.  Pothier,  Per- 
sonnes, 610.  2  Pigeau,  303.  17  Guyot,  318.  2  Boileux, 
351.  G.  N.  409. 

354»  Les  parents  et  alliés  du  mineur  qualifiés  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  et  qui  n'y  ont  pas  été  con- 
Toqués,  ont  le  droit  de  s'y  présenter  et  d'y  donner  leur 
.avis,  de  même  que  s'ils  eussent  été  appelés. 
"2  Pigeau,  303. 

I395.  Le  juge  ou  protonotairey  sur  requête  de  la  part 
«d'une  personne  compétente,  convoque  par  devant  lui  les. 
'  paipents,  alliés  ou  amis  qui  doivent  composer  le  conseil 
•de  famille,  et  émet,  à  cette  fin,  un  ordre  qui  est  notifié 
iSMx  parties  à  la  diligence  de  colui  qui  en  provoque  la 
/  convocation. 

8.  R.  B.  G.,  c.  86,  ss,  2, 10;  c.  78,  s.  23. 
;  956»  Si  les  parties  à  convoquer  résident  à  plus  de 
-'Cinq  lieues,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  peut, 
rs'il  en  est  requis,  autoriser  un  notaire,  on  toute  autre 
I)er80Qne  compétente,  à  tenir  sur  les  lieux  les  dites 
«assemblées,  à  administrer  le  serment  requis,  à  recueillir 
iles  avis  sur  les  nominations  à  faire,  et  môme  à  adminis- 
trer le  serment  d'office  au  tuièur  choisi. 
S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23  ;  c.  86,  ss.  2,  3. 
S57.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles  précé- 
dents, le  juge  peut  convoquer  par  devant  lui,  ou  délé- 
guer le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  il  est 
loisible  à  tout  notaire,  residant  ou  étant  au  lieu  où  doit 
se  faire  rassemblée,  sans  égard  à  la  distance,  de  la  con- 
tvoquer  lui-môme  sans  l'autorisation  du  juge,  et  d'y  agir 
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de  la  même  manière  à  tous  égards  que  sMl  eût  été  délé^ 
gué  par  le  juge. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  5,  9.  ^ 

958 •  lie  notaire  ne  peut  cependant  procéder  comme 
en  l'article  qui  précède,  qu'en  autant  ou'il  en  est  requis 
par  une  des  personnes  à  la  demande  aesquelles  la  con- 
vocation aurait  pu  être  faite  par  le  juge,  et,  dans  ce  cas, 
le  requérant  fait  devant  le  notaire  une  déclaration  de 
l'objet  et  des  motifs  de  sa  demande,  de  la  même  manière 
que  si  elle  était  adressée  au  juge.  De  cette  déclaration 
le  notaire  est  tenu  de  dresser  acte  par  écrit. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  s.  6. 

d50*  Les  assemblées  que  peuvent  ainsi  convoquer 
les  notaires  se  composent  delà  même  manière  que  celles 
appelées  devant  le  juge  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  parents^ 
et  alliés  que  les  amis  du  mineur  y  sont  admis,  et  ce 
défaut  doit  être  constaté  par  le  notaire  et  menlionné 
dans  son  rapport. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  7. 

I360.  La  déclaration  mentionnée  en  Tarticle  258  est 
d'abord  lue  aux  parents  assemblés;  le  notajre  prend 
leur  avis  et  dresse,  par  écrit,  un  acte  de  leur  délibéra- 
tion, lequel  acte  doH  contenir  mention  des  oppositions- 
^ui  ont  été  faites  et  des  diverses  opinions  qui  ont  été 
émises,  ainsi  que  de  la  qualité,  résidence  et  degré  de 
parenté  de  ceux  qui  ont  composé  l'assemblée. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  Bs.  7,  8. 

IM1«  Dans  tous  les.  cas  oii  ces  assemblées  Bûfot  con- 
voquées et  tenues  par  un:  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délé- 
gué par  le  juge  ou  par  le  protonotaire,  ou  quïl  ait  agi 
sans  délégation,  ce  notaire  est  tenu  de  faire  au  tribunal 
ou  au  juge  ou  au  pnotonotaire  auquel  il  appairtient,  un 
rapport  complet  et  circonstancié  de  ses  iHY)cédés,  accom- 
pagné des  actes  et  déclarations  qu'il  est  de  son  devoir 
de  rédiger. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  ss.  2,  7, 9,  c.  78,  s.  23. 

^•2«  Le  tribunal,  juge,  ou  protonotaire  auquel  ce 
rapport  est  adressé  peut  homologuer  où  rejeter  les  pro- 
cèdes y  contenus^  lesquels,  sans  homologation,  ne  sont 
d'aucun  effet.  Il  leur  est  également  loisible  d'ordonner, 
sur  ces  procédés,  tout  ce  qu'ils  jugent  convenable,  de^ 
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même  que  si  le  conseil  de  fomille  eût  été  convoqué 
•devant  eux. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2,  8,  c.  78,  s.  23. 

SHI3.  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé 
hors  de  cour,  lé  tribunal,  sur  requête  de  toute  personne 
apte  à  provoquer  l'assemblée  du  conseil  de  fiamillô,  peut, 
après  avoir  entendu  ce  tuteur,  annuler  sa  nomination  et 
en  ordonner  une  nouvelle. 

2  Pigeau,  307-8.  S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  4. 

I364*  L'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à  chaque 
mineur,  à  lAoins  quUl  n- ait  des  biens  immeubles  éloi- 
.gnés  les  uns  des  autres  o^  siiniés  dans  dffîérents  dis- 
tricts, auquel  cas  il  peut  être  nommé  un  tuteur  pour 
chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont  situés  les  immeu- 
bles. Ces  tuteurs  sont  indépendants  les  uns  des  autres  ; 
chacun  n'est  tenu  que  poor  la  partie  des  bienis  qu'il  a 
administrés. 

«C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a  l'admîm-stration  de 
la  personne  ôtt  mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains  cas,  nommer  un 
tuteur  distinct  à  la  personne  du  mineur. 

L'on  peut  aussi  nommer  tuteurs  copjoints  la  mère,  ou 
autre  ascendante  remariée,  et  son  second  mari. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  arts.  15  et  16:  Pothier, 
Int.  aux  Coût.,  tit.  9,  No.  12.  Meslé,  98.  4  Pand  Franc., 
462.  G.  N.  417. 

965.  Le  tuteur  agit  et  administre  en  cette  qualité  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  eu  lieu  en  Sa  présence, 
sinon  du  jour  qu'elle  lui  est  notifiée. 

/fh.  Vf  II,  De  administ.  et  periculo  tutorum.  Pothier, 
Jnl.  aux  uouï.y  tit.  9,  No.  13.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  4,  arts.  56-7-8-9,  C.  L.  297.  0.  N.  418. 

366.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
passe  pas  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont  seule- 
ment responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur.  S'ils 
sont  majeurS;  ils  sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

1  Bourjon,  p.  70.  Meslé,  p.  221.  C.  N.  419. 
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*  SECTION  II. 

DD   SUBROGÉ-TUTEUR. 

26V«  Dans  toute  tutelle,  il  doit  y  avoir  un  subrogé- 
tuteur  dont  la  nomination  est  faite  par  le  même  acte,  de 
la  même  manière,  et  est  sujette  à  la  même  révision  que* 
celle  du  tuteur.  Ses  fonctions  consistent  à  voir  à  ce  que 
Pacte  de  tutelle  soit  enregistré,  assister  à  l'inventaire,, 
surveiller  l'administration  du  tuteur,  le  faire  destituer  si 
le  cas  y  échet,  et  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  chaque 
fois  qu'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du  tuteur. 

Paris,  240.  Pothier,  personnes,  626-7.  Arrêtés  de- 
Lamoignon,  tit.  4,  art.  11.  Meslé,  103,  170. — 4  Ane 
Denizart,  576.  1  Maleville,  383.  4  Pand.  Franc..  522. 
2  TouUier,  Nos.  1128  et  suiv.  C.  L.  300,  301.  C.  N. 
420,  422.    S.  R.  B.  C,  c.  37,  s,  31. 

968.  Le  subrogé-tuteur  ne  remplace  pas  de  plein 
droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  que 
le  tuteur  devient  incapable  par  absence  ou  autre  cause  ; 
mais  il  doit  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts* 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Meslé,  653.  G.  N.  424. 

260«  Si  pendant  la  tutelle  il  arrive  que  le  mineur  ait 
des  intérêts  à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur,  on  lui 
donne,  pour  ce  cas,  un  tuteur  ad  hoCf  dont  les  pouvoirs 
s'étendent  seulement  aux  objets  à  discuter. 

2  Lange,  148.  1  Pigeau,  71.  Fenet-Pothier,  95-6. 
Deniz.,  act.  de  notoriété,  473.  16  Merlin,  vo.  Subrogé- 
tuteur,  p.  450. 

dVO*  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cessent  de  la 
môme  manière  que  celles  du  tuteur. 

4  Pand.  Franc.,  526.   2  Touîlier,  No.  1136.   G.  N,  425. 

I271*  Les  dispositions  contenues  aux  sections  trois  et 
quatre  du  présent  chapitre,  s'appliquent  aux  subrogés- 
tuteurs* 

G.  N.  426. 

SECTION  m. 
DES  CAUSBS  QUI  DISPENSENT  DE  LA.  TUTELLE. 

dV)d,  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle 
s'il  n'a  été  appelé  au  conseil  de  famille  qui  Va  élu. 
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Meslé,  268.  Arrêt  du  14  Janvier,  1641.  9  Mars,  1714. 
Lapeyrère,  515.  Pothier,  personnes^  610.  1  Maleville, 
.382.  4  Pand.  Franc.,  549,  550. 

S78.  Celui  qui  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  le  mineur 
n'a  aucuns  parents  ou  alliés  en  état  de  la  gérer. 

Serres,  Institutes,  tit.  25,  g  10.  Pothier,  persoîinesy 
610.  1  Bousquet,  526.  4  Pand.  Franc.,  536.  G.  N.  432. 

8*74.  Tout  individu  âgé  de  soixante-et-dix  ans  accom- 
plis peut  refuser  d'être  tuteur  ;  celui  qui  a  été  nommé 
avant  cet  âge  peut,  lorsqu'il  y  est  parvenu,  se  fair& 
décharger  de  la  tutelle. 

Cod,,  L  tim'ca,  qui  cBtate se  excusant,  JnstiL,  lib.  l,tit.. 
25,  M 3.  1  Argou,  53.  Lacombe,vo.  tuteur,  778.  Arrêtés 
de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  37.  4  Pand.  Franc.,  537.  6 
Locré  (Esprit  du  code),  163-4.  0.  N.,  433. 

fmk»  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et 
habituelle  est  dispensé  de  la  tutelle.  Il  peut  môme  s'en 
faire  décharger  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa 
nomination. 

Cod.,  L.  unica,  qui  morbo  se  excusant,  Jf  L.  II,  40,  de 
exGus.  tutorum.  Poihier,  personnes,  p.  d12.  lbid,inl. 
tit.  9  Cout,d^Orl,  No.  14.  1  Argou,  53.  Arrêtés  de  Lamoi- 
gnon, tit,  4,  art.  37.  4  Pand.  Franc.,  539.  G.  L.  317.  G. 
N.  434. 

JSTB*  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute  personne  une 
juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième,  autre  que  celle 
de  ses  enfants.  Gelui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé 
d'une  tutelle,  n'est  pas  tenu  d'en  accepter  une  seconde, 
excepté  celle  de  ses  enfants. 

C.N.435. 

fVTK.  Geux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dis- 
pensés de  toute  tutelle  autre  que  celle  de  leurs  enfants. 
Dans  ce  nombre  sont  comptés  ceux  qui,  quoique  décèdes, 
ont  laissé  des  enfants  actuellement  existants. 

Pothier,  int,  tit.  9,  CoiU,  cPOrl,  No.  14.  Ibid.,  personnes, 
612.  t  Bousquet,  530.  Arrêtés  de  Lamoienon,  tit.  4, 
arts.  44-5-6.  6  Locré  (Esprit  du  code),  174.  4  Pand. 
Franc.,  544-5.    G.  N.  436. 

97S»  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne 
peut  autoriser  à  l'abdiquer. 
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Pothier,  bc.  cit.  Arrêtés, de  Lamoignon,  tit  4,  arts. 
46,  53.  1  Bousquet,  53!^.    G.  N.  437. 

879.  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est  pré- 
sent, il  est  tenu,  sous  peine  d'en  être  déchu,  de  proposer 
ses  excuses  afin  quil  y  soit  fait  droit  sur  le  ehamp, 
lorsque  c'est  devant  lé  tribunal,  te  juge  ou  le  protono- 
taire qu'il  est  procédé,  ou  afin  qu'elles  soient  rapportées 
devant  le  tribunal,  le  juge  ou  prptonotalre,  par  le  notaire 
ou  par  la  personne  déléguée,  si  c'est  devant  Wltï  ou 
l'autre  que  le  conseii  de  funâle  a  été  convoqué. 

Lamoignon,  tit.  4,  art.  56.  Perrière,  tutelles  y  123. 
Meslé,  269.    C.  N.  438,  439.    8.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

880*  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copie 
de  l'acte  d'élection  lui  est  sigiliflée,  et  elle  est  tenue, 
sous  cinq  jours  et  sous  peine  d'en  létre  déchue,  de  loger 
€es  excuser  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  ou 
devant  le  juge  ou  protonotaire  duquel  il  a  été  procédé, 
ou  entre  les  mains  du  notaire  ou  de  la  personne  délé- 
guée, si  c'est  devant  l'un  o^  l'autre  qu'a  été  convoqué 
le  concieil  de  famille,  pour  alors  être  fait  ainsi  que  dit  en 
l'article  précédent. 

Arrêtés  de  Lanoignon,  art.  56,  tit.  4.  S.  H.  B.  G*,  c, 
78,  s.  23. 

.  Jltôl»  La  décision  rendue  sur  les  excuses  par  le  juge 
ou  le  protonotaire  hors  de  cour,  est  sujette  à  révision 
par  le  tribunal,  du  jugement  duquel  il  y  a  aussi  appel  ; 
mais  la  personne  élue  est,  pendant  le  litige,  tenue  d'ad- 
ministrer provisoirement,  et  les  actes  d'administration 
qu'elle  fait  sont  valables,  môme  dans  le  cas  qù.  elle  serait 
déchargée  de  la  tutelle. 

Art.  263,  du  présent  titre.  Lamoignon,  arts.  58,  59. 
S.  R.  B.  G.,  c.  86,  s.  4.    Ibid.,  c.  78,  s.  23.  G.  N.  440. 

SECTION   IV. 

DE  l'incapacité,  des  EXCLUSIONS  ET  DESTITUTIONS  DE  LA 

TUTELLE. 

288«  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 

1.  Les  mineurs,  excepté  le  père  qui  est  tenu  d'accepter 
la  charge,  et  la  mère  qui,  quoique  mineure,  a  droit  a  la 
•tutelle  de  ses  enfants,  mais  n'est  pas  tenue  de  1  accepter. 
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>  Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  Î3-4-5-7.    Ane.  Denizart, 
Vo.  tutelle,  769.    Meslé,  247.    G.  N.  441,  §  1. 

2.  Les  interdits. 

P^thier,  personnes^  611.  Ane.  Denizart,  vo.  kil^, 
76^.  Meâle,  245.  Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  36.  4 
Pand.  Franc-,  556. 

3.  Les  femmes,  autres  que  la  m^e  et  les  asoendantes, 
lesquelles  ont  dfdit,  tant  qu'elles  sont  en  viduité,  et  dans 
le  OBS.du  delmier  paragraphe  de  l'article  264,  à  Ict  tutelle 
de  leurs  enfants  et  petits-enfants,  mais  ne  sont  pas 
tenues  d«  s'en  charger. 

Potbier,  jwrionne*,  pp.  602,  611.  Arrêtés  de  Lanwi- 
gnoDi  arts.  24-5-6.  Novel.  lll,c.  5.  Fenrière,  luieUes, 
56.  MesJé,  245.  Ane.  Denizart,  vo.  tuielkt  769.  2 
PigseaU,  306.    4  Pand.  Franc.,  558.    G.  L.  442, 

4.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  nmieur, 
sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens^  sont 
compromis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  42.  Meslé,  252-3.  1 
Bousquet,  537-8.  1  Maleville,  398-9.  Pand.  Franc.,  444-5. 

988*  La  mère  et  l'a'ieuie  qui  ont  été  nommfées  tutrices 
en  viduité,  sont  privées  de  cette  charge  du  jour  qu'elles 
contractent  un  second  mariage,  et  si,  avant  la  célébra- 
tion de  06  mariage,  les  mineurs  n'ont  été  pourvus  d^in 
nouveau  tuteur,  le  mari  de  la  mère  ou  aïeule  tutrice 
demeure  responsable  de  la  gestion  des  biens  des  mineurs 
pendant  ce  second  mariage,  môme  au  cas  oii  il  n'y  aurait 
pas  de'  comûmnauté. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  29,  32.    Meslé,  112,  114, 

S84*  La  condamnation  à  une  peine  infamante  em- 
porte de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ;  elle  emporte 
de  même  la  destitution  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée. 

Lamoignon,  art.  36.  Meslé,  236-7.  Serres,  instituts, 
86.  Laroche,  liv.  4,  tit.  9,  art.  4.  1  Bousquet,  539.  4 
Pand.  Franc.,  559.    G.  N.  443. 

985*  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  desti- 
tuables  s'ils  sont  en  exercice  : 

1.  Les  personnes  d'une  incondùite  notoire  ; 

2.  Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infi- 
déité. 
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ff  L.  5,  L.  8,  de  suspectis,  Iffithier,  personnes,  62  t. 
HJeslé,  226-8.  1  Bousquet,  539  et  suiv.  4  Pand.  Franc., 
560.— C.  N.  444. 

JS86.  La  demande  en  destitution  «e  poursuit  devant 
le  tribunal  compétent,  par  un  des  parents  ou  alliés  du 
mineur,  par  le  subrogé-tuteur,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne  ayant  intérêt  à  la  destitution. 

Lamoignon,  art.  115.  Meslé,  229,  12  Vie,  c.  38, 
§  14.  1  Bousquet,  542-3-6.  4  Pand.  Franc.,  563.  G.  N. 
446,  448. 

S87*  La  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
ravi&.du  conseil  de  famille,  qui  se  compose  de  même  que 
pour  la  nomination  à  la  tutelle  et  est  convoqué  ainsi  que 
le  tribunal  l'ordonne. 

Lamoignon,  art.  115.  Meslé,  229.  1  Bousquet,  543. 
4  Pand.  Franc.,  564-5. 

888.  Le  jugement  qui  prononce  la  destitution  doit 
être  motivé,  et  ordonner  la  reddition  de  compte  et  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur,  qui  est  nommé  avec 
les  formalités  ordinaires,  aussitôt  que  le  jugement  est 
devenu  exécutoire,  soit  par  acquiescement,  soit  par  défaut 
d'appel  en  temps  utile,  soit  enfin  que  sur  appel  il  ait  été- 
connrmé. 

S.  R.  B.  C.  c  83,  s.  39.    G.  N.  447. 

88II.  Pendant  le  litige,  le  tuteur  poursuivi  garde  la 
gestion  et  administration  de  la  personne  et  des  biens  du 
mineur,  à  qioins  qu'il  n'en  soii  ordonné  autrement  par 
le  tribunal. 

Lamoignon,  art.  116.  1  Bouijon,  70,  No.  197.  1  Du 
Parc  Poullain,34l.  2  Toullier,  355.  4  Pand.  Franc., 
564-6.  2  Boileux,  a91.  1  Bousquet,  546.  2  Valette 
sur  Proudhon,  350,  note  a. —  7  Demolombe,  301. —  1  J 

Maleville,  397. 

SECTION   V. 

i^  l'administration  du  tuteur. 

890.  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur 
et  le  représente  dans  tous  les  actes  civils. 

Pothier,  oer^onne*,  614,  620.  Ibid.,  droit  de  propriélér 
Nos.  7.  266.  iWd.,  int.  Coût,  d'OH.,  Ut.  9,  No.  15.  Ane. 
Deniz.,  vo.  tiUelle,  Nos.  61-4. 1  Argou,  61.  l  Bousquet,  549, 
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Il  administre  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et 
répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une 
mauvaise  gestion. 

Pothier,  persormeSt  620.  4  Ane,  Deniz.,  772.  1  Bous- 
quet, 550-1.  Fenet  (Pothier),  103.  4  Pand.  Franc., 
565-6. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  pren- 
dre à  ferme,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
d'aucune  créance  contre  son  pupille. 

Pothier,  personnes,  620.  Meslé,  153-4.  4  Ane.  Deniz, 
772-4.  Novel,  72,  c.  5.  Lamoignon,  Tit:  4.  Arts.  91, 
96.  1  Bousquet,  553-4.  Louet  et  Brodeau,  lettre  T,  No. 
4.    OGochin,  528.    G.  N.  450. 

291*  Dès  que  sa  nomination  lui  est  connue,  et  avant 
que  de  s'immiscer,  le  tuteur  doit  prêter  serment  de  bien 
et  fidèlement  administrer  la  tutelle. 

Cod^  L.  27,  De  episcopis  et  cler.  1  Argou,  55-56.  4 
Ane.  Denizart,  772.  Lamoignon,  Tit.  4,  Art.  57.  Pothier. 
Personnes,  618.  lUd,,  Coût.  d'Orl.,  Int.  au  Tit.  9,  No.  31, 
Ord.  1579.  Papon,  liv.  15,  tit.  5,  art.  4.  4  Pand.  Franc., 
565. 

892*  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert  la 
levée  dés  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fait  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en 
présence  du  subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  doit  le 
déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance 

Pothier,  Personnes,  618.  Lamoignon,  arts.  60,  63,  65. 
Meslé,  122-3.  1  Argou,  56.  Lacombe,  vo  Tuteur,  No. 
4,  p.  781.  Domat,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  3,  No.  10.  l  Gin, 
322.    C.N.451. 

NoveU,  72,  c.  4.  Papon,  liv.  15,  tit.  5,  No.  2.  1  Fre- 
minville,  Tutelles,  No'.  208.  4  Ane.  Deniz.,  772,  No.  65. 
2.Henrys,  311-2.  Lamoignon,  tit.  4,  art.  68.  1  Bousquet, 
556.    1  Gin,  323.    2  Proudhon,  357  à  359.    G.  N.  451. 

d98*  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire, 
le  tuteur  fait  vendre  en  présence  du  subrogé-tuteur,  à 
l'enchère  et  après  les  publications  requises  dont  le  pro- 
cès-verbal de  vente  fait  mention,  tous  les  effets  mobiliers 
autres  que  ceux  qu'il  a  droit  ou  est  tenu  de  conserver 
en  nature. 

Cod.,  L.  22,  L.  24,  De  administratione  tutorum.  Ord. 
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1560,  art.  102.  SerreB,  78.  lAmoignoti,  tit.  4,  art.  70. 
4  Ancien  Denizart,  772-3.  2  Henrys,  liv.  4,  quest.  1 12. 
Meslé,  136.  1  Gin,  323.  4  Pand.  Franc.,  574.  G.  N.  452. 
804*  Dans  les  six  mois  à  compter  de  cette  vente,  le 
tuteur,  après  les  dettes  et  autres  charges  acquittées,  doit 
placer  les  deniers  qui  lui  restent  entre  les  mains,  du 

Ï produit  de  la  vente  et  de  ceux  qu'il  a  trouvés  lors  de 
Inventaire  ou  qu'il  a  reçus  depuis  des  débiteurs  du 
mineur. 

l  Argon,  57.  Lamoignou,  art.  99.  Pothier,  Personnes t 
619.    4  Ane.  Deniz.,  772  et  suiv.     1  Gin,  325-6. 

d95*  II  doit  aussi,  pendant  la  durée  de  la  tutelle^  faire 
emploi  de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  ainsi 
que  des  capitaux  qui  lui  sont  remboursés  et  des  autres 
sommes  qu'il  a  reçues  ou  dû  recevoir,  et  ce  sous  le 
même  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  ou 
dû  avoir  entre  ses  mains  une  somme  suffisante,  eu  égard 
aux  moyens  du  mineur,  pour  former  un  placement  con- 
venable. 

ff  L.  15,  De  administratione  iulo7nim.  Lamoignon, 
arts.  99,  100,  101,  102,  103,  104.  l  Àrgou,  58.  Meslé, 
164.  Pothier,  Personnes,  619,  620.  4  Ane.  Deniz.,  772 
et  suiv.     1  Gin,  326. 

d96.  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait,  dans  les  dé- 
lais, les  emplois  voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille  des 
intérêts  dés  sommes  qu'il  aurait  dû  avoir  placées,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  que  l'emploi  lui'  a  été  impossible, 
ou  à  moins  que,  sur  demande  de  sa  part,  le  juge  ou  le 
protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  ne  l'en  ait 
dispensé,  ou  n'ait  prolongé  les  délais. 

1  Argou,  57-8.  Pothier,  personnes,  Q\9,6W.  Lamoi- 
gnon,  art.  99, 102.  14  Ane.  Deniz.,  773,  Nos.  66-7.  Meslé, 
161  et  suiv.  2  Pigeau,  112.  Leprestre,  cent.  1,  c.  52. 
1  Gin,  326.    Dard,  96,  note  a.    S.R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 

ISdT*  Sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  prolonotaire, 
accordée  sur  avis  du  conseil  de  famille,  il  est  interdit  au 
tuteur  d'emprunter  pour  son  pupille,  d'aliéner  ou  hypo- 
théquer ses  immeubles  et  aussi  de  céder  ou  transporter 
ses  capitaux  ou  ses  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies ^e  finance,  de  commerce  et  d'industrie. 

Cod.,  L.  4,  de  prsediis  et  aliis  rebiis.  Perrière,  tutelles. 
226  et  suiv.    Meslé,   144  et  suivant.    1  Argon,  60-1. 
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Lamoignon,  arts.  87,  88.  Pothier,  obligations,  No.  76. 
VerUej  No.  14.  Personnes,  tit.  6,  sect.  4,  art.  3,  4.  Coût. 
d'Onf.,  inlr.  au  titre  9,  No.  16,  intr.  au  titre  15,  No.  6. 
Droit  de  propriété,  Nos  222-5  1  Bousquet,  565.  4  Pand. 
Franc.,  586.    S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.    C.  N.  45.7. 

398*  Cette  autorisation  n'est.accordée  que  pour  cause 
de  nécessité,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  cas  de  nécessité  le  juge  ou  le  protonotaire 
n'accorde  son  autorisation  qu'après  qu'il  est  constaté,  par 
un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  de- 
niers, effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffi- 
sants. 

L'autorisation  indique,  dans  tous  les  cas,  les  biens  qui 
doivent  être  vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les  condi- 
tions jugées  utiles. 

âdd."  Cette  vente,  quoiqu'autorisèe,  pour  être  valable, 
doit  être  faite  en  justice,  en  présence  du  subrogé-tuteur, 
au  plus  offrant,  sur  enchères  reçues  publiquement  par  lé 
tribunal,  le  juge,  le  protonotaire,  ou  par  une  autre  per- 
sonne à  ce  commise,  après  publications  faites  au  nombre 
et  aux  lieux  indiqués  par  le  décret  d'autorisation. 

Pothier,  Personnes,  617.  Coût.  d'Orly  Intr.  au  titre  9, 
No.  16.  Perrière,  Tutelles,  226.  227,  232.  Uesfé,  144. 
l  Argou,  60-i  1  Maleville,  411.  l  Bousquet,  567.  S. 
R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.    C.  N.  459. 

300*  Les  formalités  exigées  par  les  articles  298  et  299 
pour  l'aliénation  des  biens  dn  mineur,  ne  s'appliquent 
point  aux  cas  oii  un  jugement  a  ordonné  la  licitation  sur 
provocation  d'un  co-propriétaire  par  indivis  ;  seulement 
en  ce  cas  la  licitation  ne  peut  se  faire  que  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi.    Les  étrangers  y  sont  admis. 

Pothier,  Personnes,  617.  Vente,  No.  516.  Société, 
No.  171.  Commun.,  No.  710.  4  Pand.  Franc.,  588.  C. 
N.  460. 

301.  [Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une 
succession  échue  au  mineur,  sans  autorisation,  sur  avis 
du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'a  lieu  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Accompagnée  de  ces  formalités, 
l'acceptation  ou  la  renonciation  a  le  môme  effet  que  si 
elle  était  faite  par  un  majeur.] 

303*  [Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  notti 
du  mineur  n'a  pas  été  accceptée  par  un  autre,  elle  peut 

6- 
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être  reprise  soit  par  le  tuteur  autorisé  à  cet  effet,  sur 
nouvel  avis  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur 
devenu  majeur,  mais  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  lors 
de  la  reprise  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  ou 
autres  actes  qui  ont  été  légalem«[it  faits  pendant  la 
vacance.] 

2  Fremin ville,  Tutelle,  pp.  2,  3.  4  Pand.  Franc.,  pp. 
490  et  suiv.  1  Male.ville,  412-3.  6  Locré,  Esp.  du  Gode, 
280-1.    1  Bousquet,  572.     1  Zachariœ,  438.    G.  N.,  462. 

SOS»  La  donation  faite  au  mineur  peut  être  acceptée 
par  son  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoCt  par  ses  père  et  mère 
ou  autres  ascendants,  sans  au'il  soit  besoin  d'aucun  avis 
de  parents  pour  rendre  valanle  cette  acceptation. 

Ord.  1731,  art.  7.  Meslé,  393.  l  Ricard,  Donalions, 
195.  1  Salle,  sur  Ord.  de  1731,  pp.  45  et  suiv.  G.  N.,  4Ô3. 

304*  Les  actions  appartenant  au  mineur  soiU  portées 
au  nom  de  son  tuteur,  sauf  celles  pour  gages  que  le 
mineur  âgé  d&  quatorze  ans  peut  intenter  seul  jusqu'au 
montant  de  [cinquante  piastres.] 

Nulle  action  portée  par  le  tuteur  n'est  maintenue,  s'il 
ne  justifie  de  l'enregistrement  préalable  de  l'acte  de 
tutelle. 

*     S.  R.  B.  C.,  c.  82,  s.  35  :  c.  37,  s.  33  ;  c.  94,  s.  21.     1 
Pigeau,  p.  67. 

305.  Le  tuteur  ne  peut  provoquer  le  partage  définitif- 
des  immeubles  du  mineur,  mais  il  peut,  même  sans 
autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur. 

Pothier,  Commun.,  Nos.  695-6  ;  SociéU,  No.  164  ;  Per- 
sonnes, tit,  6,  sec.  4,  art.  3,  g  2.  Lamoignon,  tit.  6,  art. 
m.  Lebrun,  Successions,  liv.  4,  ch.  1.  1  Maleville,  414-5. 
4  Pand.  Franc.,  599,  600. 

306.  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  le  juge  ou  le  protonotaire 
sur  avi^  du  conseil  de  famille. 

Ord.  Avril,  1560.  Meslé,  44.  Locré  (Espj^ii  du  Code),  290. 

307*  [Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  de  son 
mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille  ; 
accompagnée  de  ces  formalités,  la  transaction  a  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  avec  un  majeur.] 

G.  N.  467. 
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SECTION  VI. 
DU  COMPTE  DE  LA   TUTELLE. 

308*  Le  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lors- 
qu'elle finit. 

^  L.  1, 1 3,  De  iviélx  et  ralionibus.  Novel  72,  c.  ult. 
Ord.  1667,  tit.  29.  Pothier,  jjer^onne^,  622.  Coût. 
d'Orl,  Mr.  au  titre  9,  No.  17.  Ord.  1560.  2  Pigeau,  27. 
1  Bousquet,  580.  1  Maleville,  417.  1  Gin,  339.  C. 
N.  469. 

309.  Le  tuteur  peut  être  forcé,  môme  pendant  la 
tutelle,  à  la  demande  des  parents  et  alliés  du  mineur,  du 
subrogé-tuteur,  et  de  toutes  autres  parties  intéressées, 
de  représenter  de  temps  à  autre  un  compte  sommaire  dé 
sa  gestion,  lequel  compte  doit  être  fourni  sans  frais  ni 
formalités  de  justice. 

^L.  5,  §  11.  De  rébus  eorum.  2  Louët  et  Brodeau, 
lettre  M,  som.  15,  p.  170.  SerpUlon,  sur  Ord.  1667,  tit.  29, 

6535.  Lacombe,  Vo..  Tuteur j  sec.  8,  p.  784.  Meslé,  290. 
u  Parc  Poullain,  297.  Raveau,  557.  2  Pigeau,  104  et 
suiv.  1  Bourjon,  62.  l  Maleville,  418.  1  Gin,  341. 
c:  N.  470. 

310»  Le  compte  définitif  de  tutelle  se  rend  aux  dépens 
du  mineur,  lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu  son 
émancipation  ;  le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment 
justifiées  et  dont  l'objet  est  utile. 

Ord.  1667,  tit.  29.  Pothier,  personnes,  614,  623.  Coût. 
d'Orl,  inlr.  tit.  9,  No.  18.  Domat,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  5, 
Nos.  1,  2.  1  Delvincourt,  129.  4  Pand.  Franc.,  467, 
607.    C.  N.  471. 

311*  Tout  traité  relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de 
ia  tutelle,  qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives. 

Pothier,  personnes,  622.  Çoul.  d'Orl.f  inlr.  tit,  9,  No. 
18.  1  Argou,  68.  Lamoignon,  tit.  4,  art.  129.  1  Male- 
ville, 420.     1  Gin,  340.    C.  N.  472. 

81)^.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations, 
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elles  sont  poursuivies  et  jugées  en  la  manière  pourvue 
au  Gode  de  Procédure  Civile. 
Pothier,  personnes,  624.    Ord.  1667,  lit.  29. 

313.  La  «iomme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par 
le  tuteur  porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la 
clôture  du  compte.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au 
tuteur  par  le  mineur  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise 
en  demeure  par  le  tuteur,  après  la  clôture  du  compte. 

Pothiér,  personnes,  624-5.  Lamoignon,  tit.  4,  art. 
127-8.  1  Argou,  68.  1  Bousquet,  584.  1  Maleville,  421. 
1  Gin,  341-2. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  l'Émancipation. 

314.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage. 

Paris,  239,  272.  Lamoignon,  tit.  2,  art.  2  ;  tit.  4,  art. 
121.  1  Argou,  64.  Meslé,  210-2-6.  Pothier,  per^onnw^ 
621.  Coût.  cPOrl.y  intr.  tit.  9,  No.  21.  4  Pand.  Franc., 
610.     1  Gin,  342  et  suiv.    G.  N.  476 

315.  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé,  à  sa 
propre  demande,  à  celle  de  son  tuteur  et  de  ses  parents 
et  alliés,  par  le  tribunal,  les  juges  ou  les  protonotaires 
auxquels  il  appartient  de  conférer  la  tutelle,  sur  l'avis 
du  conseil  de  famille  convoqué  et  consulté  de  même  que 
dans  le  cas  de  la  tutelle. 

34  Geo.  3,  ch.  6.,  s.  8.  12  Vie,  ch.  38,  s.  8.  S.  R.  B.  G., 
ch.  86,  s.  1.  ch.  78,  s.  23.  l  Argou,  64.  Pothier, 
personnes.,  622.  CofU.  d'Orly  inlr.  tit.  9,  No.  8.  Nouv. 
Denizart,  Vo.  émancipation,  l  5,  No.  4,  p.  502.  4  Pand* 
Franc.,  616.     1  Gin,  ^44.    G.  N.  478. 

316.  Si  l'émancipation  est  accordée  hors  de  cour, 
elle  est  sujette  à  révision  et  peut  être  annulée  par  le 
tribunal  auquel  appartient  le  juge  ou  le  protonotaire  qui 
l'a  prononcée.    De.  ce  jugement  il  y  a  appel. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  s!  1.    c.  78,  s.  23. 

317»  Soit  que  l'émancipation  résulte  du  mariage  ou 
qu'elle  soit  accordée  en  justice,  il  doit  être  nommé  un 
curateur  au  mineur  émancipé. 

5  Nouv.  Denizart,  p.  503. 
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S18.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  de  son  curateur. 

Lamoignon,  tit.  4,  art.  124.     Pothier,  personnes^  626. 

Meslé,  290.  1  Gin,  art.  346.  1  Maleville,  420-8.  4 
Pand.  Franc.,  616.    G.  N.  480. 

319.  Le  mineur  émancipé  passe  les  baux  do(it  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans  ;  il  reçoit  ses  revenus,  en 
donne  quittance  et  fait  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de 
pure  administration,  [sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  les  cas  où  les  majeurs  ne  le  sont  pas.] 

Pothier,  personnes^  622.  Coul.  cPOrl  inlr.,  Ht.  9,  No. 
21.  Serres,  61-2.  1  Maleville,  428.  1  Gin,  346.  4 
Pand.  Franc.,  618.    C.  N.  481. 

330*  Il  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  ni 
y  défendre,  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

Pothier,  P«r5onnô5, 602-3, 632.  06%.,  Ab.  877.  Serres, 
Instit.,  141-2.  Boutaric,  Jnslit.y  107.  1  Pigeau,  68. 
1  Argou,  71-2.  1  Maleville,  428.  l  Gin,  340.  4  Pand. 
Franc,  618  et  suiv.    G.  N.  482. 

331*  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  em- 
prunt sans  l'assistance  de  son  curateur.  Les  emprunts 
considérables,  eu  égard  à  sa  fortune,  faits  par  actes 
emportant  hypothèque,  sont  nuls,  môme  avec  cette 
assistance,  s'ils  ne  sont  autorisés  par  le  juge  ou  le  proto- 
notaire  sur  avis  du  conseil  de  famille,  sauf  les  cas  aux- 
quels il  est  pourvu  par  l'article  1005. 

ff  L.  27,  g  2,  de  minoribus.    Perrière,  tutelles,  230-1. 

Meslé,  390-1.  Serres,  instit,,  141.  2  Freminville,, 
tutelles,  No.  1066.  1  Maleville,  430-1.  4  Pand.  Franc., 
648.  6  Locré,  Esp.  du  code,  350  et  suiv.  S.  R.  B.  C., 
c.  78,  s.  23.    G.  n:  483. 

B^ft»  Il  ne  peut  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  im- 
meubles, ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au 
mineur  non-émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par 
voie  d'achat  ou  autrement,  elles  sont  réductibles  au  ca& 
d'excès  ;  les  tribunaux  prennent  à  ce  sujet  en  considé- 
ration la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou 
l'inutilité  des  dépenses. 

Cod.,  L.  3,  de  his  qui  veniam  seiatis,    Pothier,  per- 
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sonnes,  603.  Coui.  d'Orî.,  tit  9,  art  181,  note  5.  6  Locré, 
Esp.  du  Code,  354.  t  Maleviile,  430.  4  Pand.  Franc., 
619.    G.  N.  484. 

323*  Le  mineur  ^ui  fait  commerce  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  a  cfe  commerce. 

l  Despeisses,  part.  IV,  tit.  XI,  sec.  2,  No.  22,  et  les 
auteurs  qu'il  cite.  2  Henrys,  liv.  4,  quesU  127.  Lacombe, 
Vo.  ResiiiiUion,  sec.  2,  No.  10.  Ord.  1673,  tit  1,  art.  6. 
2  Bomier,  448.  4  Pand.  Franc.,  622-3.  1  Maleviile,  431. 
4  Sebire  et  Garteret,  571.    G.  N.  487. 


TITRE  DIXIÈME. 

DE  LA   MAJORITÉ,  DE  L'iNTBRDICTION,  DE  LA  CURATELLE  ET 

DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

I 

3d4.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis. 
A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

Pothier,  personnes,  tit.  5.   S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  1.    G. 

N.  488. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 
DE  l'interdiction. 

3f^9m  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé  qui  est  dans 
un  état  habituel  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  inter- 
valles lucides. 

ff'  De  curalorîbus  furioso.  Cod.,  L.  l ,  L.  6,  de  curatore 
furiosi.  Instit.  de  curaloribus,  g  3.  Pothier,  personnes, 
625.  Ane.  Deniz.,  Vo.  interdiction.  Merlin,  rep.,  Vo.  In- 
terdit, i  3,  4,  Nos,  1,  2,  6.    G.  N.  489. 

336.  Doivent  également  être  interdits  ceux  qui  se 
portent  à  des  excès  de  prodigalité  qui  donnent  lieu  de 
craindre  qu'ils  ne  dissipent  leurs  biens. 

Pothier,  personnes,  625.  Merlin,  rép.,  Vo.  Interdiction, 
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§  1  et  2,  No.  1.!  4  Pand.  Franc..  636.  1  Maleville,  434. 
2  Toullier,  1309.    S.  R.B.  C,  c.  78,  s.  23. 

337.  Toute  personne  est  admise  à  provoquer  l'inter- 
diction de  son  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécile 
ou  en  démence  ;  il  en  est  de  môme  de  l'un  des  époux  à 
l'égard  de  l'autre. 

Pothier,  personnes^  625.  Merlin,  r^p.,  Vo.  Inierdiclian, 
2  3,  4.    Dict.  de  droit,  Vo.  IrU&'diciion,  58.    C.  N.  4^0. 

SS9«  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant 
le  tribunal  compétent,  ou  devant  un  des  juges  ou  le 
protonotaire  de  ce  tribunal  ;  elle  doit  contenir  l'articu- 
lation des  faits  d'imbécillité,  démence,  fltreur  ou  de  pro- 
digalité. C'est  à  celui  qui  poursuit  l'interdiction  à  pro- 
duire la  preuve  de  ces  faits. 

34  Geo.  3.  c,  6,  s.  8.  Pothier,  per sonnes j  625.  Dict, 
de  droit,  loc.  cit.  Nouv.  Deniz.,  Vo.  Curatelle,  710.  2 
Toullier,  No.  1319.  1  Maleville,  435.  1  Gin,  355.  G.N. 
492,  493.  S.  R.  B.  C.,  c  78,  s.  23. 

8dO.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire,  auquel 
la  demande  est  adressée,  ordonne  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  comme  dans  le  cas  de  la  tutelle,  et 
prend  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée  ;  mais  cejui  qui  la  provoque  ne  peut 
faire  partie  de  ce  conseil  de  famille. 

Pothier,  personnes,  tit.  6,  sec.  5,  art.  1.  Denizart, 
actes  de  notoriétés,  113.  1  Gin,  356.  C.  N.  494,  495,  S. 
R.  B.  C.,  c.  78,  s.  23. 

330.  Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  l'imbé- 
cillité, la  démence  ou  la  fureur,  le  défendeur  doit  être 
interrogé  par  le  juge  accompagné  d'un  greffier  ou  assis- 
tant, ou  parle  protonotaire;  l'interrogatoire  est  rédigé 
par  écrit  et  communiqué  au  conseil  de  famille.. -v  Cet 
interrogatoire  n'est  pas  de  rigueur,  si  Pinterdiction  est 
demandée  pour  cause  de  prodigalité;  mais  dans  ce  cas 
le  défendeur  doit  être  entendu  ou  appelé. 

ff.  L.  5,  De  curatoribus  furioso.  Denizart,  Acte  de  noto- 
riété, 113.  1  Bourjon,  77.  Dict.  de  Droit,  Vo.  hUerdic- 
tion,  58-9,    C.  N.  496.  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

331.  £n  rejetant  la  demande  en  interdiction,  l'on 
peut,  si  les  circonstances  l'exigent,  donner  au  défendeur 
un  conseil  judiciaire. 
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6,  Merlin,  Rôp.,  Vo.  Conseil  Judic,  No.  l,  p.  96.  Dict. 
de  Droit,  Vo.  InlerdiciiùnyhS,  59.  C.  N.  499. 

899*  Si  l'interdiction  est  pronfonôée  hors  de  eour, 
elle  est  sujette  à  révision  nar  le  tribunal,  sur  requête  de 
la  partie  elle-même  ou  ae  quelqu'un  de  ses  parents. 
Le  jugement  du  tribunal  est  aussi  sujet  à  appel. 
41  Geo.  III,  0.  7,  s.  18.  ' 

383*  Tout  arrêt  ou  jugement  en  interdiction  ou  en 
nomination  d'un  conseil,  est,  à  la  diligence  du  deman- 
deur, signifié  à  la  partie  et  inscrit  sans  délai  par  le  proio- 
notaire  ou  greffier  sur  le  tableau  tefeiu  à  cet  eflet)  et 
'affiché  publiquement  dans  le  greffe  de  chacune  des 
cours  ayant,  dans  le  district,  le  droit  d^interdire. 

Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdiction,  59.  1  Bourjon,  79. 
Denizart,  Actes  de  Notoriété^  tl5.    C.  N.  601. 

334»  L'interdiction  ou  la  nomination  du  conseil  a 
son  effet  du  jour  du  jugement,  nonobstant  l'appel. 

Tout  acte  fait  postérieurement  parTintehiit  pour  cause 
<l'imbécillité,  démence  ou  fureur,  est  nul  ;  les  actes  faits 
par  celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  sans  en  être 
•assisté,  sont  nuls  s'il  lui  sont  préjudiciables,  de  la  même 
manière  que  ceux  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodi- 
galité d'après  l'article  987. 

Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdiction,  58-9.  Pothier,  ObHg., 
No.  51.  Donations  entrevifs,  sec.  1,  art.  1.  Guvot,  Rép., 
Vo.  Interdiction,  443,  450.    G.  N.  502. 

S35*  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  prononcée 
pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  peuvent  cependant 
être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

1  Bourjon,  76,  Nos.  8,  9,  10,  11.  1  Ricard,  Donations, 
pari.  1,  c.  3,  sec.  3,  No.  146.  2  Augeard,  96,  Arrêt  du  2 
^m71708.    G.  N.  503. 

836*  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée;  néanmoins  la  mainlevée  n'est  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir 
à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice 
de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée. 

Pothier,  Personnes,  625-6.  1  Bourjon,  77-8.  Nouv. 
Deniz.,  Vo.  Curatelle,  p.  716.  Guyot,  Rép.,  Vo.  fnter- 
dietion,^bO.    C.  N.  512. 
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CHAPITRE  TBOI8IÈME. 


DB  LA  CURATELLE. 

Sil*  Il  y  a  deux  espèces  de  curatellei  Tune  à  la  per* 
sonne  el  Tautre  aux  biens. 

Pothler,  Personnes,  628.    N.  Deniz.,  716-7. 

838.  Les  personnes  auxquelles  on  donne  des  cura*- 
teurs  sont  : 

1.  Les  mineurs  émancipés  ; 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  nés. 
Polhier,  loc.  cit.  5  N.  Deniz..  706.    I  Do.,  64.  Breton- 

nier,  Quesl.  de  Droit,  Vo,  Absent,  c.  lU. 

330.  Les  curateurs  à  la  personne  sont  nommés  avec 
les  lurmalités  et  d'après  les  règles  prescrites  pour  la 
nomination  des  tuteurs.  Ils  prêtent  serment  avant  d'en- 
trer en  exercice. 

N.  Deniz.,  loc.  cit.    Pothier,  loc  cit. 

340*  Le  curateur  au  mineur  émancipé  n*a  aucun 
coritrùle  sur  sa  pereonne  :  il  lui  est  donné  aux  fins  de 
l^assister  dans  les  actes  et  poursuites  dans  It^squels  il  ne 
peut  a^ir  seiiL   Cette  curatelle  cesse  avec  la  minorité. 

Pothier,  626.    5  N.  Deniz.,  701. 

341*  Le  curateur  à  l'interdit  est  nommé  par  la  sen- 
tence qui  prononce  l'interdiction. 

Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdiction,  p.  58.  5  N.  Deniz.»  p. 
708,  l  V.    Pothier,  625. 

34!^*  Le  mari,  à  moins.de  raisons  jugées  valables, 
doit  étie  nommé  curateur  à  sa  femme  interdite.  La 
femme  peut  être  curatrice  à  son  mari. 

Gnyot,  Réi).  Vo,  lnterdi<!tion,  442.  15  Merlin,  p.  403. 
Meslé.  365.  1  B.urjon,  77.  2  Pigeau,  83.  Actes  de 
NotnrirtP,  115.    4  Pand.  Franc.,  653. 

343.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  imbécilité,  démence 
ou  fun'ur,  a  suir  la  p**rsonne  et  Ihs  biens  de  cet  iiit>rdit 
tous  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  jH-rsonne  et  les  bi^ns 
du  mineur  ;  il  est  tenu  à  son  égard  à  toutes  les  obliga- 
tions du  tuteur  envers  son  pupille. 

Cies  pouvoii'S  et  obligations  ne  s'étendent  que  sur  les 
biens,  dans  le  cas  où  l'interdiction  est  pour  protligalité. 

7 
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Actes  de  Notoriété,  115.  Lamoignon,  tit.  4,  art.  137.. 
Pothier,  626  ;  Ibid-y  Propriété^  No.  7  ;  Sitccession,  c.  3, 
éec.  III,  art.  1,  g  3.    Intr.  au  tit.  17  Goût.  d'Orl.,  No.  40^ 

344.  (Nul  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et 
descendants,  n'est  tenu  de  conserver  la  curatelle  d'un 
interdit  au-delà  de- dix  ans..   A  Pexpiratibn  de  ce  terme,, 
le  curateur  peut  demander  et-  doit  obtenir  son  rem- 
placement.) 

G.  N.  508, 

345.  Le  curateur  à  l'enfant  conçu,  mais  qui  n'est  pas 
encore  né,  est  charçé  d'agir  pour  cet  enfant  dans  tous 
les  cas  où  ses  intérêts  l'exigent  ;  il  a,  jusqu'à  sa  nais- 
sance, l'administration  des  biens  qui  doivent  lui  appar- 
tenir, et  il  est  alors  tenu  d'en  rendre  compte. 

Pothier,  des  Personnes,  627^  5  N.  Deniz.,.7l7.  II 
Touiller,  p.  315.    G.  N.  393. 

346.  Si  pendant  la  curatelle  il  arrive  que  celui  qui 
y  est  soumis  ait  des  intérêts  à  discuter  contre  son  cura- 
teur, on  lui  donne  pour  ce  cas  un  curateur  ad  hoc,  dont 
les  pouvoirs  s'étendent  seulement  aux  objets  à  discuter. 

5  N.  Deniz.,  p.  701. 

347*  Les  curateurs  aux  biens  sont  ceux  que  l'on- 
nomme  : 

1.  Aux  biens  des  absents  ; 

2.  Dans  les  cas  de  substitutions  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations  éteintes  ; 

5.  Aux  biens  délaissés  par  les  débiteurs  arrêtés  ou 
emprisonnés,  ou  pour  cause  d'hypothèque  ; 

6.  A  ceux  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire. 
5  N.  Deniz.,  700.    Pothier,  628. 

348*  Ge  qui  regarde  le  curateur  aux  biens  des  absents 
est  exposé  au  titre  Des  absents,  Ge  qui  concerne  le 
curateur  aux  biens  des  corporations  éteintes  est  réglé 
au  titre  Les  Corporations»  G'est  au  livre  troisième  et 
au  Code  de  Procédure  Givile  que  se  trouvent  les  règles 
touchant  la  nomination,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des 
autres  curateurs  mentionnés  en  l'article  précédant,  les- 
quels prêtent  aussi  serment. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  COKSBIL  JUDICIAIRE. 

S49*  L'on  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui, 
sans  être  complètement  insensé  ou  prodigue,  est  cepen- 
dant faible  d'esprit  ou  enclin  à  la  prodigalité,  de  manière 
à  faire  craindre  qu'il  ne  dissipe  ses  biens  et  ne  compro- 
mette gravement  sa  fortune. 

Dict.  de  Droit,  Fo.  ConseU,  397  ;  Vo.  Interdit,  58,  9. 
Ane.  Deniz.,  Vo.  Conseil,  624.  Guyot,  Rép.  Vo,  hfUer- 
diction,  436.    G.  N.  513,  514. 

390*  Ge  conseil  est  donné  par  ceux  auxquels  il  ap- 
partient d'interdire,  sur  la  demande  de  ceux  qui  ont 
droit  de  provoquer  l'interdiction  et  avec  les  mômes  for- 
malités. Gette  demande  peut  aussi  être  faite  par  la 
partie  elle-même. 

Dict.  de  droit,  Vo.  Conseil,  397.  Vo.  Interdiction,  59, 
60.  Ane.  Deuiz.,  Vo.  Conseil,  625,  No.  7.  Nouv.  Deniz., 
Vo.  Conseil  Judiciaire,  ?  2,  p.  254    G.  N.  514. 

351*  Si  les  pouvoirs  du  conseil  judiciaire  ne  sont 
pas  déûnis  par  la  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui  il 
est  nommé  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un 
capital  mobilier  et  en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de 
grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil. 

La  défense  ne  peut  être  levée  que  de  la  même  manière 
que  la  nomination  a  eu  lieu. 

Potbier,  Personnes,  626.  l  Bourjon,  80.  Dict.  de 
droit,  Vo.  Conseil,  397.  Ane.  Deniz.,  Vo.  Conseil,  624-5, 
Nouv.  Deniz.,  Vo.  Conseil  Judiciaire,  ?  2,  pp.  254  et  suiv. 
G.  N.  513. 


TfTRE  ONZIEME. 

DES  CORPORATIONS. 


GHAPITRE  PREMIER. 

B8  LA   NATORE    DBS    CORPORATIONS,  DE     LEUR    SOURCE    ET 

DÇ  LEURS  DIVISIONS. 


L  Toute  corporation  légalement  constituée  forme 
une  personne  fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la 


76  CORPORATIONS. 

successibilité  sont  perpétuelles  ou  quelquefois  pour  un 
temps  défini  seulement,  et  oui  est  capable  de  certains 
droits  el  sujette  à  certaines  obligations. 

Pothier,  Per sonnes j  628.  Nov.  Deniz.,  Vo.  Corps,  58 î« 
3  Blackstone,  467. 

858*  Les  corporations  sont  constituées  par  acte  du 
parlement,  par  charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui  existaient 
au  temp^  de  la  cession  du  |Miys  et  qui  depuis  ont  été 
continuées  et  reconnues  par  autorité  compétente. 

2  V.,  c.  26.    8.  R.  B.  C,  c.  19. 

354.  Les  corporations  sont  multiples  ou  simplefi. 

^es  corporations  multiples  sont  celles  composées  de 
plusieurs  membres  ;  les  corporations  simples,  celfes  qui 
consistent  dans  un  seul  individu. 

1   Blackstone,  460.    1  Warton'a  Law  Lexicon,  219. 
^Orant,  on  CorporcUions.  5  Nouv.  Deniz.,  581.  1  Lorieux, 
485-6. 

S&t$m  Les  corporations  sont  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieuses, ou  bien  elles  sont  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésiastiques  sont  multiples  ou 
siiiiples.    Elles  sont  toutes  publiques. 

Les  corporations  séculières  sont  multiples  ou  simples  ; 
elles  sont  publiquts  ou  privées. 

Grant,  9.  1  Blackstone,  470.  l  Warton's  L.  L.,  219. 
Dunod,  2e  parL,  8.  Pothier,  Prescription,  142,  191.  2 
Vie*,  c.  26.   Acte  de  1856,  c.  103.' 

356.  Les  corporations  séculières  se  subdivisent  en- 
core en  politiques  et  en  civiles.  Les  {>olitiques  sont 
régies  ])ar  le  droit  public,  et  ne  tombent  sons  le  contrôle 
du  drdit  civil  que  dans  leurs  rapports,  à  certains  égards, 
avec  les  autres  membres  de  la  société  individuellement. 

Les  corporations  civiles  étant  par  le  fait  de  l'incoriK)- 
ration  rendues  personnes  morales  ou  fictives,  sont,  comme 
telles,  rpgies  par  les  lois  affectant  les  individus,  sauf  les 
privilèges  dont  elles  jouissent  et  les  incapacités  dont 
elles  sont  frappées. 

f.  Blacksione,  41  et  suiv.  l  Pand.  Franc.,  365.  1 
Duranton,  17.     1  Marcadé,  19. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME: 

DBS  DROITS,  DES   PRIVILÈGES   ET   DBS  INCAPACITÉS    DES 

CORPORATIONS. 

SECTION    I. 
DES  DROITS  DES  CORPORATIONS. 

857.  Toute  corpornlion  a  un  nom  propre  qui  lui  pst 
doaue  lors  de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu  et 
approuvé  depuis  par  une  autorité  compétente. 

0't«t  sous  ce  nom  cprelle  est  désignée  et  connue,. 
qu'elle  agit  et  que  Ton  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait 
tous  ses  actes  et  exerce  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. 

3  Blackstone,  475.  Arnold  on  Corporations,  8,  G.  L. 

m. 

358.  Les  droits  qu'une  corporation  peut  exercer  sont, 
outre  ceux  qui  lui  sont  si)écia!ement  coiift'rns  par  son 
titre  ou  ])ar  les  lois  générales  a])plicables  à  l'espèce, 
tous  ceux  qm  lui  sont  uècessaires  pour  atteimlre  le  but 
do  sa  destination.  Ainsi  elle  peut  ac(]uérir,  aliéner  et 
posséder  des  biens,  piailler,  contracter,  s'obliger  et  obli- 
ger, les  autres  envers  elle. 

Polbier,  Personnes,  628.  5  Nouv.  Deniz.,  597.  3 
Blackstone,  475-6.  1  Ferrière,  Dict.de  droit,  441.  2 
Vie,  c.  16.  Index  des  Statuts,  Wicksteed,  126.  G.  L. 
424. 

359*  A  ces  fins  toute  corporntion  est,  de  droit,  auto- 
risée à  se  choisir  parmi  ses  membres,  des  (fficiers  dont 
le  nombre  et  les  fîénominaticns  sont  déterminés  par  son 
titre  d'incbrporation  ou  par  ses  propres  statuts  ou  règle- 
ments. 

Pot  hier.  Personnes,  629.  Dict.  de  droit,  lor.  eU.  3 
Donint,  Ut.  15,  sec.  2,  No.  9.    8.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  24. 

860.  Ges  officiers  représentent  la  cor])oralion  dans* 
tous  les  actes,  contrats  ou  poursuites,  et  la  lient  dans 
toutof*  les  choses  qui  n'excèdent  pas  les  limites  des  pcu- 
voirs  (\\n  leur  sont  confères.  Ges  pouvoirs  sont  déter- 
minés, soit  par  la  loi,  soit  par  les  statuts  de  la  corpora-^ 
tion,  Sf  it  enfin  par  la  nature  des  devoirs  imposes. 

Pothier,  eod.  loc.    Dici.  de  droit,  col.  toc.    G.  L.  430. 
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361.  Toute  corporation  a  droit  de  faire  pour  la  régie 
de  sa  discipline  intérieure,  pour  ja  conduite  de  ses  pro- 
cédés et  Tadministration  de  ses  affaires,  des  statuts  et 
règlements  auxquels  ses  membres  sont  tenus  d'obéir, 
pourvu  qu'ils  soient  légalement  et  régulièrement  faits. 

Pothier,  eod.  loc.  5  Nouv.  Deniz.,  594.  3  Blackstonp, 
476.     S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  J  24.    G.  L.  430. 

SECTION   II. 
DES  PRIVILEGES   DES  CORPORATIONS. 

362.  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  peuvent  être 
accordés  à  chaque  corporation  par  son  titre  de  création 
ou  par  une  loi  particulière,  il  en  est  d'autres  qui  résultent 
du  fait  môme  de  l'incorporation,  et  qui  existent  de  droit 
en  faveur  de  tous  corps  incorporés,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  ôtés,  restreints,  ou  modifiés  par  Pacte  d'incorporation 
ou  par  la  lot. 

3  Blackstone,  475.    S.  R.  G.,  loc.  cit. 

303.  Le  principal  privilège  de  cette  espèce  est  celui 
qui  consiste  à  limiter  la  responsabilité  des  membres  de 
la  corporation  à  l'intérêt  que  chacun  d'eux  y  possède,  et 
à  les  exempter  de  tout  recours  personnel  pour  l'acquit- 
tement des  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  et  avec  les  formalités  requises. 

Pothier,  Personnex,  628-9.  Dict.  do  Droit,  loc  cit.  5 
Nouv.  Deniz.,  597.   3  Blackstone,  468.    S.  R.  G.,  loc.  cit. 

SECTION   III. 

DES  INCAPACITÉS   DES  CORPORATIONS. 

364.  Les  corporations  sont  soumises  à  des  incapa- 
cités qui  leur  interdisent  ou  qui  restreignent  à  leur 
égard  l'exercice  de  certains  droits,  facultés,  privilèges  et 
fonctions  dont  jouissent  les  personnes  naturelles.  Ces 
incapacités  résultent  de  la  nature  même  de  l'incorpora- 
tion, ou  bien  elles  sont  imposées  par  la  loi. 

3  Blackstone,  475.  Pothier,  Personnes,  630.  Dict. 
de  Droit,  44 1 .    Nouv.  Deniz.,  597. 

865*  En  conséquence  des  incapacités  qui  résultent 
de  la  nature  même  des  corporations,  elles  ne  peuvent 
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'  exercer  ni  la  tutelle,  ni  la  curatelle,  sauf  l'exception  con- 
tenue dans  le  chapitre  34  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  ni  prendre  part  aux  assemblées  des  con- 
seils de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution  des  testaments,  ni 
aucune  autre  administration  dont  l'exercice  nécessite  la 
prestation  du  serment,  et  fait  encourir  une  responsabilité 
personnelle. 

Elles  ne  peuvent  être  assignées  personnellement  ni 

•  comparaître  en  justice  autrement  que  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursuivies 
pour  assaut,  batterie  ou  autre  voie  de  fait  qui  se  com- 
mettent sur  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  témoins,  ni  comme 
jurés  dans  les  cours  de  justice. 

Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens,  ni  séquestres  judi- 
ciaires, ni  être  chargées  d'aucun  autre  devoir  ou  fonction 
dont  l'exercice  puisse  entraîner  la  contrainte  par  corps. 

Pothier,  Personnes^  628-9.  3  Blackstone,  476,  Dict. 
de  Droit,  441.    5  Nouv.  Deniz.,  597. 

360.  Les  incapacités  résultant  de  la  loi  sont  : 

1 .  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque  corporation  par 
son  acte  de  création  ou  par  une  loi  applicable  à  l'espèce 
à  laquelle  cette  corporation  appartient. 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois  générales  du  pays 
touchant  les  gens  de  main-morte  et  corps  incorporés, 
leur  interdisant  l'acquisition  de  biens  immeubles  ou 
réputés  tels,  sans  l'autorisation  du  souverain,  excepté 
pour  certaines  fins  seulement,  à  un  montant  et  pour  une 
valeur  déterminée. 

3.  Celles  qui  résultent  des  mêmes  lois  générales, 
d'après  lesquelles  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  ni 
aliéner  ni  hypothéquer  leurs  immeubles  qu'en  se  confor- 
mant à  certaines  formalités  particulières  et  exorbitantes 

•  du  droit  commun. 

Pothier,  des  Personnes,  630.  I  Ferrière,  loc.  cil.  5 
N.  Denizart,  p.  597. 

367.  Le  droit  de  faire  le  commerce  de  banque  est 
iinterdit  à  toute  corporation  qui  n'y  est  pas  spécialement 
.autorisée  par  le  titre  qui  l'a  constituée. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  g  24. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

IMB  I^'SXTINCTION  DES  COKIOHATIO.NS  ET  DE  LA  LIQUipATIÇK 

DE  LEURS   AFFAIRES. 


SECTION    I. 
DE  l'EX-TIMCTION  DES  CORPORATIONS. 

808*  Les  corporations  deviennent  éteintes: 

1 .  Par  l'acte  de  la  législature  qui  décrète  leur  disso- 
lu Vk-d. 

2.  Par  Texpiration  du  terme  ou  l'accomplissement  de 
l'objet  pour  lesquels  elles  ont  été  formées,  ou  par  Tavéne- 
ment  de  la  condition  apposée  à  leur  création. 

3.  Par  la  forfaiture  légalement  encourue. 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous  les  membres,  la  dimi- 
nution de  leur  nombre  ou  toute  autn^  cause  de  nature  à 
en  interrompre  l'existence  corporative,  lorsqu'il  n'est 
pas  pourvu  à  la  successibilité  dans  ces  cas. 

1  Black.,  484. 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de  tous  les  membres, 
sous  les  modifications  et  dans  les  circonstances  ci-après 
déterminées. 

S.  H.  B.  G.,  c.  88,  s.  tO. 

8^9*  Les  corporations  ecclésiastiques  et  séculières 
d'un  caractère  public,  autres  qm  celles  formées  pour  le 
secours  mutuel  de  leurs  membres,  ne  peuvent  sb  dis- 
soudre par  «consentement  mutuel ,  sans  un  abandon 
formel  et  légal  ou  t^ans  l'autorité  de  la  législature,  sui- 
vant le  cas.  Il  en  est  de  môme  dos  banqtjes,  des  com- 
pagnies do  chemin  de  fer,  canaux  et  télégraphes,  de 
colins  pour  ponts  et  chemins  de  p<^age,  et  généralement 
de  toutes  les  corporations  privées  qui  ont  obtenu  des 
privilèges  exclusifs  ou  excédant  ceux  qui  résultent,  de 
droit,  de  l'incorporation. 

(Règle  q\ui  l'on  ne  peut  par  des  pactes  pri\é5  déroger 
aux  lois  d'ordre  public.)  L.  38,  ffde  paclis.  L.  .45,  de 
reg.Jur,    L.Q.Coô.,  de  paclis. 

3*70*  Les  corpdrations  publiques  formées  pour  le 
secuurs  mutuel  de  leurs  membres,  ut  celles  d'un  carac- 
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lèro  \)n\Q  non  comprises  dans  rarliclepréré  Imt,  peuvent 
se  disfw^udrf»  i>ar  consentement  mutuel,  en  se  conformant 
aux  condili<»ns  qui  peuvent  leu*'  avoir  été  imposées 
spécinlenu'nt,  et  sauf  les  droits  des  tiers. 

(Règle  inverse  qu'en  matière  privée  l'on  peut  renoncer 
à  ses  droits.)    L.,  7,  g  7,  y^  de  padis.  L.  29,  God.,  eod,  iii. 

SECTION   II. 

DE   LA   LIQUIDATION   DES   AFFAIRES   DES  CORPORATIONS 

KTEINTES. 

S^l»  La  corporation  éteinte  est,  pour  la  liquidation 
de  ses  aifaires,  dans  la  position  d'une  succession  vacante. 
Les  créanciers  et  autres  intéresses  ont.  sur  les  biens  (pii 
lui  ont  a]  pirtenu,  les  mômes  recours  fiue  ceux  qui 
peuvent  étrn  exercés  contre  les  successions  vacantes  et 
les  biens  qui  en  dépendent. 

S7S*  Pour  faciliter  Pexercice  de  ces  recours,  il  est 
nom  me,,  par  le  tribunal  compétent,  avec  les  furmaiites 
suivies  dans  le  cas  de  succession  vacante,  aux  biens  de 
la  corpopiUon  éteint  \  un  curateur  qui  la  représenie £t 
est  saisi  des  bleus  qui  lui  ont  appartenu. 

8.  R.  B.  C,  c.  88,  s.  10. 

STS.  Ce  curateur  est  tenu  de  prêter  serment,  de  don- 
ner caution  et  faire  inventaire.  Il  doit  aussi  disposer 
des  meubles  et  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles, 
l^tjà,  la  distribution  du  prix  entre  les  cié.mciiTs  et  ai),tres 
y.  ay^ni  droit,  de  la  inèrae  manière  qu'il  est  procédé  à  ja 
aiscussion,  distribution  et  partage  des  biens  vacai^jts 
^\i:^quels  il  a  été  nommé  un  curateur,  et  dans  le?  cas  et 
ijVec  I^  formalisés  rçgléesau  Code  de  Procédure  Civ^lp^ 

R.  R.  B.  g.,  c.  $18,  s.  10. 
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LIVRE  DEUXIEME. 

DES  BIENS,  DE  LA  PROPRIÉTÉ,  ET  DB  SES 
DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA   DISTINCTION   DES  BIENS. 

874.  Tous  les  biens,  tant  corporels  qu'incorporels, 
sont  meubles  ou  immeubles. 

Paris,  88.  II  Du  Parc  Poullain,  p.  55.  Arrêtés  de 
Lamoignon,  II  part.,  lit.  8,  art.  1.  Pothier,  Com.y  27,  66. 
Ibid.,  Intr;  Gén.  aux  Coût.,  45.  3  TouUier,  pp.  4,  5.  5 
Pand.  Franc.,  35.    C.  N.  516. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   IMMEUBLES. 

375*  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,, 
ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'at- 
tachent, ou -enfin  par  la  détermination  de  la  loi. 

C.  N.  n?.  CL.  454.  Pothier,  Intr.  Coût.,  49.  /Wd., 
Des  choses,  pp.  638.  642.  Lamoignon,  tit.  8,  art.  1,  p.  46. 
II  Marcadé,  No.  340,  p.  327.  IX  Demolombe,  No.  93  et 
suiv.  II  Boileux,  p.  595.  II  Maleville,  pp.  5,  6.  II 
Marcadé,  No.  340,  pp.  327-8,  No.  371,  p.  364.  IX 
Demolombe,  pp.  40,  41,  No.  94,  et  pp.  248,  249,  No.  378 
et  suiv.    IL  Boileux,  p.  619,  sur  art.  526. 

376.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  im- 
meubles par  leur  nature. 

Pothier,  Des  choses,  p.  638.  Ihid.j  Introd.  aux  Coût., 
No.  47.  Lamoignon,  tit.  8,  art.  l,p.  47.  III  Touiller, 
p.  8.  II  Du  Parc  Poullain,  p.  63.  Institutes,  De  rerum 
divisione,  lib.  II,  tit.  1,  J  30.    C.  N.  518.    C.  L.  455. 
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■3TT.  Les  moulins  à  vent,  ou  à  eau,  fixés  sur  des 
piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles 
,par  leur  nature,  lorsqu'ils  y  sont  édifiés  pour  perpétuelle 
demeure. 

Paris,  90.  Polhier,  Gom.,  Nos.  36,  37.  Ibid.,  Des 
choses,  pp.  638-9.  Ibiâ.,  Intr.  aux  Goût.,  No.  47.  II 
.Boileux,  p.  600,  sur  art.  519.  II  Marcadé,  pp.  328-9. 
€.  N. 519. 

378.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont  pareillement 
immeubles. 

A  fur  et  à  mesure  que  les  grains  sont  coupés  et  que 
les  fruits-  sont  détachés,  ils  deviennent  meubles  pour  la 
partie  ainsi  coupée  et  détachée.  Il  en  est  ainsi  des 
arbres  ;  ils  sont  immeubles  tant  qu'ils  tiennent  au  sol 
par  les  racines  et  deviennent  meubles  dès  qu'ils  sont 
abattus. 

Paris,  92.  ff  L.  44,  De  rei  vindicalione.  L.  25,  §  6, 
Qu3B  in  fraudera  credilorum.  Lamoignon,  tit.  8,  art.  19. 
Pothier,  Gom.,  No.  45  ;  Des  choses,  p.  640.  III  Toullier, 
p.  8.    V  Pand.  Franc.,  p.  40  et  suiv.    G.  N.  520. 

370*  Les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  placés 
.sur  son  fonds  à  perpétuelle  demeure,  ou  qu'il  y  a  incor- 
porés, sont  immeubles  par  destination  tant  qu'ils  y 
restent. 

Ainsi  sont  immeubles,  sous  ces  restrictions,  les  objets 
suivants  et  autres  semblables  : 

1.  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes  ; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  fumiers 
-ainsi  que  les  pailles  et  autres  substances  destinées  à  le 
devenir. 

ff'L.  15,  De  actionihus  empli.  I  Bourjon,  14:3.  III 
Toullier,  pp.  12,  1 1.    G.  N.  523. 

Sur  l  3.    II  Du  Parc  Poullain,  pp.  65-6,  Nos.  8,  9. 
Paris,  90.    Pothier,   Gom.,  Nos.  50  à  52.    Ibid.y  Des 
choses,  p.  638  et  suiv. 

Sur  2  4,  Pothier,  Gom.,  No.  47  et  suiv.  Ibid.t  Des 
choses,  loc.  cit.  II  Du  Parc  Poullain,  p.  66,  No.  10  et 
:suiv.    V  Pand.  Franc.,  pp.  66-7.    Il  Maleville,  p.  10. 
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Sur  },  5.  Potliier,  Com.,  No.  40.  fbid..  Des  choses,  p. 
639.    yjTL.  17,  De  arlionihns  nnpli,  i'c. 

SurJ  l.  Pdris.OO.  Polhi.îr,  Coiii..47  et  suiv.  IbUl» 
Des  choses,  p.  641.  V  Pdinl.  Franc.,  pp-  6:^-9.  H  Du 
Parc  Poullain,  pp.  66,  Nos.  .10,  I  L  D  ird  sur  art.  524,  p. 
in.    Feui't  Polhior  sur  art.  524,  p.  123.    C.  N.  524. 

880»  SOiit  censps  avoir  été  allachfs  à  perpctu«*lle  de- 
ini*uro  les  objets  plicc»s  par  le  proprû^tairo  qui  tiennent 
à  fer  et  à  clous,  cpii  sont  scell«'s  en  plAire,  à  chau.\  ou  à 
ciment,  ou  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  être  fracl li- 
res, ou  sans  bnser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à 
laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements  sont  cen- 
sés rais  à  p«T|x^tuolle  demeure,  lorsque,  sans  eux,  lafMir- 
tii)  de  l'appaitement  qu'ils  couvrent  demeurerait  incom- 
plète ou  im'par/aitft. 

Paris,  90.  Pothier,  Com.,  47  et  suiv.  Ibid.,  Des 
choses,  p.  6^1;  Lamoignon,  tit.  8,  art.  6.  II  Du  Parc 
Poullain,  p.  66,  No.  10.    C.  N.  525. 

381*  Sont  immeubles  par  robjelauquel  ils  s'attachent  : 
Temphytéose,  Tusulruit  des  choses  immobilières,  Tusage 
et  l'habitation,  les  servitudes,  les  droits  ou  actions  qui 
tendent  à  obtenir  hi  possession  d'un  immeuble. 

Pothier,  C«»m.  67  11  Buileux,  pp.  611  et  suiv.  II 
Marcadé,  342  et  suiv.  IX  D.^mdombe,  Nos.  529  et  suiv., 
Nos.  490  et  suiv.  Il  Zacharia3,  p.  20.  1  Di*mante,  p. 
293.  2  Furgole,  Dju.,  quest.  31,  No.  17.  Pothier,  Intr. 
aux  C'»ut.,  No.  51.     I  Argou.  p.  109.    C.  N.  526. 

883.  Sont  immeubles  ])ar  la  détermination  de  la  loi 
absolument  ou  à  certaines  tins,  les  biens  mobdiers  dont 
elle  ordonne  ou  autorise  l'immobilisation. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusquNju  rachat,  le  capital 
des  rentes  con.«;t luet  s,  ciéôes  avant  la  ))romulgalion  de 
ce  code,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  rachat  jde 
toutes  rentes  constituées  qui  appartiennent  à  des  mineurs 
lorsqu'il  est  fait  pendant  la  minorité. 

11  en  est  de  même  quant  aux  sommes  revenant  au 
mineur  du  prix  de  ces  immeubles  vendus  pendant  la 
minorité,  lesquelles  demeurent  immeubles  tant  qu'eue 
dure. 

Là  loi  déjlare  immeubles  les  sommes  données  par  les 
ascendants  à  leurs  enfants  en  considération  de  Ibur  ma- 
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riago,  pour  être  employées  en  achat  i'héritages  ou  pour 
èlro  pmj)res  à  eux  seulement,  ou  à  eux  et  à  leurs 
enfanls. 

Fam.  93,  94.  T  F  auriè.-e.pp.  24 1  à  246.  (  Argou, 
102  et  suiv.  Il  Du  Parc  Poullain,  pp.  63  et  suiv.  Pclhicr, 
D.îschose?,  p.  616.  Inlr.  auxCout.,  No.  55.  Mesle,  p. 
510.  V.  Panil.  Franc-,  75-6.  11  Marcatié,  p.  364:  IX 
Deuiolombe,  p.  248. 

CHAPITRK  DEUXIÈME. 

DES  MEUBLES. 

8S3.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  natliro  ou  par 
la  df'tiTmlnation  de  la  lf»i. 

Polhier,  Intr.  aux  G  lut ,  4^,  46.  Ibid,  Gom.,  28,  29. 
IbiU.,  D  ?s  choses,  p  618.  I  Argou,  p.  98.  IX  Derao- 
lomb),  Nos.  388  et  suiv.  Il  Marcadc,  No.  373,  p.  364. 
C.  N.  527. 

384*  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  l'autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'il 
faille  une  force  étrangère  pour  les  changer  de  place, 
comme  les  choses  i.iarmuees. 

If  L.  93,  De  verb.  signif.  Pothier,  Gom.,  Nos.  28,  29, 
30.  34,  39.  Ibid.,  Des  choses,  p.  638.  Ibîd..  ïnlr.  aux 
G«iit,  No.  46.  III  Touiller,  pp.  13,  U.— IX  Demolombe, 
NoP.  394-5.    G.  N.  528. 

885*  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains 
sur  bateaux,  et  gentTah*ment  toutes  usines  non  fixées 
par  dt's  piliers  et  ne  faisant  pas  partie  du  fonds,  sont 
met!  blés. 

I>uthler,  Gom.,  29,  36.  Ibid.,  Introd.  aux  Coût.,  46. 
Jbid.,  Di*s .choses,  p.  638.  1  Lamoignon,  tit.  8,  art.  l3  et 
14.   Ord.  de  la  marine,  liv.  Il,  tit.  10,  art.  l.    G  N.  531. 

886.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
élilioe,  ou  d'un  mur  ou  autre  clôture,  ceux  assembles 
pnur  en  construire  de  nouveaux,  sont  meubles  tant  qu'ails 
ne  sont  pas  employés. 

Mais  les  choses  "faisant  partie  de  l'édifice,  mur  et  cW- 
tupe,  et  qui  n'en  sont  sieparées  que  temporairement,  ne 
ceesuot  pas  d'être  immeubles,  tant  qu'elles  sont  desti- 
nées i  y  être  remplacées. 
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Pothier,  Com.,  39,62, 195.  Ibid,,  Intr.  Coût.,  48.  Ibid., 
Des  choses,  p.  642.   V.  Pand.  Franc.,  p.  88.    G.  N.  532. 

387.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les 
immeubles  dont  elle  autorise  à  certaines  fins  la  mobili- 
sation et  aussi  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  effets  mobiliers,  y  compris  les  créances  consti- 
tuées ou  garanties  par  la  province  ou  les  corporations, — 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compa- 
gnies. Ces  immeubles  sont  réputés  meubles  à  Tégard 
de  chaque  associé,  seulement  tant  que  dure  la  société. 

1  Laurière,  pp.  225  et  suiv.  Lamoignon,  tit.  8,  art.  1 
et  2.  Pothier,  Com.,  69.  Ibid.,  Intr.  Coût.,  50,  52,  56. 
iWd.,  Des  choses,  pp.  644  et  suiv.   Paris,  89.   G.  N.  529. 

888.  [Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi,  les  rentes  constituées  et  toutes  les  autres  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  sauf  celle  résultant  de  l'emphy- 
téose,  laquelle  est  immeuble.] 

IX  Demolombe,  pp.  286-7.  II  Marcadé,  p.  347.  Pothier, 
Intr.  aux  Coût.,  No.  55.    C.  N.  529. 

380*  Nulle  rente,  soit  foncière  ou  autre,  affectant  un 
bien-fonds,  ne  peut  être  créée  pour  un  terme  excédant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois 
personnes  consécutivement. 

Ces  termes  expirés,  le  créancier  de  la  rente  peut  en 
exiger  le  capital. 

Ces  rentes,  quoique  créées  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont,  en 
tout  temps,  rachetables,  à  l'option  du  débiteur,  de  la 
même  manière  que  le  sont  les  rentes  constituées  aux- 
quelles elles  sont  assimilées. 

S.  R.  B.  C,  c.  50,  s.  1,  pp.  484  et  suiv. 

300*  Il  est  cependant  loisible  aux  parties  de  stipuler, 
dans  le  titre  constitutif  de  ces  rentes,  qu'elles  ne  seront 
remboursées  qu'à  un  certain  terme  convenu,  qui  ne 
peut  pas  excéder  trente  ans  ;  toute  coirvention  étendant 
ce  terme  au-delà  étant  nulle  quant  à  l'excédant. 

Ibid,t  s.  2. 

301.  Les  rentes,  foncières  ou  autres,  affectant  des 
biens-fonds,  créées  ci-4evant  pour  un  terme  excédant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois 
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personnes,  sont  rachetables  à  l'option  du  débiteur  ou  du 
détenteur  de  l'immeuble  affecté. 

392«  Ne  sont  cependant  pas  sujettes  à  ce  rachat  les 
rentes  créées  par  bail  emphytéotique,  ni  celles  auxquelles 
le  créancier  n'a  qu'un  droit  conditionnel  ou  limité. 

Ibid.f  s.  3. 

393*  [Le  rachat  des  rentes  autres  que  les  rentes 
viagères,  si  le  taux  auquel  il  doit  se  faire  n'est  ni  réçlé 
par  la  loi,  ni  valablement  stipulé,  a  lieu  pour  la  remise 
du  prix  capital  originaire,  ou  de  la  valeur  pécuniaire 
attribuée  par  les  parties  aux  choses  moyennant  les- 
quelles la  rente  a  été  créée.  Si  ce  prix  ou  cette  valeur 
n'apparaissent  pas,  le  rachat  se  fait  moyennant  une 
somme  qui  puisse  produire  la  même  rente  à  l'avenir,  au 
taux  de  l'intérêt  légal  à  l'époque  du  rachat.] 

Des  dispositions,  particulières  quant  au  rachat  des 
rentes  en  remplacement  des  droits  seigneuriaux  se 
trouvent  au  chapitre  quarante-et-unième  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

394*  [Les  rentes  viagères  et  les  autres  rentes  tem- 

Eoraires  au  terme  desquelles  aucun  capital  n'est  rem- 
oursable,  ne  sont  pas  rachetables  à  l'option  de  l'une 
dès  parties  seulement. 

Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du  troisième  livre  au 
mode  de  rachat  des  rentes  viagères,  lorsqu'il  doit  avoir 
Jieu  forcément  en  justice. 

La  rente  temporaire  non  viagère,  sans  capital  rem- 
boursable, est  estimée  dans  les  mômes  cas  comme  les 
rentes  viagères.] 

305*  Le  mot  "  meubles,"  employé  seul  dans  une 
loi  ou  dans  un  acte,  ne  comprend  pas  l'argent  coinptant, 
les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles, 
les  instruments  des  sciences,  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins 
et  autres  denrées,  non  i)lus  que  les  choses  qui  font  l'ob- 
jet d'un  commerce. 

ff.  De  supetlecUli  legald.  1  Bourjon,  liv.  1,  ch.  4,  s. 
1,  p.  140.  Pothier,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  s.  2.  Pothier 
Fenet,  sur  art.  533.  V.  Pand.  Franc.,  p.  89.  VII  Locré, 
Esprit  du  Code,  p.  79.    C.  N.  533. 

396.  Les  mots  "  meubles  meublants"  ne  compren- 
nent que  les  meubles  destinés  à  garnir  et  orner  les 
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eppart^ment?,  comme  l.ipisserics,  lits,  singes,  glaces, 
pendilles,  tables,  porcelaines  ut  autres  objets  de  cet^a 
nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont  aussi  compris,  mais 
non  les  coUectinns  de  tibleaux  qui  sont  dans  les  gale- 
ries ou  pièces  particulières. 

11  en  est  de  mê  ne  des  porcelaines  :  celles-là  seule- 
ment qui  font  partie  de  la  décnration  de  l'appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  uieu- 
hlànis. 

{  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  sec.  2,  p.  140.  Fenet  Pothier, 
ISl!  V.  P.md.  Franc,  92-3.  Puthi«»r,  Don.  Test.,  c.  7^ 
an.  4.  J  2  et  9.  Merlin,  lirn.,  Vo.  Biens,  g  1,  No.  15.  lll 
loiilii-r,  p.  18.    C.  N.  534. 

^7*  L'expression  '•  biens  meubles,"  celle  de  '*  mo- 
til  er,'  ou  »*  eflets  liiobi.iers,"  comprennent  générale- 
ment tout  ce  qui  est  censé  mi-ubte  d'api  es  les  règles 
ci-rlëpsus  établies. 

Lavente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublants. 

Pulhiér,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  sec.  2,  3.  4.  I  Bour- 
fon.  riy.  l,  c.  4,  s.  3.  V  Pand.  Franc.,  p.  95.  III  Toui- 
ller, 18.    C.  N.  535. 

898.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tojut  ce 
qui  s^y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni 
les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  ]»euveht 
être  déposés  dans  la  maison.  Tous  les  autres  effets 
mobiliers  y  sont  compris. 

Pothier,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  g  5.  V  TouUipr,  p. 
504.    V.  Pand.  Franc.,  pp.  95,  96.     C.  N.  536.  ^ 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  BIENS  DANS  LEURS   RAPPORTS  AVEC  CEUX  A  QUI  ILS 
APPARTIENNENT   OU   QUI   LES   POSSEDENT. 

399*  Les  biens  appartiennent  ou  à  l'i^lat,  ou  aux 
municipalités  et  autres  corporations,  ou  enfin  aux  parti- 
culiers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont  régis  par  le  droit 
public  ou  par  les  lois  administratives. 

Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  à  certains  égards  pour 
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leur  administration,  leur  acquisition  et  aliénation,  à  des 
règles  et  formalités  qui  leur  sont  propres. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la  libre  disposition  des 
biens  \\m  leur  appartiennent  sous  les  modifications  éta- 
blies par  la  loi. 

Cod.,  L.  21,  Mandalù  Pothier,  Propriété,  Nos.  6, 7.  TU 
ToulliiT,  pp.  23  et  suiv,  IX  Demolombe,  pp.  330  et  suiv. 
m  Encyclop.  de  Droit,  p.  135,  No.  116.  II  Marcadé,  p. 
380,  No.  393.  V.  Pand.  Franc.,  96  et  suiv.  VII  Locré, 
Esprit  du  Code,  86.  C.  N.  537.  Polhier,  Intr.  Coût.,  No. 
101.    Ihid.,  Des  personnes,  part.  1,  tit.  7,  art.  1,  p.  637. 

400.  Les  chemins  et  routes  à  la  charge  de  l'état,  les 
fleuvi*s  et  rivières  navigables  et  flottables  et  leurs  rives, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres 
et  les  rades  et  généralement  toutes  les  portions  de  terri- 
toire <|ui  ne  tombent  pas  dans  le  domaine  privé,  sont 
considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

BoutilUer,  Somme  mrale,  liv.  1,  tit.  72,  73. 85.  Loisf'I, 
Instit.  coût.,  liv.  Il,  tit.  Il,  art,  V.  Lebret,  De  la  sbuve- 
niineté,  liv.  II,  c.  15.  Lovseau,  Seigneuries,  c.  12,  No. 
i20.  Chilty.On  prerr  gativ'e,  142,206,207.  II  Blackstone, 
261,  26^2,  note  6.  11 1  Toullior,  No.  30  et  31,  p.  24.  I.ir 
Enc>'clo|  édie  de  Droit,  p.  136.  G.  N.  538.  8.  l\.  B.  C,  c.  24. 

401.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  représentants,  on  dont  les 
Successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  do- 
maine public. 

Paris,  167.  Code,  De  bonis  vacant ibus.  Ibid.,  L.  2, 
De pelUionibus  bon.  lIITouIlier,  p.  25.  V.Pand.  Kranç., 
p.  109.  Vil  Locré,  p.  99.  Dard,  p.  117,  note  [a),  C.  N.  539. 

40S.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
gui»rro  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine 
public. 

Ibiffem.    C.  N.  540. 

408*  H  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications 
et  remparts  d<'S  i)laces  ((Ui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ; 
ils  appartiennent  à  Tetat,  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliér  é^ 

Edit'de  décembre  1681.  III  Touiller,  pp.  25,  28,  348. 
Il  Marcadé,  382.  III  Encych  p ,  136.  VII  Locré,  96,  97. 
V.  Pan  I.  Franc.,  110,  111.    C.  N.  541. 

404.  Les  biens  des  municipalités  et  des  autres  cor- 
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porations  sont  ceux  à  la  propriété  ou  à  l'usage  desquels 
ces  corps  ont  un  droit  acquis. 

Jf  L.  6,  De  divisione  rerum.  III  Touiller,  Nos.  44,  45, 
47  à  62.  G.  N.  542.  3  Encyclop.  de  Droit,  137.  V.  Pand. 
JFranç.,  lll. 

405.  On  peut  avoir,  sur  les  biens,  ou  un  droit  de 
propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement 
des  servitudes  à  prétendre. 

m  Toullier,  p.  245.  II  Marcadé,  p.  384.  III  Ency- 
clopédie de  Droit,  138.    G.  N.  543. 


TITRE  DEUXIEME. 

DE  LA   PROPRIÉTÉ. 

406.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu*on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les 
règlements. 

God.,  L.  21,  Mandait.  Pothier,  Propriété,  Nos.  4,  13, 
14.  ÎUd.y  Bail  à  rente,  Nos.  42,  112.  Introd.  Goût,  Nos. 
100,  101.  G.  N.  544.  V.  Pand.  Franc.,  p.  180.  II  Mar- 
^dé,  395. 

407.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Pothier,  Vente,  Nos.  510  à  514.  iWd.,  Propriété,  274. 
V.  Pand.  Franc.,  p.  183.    G.  N.  545. 

408*  La  propriété  d'une  chose  soit  mobilière,  soit 
immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
sur  ce  qui  s'v  unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement.  Ge  droit  se  nomme  droit  d'ac- 
cession. 

ff  L.  6,  De  adguirendo  rerum.  L.  5,  De  rei  vindica- 
iione.  Pothier,  Propriété,  5,  150,  151,  260.  Ibid.y  Introd. 
Coul.y  100.    G.  N.  546. 

GHAPITRE  PREMIER. 

>OU  DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA 

CHOSE. 

400«  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 
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'les  fruits  civils,  le  croit  des  animaux,  appartiennent  au 
propriétaire  par  droit  d'accession. 

ffL.  6,L.  .9,  De  adquirendo  reium  dom.  L.  b,  De  rei 
vindicaiione.  Pothier,  Propriété,  151  à  154.  V  Pand. 
Franc.,  pp.  161,  184.    III  Toullier,  p.  71.    C.  N.  547. 

410.  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais 
des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

ff  L.  9,  De  adquirendo  rerum  dom.  L.  5,  De  rei  vin- 
dicaiione. Pothier,  Propriété,  151.  V.  Pand.  Franc., 
185.    C.  N.  548. 

411.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que 
dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au 
propriétaire  qui  la  revendique.  Le  possesseur  de  bonne  ; 
foi  n'est  pas  tenu  de  compenser  les  fruits  avec  le  rem- 
boursement des  améliorations  auquel  il  a  droit. 

ffh.  25,  De  usuris  et  fruclibus.  Cod.,  L.  12,  De  rei 
vindicatione.  Pothier,  Possession,  82,  83.  Ibid.y  Pres- 
cription, 78.  Ibid.,  Propriété,  155,  281,  332  à  336,  341 
et  suiv.    Ibid.,  Mr.  Coût.,  107  ;  Vente,  326.    C.  N.  549. 

418.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  lorsqu'il  pos- 
sède en  veilu  d'un  titre  dont  il  ignore  les  vices,  ou 
l'avènement  de  la  cause  résolut- are  qui  y  met  fin.  Cette 
bonne  foi  ne  cesse  néanmoins  ((ue  du  moment  où  ces 
vices  ou  cette  cause  lui  sont  dénoncés  par  interpellation 
judiciaire. 

ff  L.  109,  De  verborum  signifie.  Serres,  Institutes,  p. 
•88.  II  Argou,  50  L  Pothier,  Possession,  No.  82,  p.  550  ; 
Propriété,  Nos.  335,  341,  342.  l  Furgole,  328.  II  Mar- 
cadé.  Nos.  550  et  suiv.  IX  Demolombe,  pp.  586  et  suiv. 
III  Toullier,  p.  49.  II  Maleville,  28  et  suiv.  I  Demante, 
*Ko^  553.  I  Duranton,  No.  584.  Dard,  p.*  120,  note  (a). 
III  Encyclopédie,  Vo.  Bonne  foij  p.  236.    C.  N.  550. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

■ou  DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  S'UNIT  ET   S'iNXORPORB  À 

LÀ  CHOSE. 

413.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  ap- 
partient au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  sont  ci- 
après  établies. 
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Instt.,  lib.  ir,  tit.  I,  g  29.  ff  h,  23,  IjienuU  De  rn 
pfnd  ea(.  Puthi^r,  Propriété,  156.  111  Toullier,  p.  73. 
IX  Oeaiolombe,  Nos.  640  et  suiv.    G.  N.  551. 

SECTION  I. 

DU  DROIT  d'accession   RELATIVEMENT  AOX  CHOSES 

IMMOBILIÈRES. 

414*  La  propriété  du  soi  emporte  la  propriété  du 
des>us  el  du  dessous. 

Le  i)roj)riét«ire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plan- 
tation's  et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  le$  ex- 
ceptions établies  au  titre  deé  servitudes. 

11  peut  faire  au-dessous  tentes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  juge  à  propos  et  tin?r  de  ces  fouilles  tous 
les  produits  qu* elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifl- 
cation^  rpsuljtant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines,  et  des  lt»is  et  règlements  de  police. 

ff"  L.  24,  de  sen'iiulibus  prspiL  urb.  L.  21,  §  2,  g:uod 
n  nul  ctàm.  Cnd.,  L.  8,  L.  9,  de  servifvlibus  vl  aqud. 
Paris,  187.  Pothier,  €om.,  32.  Lamnignon,  part.  II,  tit. 
20,  art.  13.  Merlin,  R<'p.,  Vo.  Cave,  Voisinage,  |  5.  IV 
Duranlon,  No.  370.    II  Maleville,  31-2.    C.  N.  552. 

415*  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages 
sur  un  ten'ain  ou  dans  l'intrrieur,  sont  pié=umés  faits 
par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,*  si  le 
contrain3  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  iiropriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acrpicrir 
par  prescrij  tion,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 
<i'autrui,  soit  de  tout  autre  partie  du  bâtiment. 

ff  Arg  ex  lege  7,  J  10,  Dead^^uirendo  rerum.  Prthier, 
Proprîeté,  177;  l  Delvincourt,  p.  181,  note  4.  IV  Du- 
rant(  n.  Né.  372.    Il  Marcade,  pp.  406-7.    G.  N.  553. 

416*. Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  consiruc- 
tîoiis  «'t  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  ajjpar- 
tienn»'nt  pas,  doit  en  pajer  la  val«'ur;  il  jieut  aussi  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais 
le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  droit  de  les  enlover. 

(f  L.  23,  §  7,  De  rn  vindicatime.  Ibfd.,  L.  I,  L.  2,  de 
tigvojuncio.  Potbier,  Propr.é-e,  170,  171,  172,  178.  II 
Maleville,  y.  32.  V.  Pand.  Frum;.,  pp.  202-3.  III  TouUier, 


p.  82.  II  Marcndé,  No.  424.  IX  Demolombe,  606.  I 
Demante,  Nos.  558  et  suiv.    G.  N.  554. 

417*  Lors<{ue  les  ameUorations  ont  été  faîtes  par  m 
possesseur  avec  ses  matériaux,  le  droit  qu'y  pèiil  pré- 
tendre le  propriétaire  du  fonds  dépend  de  leur  nature  et 
dé  la  bonne  ou  mauvaise  fui  de  celui  qui  les  a  faites. 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  propriétaire  du  fonds  ne 
peut  l«s  faire  enlever  ;  il  doit  dans  tous  les  cas  en  payer 
le  coût,  lors  même  qu'elles  n'existent  plus,  sauf  la  com- 
pensation des  fruits  perçus,  si  le  possesseur  était  de 
mauvaise  foi. 

Si  elles  n'étaierit  pas  nécessaires  et  qu'elles  aient  été 
faites  par  un  possesseur  de  bonn<^  foi,  le  propriétaire  est 
encore  tenu  de  les  retenir  si  elles  existent  et  de  payer 
«oit  la  somme  déboursée,  soit  celle  au  montant  de  la- 
quefle  la  valeur  du  fonds  a  été  augmentée. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi, 
le  propriétaire  peut,  à  son  choix,  les  retenir  en  payant 
ce  qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien  lui 
permettre  de  les  enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent  Tôlre 
av»»c  avantage  pour  ce  tiers  et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux 
cas  contraires,  les  améliorations  restent  aux  propriétaires 
du  fonds  sans  indemnité  ;  le  propriétaire  peut,  dans  tous 
les  cas,  forcer  le  i)ossesseur  de  mauvaise  foi  à  les  enlever. 

I  Merlin,  Hép.  Vo.  Améliorations,  p.  367.  Lacombe, 
Vo,  Impinaes,  \)\\  342  et  suiv.  Polhier,  Propriété,  170-1- 
2,  34a-7.  V.  Pand.  Franr.,  204.  Il  Maleville,  34  4»t  sUiv: 
III  TouUier,  p.  83.  Lahaie,  p.  54.  Fenet,  Puthicr,  pp. 
138-9.  Lawrence. et  Stuart,  6,  L.  G.  R.,  p.  294.  Ord. 
1667,  lit.  27,  art.  9.  II  Marcadé,  sur  art.  555.  G.  N.  555. 

418.  Au  cas  du  troisième  aliéna  de  l'article  précé- 
dent, si  les  améliorations  faites  par  Iç  possesseur  sont 
tellement  considérables  et  dispendieuses  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  puisse  les  rembourser,  il  lui  est 
permis,  d'après  les  circonstances,  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal, de  forcer  le  tiers  à  retenir  le  lorrain  en  en  payant 
la  valeur  suivant  estimation. 

4jl9.  Dans  le  cas  où  le  tiers  délenteur  est  tenu  de 

resiitu^'r  l'immeuble  sur  lecjuel  il  a  fait  des  améliorations 

d  ni  il  a  drtiit  d'être  remboursé,  il  lui  est  permis  de  le 

r 'lenir  jusqu à  coque  le  remboursemeiil  soit  efibclué, 

SiûS  préjudice  au  recours  personnel  de  ce  tiers  peur 


94  PBOPlUÉTi.. 

l'obtenir,  sauf  le  cas  de  délaissement  sur  poursuite  hy- 
pothécaire auquel  il  est  spécialement  pourvu  au  titre 
Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

450.  Les  attemssements  et  accroissements  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  allu- 
vions. 

Que  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou  non  navigable  ou 
flottable,  l'alluvion  qui  en  procède  profite  au  propriétaire 
riverain,  à  la'  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le 
marchepied  ou  chemin  de  halage. 

II  Maleville,  35-6.  Ord.  des  Eaux  et  Forêts,  1669,  tit. 
28,  art.  7.  II  Edits  et  Ord.,  p.  24.  VII  Locré,  Esprit  du 
code,  pp.  165  et  suîv.  C.  N.  556.  Instilutes,  liv.  II,  tit.. 
1, 1  20.  Maynard,  lîv.  10,  c.  3..  Dupérier,  liv.  2,  quest.  3. 
Dumoulin,  sur  Paris,  §  1,  glos.  5,  No.  115.  Bacquet; 
Dr.  de  justice,  c.  30,  No.  8.  II  Bousquet,  pp.  56-7. 
Lacombe,  Vo.  Alluvion,  p.  34. 

451.  Quant  aux  relais  que  forme  Teau  courante  qui 
se  retire  insensiblement  de  Tune  de  ses  rives,  en  se  por- 
tant sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  en 
profite,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse  rien 
réclamer  pour  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer  qui 
font  partie  du  domaine  public. 

/f  L.  7,  §  \y  De  adquirendo  rerum.  Ord.  1681,  liv.  4, 
tit.  7.  Lebret,  liv.  II,  c.  14.  Pothier,  Propriété,  No.  159. 
V  Pand.  Franc.,  p.  211.  II  Maleville,  p.  37.  III  Touiller, 
p.  105.  II  Blackstone,  262.  Gôm.  Dig.  Prerog.,  D.  61. 
Ghitty,  Prerog.,  207-8.  n  Bousquet,  p.  58.  II  Marcadé,. 
p.  417. 

423*  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  les  bords  des  lacs  et 
étangs  qui  sont  propriété  privée  ;  le  propriétaire  non 
plus  que  le  riverain  ne  gagnent  ni  ne  perdent  par  suite 
des  crues  ou  des  décroissements  accidentels  des  eaux, 
au  delà  ou  en  deçà  de  leur  niveau  ordinaire. 

/^L.  7,  §  6,L.  12,  De  adquirendo  rerum.  II  Bousquet, 
p.  59.  5  Pand.  Franc.,  p.  213.  4  Proudhon,  Dom.  Publ., 
577  et  suiv.  Lacombe,  Vo.  Alluvion,  No.  3,  p.  34.  C. 
N.  558. 

4S3.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,, 
enlève  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et 
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reconnaissable  d'un  champ  riverain  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire 
de  la  partie  enlevée  peut  la  réclamer  ;  [mais  il  est  tenu, 
à  peine  de  déchéance,  de  le  faire  dans  l'année,  à  comptier 
de  la  possession  qu'en  a  prise  le  propriétaire  du.  fonds 
auquel  elle  a  été  nôuniej 

jf  L.  7,  §  2,  De  adquirendo  rerum.  Ane.  Deniz.,  Va: 
Alluvion,  No.  4,  p.  94.  Lacombe,  Vo.  Alluvion,  No.  2, 
p.  34.  Pothier,  Propriété,  Nos.  158,  165.  t  Nouv.  Deni- 
zart,  Vo.  Alluvion,  No.  2,  pp.  465-6-7.    G.  N.  559. 

434«  Les  isles,  islots  et  atterrlssements  qui  se  forment 
dans  le  lit,des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, appartiennent  au  souverain,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire. 

Pothier,  Propriété,  Nos.  160  à  163.  Loisel,  Inst.  Coût., 
liv.  II,  tit.  II,  art.  12.  Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  30, 
Nos.  2,  5.  6.  Boutaric,  Instit^  liv.  II,  tit.  1,  l  22.  C. 
N.  560. 

485.  Les  isles  et  atterrlssements  qui  se  forment  dans 
les  rivières  non  navigables  et  non  flottables  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'isle 
s'est  formée.  Si  l'isle  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté, 
elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés, 
à  partir  de  la  ligne  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  de 
la  rivière. 

ff  L.  29,  De  adquirendo  rerum.  Inst,  §  22,  De  adqui- 
rendu  rerum.  Pothier,  Propriété,  No.  164.  Lacombe, 
Vo.  Isle,  Islot,  No.  1,  p.  373.    €.  N.  561. 

486.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un 
bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  pro- 
priétaire riverain  et  en  fait  une  isle,  le  propriétaire  con- 
serve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'isle  se  soit 
formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable. 

fflt.1,1  4,  De  adquirendo  rerum.  Instit.,  g  22,  De 
divisione  rerum.  Pothier,  Propriété,  No.  162.  Ane. 
Deniz.,  Vo.  Alluvion,  No.  4.  Il  Marcadé,  p.  421.  V 
Pand.  Franc.,  pp.  137-8.    C.  N.  562. 

4Lft7m  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table abandonne  son  cours  pour  s'en  former  un  nouveau, 
l'ancien  lit  appartient  au  souverain.  Si  la  rivière  n'est 
ni  navigable  ni  flottable,  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
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véftenient  occupés  prennent,  à  t'tre  d'indemnité,  l'ancien 
lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui 

lui  A  pLp  pnlf  vé 

Pothler,  Prôprîélé.  Nos.  Î6M.  II  Henrys,  liv.  III, 
qiiesl.  30.  Serres,  Instit.,  liv.  II,  tit.  1,  g  23-  II  Bous- 
quet, p,  65.    C.  N.  563. 

4d8.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans 
un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  deviennent  k 
propriété  de  celui  à  qui  appartiennent  ces  étang,  garenne 
ou  colombier,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés  par 
fraude  et  artifice. 

/f  L.  3,  8  II,  De  adquirendo  rerum.  Pothier,  Propriété^ 
166-7-8,  2/8-9.  Instit.,  lib.  II,  tit.  1,  §  U,  15,  16.  tâpey- 
rère.  Lettre  J9,  No.  29.  II  Bousquet,  p.  66.  II  Male- 
ville,  p.  43.  Merlin,  Kép.,  Vo.  Colombier.  X  Demoloniba, 
p.  150.  V  Pand.  Franc.,  216-7.  VII  Locré,  Esp,  du 
Cùdey  pp.  189,  190.    C.  N.  564. 

SECTION  II. 

DU  DROIT  d'accession   RBLATIVBMENT  AUX  CHOSES 

MOBILIKHES. 

429.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  ponr  objet  deux 
choses  mobilières,  api»artenani  à  deux  maîtres  dii  éi'ents, 
est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'étiuité 
naturelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires  dans  les  cas  où  elles 
s'appliquent,  servent  d'exemple  dans  les  cas  non  prévus, 
SuivunL  les  circonstances. 

Instit.,  tib.  11,  tit.  l,  §  27.  Il  Bousquet,  p.  67,  sur  art. 
565.  V  Piind.  Frano.,  pp.  128  et  suiv.,  217.  Il  Marcadé, 
pp.  .425-6.  III  Tcullier.  p.  73.  II  Maleville,  pp.  43-4. 
C.  N.  565. 

430*  Lorsque  dnix  choses,  appartenant  à  difTérents 
maîtres,  ont  été  réunies  de  manière  à  former  un  tout, 
lors  même  quelles  sont  séparubles,  et  que  l*ime  neut 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  dé  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  c;harge  (le 
payer  la  valeur  de  la  chose  unie  à  celui  a  qui  elle 
appart<*nait. 

^L.  26,  J  I,  De  adquirendo  renim,  Pothi«»r,  Pr(h 
priété,  Nos.  169,  170,  179,  180.  I  Sebire  et  Carleret,  Vo. 
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AecessioTif  p.  104.    IV  Duranton,  No.  435.    VII  Locré, 
p.  193.    m  Toullier,  p.  74.    G.  N.  566. 

431.  £st  réputéô  ]>artie  principale  celle  à  laquelle 
l'autre  n'a  été  unie  que  pour  Fusage,  l'ornement  du  le 
complément  de  la  première. 

jf  L.  26,  g  t,  De  adquirendo  rerum.  Pothier,  Propriété ^ 
Nos.  173,  174.  II  Marcadé,  pp.  426-7.  III  Toullier,  p.  74. 
V  Pand.  Franc.,  p.  218.  Sebire  et  Garteret,  Vo.  Accession, 
pp.  103  et  suiv.  IV  Duranton,  Nos.  436  et  suiv.  C.^N.  567. 

43lld«  Cependant  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et  a  été  employée 
a  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  quand 
même  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

ffh,  9,  §  2,  De  adquirendo  rerum.  Instit.,  lib.  H,  1 1, 
25,  De  divisione  rerum.  Pothier,  Propriété j  Nos.  17/  et 
179.  Sebire  et  Carteret,  Vo.  Accession^  pp.  104-5.  IV 
Duranton,  No.  439.  V  Pand.  Franc.,  pp.  218-9.  G.N.  568. 

483*  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
îtout,  l'une  ne  peut  pas  être  regardée  comme  l'accessoire 
de  l'autre,  est  réputée  principale  celle  qui  est  la  plus 
considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeui'S  sont 
à  peu  près  égales. 

Pothier,  Propriété,  No.  174.  if  L.  27,  J  2,  De  adqui- 
rendo  rerum.  III  Toullier,  p.  75.  V  Pand.  Franc.,  p. 
219.  IV  Duranton,  No.  440.  1  Sebire  et  G.,  p.  104. 
J  Demante,  No.  573.    G.  N.  569. 

484.  Si  un  artisan  ou  une  autre  personne  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse 
ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était 
le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

;f  L.  7,  g  7,  L.  26,  §  1, 3,  i)e  adquirendo  rerum.  Pothier, 
Propiété,  Nos.  186-8,  191.  IIITouUier,  p.  76.  V  Pand. 
Franc.,  pp.  219,  220.  G.  N.  570. 
■  439.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  est  tellement 
importante  qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée,  l'industrie  est  alors  réputée  la  parlie 
principale,  et  l'ouvrier  a  droit  de  retenir  la  chose  tra- 
vaillée, en  rendant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 
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/f  L.  9,  i  I,  2,  De  adquirendo  rerum,  Pothior,  Pro- 
priité.  No.  173.  1  Sebire  et  0.,  pp.  104-5.  V  Pami- 
Franc.,  220-1.    C.  N.  571. 

4S6.  Lorsfju'une  personne  a  emoloyé  en  partie  la 
matière  qui  lui  apnartenalt,  et  en  partie  caille  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  4  fornier  une  chose  d'une  nouvelle 
e$pèoe,  sans  aue  ni  Tune  ni  Tautre  des  deux  matières  soit 
entièrement  déiruile,  mais  de  manière  qu'elles  ne  peuvent 
pas  èlre  séparées  sans  inconvénient,  la  chose  est  com- 
mune anx  deux  propriélain'S,  en  raison,  quant  à  l'un,  de 
la  matière  qui  lui  appartient  :  quant  à  l'autre,  en  raison, 
à  la  fuis,  do  la  matière  qui  lui  appartient,  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre. 

/f  L.  7,  \  8. 9,  L.  12,  J  t,  De  adquirendo  renim.  Pothier, 
Propriété,  No.  187.  HI  Toullier»  p.  77.  V  P.ind.  Franc., 
p.  157.  Nos.  31  et  suiv.,  et  p.  221.    C.  N.  572. 

^9>7m  Lorsqu'une  chose  a  élé  formée  par  le  mélange 
de* plusieurs  macères  appartenant  à  diiïprents  proprié- 
tairf?s,  mais,  dont  aucune  nejpeut  ère  rr^gardôe  comme 
matière  princitmle,  si  les  matières  peuvent  être  sépainies, 
celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  élé  mélangées  peut 
eo  demandfT  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  h  en  acquièrent  en  commun  la  propriété, 
dans  la  proportion  de  la  quantiU%  de  La  qualité  et  de  la 
val'MLT  des  muti^res  appartenant  à  chncun. 

/f  L.  12,.  2  1,  Àf!  adqx^irendo  rerum.  L.  5,  Derei  vin- 
àicaiionr,  Pothior.  PropriéU,  Nos.  175,  190.  I&l.  tli 
T«uUier,  p.  7^.  V  Pand.  Franc.,  pp.  157,  222.  G.  N.  ^73. 

4S^  Si  la  maliève  appartenant  à  Tun  des  proicié- 
tainis  était  de  beaucoup  suiiérioure  par  la  quantité  et  le  . 
prix,  i*n  ce  cas,  le  pi^opriètairB  de  la  matiè/e  supirieiure 
en  valeur  peut  réclamer  la  chose  provenue  du  melauge, 
en  romboarsant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière, 

ff  Ara.  «F  legtt  27,  De  adquirendo  rerum-  Pothier, 
Propn'iéyNo,  192.    IILToullier,  p.  78.    C.  N,  574- 

43ft«  Lorsque  la  chose  n^te  en  commun  entre  les 
pr(>priHiin*s  d«is  mntiè:e*  dont  elle  est  formée,  elle  doit 
èti*e  licîlee  au  profit  commun,  si  Ttin  d'eux  Texlge. 

/f'L.  5.  De  rei  iSiruHcalione,  Irislii..  Ub.  l,  ///.  2.  J  28, 
De  rti^m  dii^isione.    I^)thier,  Propriété,  No.   192.    2 
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Bousquet,  p.  75.    V.  Pand.  Franc.,  pp.  156  et  suiv.    II 
MarcaUé,  p.  43^.    C.  N.  575. 

440.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriélniro,  dont  la 
ma  lier»  a  élô  employée,  sans  son  consentement,  à  former 
une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  i-Toprietô 
de  c«.'tle  chose,  il  a  le  choix  do  demander  la  re^titutloa 
de  sa  matière  en  môme  nature,  quantité,  poids,  mesure 
et  bontf ,  ou  sa  valeur. 

f>othier.  Propriété,  Nos.  191-2.  V.  Pand.  Fra»ç., 
p.  223.  II  Bousquet,  p.  76.  II  Marcadé,  p.  432,  JNo. 
453.    C.  N.  576. 

441.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  un  objet  mobi- 
lier au(juel  il  a  fait  des  améliorations  ou  augmentations 
dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  peut  retenir  cet  objet 
jusqu'à  ce  que  le  rembourpement  ait  été  eUectué,  sans 
préjudice  fi  son  recours  personnel. 

448.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  apparte- 
nant à  d'autres  et  sans  leur  consentement,  peuvent  être 
condamnes  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

C.  N.  577. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE  l'USUFRUIT,  DE  L*OSAGE  ET  DE  l'haBITATION. 


CHAPITRE   PREMIEB. 

DE  l' USUFRUIT. 

443.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir. des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même, 
mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

ffh.  I,  2,  4,  /Je  mufruviu  et  quern;  L.  28, i^e  rerbo-  ' 
rwn  signifie.  Instit.,  lib.  11.  liL  4,  in  p'-.  Pothier, 
Douaire,  Nos.  194.  209,  215  à  218,  220.  Ibid.,  Vente, 
No.  548.  II  Bous<iuet,  p.  77.  II  Marcadé,  pp.  444  et 
suiv.  II  Maleville,  p.  50.  VII  Lqcré,  pp.  218  et  suiv. 
C.  N.  578. 

444.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté 
d6  l'homme. 
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ffh.  6,  §  l,  De  usufruclu,  etc.  Pothier,  VenUt  No, 
548.  Guyot,  Rép.,  vo.  usufruit,  p.  393.  Paris,  230, 314, 
249.  255,  262.  II  Bousquet,  p.  78.  V.  Pand.  Franc., 
pp.  231  et  suiv.  II  Marcadé,  p.  447.  11  Maleville,  pp. 
50-1.    G.  N.  579. 

445.  L'usufruit  peut  être  établi  purement  ou  à  con- 
dition, et  commencer  de  suite  ou  à  certain  jour. 

^  L.  4,  De  usufruciUy  etc.  Lacombe,  ro.  Usufruit, 
No.  8,  p.  817.  V.  Pand.  Franc.,  p.  241.  II  Marcadé, 
449.    G.  N.  580. 

446.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens, 
meubles  ou  immeubles. 

^  L.  3,  J  t,  7,  i)e  usufruclu,  etc.  Lacombe,  vo. 
Usufiruitf  p.  817,  No.  4.  II  Marcadé,  pp.  449  et  suiv. 
G.  N.  581. 

SECTION   I. 
DES   DROITS  DE  L'USUFRmTIER. 

44'7«  L'usufruitier  a  droit  de  jouir  de  toute  espèce 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que 
peut  produire  l'obiet  dont  il  a  l'usufruit. 

ffLA,!,  9,  15,  59,  68,  De  usufruclu,  etc.  Potliier, 
Douaire,  Nos.  194,  199,  200.  Pothier,  Propriété,  No. 
153.  III  Touiller,  p.  261.  V.  Pand.  Franc.,  p.  242.  G. 
N.  582. 

448.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des- 
animaux sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on 
obtient  par  la  culture  ou  l'exploitation. 
ff"  L.  77,  De  verborum  signif.  L.  36,  §  5,  De  heredilalis 

Îelilione.    Pothier,  Douaire,  Nos.  198-9.  Com.,  No.  115. 
II  Touiller,  p.  262.    V  Pand.  Franc.,  pp.  161,  245. 
G.  N.  583. 

449.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  dues,  les  arrérages  des  rentes. 
Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

ffL.  121,  De  verborum  signif.  L.  36,  De  usuris  el 
frucl,  L.  62,  De  rei  vindicatione.  Pothier,  Douaire, 
Nos.  203-4.    Com.,  Nos.  205,  221.    V.  Pand.  Franc., 
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pp.  161,  245etsuiv.  2  Hennequin,  366.    III  TouUier, 
p.  263.    G.  N.  584. 

450.  Les  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par 
branches  ou  tenant  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit 
est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit 
l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récom- 
pense, de  part  ni  d'autre,  des  labours  et  des  semences, 
mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui 
peut  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existe  un  au 
comnàencemenl  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

/f  L.  27,  L.  58,  L.  59,  De  usufructu,  etc.  L.  13, 
Quitus  modis  iisusfrucius  et  usus.  L.  32, 'L.  42,  De  usu 
etusufruciu.  Paris,  231.  Pothier,  Douaire,  ^os.  IBO, 
194,  199,  202,  273,  275.  Ibid.,  Gom.,  Nos.  206-7-9,  212-3. 
Ibid.,  Intr.,  Goût.  d'Orl.,  au  titre  10.  Ibid.,  Mandat, 
No.  192.  III  Toullier,  p.  264.  V.  Pand.  Franc.,  pp.  248 
et  suiv.  N.  Deniz.,  vo.  FruilSy  g  3,  No.  3.  III  Du  Parc 
Poullain,  pp.  290-1.    G.  N.  585. 

451.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  joivr,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  raison  de  la 
durée  de  sort  lisirfruit.    ^    „  ^ 

Cette  réglé»,  s'&pBli(^u^"^qiMp/îs  dès  *^ux,  à  ferme^^ 
comme  aux1ôye?s<iês'Bjaf^ns  e^  ajtit*§i"utr6S  fiâiitsÇcfyas» 

/f  L.  7,  De  soluto  malrimonio.  '^L."^,De'w.«^t//)^dil 
et  quem.  Pothier,  Douaire,  Nos.  160  et  205.  Ibid.,  Com!] 
Nos.  220-1.    G.  N.  586. 

45S«  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent, 
les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité, 
qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit 

/f  L.  7,  De  usufructu  earum  rerum.  Lacombe,  vo. 
Usufruit,  No.  4,  p.  817.  Pothier,  Z)on  entre  mari  et 
femme.  No.  215.  II  MaleviUe,  pp.  55,  63.  II  Henne- 
quin, pp.  251  et  suiv.  V.  Pand.  Franc.,  p.  251.  III 
Toullier,  p.  259.  Merlin,  Rép.,  vo.  Usufruit,  g  4,  No.  8. 
G.  N.  587. 

453,  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à 
l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit 
de  retenir  pour  le  tout  les  termes  qu'il  a  reçus  comme 
payables  d'avance,  sans  être  tenu  a  aucune  restitution. 

8' 
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Pothipr,  Dmiairf,  Nn.  2.i.  Ibid..  Don  mire  mari  el 
faitiiu.,  Nn.  ÏI9.  lùid:  Cum.,  No.  231.  [1  Mnlaville.  p. 
55.  V.Pnnd-  Franr..  ]i.  245.  Laci  nibe,  \r.  Uiiifi-uU, 
Mk.  t.ikSIl    [l  U'iniieiiiin.  II.  24tJ-<J.    C.  N.  âHH. 

4B4.  tài  l'uBuri'iiit  cdQii'rcr.il  de»  choses  ([ui.  !>nnt<  se 
conaoumer  do  Euile.  sa  iIpI  en  cirent  ]>fu  à  pi-ii  \  ar  l'iieagc, 
eomma  ilu  liiifci?,  iIhs  mmitiles  ineiiblnnls,  riiËiirniîliiT  a 
le  droit  du  B'un  servtr  poiir  l'usngfi  au'(ut.'l  eiiee  eiioI 
dcilinf'es,  ft  ii'esl  oW^é  île  les  ri^nilre.  à  la  lin  île  l'utm- 
nuit,  (jux  ditns  l'etai  [>ù  elles  se  (rauvenl,  non  delcriurucs 
p^  suQ  dul  ou  |tar  sa  ùtutc. 

ffL.  15,  J  i,i.Xk.Deu-yufnctu,rle.  L.  a.  J  3.  Vsu- 
fnietuarius  iiuemadiiioil.  Piihier,  IJouaire.  Nof.  11)4, 
209.215-6-7-8.230.  lùid..  Vnile.  No.  bi{t.  Il  Mnlrvillu, 
p.  56.  Mia-llu,  ro.  V^tipifl.  i  2.  Nm.  3,  8  4.  V.  Pand. 
Fniiir--  |j.  252.  111  Tinillior,  i>.  ïiS,  324.  Prouilbiin, 
VMfruil.l.  l,No.67;  t.  3,  Nus.  8«7.  1056.  lOSI,  NU  ; 
tome  3.  N<i.  1726;  touiQ  4,  No.  2234,  L't  tome  b,  N<:s. 
!578m2it3l.  il  BoUBiUËl,tl4-5.  Douut,liv.  l,UEurruI(, 
tîL  ll.|3.    C.N.  ^89. 

499.  L'usii fruitier  ne  peut  n^At.l^^  lci>  nrbres  qui 

croiaseiit  fur  la.  fcBdseriuiiiisA.  l'ûiftirimil  ■'  C'''st  [laniii 

.*}:qi1J  ^jui;$cù)i^  rsHiEersé.t' 'ticuitlMite'Iaïuénl  qu'il  doit 

,  Vî*!'''"'  Ç?  '^""^  '^  ■  fiesoin V"''  ^"  ufwge. 

'•  ■   '  Wcîsfœndanl  parmi  eus  dernieri  ii  n«  s'en  trouve  ras 

en  luiiriUté  et  des  iiunliles  convenables  |K»ir  lu»  r<']>ara- 

lions  dont  il  csl  tenu  et  pour  Tentnitien  el  l'ia  plnilklinn 

de  l'I.é  itage,  il  lui  l'sl  luisihle  d'un  abitltrc  niitnnï  iiiiM 

«n  i'aiii  })nur  ces  objets,  en  se  conroruiaut  à  l'usage  des 

lieux  au  à  la  cuiitutii><  des  pnuiri' taii'Cfi;  il  pi^ut  luâuie 

en  ubntii'u  pour  le  ohiuiiriigu,  b'ii  b'i-n  Irouve  de  lu  nature 

àe  UHUX  genéraleiuunt  employés  à  cet  usage  dsns  la 

localité. 

ff  L.  12,  De  miifrurl»  el  quein.  Lacombe,  vo.  Usufi-vil, 
N".  7,  pp.  819,  8-i.1.  Pothier.  hnmiir.  N.  137.  V.  P.ind. 
Fr.m  ■..  p.  !5'J.  IllPruudhon,  (/«H/i'UiV,  p.  55,  No.  1194. 
N.  Dâtiiz,.  VQ.  Balkeaux,  84-111  Touliier,  p.  27 1,  no/»  (  1 1. 
C.  N.  592. 

490.  Les  arbres  Truiiàerfl  qui  meurent,  aetn  méo» 
^i  «ont  arrochos  nu  brises  par  acuideut,  appHrtinni)i<nt 
a  l'usurniiiitir.  mais  ii  est  tenu  de  les  remplacer  (>ar 
d'autii;;,  à  moins  ipic  la  plus  grande  partie  n'en  ait  été 
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ainsi  dôlruite,  auquel  cas  il  u'esl  pas  obligé  au  rem- 
placement. 

ff  L.  12,  De  nsvfinictuel  quem,  Pothier.  Douiire.  Nos. 
210,  21 1.  m  Touiller,  p.  271.  III  Proudlion,  Nos.  1175, 
1 J99.    V.  Pand.  Fran:..  262.    G.  N.  594. 

45*7*  L'usufruitier  peut  j  uir  par  lui-môme,  iouer  et 
même  vendre  son  droit  ou  le  céder  à  litre  gratuit. 

S'il  donne  à  ferme  ou  à  loyer,  le  bail  expire  avec  son 
usufruit;  cependant  le  f«;rmier  ou  le  locataire  a  drciit  et 
peut  è.re  contraint  de  continuer  sa  jouissance  pendant 
le  reste  de  l'année  commencée  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, à  \ii  chiirge  d'en  jiayer  le  loyer  nu  proirirtiiire. 

ff  L.  12,  L.  67,  De  usufruclu  et  qucm.  L.  9,  Local i  chn- 
duclL  P.tliier,  Douaire.  Nop.  195.  220,  270:  Vente, 
No.  549.  Ibid.,  Louage,  No.  43.  Lacombe,  ro.  U»pfruit, 
No.  15,  \).  825.  Lovsi'au,  Déguerpissemeni,  liv  6,  c.  1» 
No.  6.  III  Toullief,  No.  413,  p.  273.  HI  Proud^hon, 
Uxufruil.Ni?.  1212,1215.  X  Demclombe,  No.  349,  p. 
309.    C.  N.  595. 

458.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
par  aliuvion  uu  fonds  dont  il  a  Tusuthiit. 

Mais  son  droit  ne  s'olend  pas  sur  Tisle  qui  se  formel, 
pendant  l'usufruit,  auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet  et 
auquel  cette  isle  apimrtient. 

/f  L.  9,  J  4,  De  usufruclu,  etc.  Pothier,  Douaire^  Ko. 
68.  II  Maleville,  p.  60.  V.  Pand.  Franc.,  pp.  263-4.  II 
Bousquet,  \\  89.    C.  N.  596. 

459.  Il  jf'uit  des  droits  de  servitude,  de  passage  et 
gôi. également  de  tous  les  droits  du  propriétaire,  comme 
le  propri«'taire  lui-môme. 

jfh,  12,  Communia  prcedionim.  L.  20,  g  I,  Sisrrritus 
viwUcelur.  L.  25,  De  servit,  praitior.  ruxlicor.  Pothii*r, 
Douaire,  Nos.  :95.  Î09.  210.  Il  Mnleville,  p.  f 0  II 
Bousquet,  p.  89.  V.  Pand.  Franc.,  ])p.  264-5.  III  Toul- 
lier,  pp.  262,  273.  MeiLn,  vo.  f/iwfi«i7,  jj  4,  No*  11. 
C.  N.  597. 

460*  Les  mines  et  les  carrières  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'usufruit. 

L'iu^ufruitijT  peut  cependant  en  tirer  les  mati^riaux 
nécessaires  ])our  les  réj parutions  et  entretien  des  héri- 
tages sujets  à  son  droit. 

ISi  cependant  ces  carrières,  avant  Touverture  de  l*usu- 
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fruit,  ont  été  exploitées  comme  source  de  revenu,  par  le 
propriétaire,  l'usufruitier  peut  continuer  celte  exploita- 
tion de  la  môme  manière  qu'elle  a  été  commencée. 

Pothier,  Douaire,  No.  195.  Com.,  No<t.  97,  204.  Ibid.y 
intr.  au  tit.  X,  Goût.  d'Orl.,  No.  100.  X  Demolombe,. 
No.  433.  X  Ihid.,  No.  430,  p.  376.  Projet  du  Gode 
Nap.,  liv.  II,  tit.  3,  art.  23,  p.  146.  Merlin,  Bép.,  vo. 
Usufruit,  i  4,  No.  3.  II  Maleville,  sur  art.  598,  m  fine, 
p.  62.    G.  N.  598. 

4II1*  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor 
trouvé,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y 
est  sujet. 

^L.  7,  J12,  Soliilo  Malrimonio.  Serres,  Institut  es, 
p.  91.  1  Despeisses,  No.  9,  p.  558.  Pothier,  Douaire, 
No.  t96.    V.  Pand.  Franc.,  pp.  266-7.    G.  N.  598. 

40S.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
soit  augmentée. 

Il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et 
autres  ornements  qu'il  a  ait  placer,  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

/f  L.  15,  §  6,  7;  L.  16,  De  tisufruclu,  etc.  yf  L.  12, 
Deusu  et  usufruciu.  Pothier,  Douaire,  Nos.  241-2-3, 
271-7-8-9.  Jbid.,  Propriété,  No.  12.  Fenet  Pothier,  sur 
art.  524,  p.  126.  Il  Maleville,  p.  03.  II  Bousquet, 
pp.  91-2.  III  TouUier,  pp.  12,  284,285,  292  et  suiv., 
306.  V.  Pand.  Franc.,  pp.  267  et  suiv..  Nos.  37,  38. 
Proudhon,  Nos.  1108,  1124,  1426,  1463.    G.  N.  599. 

SECTION  II. 

DES   OBLIGATIONS   DE  L'USUFRUITIER. 

463.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont,  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui 
dûment  appelé,  un  inventaire  des  biens  meubles  et  un 
état  des  immeubles  sujets  à  son  droit,  s'il  n'en  est  dis- 
pensé par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 

/f  L.  65,  2  1,  De  usufruciu,  L.  12,  Deusu  et  usufruciu. 
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L.  1,  inpr.  et  J  4,  usufrucluarius  quemad.  caveat.  God., 
L.  4,  §  {,  De  usufructu  el  habitalione.  Serres,  InsHluteSy 
pp.  148,  310.  Pothier,  Douaire,  Nos.  221-8.  Don  entre 
mari  et  femme,  Nos.  44,212,  215,  240.  XVII  Guyot, 
vo.  Usufruit,  p.  393.  Merlin,  vo.  Vsufruiij  g  2,  No.  2. 
II  Maleville,  pp.  65-6,  279.  1  Argou,  202.  V.  Pand. 
Franc.,  pp.  271-3.  X  Demolombe,  Nos.  473-4.  III  Toui- 
ller, Nos.  419,  420.    G.  N.  600. 

404*  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  si  Tacte  constitutif  ne  l'en  dispense  ;  cependant 
le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  n'est 
pas  tenu  de  donner  caution. 

ffh.  2,  L.  7,  L.'9,  g  1,  Usufructuarius  quemad.  God., 
L.  1,  De  usufructu  et  habitalione.  Potnier,  Douaire, 
Nos.  21 1,  22 1 .  Paris,  285.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  pp.  818 
et  suiv.,  Nos.  l  et  suiv.  Guyot,  Répert.,  vo.  Usufruit, 
pp.  393-4.  l  Argou,  p.  204.  III  Touiller,  pp.  279,  280. 
Fenet  Pothier,  sur  art.  601,  p.  154.  V  Pand.  Franc., 
pp.  275  et  suiv.,  Nos.  4 1  et  suiv.  X  Demolombe,  Nos. 
480  et  suiv.    G.  N.  601. 

465.  Si  l'usufruitier  ne  peut  fournir  de  cautions,  les 
immeubles  sept  loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 
les  denrées  et  autres  objets  mobiliers,  qui  se  consomment 
par  l'usage,  sont  vendus,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  baux  appar- 
tiennent, dans  ces  cas,  à  l'usufruitier. 

^L.  5,  §  \j  Ut  legalof^m  seu  ftdeicommis.  Garondas, 
sur  art.  285  de  Paris.  Pothier,  Douaire,  No.  227.  II 
Marcadé,  pp.  483  et  suiv.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  No. 
l,  p  819.  Guypape,  Çues/.  25D.  V  Pand.  Franc.,  281-2. 
Ricard,  Don  mutuel,  No.  285.  X  Demolombe,  Nos.  493 
et  suiv.  II  Proudhon,  Usufruit,  Nos.  840  et  suiv.  G. 
N.  602. 

466.  A  défaut  de  cautions,  le  propriétaire  peut  exiger 
que  les  effets  mobiliers  qui  dépérissent  par  l'usage, 
soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  et  perçu  comme 
dit  en  l'article  précédent. 

Gependant  l'usufruitier  peut  demander,  et  les  juges 
peuvent  accorder,  suivant  les  circonstances,  qu'une 


106  ÛSLFRl'IT,    USAGE,    HABITATION. 

partie  des  mcnblos  néccî^sriires  pour  son  usagp,  lui  soit 
laissé 3  sotis  sa  simph?  caution  Juraloire,  et  à  ia  charge 
de  les  mppêseiUer  à  roxtinction  du  l'usufruit. 

^L.  5,  g  l,  67  legaiorum  xeu  jiikirnm.  Instit.,  De 
salisiialionibux,  l  2.  i  Salvint,  142.  Pothier,  Unuaire^ 
No.  227.  Sepi'és,  InsliluleSy  pp.  .105-6.  Autorités  sous 
l'art,  précédent.    C.  N.  603. 

4.67»  Le  retard  de  d*  mer  caution  ne  prive  poe  Tusu- 
fru^icr  des  fruits  auxquels  il  neut  avoir  droit;  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  ;&  été  ouvert. 

/f  L.  10,  g  \,  De  uxvfntdu  earum.  Institut.,  2  3,  Dé 
fldfjuswribus.  La  combe,  vo.  UsufruHt  No.  I,  p.  818. 
V.  Pand.  Franc.,  p.  283.  II  Maleville,  p.  69.  X  Démo- 
lomlie.  No.  516,  p.  445.    C.  N.  604.    . 

498.  L'usufruitier  n  est  tenu  qu'aux  réparations 
d'entretien.  Les  grosses  demeurent  à  la  charge  du 
propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées 
par  ledi'fautde  ^é.^aralions  d'entretien,  def)m8  l'uuver- 
ture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usufniltier  en  est  aussi 
tenu. 

^  L.  7,  g  2.  L  13.  De  mufruclu  et  quem.  Cod.,  L..  7, 
De  usufniclu,  Pothier,  Douaire,  Nos.  238,  23  ,  280. 
Ibid.,  Don  entre  mari  et  fi'mme,  236-7-8.  iW/^,  Bail  à 
rente.  No.  43.  Ibid.,  Communauté,  No.  272.  l^icoinbe, 
vo.  Usufruit,  sect.  II,  No.  H.  V.  Pand.  Pranç.,  pp. 
284-5.    II  Maleville,  p.  69.    C.  N.  605. 

460»  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros 
murs  et  des  voûtes,  le  léiablissenient  des  [)outrns  et  des 
couvertures  entières,  celui  des  digues  et  des  murs  de 
sout«nftm«*nt  nt  de  clôtures  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

Il'  L.  7,  De  usvfruclu  tt  quem,  Paris,  262.  Pothier' 
Douaire,  No.  238.  Jbid.,  Com.,  No.  272.  2  Bourjon,  p 
34.  Lacombe,  l'o.  Usufruitier,  sect.  2,  No.  II.  II  Male- 
ville, p.  70.  V.  Pand.  Franc.,  pp.  287-8.  X  Demolorabe, 
Nus.  551  et  suiv.,  582.    C.  N.  606. 

470.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus 
de  rebdlir  ce  qui  est  tombé  de  \éLasté,  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit. 

yT*  L.  7,  g  2,  L.  46,  jj  I,  L.  65,  g  I,  De  usufntctu,  etc. 
Domut,  De  l'usufrtiil,  seci.  5,  No.  5.  V  Du  Parc  Poul- 
lain,  p.  324,  No.  411.    II  Desgodets,  sur  art.  262,  C.  P., 
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pp.  29  et  suiv.  Pothier,  Douaire,  Nos.  238,  239,  246. 
/ft/Vf.,  Dm  entre  mari  W  femme,  ^Jo.  238.  Lanombr»,  vo. 
UsvffuUy  No.  12,  p.  82t.  ÏU  Toullier,  Nos.  443  et  suiv., 
pp.  itfi'et  siiiv.  H  llalrtviile,.  p.  71.  II  M  arcade,  pp. 
488  et  suiv.  Vv  Paod.  FVanç.,  pp.  289  et  suiv.  X  Dpniô- 
lonabe.  No.  707.    Serres,  fnstitules,  p.  lOS.    C.  N.  G07. 

4*71.  I< usufruitier. est  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
de  toutes  les  charges  ordinpires.  telles  que  rentes  fon- 
cières et  autres  re<levailces  ou  contributions  annuelles 
dont  est  grevé  Théritage  lors  de  l'ouverlUn^  de  l'usufruit. 

Il  est  j-wireillemeut  tenu  des  charges  extraord^naires 
qui  y  Sont  imposées  d<'puis,  telles  que  les  n^partilions 
pour  réreotion  et  la  réparation  des  églises,  l«*s  contri- 
butions publiques  ou  municipales  et  autres  impositions 
seml)labies. 

ff  L.  27.  l  3,  4.  L.  7,  |  2,  L.  52,  De  mufnicîn,  etc,  ff 
L.  28;  De  vxu  H  usvfriidu.  Paris,  287.  Lacombe,  vq. 
Vsvfruii,  No.  1*.  Carondas,  PûMrf.,'Uv.  11,  ch.  12.  Po- 
thier, Don  %ntre  mà/'i  et  fmuu.  Nos.  236,  242.  Ibid., 
Douaire»  Ncîr.  230.  Guyot,  Réiterl.,  vo.  Usufruit,  p.  396. 
Fenet  P<>thiHr,  sur  art.  608,  pp.  157  l'I  suiv.  II  Maleville, 
p.  71.  V.  Pand.  Franc.,  pp.  201  et  suiv.  lîl  Toullier, 
No.  43t.  Il  Marcadé,  pp.  493  et  suiv.  II  llennequin. 
p.  445.  Il  DfîmanlH,  No.  451  bis.  X  Dt^molombe,  pp. 
550  et  suiv,,  Nps.  601  et  suiv.    C.  N.  60«,  609. 

éVf^m  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  via» 
cère  ou  i>ension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le 
légaitaire  universel  de  Tu.^^ufruit  dans  son  intégrité,  ru 
par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit,  dans  la 

Ï)roporUon  de  sa  jouissance,  sans  aucune  réj^etition  de 
eur  part. 

.  God.;,  I/.  ult.,  {  4,  Débfmîs  quœ  liberis.  Âne.  Deniz., 
vo.  UsufruUt  N.».  36.  Guyot,  Héperf,,  vo.  Usufruit,  p. 
39<».  Il  Maleyilte,.  p.  72;  V.  Pand.  Frano.,  p.  *>94.  VII 
Loci^,  Ëspiit  du  Gode,  pp.  299  à  302.  iV  Duranton, 
Noe,  63^-7.    n  Boiteux,  p.  763.    C.  N.  6 10. 

4'78«  L'uMiffiutii^r  à  titre  particulier,  n'est  tenu  au 
pAiemeiit  d'aucune  paitie  des  dettt^  héréditaires,  pas 
n  è  ue  4ie  cellod  auxquelles  est  hy{iothéqué  le  fonds  sujet 
à  l'uniftiiil. 

B\i  est  forcé,  pour  conserver  sa  jouissance,  de  pa^'er 
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3uelques-unes  de  ces  dettes,  il  a  son  recours  contre  le 
ébiteur  et  contre  le  propriétaire  du  fonds. 

ffli.uU.,de  usu  et  ustifruciu,  Lacombe,  vo*  LegSt  p. 
403,  vo.  Usufruit t  No.  15.  Gayot»  Répert.,  vo.  Userait, 
p.  396.  II  Marcadé,  Nos.  531  ei  suw*y  pp.  501  et  suiv, 
n  Boileux,  pp.  759  ei  8uiv.  VII  Locré,  p.  304.  V  Pand. 
Franc.,  p.  295.  X  Demolombe,  No.  604.  II  Touiller,. 
No.  432.  IV  Proudhon,  Usufruit,  Nos.  1829,  1843. 
Dalloz,  Dict.,  vo.  Usufruit,  No.  572.    G.  N.  61 1. 

474*  L'usufruitier,  soit  universel,  soit  à  titre  uni- 
versel, doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement 
des  dettes  comme  suit  : 

On  estime  la  valeur  des  immeubles  et  autres  objets 
sujets  à  l'usufruit,  on  flxe  ensuite  la  contribution  aux 
dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
propriétaire  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué 
a  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  pro- 
priétaire a  le  choix  ou  de  payer  la  somme,  et  dans  ce 
cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 
currence une  portion  des  biens  soumis  a  l'usufruit. 

God.,  L.  15,  De  donalionibus,  Dargentré^  sur  art.  219, 
Goût,  de  Bretagne.  Guy  pape,  Ouest.  541.  Lapeyrère, 
lettre  V,  No.  75.  Lacom'be,  vo.  Délies,  p.  172,  No.  13,  et 
p.  821.  Paris,  art.  334,  335.  V  Nouv.  Deniz.,  vo.  Gon- 
trib.  aux  dettes,  p.  499.  17  Guyot,  Répert.,  p.  396.  II 
Boileux,  pp.  761-2.  II  Marcadé,  p.  500,  No.  ô29.  C.  N. 
612. 

475*  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 
qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamna- 
tions auxquelles  ces  procès  peuvent  donner  lieu. 

ff'h.  60,  De  Usufruclu.  L.  5,  si'ususfruelus,  Lacombe, 
vo.  Usufruit  p.  821.  X  Demolombe,  Nos.  619  et  suiv.  3 
TouUier,  p.  289.  II  Boileux,  p.  767.  II  Marcadé,  p. 
574.    II  Pand.  Franc.,  p.  299.    G  N.  613. 

476.  Si  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  com- 
met quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autre- 
ment aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de 
le  lui  dénoncer,  faute  de  quoi  11  est  responsable  de  tout 
le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire, 
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^ii^omme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même. 

{fh.  15,  §  7,  De  usufruclu.    L.  1,  g  7,  L.  2,  Usufruc- 
duarius  quemâd,  Pothier,  Douairej  Nos.  281-2.  Fenet — 
Pothiw,  p.  159,    il  Boileux,p.  768,  No.  614.    IIMar- 
cadé,  p.  506,  sm*  art.  614.    G.  N.  614. 

4*77.  Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui 
vient  à  périr  sans  la  fiaute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

/f  L.  70,  §  8,  De  usufruciu.  Ane.  Denizart,  vo.  Usu- 
fruit, §  2,  No.  6.  II  Maleville,  75.  III  Toullier,  p.  291. 
<:!.  N.  615. 

N84'78.  Si  le  troupeau,  sur  lequel  un  usufruit  a  été 
établi,  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier 
est  tenu  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les 
têtes  des  animaux  qui  ont  péri. 

ff  L.  68,  i  2,  L.  69,  L,  70,  g  1,  2,  3,  4.  5,  De  umfrueiu. 
Instit,  Dedivisione  rerum,  g  38.  V,  Pand.  Franc.,  pp. 
302etsniv.  II  Toullier,  p.  291.  Il  Maleville,  p.  76. 
Il  Boileux,  pp.  765-6.    G.  N.  616. 

SECTION  III. 

COMMENT  l'usufruit  PREND  FIN. 

4*70*  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et.  par 
la  mort  civile  de  l'usufruitier,  s'il  est  viager  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  aocordé; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête 
des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-^sage  du  droit  pendant  trente  ans,  et  par 
la  prescription  acquise  par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établie 

//•L.  3,  J  tU*.,  L.  17,  L.  27,  Quibus  modis,  ^c.ffh,  8, 
De  anmm  legaiis.  ff  L.  22,  L.  29,  De  usu  et  usufructu. 
ffL.  10,  De  capile  miniUis.  Cod.,  L.  12,  L.  14,  L.  16, 
De  usufruciu,    Instit.,  De  usufrwiu,  g  3.    God.,  L.  13^ 
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De  serviiuiibus  4r  aquA^  .L.  3,  De  prescripiionet  §  30^ 
vel  40.  Pothier,  Douaire,  Nos.  U7,  249,  255,  74,  253,. 
266.  Pothier,  Dm  entre  mari  et  femme,  Nos.  252  et 
suiv.  Pothier,  Vente,  Nou.  bW.  Dard,  p.  136.  MarMn, 
m.  Usufruit,  ?  5,  art.  l,  art.  3,  No.  3i  Oàyot,  w.  Vsufiiiii, 
pp.  402  et  suiv.  Lacombe,  to^  UsufruiU  sec.  4,  pp.  827 
et  sùiv.  Serres,  Instt|utes,  pp-  lOd-7^.    V  Pând.fTODç., 

S  307,  Nos.  62  à  88.    il  B^leux,  pp.  771  et  suiv.    G. 
.  617. 

48#.  L'usufruit  peAt  aussi  cesser  par  Tabus  que 
Tusufruitier  :£EÛt  'de  sa  jouissance^  àùt  en  commettant 
des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien. 

lies  oréanciQrs  de  Pusufruitier  peuvent  intervenir  dàns^ 
las  contestations,  pour  la  conserratton  de  leurs  droits; 
iïs  peuvent  o6Hr  la  réparation  d^s  dégradations  com*- 
mises  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  tribiinàux  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,, 
ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de- 
payer  annuellement  à  l'usufruitier  ou  à  ses  ayants  cause, 
une  somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'ùsufniit 
devra  cesser. 

ff  L.  38,  De  rei  vindicaiione.  Instit.,  ite  usufruciu^ 
g  3.  Papou,  Arrêts,  liv.  14,  tit.  II,  art.  6.  Mornac,  sur 
L.  4,  God.,  De  usufruclu.  Favre,  God.,  liv..  3,  tit.  Sj.Dé- 
finition  1.  Maynard,  liv.  8,  ch.  7.  Guyot,  Yo.  Usufruit,. 
§  4,  pp.  405  et  suiv.  Lacombe,  Vo,  Usufruit,  No.  18,.p.. 
830.  Pothier,  Douaire,  No.  249.  V  Pand.  Fraiiç^.pp. 
324  et  suiv.    G.  N.  618. 

SSÊ..  L'ulsu&uit  accordé  sanslerme  à  une  corporation,, 
ne  dure  que  trente  ans. 

ff  L.  68,  Ad  legem  falddiam.  Domat,  tit.  XI,  de  Fusu* 
frtiiti  p.  310,  Edit.  in  8.  Dunod,  PyescripUûns,  pp.  211- 
2.  Serres,  Institutes,  p.  107.  Laicombe,  Va,  Usufruit,  p. 
828,  No.  7.  ôuyot,  Va.  UsufruM,  p.  4ô3.  V  Pand.. 
Franc.,  pp.  327-8.    II  Maleville,  p.  79.    G.  N.  619. 

4i8j^  L'usufruit  accordé  jusnu'à  ce  qu'un  tiers  ait 
atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore 
que.  le  tiers  soit  mort  avant  l'Âj^e  fixé. 
,   God.,  L.  12,  De  usupructu.    Guyot,  Vo.  Usufruit,  p^ 
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307,  §  5.  Merlin,  Yo.  Mort  civile,  J  1,  art.  3,  No.  1 1.  m 
Touiller,  No.  450.    G.  N.  620.  * 

483.  La  vente.de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 
aucun  changement  dans  le  droit  de  TusufrulUer  ;  il  con- 
tinue de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé. 

^L.  17,  §  2,  De  usyfruclu  etquemad.  /fh.  19,  Ouibus 
rriodis  ususfruclus,  v  Parid.  Pranç.,  pp.  315,  332.  III 
ToulUer,  pp.  251,293,  321,  322.  II  Maleville,  p.  80.  C 
N.  621.  ^ 

4S4«  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  ftiite  à  leur  pré- 
judice, 

ff  L.  10,  L.  15,  Quœ  in  fraudem  creditorum.  Il  Male- 
ville, p.  80.  V  Pand.  Franc.,  p.  382.  Il  Marcadé,  560, 
p.  528.    G.  N.622. 

.4$cl*  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  spuniise  à 
l'usufruit  est  détruite,^  l'usufruit  se  consefvç  sûr  le  reste. 

ffli.  34,  g  2,  L.  53,  /)^  umfruclu  et  quemad.    Serres^, 
p.  108.    G\|yot,  Vo.  Usufruit^  p.  404.    Lacomî)e,  Vo.^ 
UsufruiU  sec.  6,  No.  14,  p.  829.    III  Touiller,  p.  320.  V. 
Pand.  Franc.,  p.  333.    II  Maleville^  p.  81.    O.  N.  623. 

486.  Si  l'usufruit  n'est  établi  (jue  si^r  un  bâtiment, 
et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  où  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruilîer  n'a 
droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
détruit  faisait  partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol  et  des  ma- 
tériaux. 

^L.  5,  §  2,  L.  9,  L,  10,  Ouibus  modis  ususfructus.  ff 
L.  34,  g  uU.,  L.  .36,  de  usufructu  et  qù^rnad.  Institutes, 
de  usufruciUj  l  3,  in  fine.  Serres,  p.  108.  Lacombe, 
Vo.  Usufruit,  jp.  829.  V  Pand.  Franc.,  pp.  318,  333.  II 
Boiteux,  p.  .783.  Feqet  (Pothier),  sur  art.  624,  p.  162.  X 
Demolombe,  Nos.  704  à  71 1.    G.  N.  624. 

GBtAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  ^^O&AQE  9T   DE  l'HABITATIQN. 

483'.  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chpse- 
d'autrùi.et  d'en  percevoir  les  fruits,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  des  besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille.. 
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Lorsque  le  droit  d'usag«  est  applicable  à  une  maison, 
il^prend  le  nom  d'habitation. 

*/7*  De  usu  et  hahiialionet  toto  iilulo.  Lacombe,  Vo. 
Usaget  p.  814,  Habitation,  p.  326.  Pothier,  Habitatiofit 
Nos.  1,  2,  3  et  suiV.  Guyot,  Vo,  Usage,  p.  378.  Merlin, 
Rép.,  Ko.  Habitation,  ip,  191.  V  Proudhon,  Nos.  2739 
et  suiv.  II  Boileux,  pp.  784-5.  II  Marcadé,  p.  534.  V 
Pand.  Franc.,  p.  237. 

488.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  s'éta- 
blissent que  par  la  volonté  de  l'homme,  par  acte  entre- 
vifs  ou  de  dernière  volonté. 

Ils  se  perdent  de  la  môme  manière  que  l'usufruit. 

Pothier,  Habitaiion,  Nos.  22  et  suiv.  Nouv.  Deniz., 
Vo.  Habitation,  f  IV,  p.  569.  Merlin,  Vo.  Habitation.  II 
Marcadé,  No.  568,  p.  535.  II  Boileux,  p.  785,  note  (2). 
C.  N.  625. 

489.  On  ne  peut  exercer  ces  droits  sans  donner 
préalablement  caution  et  sans  faire  des  états  et  inven- 
taires, comme  dans  le  cas  de  l'usufruit. 

ffh.  13,  De  usufructu  et  quem.  L.  1,  Usufructiuirius 
quemad.  Cod.,  De  usufructu  et  hàbitalione.  Pothier, 
habitation.  No.  20.  Merlin,  vo.  Habitation,  sect.  1,  §  2, 
No.  6,  p.  199.    C.  N.  626. 

490*  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation, 
doivent  jouir  en  bon  père  de  famille. 

God.,  Arg.  ex  lege  4,  De  usufructu  et  habit.  7  Locré, 
p.  337.    G.  N.  627. 

491.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses 
dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue. 

Pothier,  Habitation,  Nos.  17,  31.  Nouv.  Deniz.,  vo. 
Habitation,  p.  563.  Proudhon,  Usufruit,  No.  2768. 
C.  N.  628. 

493.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de 
ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

G.  N.  629. 

493.  Gelui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  ne  peut  exiger 
des  fruits  qu'il  produit  que  la  quantité  qu'il  lui  en  faut 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  mêmes  des  enfknts 
gui  lui  sont  Survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

ffh.  12,  L.  19,  De  usu  et  habitatione.    II  Boileux,  p. 
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788.  II  Marcadé,  p.  537.   Proudhon,  No.  2768.   2Male- 
ville,4).  83.    G.  N.  630. 

494«  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit*  à 
un  autre. 

fflà.  2,  L.  8,  L.  1 1,  De  usu  et  habilalione.  II  Boileux, 
p.  791.  II  Marcadé,  p.  538.  Merlin,  vo.  Hàbilalion,  sec- 
1,  g  II,  p.  196.    G.  N.  631. 

495«-  Gelui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  mai- 
son peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  môme  il 
n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
donné. 

ff  L.  2,  L.  3,  L.  4,  L.  5,  L.  6,  L.  7,  L.  8,  De  usu  et  habit, 
Pothier,  vo.  Habiiatioriy  No.  18.  Lamoignon,  Arrêtés, 
tit.  35,  art.  13,  p.  233.    G.  N.  632. 

496.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
accordé,  et  de  sa  famille. 

/T*,  loco  citato.  Pothier,  Habitation,  No.  33.  Merlin, 
vo.  Habitation,  sect.  1,  g  3,  No.  6.    G.  N.  633. 

49 Y»  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  cédé  ni  loué. 

ff  L.  8,  De  usu  et  liabilalione.  Instit.,  De  usu  et  habi- 
iationéy  §  5.  Pothier,  Habitation,  No.  18.  Merlin,  vo. 
Habitation,  p.  196.    Proudhon,  No.  2345.    G.  N.  634. 

498.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou 
s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux 
frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien  et  au  paie- 
ment des  contributions  comme  l^isufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'oc- 
cupe qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata 
de  ce  dont  il  jouit. 

ff  L,  18,  JPe  usu  et  habilalione.  Serres,  Institutes,  p. 
109.  Pothier,  Habitation,  Nos.  21,  22,  23.  Merlin,  vo. 
Habitation,  p  200,  sec.  l,  g  2.  Proudhon,  Usufruit,  Nos. 
2762,  2786,  2793,  2823.  V  Pand.  Franc.,  p.  340.  G.  N. 
635. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SERVITUDES  RÉELLES. 


DISPOSITIONS   GÉNÉHàLES. 

49t^.  La  servitude  réelle  est  une  chargé  imposéd  sur 
un  héritage  pour  i'utiUté  d'un  autre  hérita^  appartenant 
.à  un  propriétaire  différent. 

yf  L.  15,  g  1,  /)e  servituiibus.    Ibid.,  Tolo  tilulo,  8. 

Insiit.y  lit.  2,  tiL  3.  Pothier,  Mr.  du  îiL  13,  Cout.d'OrL, 

Nos.  2,  3,  4.    Merlin,  Rép.,  vo.  ServUuder  1 1.    2  Malé- 

ville,  pp.  85-6.    7  Locré,  Esp.  du  Code,  pp.  348-9  et  suiv. 

■2  Marcadé,  p.  557,  No.  558.    G.  N.  637. 

50O.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des 
lieux,  ou  de  la  loi  ;  ou  elle  est  établie  par  le  fait  de 
rhomme. 

ff  L.  2,  De  aquâ  et  aqux.    l  Prévost  de  la  Jannès,  p. 
353.    Lalaure,  ServUmeSj  p.  14.    1  Laurière  sur  Paris, 
p.  165.    2  Maleville,  p.  86.   Rogron,  sur  art.  639.    C.  N 
'639. 

CHAPITRE  PRExMIER. 

DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT  DE  LA  SITUATION  DES  LIEUX. 

90!l.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlât 
naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
^tribiié. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  pas  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement.  Le  propriétaire  supérieur 
ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur. 

yf  L.  l,  §  13,  23  ;  L.  2,  §  1,  De  aq\m  et  aqus.  Lamoi- 
gnon,  Arrêtés,  tit.  20,  art.  7.  Pothier,  Société,  235-6-7-9. 
Merlin,  Rép,,  vo.  Eaux  pluviales,  Nos.  2  et  3.  2  Marcadé, 
pp.  559,  560.  3  Toullier,  pp.  356  et  suiv.  Lalaure,  Ser- 
vititdes,  p.  19.  Garondas,  Pandectes,  liv.  4,  c.  22,  tit.  1. 
•2  Bousquet,  p.  126.    G.  N.  640. 

502.  Gëlui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
îuser  et  en  disposer  à  sa  volonté. 
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God.,  L.  e,De  servit,  et  aquâ.  /f  L.  1,  §  12  ;  L.  21,  L. 
^6,  Dé  aquâ  et  a^ée.  Lamoignon,  Arrêté&t  tit  20,  art.  6; 
JDunod,  Presdripiionsy  pp.  88,  89.  2  Henrys,  lii\  4, 
quest.  75.  2  Favard  de  Langladô,  pp.  221  et  suiv..  2 
Maleville,  p.  88.  V  Pand.  Franc,  p.  368.  7  Locré, 
pp.  368-9  et  suiv.    G,  N.  644. 

503.  Gelui  dont  l'héritage  borde  une  eau  courante 
ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public,  peut  s'en  servir 
-à  son  passagîe  pour  l'utilité  de  cet  héritage,  niaise  da  ma- 
nière à  ne  pas  empêcher  l'exercice  du  même  droit  par 
ceux  à  qui  il  appartient,  sauf  les  dispositions  contenues 
dans  le  chapitre  51  dès  Statuts  Refondus  pour  îacBas- 
Gànada,  et  autres  lois  spéciales. 

Gelui  dont  l'héritage  est  travîeiffeé  par  celte  eitti  peut  en 
user  dans  toute  l'espace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortifedu  fonds,  à  son  cours 
ordinaire. 

ff  L.  26,  De  damno  infecio.  5  N.  Den.,  vo.  Gdiurs 
d'eau',  561,  No.  3.  Dunod,  Prfege.,  p.  88.  2  Hej»f is  liv. 
4,  quest.  189.  Ord.  1669,  tit.  27,  art.  44.  Guyot,  Rép., 
vo.  Cours  d'eau,  pp.  135-6.  2  .Basnage,  ServiuâeSr  p. 
489.  Merlin,  Rép.,  Vo.  Cours  d'eau.  No.  3.  t  Déôiante' 
Né.  661.  2  Bonscfuet,  pp.  130  et  suiv.  2  MaKMl^  p. 
569.    2  Maleville.  p.  91.    G.  N.  644. 

5<NI*  Xout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  continues. 

Les  frais  dé  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige, 
au  cas  de  contestation,  sont  à  la  discrétion  du  tribunal. 

God.,  L.  5,  Communi  dividundo.  Polhier,  Société, 
231-2-3.  1  Foumel,  Yoîsinage,  p.  240.  3  N.  Den.,  vo. 
Bornage,  p*  654-5.  2  Bouflquet,jpp,  134  et  suiv.  1  Male- 
ville, p.  93.  5  Pand.  Franc,  p.  379.  3  toumer,-No.  180. 
1  Paràes&u^,  Swrvitudesy  No.  129.  3  Sôbire  et  QàPteft^t, 
p.  2SiO.  Millet,  Bomêm,  p'.  5152.  Solen,  Servitudes,  p. 
^7,  No.  78.    C*N.646. 

909m  Tou^i  propriétaire  p&bA  obliger  son  voisin  à 
faire  pour  moitié  ou  à  frais  commuùs,  eiitre  l«urs  héri- 
tageë  resj^ctifs,  une  clôture  ou  amire  esisèce  dé  sépa- 
i^âoà  suffisante  suivant  Tusage,  les  règlements  et  la 
.sittiation  des  lieux. 

,     2  Edits  et  Ord.,  pp.  272,  424.    13  et  14  Vict.,  c.  40, 
sec.  2  à  9.    a  R.  B.  G.,  c.  26,  sec.  32,  33.    Paris,  art. 
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209  à  213.  5  Pand.  Franc.,  .pp.  39 i  et  suiv.--2  Male-- 
yille,  93-4.  Pothier,  Cout^d'OrL,  Int.  au  UL  5.  3  Guyot;. 
Rép.,  vo.  Clôture^  pp.  596  et  suiv.  4  N.  Den.,  vo.  CloSy-. 
pp.  571  et  suiv.    C.  N.  647,  648. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES   SERVITUDES  ÉTABLIES   PAR  LA   LOI. 

506.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour 
objet  l'utilité  publique  ou  celle  des  particuliers. 

G.  N.  649. 

90*7*  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour 
objet  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables^  la  construction  ou  répa- 
ration des  chemins  ou  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est . 
déterminé  par  des  lois  ou  des  règlemeiuts  particuliers. 

C.  N.  650. 

908.  La  loi  assujettit  les  propriétaire»  à  différentes 
obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre  indépendamment  de  - 
toute  convention. 

C.  N.  651. 

5<I9«  Partie  de  ce»  obligations  est  réglée  par  les  lois  • 
concernant  les  municipalités  et  les  chemins. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens  ; 
au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contremur  ;  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin  ;  à  l'égout  des  toits  et  au  droit  de  pas- 
sage. 

SECTION  I. 
DU  MUR  ET  DU^FOSaÉ  MITOYEN  ET  DU  DÉCOUVERT. 

510;  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  bâjtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou 
entre  cours  et  jardins,  et  môme  entre  enclos  dans  les 
champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre,  marque  ou 
autre  preuvre  iégale  au  contraire» 

Paris,  211,    Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  20,  art.  30- 
Pothier,  Ohl  844  ;  Société,  201-6  ;  Or/.,  tit.  13,  art.  234. 
Merlin,  Vo.  Mitoyenneté,  g  1,  Nos.  2  à  5.    2  Maleville,.. 
95-6.  1  Demante,  3ffl.  5  Pand.  JFranç.,  404-5-7.  7  Locré,. 
xfp.  410  et  suiv. .  2  Marcadé,  p.  575.    G.  N.  653. 
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m»  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  à-plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ;  lors 
encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des 
filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  ont  été  mis  en  bâtis- 
sant le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  cor- 
beaux et  filets. 

Paris,  214.  Desgodets,  p.  390.  1  Lepage,  pp.  43-4. 
Lamoignon,  tit.  20,  art.  31.  Pothier,  Société,  No.  205  : 
Orl,  tit.  73,  art.  241.  5  Pand.  Franc.,  p.  409.  2  Male- 
ville,  pp.  96-7.  1  Demante,  361.  2  Marcadé,  p.  577. 
G.  N.  654. 

512«  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

Paris,  205.    Pothier,  Société,  219,  220-2.    Desgodets,. 

S 5.  278  et  suiv.    3  Toullier,  pp.  131  à  133.    Merlin,  vo. 
itoyenneié,  i  2,  No.  l.  5  Pand.  Franc.,  pp.  409  et  suiv. 
C.  N.  655. 

513.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recon- 
struction, en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  et  en 
renonçant  à  faire  usage  de  ce  mur. 

Paris,  210.  Desgodets,  p.  377.  Pothier,  Société,  No. 
221.  2  Marcadé,  pp.  378-9.  2  Maleville,  p.  97.  5  Pand. 
Franc,  p.  416.    G.  N.  656. 

514*  Tout  copropriétaire  peut  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen  et  y  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur  (à  quatre  pouces  près),  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  voisin  de  le  forcer  à  réduire  la  poutre 
jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser 
des  cheminées. 

ffh.  52,  l  13,  Pro  socio.  L.  12,  Communi  dividundo. 
Paris,  198,  207,  208.  Oriéans,  232.  Pothier,  Société, 
207-8-9.  Desgodets,  pp.  205  et  suiv.  Lamoignon,  lit. 
20,  art.  36-7.  5  Pand.  Franc.,  416.  2  Maleville,  98.  1 
Lepage,  58.    7Locré,  421.    G.  N.  657. 

515.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  à  vo- 
lonté, mais  à  ses  dépens,  le  mur  mitoyen,  en  payant 

9* 
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indemnité  pour  la  charge  en  résultant  et  en  supportant 
pour  Tavenir  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de 
rhéberge  commune. 

L'indemnité  ainsi  payable  est  le  sixième  de  la  valeur 
de  Texhaussement. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur  ainsi  exhaussée  edt 
propre  à  celui  qui  Va  faite,  mais  quant  au  droit  de  vue, 
«elle  reste  sujette  aux  règles  applicables  au  mur  mitoyen. 

Paris,  195,  197.  2  Laurière,  172.  Desgodets,  168,  194. 
liamoignon,  tit.  20,  art.  29.  Pothier,  Société,  200,  212. 
213,  222.  2  Maleviile,  98-9.  5  Pand.  Franc.,  418.  2 
Marcadé,  579,  580.    G.  N.  658. 

516.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  cété. 

Paris,  195.  Desgodets,  p.  174.  2  Laurière,  173.  Pothier, 
Société,  Nos.  212,  215,  250,  252.  2  Marcadé,  p.  580.  5 
I%nd.  Franc.,  419.    G.  N.  659. 

Sl'T'*  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhausse- 
ment peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté  et  la  valeur  de  la  ÀOitié 
du  sol  fournit  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

Paris,  195.  Oriéans,  237.  Pothier,  Société^  217,  252. 
V  Pand.  Franc.,  p.  419.  II  MalevlUe,  99.  II  Marcadé, 
5ë0.    G.  N.  660. 

518.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en 
remboursant  au  proj^riétaire  la  moitié  de  la  -valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur 
du  solstir  lequel  le  mur  est  bâti. 

Paris,  194.  Pothier,  Sodiélé,  247,  248,  250,  25!,  264. 
Goût.  d'Ori.,  tit.  13,  arts.  235,  237.  Mèrtila,  vo.  Vue,  §  3, 
No.  8.  V  Pand.  Frano.,  pp.  420-1.  II  Marcadé,  581.  G. 
N.  661. 

919*  L'un  des  voisirls  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel-  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Paris,  199,  203.    Orléans,  231.    Pothier,  Société,  No. 
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.218.    Desgodets,  218.    V  Pand..  Franc.,  422  etrfiuiv.   II 
Malevillé,  99,  100-1.    C.  N.  682. 

JKMi  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  duas  les 
cités  et  villes  mcopporées,  à  contribuer  à  la  construction 
€t  réparation  du  mur  de  clôture  faisant  séparation  de 
leurs  maisoÀi,  cours  et  jardins  situés  es  dites  ôitéi  et 
villes,  jusqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  du  sol  ou  rez-de- 
chaussée,  y  compris  le  chaperon,  sur  une  épaisseur  de 
dix-huit  pouces,  chacun  des  voisiùs  devant  fournir  neuf 
pouces  de  terrain  ;  sauf  à  celui  à  qui  cette  épaisseur  ne 
suffit  pas  à  Taugmenter  à  ses  frais  et  sur  son  prière 
terrain 

Paris,  209.  Orléans,  236.  ff  L.  35,  L.  36,  L.  37,  L. 
.39,  De  damno  infecio.  Pothier,  Société,  192,  223,  234. 
Coût.  d'Orl,,  tit.  13,  art.  236.  Desgodets,  pp.  209,  236. 
V  Panel.  Franc.,  p.  432.  II  Malevillé,  101-2.  Perrault, 
Extraits  de  la  Prévôsléj  Québec,  p.  73.  IMd.,  Extraits, 
Comeil  Sun,,  p.  33.    C.  N.  663. 

531*  [Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  divers  propriélftires*  si  les  titres  de  pro- 
preté ne  règlent  pas-  le  mode  de  réparation  et  recons- 
truction, elles  dMvent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de. tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  vaJetn?  de 
l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.] 

Orléans,  257.  Laiboignon,  lit.  20,  art.  32.  2  Bous- 
quet, p.  146.  7  Locré,  pp.  442,  443.  2  Pand.  Franc., 
436.    C.  N.  664. 

5)IISé  Lorsqii'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives'  se  continuent 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées  et  pourvu 
que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise. 

5  Pand.  Pranç.,  p.  440.    7  Locré,  p.  444.    C.  N.  665. 

ftdS*  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  réputés 
mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
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Pothier,  Soeiélé,  224.  3  Touiller,  p.  154.  7  Locré,  p^ 
445.    I  Maleville,  104.    II  Marcadé,  585.    C.  N.  666. 

534*  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  loisqne  la 
levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement 
du  fossé. 

Potbiêr,  Société,  224.  2  Bousquet,  p.  149.  5  Pand. 
Franc.,  442.    G.  N.  667. 

59ÛI*  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  & 
celui  du  ct5té  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Pothier,  Soeîélé,  224.    3  Touiller,  p.  154.    C.  N.  668.. 

5SO.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
communs. 

Pothier,  Sociélé,  226.    Desgodets,  pp.  399  et  suiv.    5- 
Pand.  Franc.,  442  et  suiv.    7  Locré,  447.    2  Maleville, 
104.    2  Marcadé,  585.    G.  N.  669. 

5S7*  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages 
en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffi- 
sante au  contraire. 

2  Goquille,  quest.  298.    2  Marcadé,  pp.  585  et  suiv. 
Pothier,  Société,  Nos.  225-6.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  40. 
Desgodets,  p.  384.    Merlin,  vo.  Haie,  No.  3.    3  Touiller, . 
pp.  154-5-6.    7  Locré,  445.    I  Lepage,  219.    G.  N.  670. 

538*  Aucun  des  voisins  ne  peut  planter  ou  laisser  - 
croître  des  arbres  à  haute  tige  ou  autres  auprès  de  la 
ligne  séparative,  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
ments ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et  à 
défaut  de  tels  règlements  et  usages,  cette  distance  doit 
être  déterminée  d'après  la  nature  des  arbres  et  leur 
situation,  de  manière  à  ne  pas  nuire  au  voisin. 

/f  L.  13,  Fin.  regund.  Desgodets,  p.  386,  Note  (1). 
1  Guyot,  Rép.,  vo.  Arbj'cs,  561.  Lamoignon,  tit.  20,  art.. 
41.  Pcthier,  Société,  No.  242.  Coût.  cTOrL,  tit.  13.  art. 
259.  1  Foumel,  pp.  134-7-8-9,  141.  N.  Den.,  vo.Arbi^es, 
pp.  247-8.  1  Lepage,  224-5.  2  Bousquet,  150.  5  Pand. 
Franc.,  449  et  suiv.  7  Locré,  449  et  suiv.  Perrin,  Code 
des  constructions,  Nos.  78 1  et  suiv.  l  Sebire  et  Garteret, 
vo.  Arbres,  p.  3.  2  Maleville,  104-5.  2  Marcadé,  p.  590. 
G.  N.  671. 

530*  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 
qui  sont  en  contravention  à  l'article  précédent  soient . 
arrachés. 


SBBYITUDES  RÉELLES.  121 

Celui  sur  la  propriété  duquel  s'étendent  les  branches 
des  arbres  du  voisin,  quoique  situés  à  la  distance  voulue, 
peut  contraindre  ce  dernier  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il 
a  droit  de  les  couper  lui-même. 

jrit.  l,  g  1,  6,  7,  de  arhor.  cœdendis.  Coquille,  quest^ 
274.  Basnage,  sur  art.  608,  Coût,  de  Norm.  Foumel, 
134  et  suiv.  Pothier,  Sociétéy  No.  243.  5  Pand.  Franc., 
pp.  453  et  suiv.  Merlin,  vo.  Arbre,  No.  6.  Maleville, 
106.  C.  N.  672. 

530*  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mi- 
toyenne sont  mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des 
deux  voisins  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

ffL.  13,  Fin.  Regund.  L.  2,  de  arbor.  cwdendis.  Des- 
godets, 186.  1  Fournel,  149  à  154.  Pothier,  Société^ 
No.  226.  1  Lepage,  pp.  228,  231-2.  3  Toullier,  p.  157. 
C.  N.  673. 

531*  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  en 
état  de  culture,  adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché^ 
peut  contraindre  le  propriétaire  ou  occupant  de  ce  der- 
nier à  faire  abattre  le  long  de  la  ligne  séparative  tous 
les  arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire  à  l'héritage  cultivé, 
et  ce  sur  toute  la  longueur,  et  sur  la  largeui*,  en  la  ma- 
nière et  au  temps  déterminés  par  la  loi,  par  les  règlements 
qui  en  ont  force  ou  peur  les  usages  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces  arbres  qui  peu- 
vent être  conservés  dans  ou  auprès  de  la  Ugne,  avec  ou 
sans  retranchement  des  branches  et  des  racines,  d'après 
les  trois  articles  précédents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruitiers,  les  érables  • 
et  les  planes,  lesquels  peuvent  être  conservés  dans  tous 
les  cas  auprès  ou  le  long  de  la  ligne,  mais  sont  sujets  au 
même  retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  pas  de  la 
condamnation  à  donner  le  découvert,  prononcée  par  un 
tribunal  compétent,  ni  des  dommages  actuellement  en- 
courus depuis  la  mise  en  demeure. 

S.  R.  B.  C,  c.  26,  s.  17. 

53S*  Les  dispositions  suivantes  sont  établies  pour 
les  cités  et  villes  incorporées  : 

1 .  Celui  qui  veut  avoir  puits  auprès  du  mur  mitoyen 


ou  pto^pre  au  voisin,  doit  y  faire  en  maçonnerie  un 

•  cdnSre^fflu!*  d'un  pied  d'épaifi&eor. 

Paris,  19t.    G.  N.  674. 

2.  Celui  qui  veut  avoSv  fo&de  d'aieance  au|>rè8  des  dits 
murs,  doit  y  faire  un  contre-mur  de  môme  nature  de 
{quinze  pouces]  d'épaisseur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits  vis^vis  sur  l'héri- 
.  tage  \noisifi,  Pépaisfseur  doit  être  de  [vingt^t-un  pouces.] 
Paris,  191.    G.  N.  674. 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire  ce  contrennur  lors- 
que le  puits  ou  la  fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à 
la  distance  fixée  par  les  règlements  municipaux  et  par 

V  des  usages  constants  et  reconnus.  S'il  n'existe  pas  de 
tels  règlements  ou  usages,  cette  distance  est  de  trois 
pieds.) 

4.  Geliii  qui  veut  avoir  cheminée  ou  âtre,  écurie  ou 
étable,  dépôt  de  sel  ou  d'autres  matières  corrosives, 
auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre  au  voisin,  y  exhausser 
le  sol  ou  y  amonceler  terres  jectisses,  est  tenu  d'y  feire 
un  contre-nnir  ou  autres  travaux  suffisants  [déterminés 
par  les  règlements  municipaux,  les  usages  constants  ou 
reconnus,  et  à  défaut,  par  les  tribunaux  dans  chaque 
cas.] 

ï>aris,  188,  1S9;  192.    G.  N.  674. 

SECTION  III. 
DES  VUES  SUR  LA  PROPRiéTÉ  DU  VOISIN. 

533*  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 
ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  môme  à 
verre  dormant. 

tf  L.  10,  Dç  servit,  prœd.  urb.  L.  28,  Corrvniuni  divid. 
Cod.f  L.  8,  De  serviiut.  el  aquâ.  Paris,  199.  Pothier, 
Société,  Nos.  217,  240.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  22. 
Desgodets,  pp.  218  à  224.  Oriéans,  231.  Meriin,  Rép., 
vo.  Vue,  g  3,  No.  9.  II  Pand.  Franc.,  pp.  467-8.  VII 
Locré,  p.  455.    G.  N.  675. 

584*  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 

*  immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans 
>  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ; 


c'êât4-<lire  que  ces  fênfôt^s  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer  dont  les  maiîies  n'ont  que  quatre  posées 
^au  plus  d'ouverture,  et  d'un  châssis  scellé  en  plâtre  ou 
autrement  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  ouvert. 

ff  L.  2,  De  servit,  prcsd.  wrh.  L.  26,  De  damno  infecto. 
Paris,  200,  201.  Orléans,  229.  Lamoignon,  tit.  20,  art. 
-23.  Merlin,  Rép.y  vo.  Vuôy  §  3,  No.  9.  Desgodets,  pp. 
225,  247.  II  Laurière,  p.  175.  II  Maleville,  109  et  suiv. 
T  Pand.  Franc.,  470  et  suiv.    G.  N.  676. 

5%.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
qu'à  neuf  pieds  au«^essus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  que  Ton  veut  éclairer  si  c'est  au  rez-de-chaussée  ; 
et  à  sept  pieds  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 

Paris,  200.  II  Laurière,  p.  175.  Desgodets,  pp.  226 
et  242.    VII  Locré,  p.  464.  •  G.  N.  677. 

59i&.  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
galeries,  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'hé- 
ritage clos  ou  ilon-clos  de  son  voisiù,  si  ce  n'efet  à  la  dis- 
tance de  six  pieds  de  cet  héritage. 

Paris,  202.  Pothier,  GovJt.  d'OrU  Ut.  13,  noie  2,  art. 
231.  Desgodets,  pp.  247  à  259.  Il  Laurière,  176.  La- 
moignon, tu.  20,  art.  27.  II  Maleville,  110-1.  Vil  Locré, 
46t.    G.  N.  678. 

(tSiT*  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou  baies  de  côté  ou 
obliques  sur  cet  héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  dis- 
.tance 

Paris,  202.    Desgodets,  pp.  247  et  suiv.    G.  N.  679. 

6^8*  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
atticles  précédents  se  comptent  depuis  le  parement  exté- 
rieur du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et  s'il  y  a  balcon  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  hgne  extérieure. 

Desgodets,  pp.  247  et  suiv.  Merlin,  vo.  Vue,  g  1,  No. 
7.  2  Bousquet,  157.  5  Pand.  Franc.,  p.  174.  G.  N. 
6«0. 

SECTION   IV. 
DES   ÉGOUTS   DES   TOITS. 

SdO»  Les  toits  doivent  être  établis  de  manière  à  ce 
que  les  eaux  et  les  neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du 
propriétaire,  sans  qu'il  puisse  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin. 
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Pothier,  Société,  No.  240.  Desgodets,  pp.  49,  50,  51  et 
suiv.  Lamoignon,  til.  20,  art.  6.  Pocquei,  Des  servit., 
Itu.  2,  «/.  4,  art.  26.  2  TouUier,  p.  211.  7  Locré,  p.  473. 
5  Pand.  Franc.,  p.  475.    2  Maleville,  l  11.    G.  N.  681. 

SECTION   V. 
DU  DROIT  DE  PASSAGE. 

540*  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et 
qui  n*a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  exiger 
un  passage  sur  ceux  de  ses  voisins  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  causer. 

Pothier,  Vente,  Nos.  514,  515;  Société,  246  ;  Doumrer 
210.  Lamoignon,  aï.  20,  art.li.  2  Maleville,  p.  112. 
V  Pand.  Franc.,  p.  478.    G.  N.  682. 

541*  Le  passage  doit  généralement  être  pris  du  côté^ 
où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique. 

Pothier,  Vente,  514,  515.  Lamoignon,  til.  20,  art.  21. 
2Maleville,  p.  113.    G.  N.  683. 

54S.  Gependant  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  la 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé 

Domat,  Servitudes,  Ut.  12,  sec.  3,  No.  2,  p.  334.  2 
Maleville,  114.    7  Locré,  476  à  500.    G.  N.  684. 

543*  Si  l'héritage  ne  devient  enclavé  que  par  suite 
d'une  vente,  d'un  partage  ou  d'un  testament,  c'est  au 
vendeur,  au  copartageant  ou  à  l'héritier,  et  non  au  pro- 
priétaire du  fonds  qui  offre  le  trajet  -le  plus  court,  à 
fournir  le  passage,  lequel  est  dans  ce  cas  dû,  même  sans 
indemnité. 

ff'L.  22,  De  condict.  indeb.  L.  1,  §  2,  3,  Si  ususfruclus 
pelilur.  Graverol  sur  Laroche,  lettre  S,  liv.  3,  tit.  4. 
Coquille,  sur  les  Coût.,  ouest.  74,  pp.  214  et  suiv.  Lapey- 
rère,  lettre  S,  No.  39.  2  Foumel,  Voisinage,  pp.  404  et 
suiv.  2  Maleville,  p.  130.  5  Pand.  Franc.,  478.  1  Par- 
dessus, Servitudes,  pp.  495-8.  Gode  Sarde,  619.  G.  L. 
697,  698. 

544*  Si  le  passage  ainsi  accordé  cesse  d'être  néces- 
saire, il  peut  être  supprimé,  et,  dans  ee  cas,  l'indemnité 
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payée  est  restitutée,  ou  l'annuité  convenue  cesse  pour 
'avenir. 

1  Pardessus.  Servitudes,  pp.  502-3.  Gode  Sarde,  620: 
C.  Canton  de  Vaud,  475. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  PAIT  DE  l'HOMHE. 

SECTION   I. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SERVITUDES  QUI  PEUVENT  ÊTRB 
ÉTABLIES  SUR  LES  BIENS. 

545*  Tout  propriétaire  usant  de  ses  droits  et  capable 
de  disposer  de  ses  immeubles,  peut  établir  sur  ou  en 
faveur  de  ses  immeubles  telles  servitudes  que  bon  lui 
semble,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servitudes  se  déterminent 
d'après  le  titre  qui  les  constitue,  ou  d'après  les  règles  qui 
suivent,  si  le  titre  ne  s'en  explique  pas. 

^L.  1,  L.  6,  L.  16,  Communia 'prœd.  L.  5,  De  serviluL, 
L.  19,  De  usufructu  el  quemaamodum.  Pothier,  Litr. 
au  Ut.  13,  CouL  d'Orly  Nos.  5,  6,  9,  10.  3  ToulUer,  pp. 
62,  241  à  246,  426, 446.    5  Pand.  Franc.,  pp.  484  et  suiv. 

1  Domat,  Servitudes,  sec.  i,  nos.  3,  14.  2  Maleville,  pp. 
131-3.  7  Locré,  507  ei  suiv.  2  Bousquet,  162  et  suiv. 
G.  N.  686. 

546.  Les  servitudes  réelles  sont  établies  ou  pour 
l'usage  des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. - 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit 
que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés 
à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales,  sans 
^gard  à  leur  situation. 

C'est  de  l'héritage  dominant  que  les  servitudes  pren- 
nent leur  nom,  indépendamment  de  la  qualité  du  fonds 
servant. 

tfL.  1,  L.  2,  De  servit,  prœd.  rust.  L.  198,  De  verh. 
signif.  Pothier,  Intr.  au  lit.  13,  Coût,  d' Orly  nos.  2,3, 4. 

2  Du  Parc  Poullain,  294.    2  Maleville,  pp.  116  «^  mu- 
7  Locré,  515  c^  suiv.    3  TouUier,  p.  341.    2  Bousquet, 
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164.    5  Pand.  Franc.,  pp.  345  et  stHv.  485,  486.    C.  N. 
«87. 

54^*  Les  servitudes  sotit  ou  continues  ou  discon- 
tinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  peut 
^^tre  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  ;  telles  sont  les  conduits  d'eau,  les  égouts,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discont^niies  sont  celles  qui  ont  besoin 
4u  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables. 

if  L.  14,  De  servitut.f  LA,  De  aquâ  colidiand  et  œstivâ. 
3'Toulli6r,  413,  443.  2  Marcadé,  614.  5  Pand.  Franc., 
486-7.  2  Bousquet,  105.  1  Demante,  377.  2  Male\^Ue, 
126.    7Locrê,  515.    C.  N.  688. 

M^i  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  appa- 
rentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celtes  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieurs  tels  qu'une  porté,  une 
fenêtre,  un  aqueduc,  dès  catMiux  où  égouts,  et  autres 
semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
dé  signe  extérieur,  comme,  par  exemple,  la  prohi^^itfon 
de  bâlir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hiautèur 
déterminée. 

fl^  L.  26,  De  servitut.  prœd.  urb.    3  Totfîliw ,  p.  443.    1 
iDemante,  377.  7  Locre,  pp.  512-3.   5  Pand.  Fraric.,.487. 
2'  MaleVille,  1 15  à  121.    2  Màrcadé,  614.    G.  N.  m.' 

SECTION  n. 

COMMENT  s'Établissent  les  sêsvituûiës. 

540.  Nulle  servitude  ne  peut  â'ét^bnr  sitiUis  tilnre  ;  la 
pos^ssioti,  même  immémbriale,  ne  suffit  pas  à  oet  effet. 

Paris,  186.  PdthîeTi  Intr.  m  titre  18^  GmU.  cFOrL,  m. 
10;  Coût.  d'Orly  titre  13,  art.  225;  Prescriptim,  l^'os: 
164,  286,  287.    2  Mftleville,  p.  122.    G.  N.  690-691. 

M0.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  ne  peut  être 
rettïpiâoé  que  par  un  acte  récognitiféâiftttftnt  du  pi^oprié- 
iay?e  du  fonds  asservi. 
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3  Toullier,  pp.  446-7.  2  Bousquet,  170.  2  Maleville, 
127.    5  Pand.  Franc.,  491-2.    G.  N.  695. 

55l*  En  fait  de  servitucîe,  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  par 
écrit,  et  que  la  nature,  l'étendue  et  la  situation  en  sont 
spécifiées. 

fpL.  7,  Cofnm.  prœd.  Paris,  215,  216.  Serres,  Inst. 
p.  145.  Bourjon,  tUre  des  Servitudes f  sec-  3.  Pothier, 
Cout.  dOrU  tu.  13,  art.  228  el  notes.  Lalaure,  Servi- 
tudes, p.  170.  3  tourner,  449,  451,  466,  476.  G.  N. 
692,  693. 

553*  Gelui  qui  établit  une  servitude  est  censé  accor- 
der tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  fait  usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui  emporte  le  droit  de  passage. 

ffîj.  11,  Comm.  prœd.  L.  10,  De  reg.  juris.  2  Male- 
ville, p.  127.    5  Pand.  Franc.,  494.    Cf:  N..  696. 

SECTION  m. 

DES   DROITS   DU  PROPRIÉTAIRE  DU  FONDS  AUQUEL  LA 

SERVITUDE  EST   DUE. 

ttS3*  Gelui  auquel  est  due  \tne  aterVitude  a  droit  de 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour 
la  conserver. 

/L.  20,  i  l,  De  servit.  prM.  nr^.  L.  10,  De  serviipr 
iibus.    L.  15,  De  servitut.  pj^œd*  rusi.    L.  11,  Cofhm. 

frœd.  Domat,  liv.  1,  Ht.  12,  seet.  1,  No.  7,  sedi.  4,  Nos. 
,  2,  sec.  5,  No.  3.  Lalaure,  pp.  60, 74,  300.  3  TdtOlier. 
pp.  240,  241,  500.  7  Locré,  p.  535.  5  Piitid.  Ftatic,  490, 
5  Maleville,  15(8.    G.  N.  697. 

654'*  Gès  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du 
Çrojfriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  cons- 
titutif de  la  servitude  ne  dise  le  contmire. 

/f  L.  15,  De  servitutibus.  L.  6,  |2,  Si  servit,  vinâic. 
Bornât,  loc.  cit.  1  Maleville^  p.  1x6.  5  PaÀd-.  Fubéuç., 
pp.  499  et  suiv.    G.  N.  698. 

59dr.  Dans  le  cas  môme  où  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  est  chargé  par  le  titare  de  iklre  léÈ^  ouviiftges 
nécessaires  pour  l'usage  et  pour  la  conservation  de  la 
servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge  en 
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abandonnant  Timmeuble  assujetti  au  propriétaire-  de 
celui  auquel  la  servitude  est  due. 

ffL.2Zf  I  2,  De  servit.  prcRd.  rust.  L.  12,  Comm. 
jrrcBd.  Cod.,  L.  3,  De  servilut.  et  aquâ.  1  Domat,  Ser- 
vitudes, sec.  4,  No.  6.  Favard,  Vis.  Déguerpissement, 
Servitudes.  3  Toullier,  pp.  150,  217,  220,  224,  226,  501, 
510,  511.  2  Maleville,  129.  7  Locré,  537  et  suiv.  C. 
N.  699. 

550.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude-  a  été 
établie,  vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du 
fonds  assujetti  puisse  être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copro- 
priétaires ont  droit  de  l'exercer,  mais  sont  obligés  de  le 
faire  par  le  même  endroit. 

ffL.  17,  De  serviiutibus.  L.  23,  De  servit,  prœd.  rust. 
Domat,  Des  servitudes,  sec.  4,  No.  7.  3  Toullier,  pp. 
494-5.  2  Bousquet,  172.  7  Locré,  538-9.  2  Maleville, 
130.    5  Pand.  Franc.,  502.    G.  N.  700. 

557*  Le  propriétaire  du  fonds  qui  doit  la  servitude, 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à 
le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transférer 
l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de 
celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Cependant  si  l'assignation  primitive  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l'empêchait  d'y  faire  des  améliorations  avantageuses^  il 
peut  offrir  au  propriétaire  du  fonds  dominant  un  endroit 
aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci 
ne  peut  pas  le  refuser. 

ffjj.  9,  Si  servit,  vindic.  L.  20,  {  3,  L.  31,  De  servit. 
priBd.  urb.  Cod.,  L.  5,  §  9,  De  servitut.  Pothier,  Intr. 
au  tit.  13,  Coût.  d'Orl,  No.  7.  Société,  No.  212.  5  Pand. 
Franc.,  p.  503.  2  Maleville,  131.  2  Bousquet,  173.  C. 
N.  701. 

558*  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre-,  sans  pouvoir  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  celui  à  qui 
elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du 
premier. 

ff  L.  20,  g  5,  De  servit,  prœd.  urb.    L.  24,  L.  29,  De 
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servit,  prœd.  rust.  L.  1,  gj.  15,  16,  De  aquâ  cotid.  et 
œstiv.  Domat.,  liv.  l,  Ht.  i%  sec.  1,  No.  8.  /  Pothier, 
Sociélé,  Nos.  236-7-9.  3  Toullier,  pp.  490-2.  2  Maleville, 
p.  132.    2  Bousquet,  175.    2  Marcadé,  630.    G.  N.  702. 

SECTION  IV. 

COMMENT  LES  SERVITUDES  S'ÉTEIGNENT. 

559*  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Pothier,  Intr.  CouL  d'OrU  Ht.  13,  No.  13.  Domat., 
Uv.  1,  tu.  12,  sec.  6.  2  Marcadé,  p.  630.  5  Pand.  Franc., 
507.    G.  N.  703. 

560*  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  à  ce  qu'on  puisse  en  user,  même  après  le  t^nps 
de  la  prescription. 

ff  L.  34,  L.  35,  De  Servit,  prœd.  rust.  L.  14,  Qitemad. 
Servit.  L.  19,  Si  seroiius  vindic.  Domat.,  liv.  1,  Ht. 
12,  sec.  6,  No.  1.  8  Proudhon,  Usufruit,  No.  3698.  3 
Toullier,  pp.  522,  527,  531-2-3.  2  Bousquet,  p.  174.  5 
Pand.  Franc.,  507  et  suiv.  2  Maleville,  133-4.  G.  N.  704. 

561.  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à 
qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
môme  main  par  droit  de  propriété. 

ffL.  10,  Comm.  prœd.  L,  30,  De  servitut.  prœd.  urb. 
Domat,  liv.  1,  Ht.  12,  sec.  6.  Pothier,'  Intr.  tit.  13  Coût. 
4'Orl.y  Nos.  14,  16.  CouL  d'Orl,  art.  226.  3  Touiller, 
p.  503.  2  Maleville,  134.  7  Locré,  547.  5  Pand.  Franc., 
509.    2  Bousquet,  175;    G.  N.  705. 

563.  lia  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pen. 
dant  trente  ans,  entre  âgés  et  non  privilégiés. 

Paris,- 186.  Domat,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  6,  Nos.  5  à  8. 
Pothier,  Intr.  au  titre  13,  Coût.  d'Orl,  Nos.  17,  18. 
Coût.  dOrL,  art.  226.  Domat,  Servitudes,  sec.  1,  No.  13. 
Serres,  Inst.,  p.  147.  2  Gochin,  pp.  236-7.  3  Toullier, 
p.  524.    Merlin,  Servitudes,  g  33,  No.  11.    G.  N.  706. 

563*  Les  trente  ans  commencent  à  courir  pour  les 
servitudes  discontinues  du  jour  où  l'on  cesse  d'en  Jouir, 
et  pour  les  servitudes  continues,  du  jour  où  il  a  été  ftiit 
un  acte  contraire  à  leur  exercice. 

Dunod,  Prescriptions,  295.    Domat,  Servitudes^  sec. 
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6,  Nos.  5,  8.  Serres,  p.  144.  Lamoignon,  lit.  20,  art^ 
10.  Pot^ier,  IrUr.  {it.  13,  CouX.  d'Orl,  Nos.  18,  19,  20. 
2  Bousquet,  p.  177.  5  M^leville,  135.  3  TouUier,  527. 
C.  N.  707.    G.  L.  786. 

'564*  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  elle-même  et  de  la  même  manière. 

ff  L.  10,  L.  14,  L.  17,  Queimad.  serviiul.  amilti.  2 
Maleville,  p.  137.  5  Pand.  Frauç.,  514.  '3  Touiller,  486. 
G.  N.  708.    G.  L.  792.  f^-j- 

5fid.  Si  rhériiage  en  faveur  duqui^l  la  servitude  est- 
établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance 
de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  l'autre.  "X^; 

/f  L.  5,  L.  10,  L.  16,  Quemad'  servit,  amitii'  Dpmat,. 
Servitudes f  sec.  1,  Nos.  19,  20.  5  Pand.  Franc.,  p.  514., 
2  Maleville,  13^-9.    C.  N.  7Q9. 

MA*  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un> 
contre  lequel  la  prescription  ne  peut  courir,  comme  un 
mill^ur,  il  conserve  ]b  droit  de  tous  les  autres. 

ffjj.  iO,  Qvemad.  servit,  amiiii.  Pothier,  (7QM^  dOrl, 
art.  226,  noie  %  Domat,  Servitudes ,  sec.  1,  No.  21. 
Serres,  pp.  145»^.  2  Bousquet,  178.  5  Pand.  Franc.,. 
515^.  2  Maleville,  138.    G.  N.  710. 


TITRE  CINQUIEME. 

DE  l'EWPHTTÉOSE. 

SECTION  L 

DlftPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

567*  L'emphytjaose  ou  bail  emphytéotique  est  un 
contrat  par  lequel  le  propriét^aire  d'un  immeuble  le  cède 
pour  un  teai^ps.  à  un  autre,  à  la  charge  par  le  preneur- 
d'y  faire  des  aipéUoratiqns,  de  payer  au  bailleur  une 
redevance  anpupjlç,  et  moyennant  lefs  «autres  charges- 
dont  0!î  pjBftit  convpnir. 

Cdi^.j  L.  1,  L.  2,  Ju.  3,  Dei^re  mph\fi.    Dçn^fit,  HiK  ï, 
iit.  À,  ^c.  10,  No.  1.    6  Quyot,  Rép,^  vo.  Emphytéo,se,. 

Ç.  680.    Ane.  iDeniz.,  vo.  Emphythéose,  p.  296,  No.  1.. 
Nouv.  Deniz.,  vo.  Emphytéo^e,  p.  238.    2  Argou,  p. 
300.    1  Dict.  de  droit,  p.  784.    Dunod,  Prescription^  p. 


338.  2  Proudhon,  Domaine  de  propriété,  No.  709.  1 
Proudhon,  Usufruit,  No.  97,  p.  98.  Polhier,  Bail  à  rente, 
1,  55,  57. 

568*  La  durée  de  Temphytéose  ne  peut  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  dçit  être  pour  plus  de  neuf. 

S.  R.  B.  G.,  secs,  l,  2,  3.  2  Ane.  Deniz.,  vo.  HmjAy- 
téese,  p.  296.  7  Nouv.  0eniz.,  Eod.  verbe,  No.  6,  p. 
538.  13  Ibid.,  p.' 280.  l  Dict.  de  droit,  p.  783.  1  Doxnat, 
p.  221.  1  Bourjon,  p.  (1).  2  Sofeire  et  Carteret,  221. 
Ppthier,  Bail  à  rente,  45. 

569.  L'emphythéose  emporte  aliénatio^i  ;  tant  qu'elle 
dure,  le  preneur  jouit, de  tout  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  propriétaire  ;  il  iv'y  a  que  celui  qui  a  la  libre 
disposition  de  ses  biens  qui  puissQ  la  constituer. 

Domat,  liv.  1,  Ht.  4,  "sec.  10,  No.  5.  6  Guyot,  Rép.,  vo. 
Bmphytéose,  682.  2  .^joc.  Deniz.,  eod.  verbjOyifQ.  2,  p. 
296.  7  Nouv.  Den.,  eod.,  vo.}  2,  No.  6,  p.  ^39.  13  îbid.,. 
p.  280.  1  Dict.  de  droit,  p.  784.  3  Delvincourt,  p.  185. 
JPothier,  111. 

SYO.  Le  preneur  qui  jouit  de  ses  droite,  peijLt  aliéner, 
transporter  et  hypothéquier  rimmaul^le  ^ia^i  baillé,  sans 
préjuidice  aux  droits  du  bailleur  ;  s'il  qe  jouit  pas  de  ses 
droits,  il  ne  le  peut  iaire  sans  aut)t^isaj.ion  et  fonnaUtés 
de  justice. 

Domat,  loc.  ctï.,  No.  6.  Lacombe,  p.  262.  2  Jl^gou, 
304.  6  Guyot,  Eép.,  681-2.  1  Dict.de  droit,  784.  7 
Nouv.  Den.,  539,  543.  l  Duranton,  Nos.  76,  77,  78,  80. 
2  Sebire  et  Garteret,  681-^.  J^cetix  et  Henrion,  BenUs 
foncières,  p.  24. 

.971*  L'immeuble  baillé  à  empfaytéose  pei^t  être 
sai^i  réellement  par  les  créanciers  du  preneur,  auxquels 
il  est  loisible  d'en  poursuivre  la  vente  en  suivant  les 
formalités  ordinaires  du  décret. 

6  Guyot  Ilép.,  682.  1  Die.  de  droit,  785.  2  Ane. 
Dénia.,  p.  297.    7  Nouv.  Déni?.,  542. 

IKSS.  L'empliyt^i^  es(  pecevable  à  ex^erçer  l'action 
possessolre  contre  tous  ceux  qui  le  tro.ui^ïeiit  dàiis  sa  jouis- 
saace^t  iQtâifliie , contre  le  bailleur. 

2  Pfoudkon,  Dom.  de  propriété,  p.  325.  2  Sebire  et 
Garteret,  456.    Pothier,  No.  3. 
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SECTION  II. 

DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS  RESPECTIFS  DU  BAILLEUR  ET 

DU  PRENEUR. 

573*  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur  et 
de  le  faire  jouir  de  rimmeuble  baillé  pendant  tout  le 
temps  légalement  convenu. 

Il  est  également  obligé  de  reprendre  cet  immeuble  et 
de  décharger  Pemphytéote  de  la  rente  ou  redevance  sti- 
pulée, an  cas  où  ce  dernier  veut  déguerpir,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  au  contraire. 

Domat,  loe.  cit.,  No.  7.  6  Guyot,  fl^p.,  682-3.  2  Dict. 
de  droit,  786.    5  Argon.  300  et  suiv.    7  Nouv.  Deniz., 

542.  2  Sebire  et  Garteret,  455.    Pothier,  32,  121,  123 
et  suiv. 

574.  De  son  côté  le  preneur  est  tenu  de  payer  an- 
nuellement la  rente  emphytéotique;  s'il  laisse  passer 
trois  années  sans  le  faire,  il  peut  être  déclaré  en  justice 
déchu  de  l'immeuble,  quand  môme  il  n'y  aurait  pas  de 
stipulation  à  ce  sujet. 

Cod.,  L.  2,  De  jure  emphyt.  Carondas,  liv.  7,  Rép.  39. 
Domat,  toc.  cit..  No.  10.  1  Dict.  de  droit,  784.  7  Nouv. 
DeniE.,  p.  542.  13  Nouv.  Deniz.,  281.  Pothier,  1,  35, 
40,  38. 

5Y5«  Gétte  rente  est  payable  en  entier  sans  que  le 
preneur  puisse  en  réclamer  la  remise  ou  la  diminution, 
soit  à  cause  de  la  stérilité  ou  des  accidents  de  force  ma- 
jeure qui  auraient  détruit  la  récolte  ou  empêché  la  jouis- 
sance, ni  môme  pour  perte  partielle  du  fonds. 

Cod.,  L.  1,  De  jure  emphyt.  Domat,  loc.  cit. y  No.  8. 
1  Die.  de  droit,  784.  6  Guyot,  Rép.,  682.  7  Nouv.  Deniz., 

543.  2  Sebire  et  Garteret,  No.  27,  p.  456.    Pothier,  14, 
15,  16. 

576.  L'emphytéote  est  tenu  d'acquitter  tous  les 
droits  réels  et  fonciers  dont  l'héritage  est  chargé. 

6  Guyot,  Rép.f  682.  Donnât,'  loc.  cit.,  sec.  20.  7 
Nouv.  Den.,  543.  2  Sebire  et  Garteret,  456.  Potliler, 
66.    VoiraussiUO. 

SYY*  Il  est  tenu  de  faire  les  améliorations  auxquelles 
t1  s'est  obligé,  ainsi  que  toutes  les  réparations,  petites  et 
grosses. 
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Il  pent  y  être  contraint,  même  avant  l'expiration  du 
bail,  s'il  néglige  de  les  fbire  et  que  l'iiéritage  en  souflre 
une  détériora lioQ  notable. 

Domat,  toe.  cil.,  eec.  10,  No.  9.  6  Guyot,  Réf.,  682. 
7  Nouv.  Deniz.,  544.  2  Sebire  et  Carteiiel,  457.  Polhier, 
57,  Bï,  59  ot  biliv. 

S7^.  Le  preneur  ii(t  pas  le  iJi^iit  de  dètfaiorer  l'im- 
meuble bailla  ;  s'il  y  commet  des  dégradations  qui-  en 
diminuent  nolablemeat  la  valeur,  le  bailleur  peut  le  ftire 
expulser  et  Condaibner  à  remeiire  les  choses  dans  leur 
ancien  étal. 

Domat,  toc.  cil-  Novelle  120,  c.  8.  GOuyot,  flA)., 
C82.    7  Nouv.  Dcniz,,  543.    Polhiel-,  42  et  suiv. 

SECnoïJ  III. 


57V>  L'emphytéose  n'e^t  pas  sujeUe  à  la  tacite  re- 
conduction. 

Elle  prend  Bn — 

1*  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  élé 
contractée,  ou  après  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  cas  oii 
un  terme  plus  lona  aurait  été  stipulé; 

2°  Par  la  déchéance  prononcée  en  justice  pour  tes 
causes  portées  aux  articles  574  et  578,  ou  autres  causes 
de  droit  ; 

3°  Par  la  perte  totale  de  l'héritage  baillé  ; 

4°  Par  le  déguerpissement. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  7.  VI  Nouv.  Deniï.,  vo.  Démter- 
pisîemml,  i  1,  Nos.  I  et  suiv.  VII  Ibid.,  p.  542.  I 
Duvergier,  No.  181.  Troplong,  Louage,  No,  40.  II 
Bebire  et  Carteret,  Bail  emhhyt.,  Nos.  31  el  suiv.  2  Do- 
villeneuve  et  Gilbert,  Emphyléose,  No.  37.  Pothier,  53, 
121,  116,  114,  190. 

980.  L'cmphytéote  n'est  admis  à  user  du  déguerpis- 
sement qu'en  autant  qu'il  a  satisfait  pour  le  passe  à 
toutes  les  obligations  qui  résultent  du  bail,  et  notamment 
qu'il  ait  payé  ou  olTert  tous  les  arrérages  de  la  redevance, 
■et  lïit  les  améliorations  convenues. 

Paris,  109.    I  Lauriëre,  327.  Loyseau,  loc.  cit.,  et  No. 
.    13.    VI  Nouv.  Denii-,  128.    VU  ftirf.,  642.    Pothier, 
147  et  suiv.,  185  et  suiv. 

1» 
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581.  A  la  fin  du  bail,  de  quelque  manière  qu'elle 
arrive,  l'emphytéote  doit  remetU*e  en  bon  état  les  biens 
reçus  du  bailleur,  ainsi  que  les  constructions  qu'il  s'était 
obligé  de  faire,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 
bâtiments  qu'il  a  fait  ériger  sans  y  être  obligé. 

Brodeau  sur  Louet,  E.,  som.  22.  I  Die.  de  droit,  783-6. 
VII  Nouv.  Den.,  543-4.  II  Sebire  et  Garteret,  457. 
Pothier,  45,  43.  • 

589*  Quant  aux  améliorations  faites  par  le  preneur 
volontairement  et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  peut,  à 
son  choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou 
leur  valeur  actuelle,  ou  bien  permettre  à  l'emphytéote  de 
les  enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avan- 
tage pour  Im  et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  contraires, 
elles  restent  sans  indemnité  au  bailleur,  qui  peut  néan- 
moins forcer  l'emphytéote  à  les  enlever  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  417. 

II  Argou,  303-4.  Die.  de  droit,  786.  VII  Nouv. 
Den.,  544  et  suiv.  I  Duvergier,  No.  174.  II  Deville^ 
neuve  et  Gilbert,  p.  370.    Pothier,  41. 


#LIVRE  TROISIEME. 

DE  L'ACQUISITION  ET  DE  L'EXERCICE  DES 
DROITS  DE  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS    GÉNÉBALES. 

988.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  par  appré- 
hension ou  occupation,  par  accession,  par  succession, 
par  testament,  par  contrat,  par  prescription,  et  autrement 
par  l'effet  de  la  loi  et. des  obligations. 

Pothier,  Propriéié,  Nos.  19  et  suiv.  3  Marcadé,  pp.  1, 
2,3.  3  Boileux,  pp.  4  et  suiv.    G.  N.  711,  712. 

584.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  sont  consi- 
dérés comme  appartenant  au  souverain. 

Cod.,  De  bonis  vae.,  L.  1.  fj^  De  adquirendo  rerum. 
Insiit.,  lib.  II,  tit.  1,  §  12.  Domat,  Dr.  public^  liv.  1,  tit. 
6,  sec.  3,  Nos.  1,  2,  3,  4.  Despeisses,  vol.  3,  p.  150,  No. 
3.  Code  Civil  B.  C,  art.  401.  4  Toul.,  pp.  6,  38,  51,  320. 
C. N.  713. 

585.  Il  est  do»  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  d'ordre 
public  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

ff"  L.  2,  De  divisione  rerum.  Pothier,  Propriété,  Nos. 
21,  22,  51,  60.  3  Toul.,  p.  22.  3  Marcadé,  p.  5.  C.  N. 
714. 

580*  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui 
le  trouve  dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui 
qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qui  est  décou- 
verte par  reflet  du  hasard. 

;f  L.  31,  J.  1,  De  adquirendo  rerum.  Cod.,  L.  unica,  De 
ihesauris.  Insiit.,  lib.  Il,  tit.  1,  §  39.  Domat,  Dr.  publ^  lit. 
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1,  tit.  6,  sec.  3,  No.  7.  3  Despeisses,  p.  144,  sec.  4.  Po> 
thier,  Prop.,  Nos.  64,  65,  66.  Fenet-Pothier,  sur  art.  716, 
pp.  186  et  suiv.    3  Marcadé,  pp.  6,  7.    G.  N.  716. 

987*  La  faculté  de  chasser  et  de  pêcher  est  sujette  à 
des  lois  spéciales  d'ordre  public,  et  aux  droits  légalement 
acquis  aux.  particuliers. 

/f  L.  3,  De  adq%ifend(\  r«ni|n.  InsHU,  lib.  II,%it.  1,  % 
2  et  12.  Ord.  1516,  art.  89.  Ord.  1681,  liv.  V,  p.  356. 
Ord.  1669,  titres  30,  31.  8.  R.  0.,  c.  62.  8.  R.  B.  G ,  c. 
29.  Pothier,  Prop.,  Nos.  33,  47,  51,  52,  53,  56,  4  Merlin, 
Rép.y  Vo.  Chasse,  §  II,  p.  129  et  suiv.  3  Marcadé,  p.  5. 
G.  N.  715. 

988»  Les  choses  qui  sont  le  produit  de  la  mer,  et  qui 
n'ont  fl^ppartenu  à  personne,  tirées  de  son  fonds,  trouvées 
sur  ses  flots  ou  jetées  sur  ses  rivages*  ap|)artiennent  par 
droit  d'occupation  à  celui  qui  le^  a  trouvées  et  se  les  est 
appropriées. 

Stephen's  Biackstone,  Book  4,  pp.  436,  525  et  suiv. 
Conlra,  Ord.  de  la  Marine,  liv.  4,  ti^.  9,  arts.  19,  20.  G. 
N.  717. 

580»  Les  choses,  auparavant  possédées,  qui  sont 
trouvées  à  la  mer  ou  sur  aes  rivages,  ou  le  prix  >si  elles 
ont  été  vendaes,  oontinueiit  d'appartenir  à  leur  pro* 
priétaire  s'il  Lés  réclame  ;  et  s'il  na  les  réclame  pas,  elles 
appartiennent  aU  souverain  ;  sauf  dans  tous  les  cas  les 
droits  de  celui  qui  les  a  trouvées  et  conservées,  pour  leur 
sauvetage  et  leur  conservation. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104.  Blaeks.,  loc.  oit.  Ord. 
de  la  Marine,  liv.  4,  tit.  9,  art.  24,  et  Vaïin  sur  icelui. 
G.  N.  717. 

590.  Ge  qui  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et 
leurs  marchandises,  et  les  objets  et  débris  (jui  en  pro- 
viennent, la  manière  d'en  disposer  ainsi  que  du  prix 
produit,  et  le  droit  de  sauvetage,  est  réglé  spécialement^ 
d'après  les  mômes  principes,  par  le  statut  impérial,  inti- 
tulé: "  The  Merchanl  Shipping  Ad,  1854.'* 

Stat.  Jmp.  17  et  18  Vict.,  c.  104,  ss.  443  à  500.  G. 
N.  717. 

SOI,  Les  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve 
Saint-Laurent,  qui  ne  sont  pas  propriété  privée,  sont,, 
dans  certains  lieux,  attribués  par  des  lois  spéciales  ou 
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par  des  titres  particuliers,  au  propriétaire  riverain,  sous^ 
les  restrictions  imposées  par  la  loi  ou  les  règlements. 

Dans  les  autres  cas,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  autre- 
ment par  le  souverain,  ils  appartiennent,  par  droit  d*6c- 
cupation,  à  celui  qui  les  exploite. 

S.  R^.  G.,  c.  27,  ss.  1,  2. 

50S!«  Les  choses  trouvées  dans  ou  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent  ou  la  partie  navigable  de  ses  tributaires, . 
ou  sur  leurs  rivages,  doivent  être  dénoncées,  et  il  en  est 
disposé  en  la  manière  pourvue  par  des  lois  provinciales 
particulières. 

12  Yict.,  c.  1 14,  ss.  98,  99.    22  Vict.,  c.  12. 

503.  Les  choses  trouvées  sur  terre.,  sur  la  voie 
publique  ou  ailleurs,  même  sur  la  propriété  d'autrui,  ou 
qui  se  trouvent  autrement  sans  propriétaire  connu,  sont, 
dans  beaucoup  de  cas,  sujettes  à  des  lois  spéciales  quant 
aux  avis  publics  à  donner,  au  droit  du  propriétaire  de 
les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui  qui  les  a  trouvées, 
à  la  vente,  et  à  l'appropriation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispoâtions,  le  propriétaire  qui  ne 
les  a  pas  volontairement  abandonnées,  peut  les  récla- 
mer en  la  manière  ordinaire,  sauf  une  indemnité,  s'il  y  a 
lieu,  à  celui  qui  les  a  trouvées  et  conservées  ;  si  elles  ne 
sont  pas  réclamées,  elles  appartiennent  à  ce  dernier  par 
droit  d'occupation. 

Les  rivières  non-navigables  sont,  pour  les  fins  du  pré- 
sent article,  considérées  comme  lieu  terrestre. 

Domat,  liv.  1,  tit.  6,  sec.  3,  No.  6.  Pothier,  Prop.f  Nos. 
67et8uiv.    G.N.  717. 

504.  Au  nombre  des  choses  sujettes  aux  disposition» 
particulières  mentionnées  en  l'article  qui  précède  se 
trouvent  : 

1.  Les  bois  et  autres  objets  faisant  obstruction  sur  les 
grèves  et  sur  les  terrains  adjacents  ; 

'2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les  mains  des  posses- 
seurs de  quais  et  des  garde-magasin,  et  des  personnes 
qui  se  chargent  des  transports  soit  par  terre  soit  par  eau; 

3.  Ceux  restant  aux  bureaux  de  poste  avec  les  lettres 
mortes  ; 

4.  Les  effets  supposés  volés  et  demeurés  entre  les 
mains  des  officiers  de  justice  ; 

5.  Les  animaux  trouvés  errants 

10* 
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s.  R.  B.  C,  c.  66  ;  c.  104  ;  c.  26,  ss.'  9,  10  ;  c.  28,  s.  2. 
8.  R.  C,  c.  31,  ss.  29,  30,  31. 

595»  Quelques-uns  des  sujets  qui  tombent  sous  Tin- 
fitulé  du  présent  titre,  se  trouvent  incidemment  compris 
«dans  les  livres  précédents. 


TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 
•DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

596.  La  succession  est  la  transmission  qui  se  fait 
par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme,  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  des  biens,  droits  et  obligations  trans- 
mîssibles  d'un  défunt. 

Dans  une  autre  acception  du  mot,  Ton  entend  aussi 
par  feuccession  l'universalité  des  biens  ainsi  transmis. 

Pothier,  Successions,  p.  2.  4  Toul.,  p.  63.  6  Pand. 
Franc.,  pp.  7,  8.     1  Rogron,  Gode  Civil,  p.  610. 

597.  L'on  appelle  succession  ab  inlestat  celle  qui 
est  déférée  par  la  loi  seule,  et  succession  testamentaire 
celle  qui  procède  de  la  volonté  de  l'homme.  Ce  n'est 
qu'à  défaut  de  cette  dernière  que  la  première  a  lieu. 

Les  donations  à  cause  de  mort  participent  de  la  nature 
àB  la  succession  testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de  ces  successions  est 
dévolue  est  désigné  sous  le  nom  d'héritier. 

Pothier,  Successions,  pp.  1,2.  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  2. 
1  Rogron,  p.  610.  Il  Merlin,  Rép.,  pp.  152  et  suiv.  6 
Pand.  Franc.,  pp.  115  et  suiv.    C.  Louis.,  875. 

598»  La  succession  ab  intestat  se  subdivise  en  légi- 
time, qui  est  celle  que  la  loi  défère  aux  parents,  et  en 
succession  irrégulière  quand,  à  défaut  de  parent?,  elle 
est  dévolue  à  quelqu'un  qui  ne  l'est  pas. 

Pothier,  Suc,  pp.  1,2.  6  Pand.  Franc.,  p.  22.  G.  L. 
873,  874.    C.  N.  756  et  766. 

599.  [La  loi  ne  considère  ni  l'origine,  ni  la  nature 
des  biens  pour  en  régler  la  succession.  Tous  ensemble 
ils  ne  forment  qu'une  seule  et  unique  hérédité  qui  se 
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transmet  et  se  partage  d'après  les  mêmes  règles,  ou  sui- 
vant qu'en  a  ordonné  le  propriétaire.] 

6  Pand.  Franc.,  199  et  suiv.  Dard,  161,  162,  note  (c). 
S.  fi.  B.  G.,  c.  34,  s.  2,  §  1.    C.  N.  732. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'OUVBBTURE  DES   SUCCESSIONS   ET  DK   LA    SAISINE 

DES  HÉRITIEBS. 

SECTION   I. 
DS  L'OtVEBTURE  DES   SUCCESSIONS. 

600»  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvre  est  déterminé 
par  le  domicile. 

Cod.t  L.  Unictty  Ubi  de  herediiate  agalur.  %  Pand. 
Franc.,  408.  l  Touiller,  p.  221  ;  4  Ihîd.y  p.  413.  1  Del- 
vincourt,  46.    G.  N.  110. 

601.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle, 
et  aussi  par  la  mort  civile. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  I  ;  Corn.,  No.  502  ;  Inir.  aux 
Coul.y  No.  176;  OrL,  No.  36.  Paris,  337.  Gode  Givil 
B.  G.,  art.  35.    Fenet-Pothier,  p.  189.    G.  N.  718. 

60)3«  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du 
moment  où  cette* mort  est  encourue. 

^  L.  10,  g  1 ,  De  pœnis.  L.  6^De  injusto,  rumpio,  irriio. 
Rogron,  p.  611.    1  Ghabot,  Suc,  pp.  13,  14.    G.  N.  719. 

003.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées 
à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même 
événement  sans  que  l'on  puisse  établir  laquelle  est  dé- 
cédée la  première,  la  présomption  de  survie  est  déter- 
minée par  les  circonstances,  et,  à  leur  défaut,  d'après 
l'âge  et  le  sexe,  conformément  aux  règles  contenues  aux 
articles  suivants. 

ff  L.  32,  g  14,  bedon:  inier  virum  et  uxorem;  De 
rébus  dubiis.  Pothier,  Suc,  ch.  3,  sec.  1,  §  1  ;  Intr.,  Ht. 
17,  Orl.  No.  38.  Merlin,  Rép.,  vo.  Mort,  |  2,  art.  2.  6 
Pand.  Franc.,  124  et  suiv.    2  Maleville,  167.    G.  N.  720. 

004.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
de  quinze  ans,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  sur\écu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  c'est  le 
moins  âgé  qui  est  présumé  avoir  sur^'écu. 
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S'ils  avaient  les  uns  moins  de  quinze  ans  et  les  autres 
plus  de  soixante,  les  premiers  sont  présumés  avoir  sur- 
vécu. 

8i  les  uns  étaient  au-dessous  de  ouinzc  ans  ou  au- 
dessus  de  soixante  et  les  autres  dans  1  âge  intermédiaire, 
la  présomption  de  survie  est  en  âiv^ur  de  ces  derniers. 

ffh.  22,  L.  23,  De  rébus  dubiis.  4  Poullain  Duparc, 
No.  43,  p.  30.  1  Chabot,  Suc.,  sur  art.  722,  pp.  30  et 
suiv.    G.  N.  721. 

605.  Si  ceux  qui  ont  ainsi  péri  étaient  tous  dans 
l'âge  intermédiaire  entre  quinze  et  soixante  ans  accom- 
plis, l'on  suit,  s'ils  étaient  du  même  sexe.  Tordre  de  la 
nature,  d'après  lequel  c'est  ordinairement  le  plus  jeune 
qui  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  différent,  le  mâle  est  toujours 
présumé  avoir  survécu. 

ffloc.  cit.  4  Poullain  Duparc,  loc.  cil.  1  Chabot,  Suc.r 
sur  art.  722.  2  Ibid.,  p.  32.  3  Marcadé,  pp.  15  et  suiv. 
Rogron,  sur  art.  722.    C.  N.  722. 

SECTION  II. 

DE  LA  SAISINE  DES  flélUTIEHS. 

606.  Les  successions  ab  inlestat  sont  déférées  aux 
héritiers  légitimes  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ;  à  défaut 
de  tels  héritiers  elles  sont  dévolues  à  l'époux  survivant,, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  elles  passent  au  souverain. 

ff  L.  unie,  ttndè  vir  #  uuor,  Cod.y  eod.  tit.,  L.  1  ;  L. 
4,  De  bonis  vacant.  Pothier,  Suc.,  ch.  I,  sec.  II,  art.  3, 
l  3.  1  Toullier,  p.  66.  2  Demante,  p.  9.  6  Pand.  Franc., 
pp.  141-2.    C.  N.  723. 

607.  Les  héritiers  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent, 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du 
défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges 
de  la  succession  ;  mais  l'époux  survivant  et  le  souverain 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans 
les  formes  indiquées  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

Paris,  3 18.  Pocquet,  pp.  195-6.  3  Laurière,  pp.  80  et 
suiv.  Pothier,  Suc,  ch.  3,  sec.  2  ;  Propriéléj  Nos.  248, 
261,  332,  336;  Possession,  No.  57;  Or/.,tit.  17,  No.  301. 
4  Toullier,  pp.  91,  97,  99,  258  et  suiv.    2  Demante,  p.  9, 
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No.  24.    6  Pand.  Franc.,  pp.  144  et  suiv.;  p.  155,  No. 
85  ;  p.  163.    2  Maleville,  170.    G.  N.  170. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCOfiDER. 

608»  Pour  succéder  il  faut  exister  civilement  à  l'ins- 
tant de  l'ouverture  de  la  succession  ;  ainsi  sont  inca- 
pables de  succéder  : 

1 .  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

ff  L.  6,  L.  7,  De  suis  et  leg.  hered.  Paris,  337.  Pocquet, 
pp.  197-8.  4  Poullain  Du  Parc,  pp.  26  et  suiv.  Pothier, 
Suc.,  c.  1,  sec.  2;  Jnlr.,  tit.  17,  Orl,  Nos.  6,  8.  Lamoi- 
gnon,  tit.  41,  arts.  3,  4,  5.  2  Maleville,  173.  6  Pand. 
Franc..  165.    Dard,  p.  165.    G.  N.  725. 

OÔO»  L'étranger  est  admis  à  succéder  dans  le  Bas- 
Canada,  de  la  même  manière  que  les  sujets  britanniques. 

S.  R.  C,  c.  8;  sec.  9.  Pothier,  Pers.,  p.  578;  Suc.,, 
sec.  II.    6  Pand.  Franc.,  pp.  180  et  suiv.    G.  N.  726. 

IIIO»  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclu» 
des  successions  : 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt  ; 

2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
capitale  jugée  calomnieiise  ; 

3.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre. du  défunt,, 
ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 

fT  L.  9,  De  jure  fisci  ;  L.  7,  g  4,  De  bonis  dxinmatorum  ; 
L.  9,  §  1,  2,  De  his  quœ  ut  indianis.  Pocquet,  197. 
Lacombe,  vo.  IndignUe,  Nos.  1,  2,  3,  4,  5.  Pothier,  5t4c.,. 
c.  I,  sec.  II,  art.  4,  g  2;  Inlr.  lit.  17,  Ord.,  No.  14.  6 
Pand.  Franc.,  181  et  suiv.  2  Maleville,  174.  1  Rogron, 
623-4.  Fenet-Pothier,  19,  194.  1  Chabot,  pp.  69  et  suiv. 
C.  N.  727. 

611.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cependant 
être  opposé  aux  ascendants  et  aux  descendants  dit 
meurtrier,  ni  à  son  époux  où  à  son  épouse,  ni  à  ces 
frères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantJBs,  ni  à  ses  neveux, 
et  nièces,  ni  à  ses  alliés*aux  mômes  degrés. 

Codn  L.  13,  L.  17,  De  his  qui  accusari  non  possunt. 
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« 

1  Henrys,  liv.  4,  ch.  6,  quesl.  101.  Lebrun,  Suc,  liv.  3, 
ch.  9,  No.  6.  Ord.  de  1690,  titre  :  Des  Plaintes.  Louët 
et  Brodeau,  C,  ch.  25  ;  H.,  ch.  5  ;  S.  ch.,  20.  1  Fur- 
gole,  6 1 1  et  suiv.  6  Pand.  Franc.,  191-3-4.  2  Maleville, 
176.     l  Chabot,  83.    2  Bousquet,  28.    G.  N.  728. 

61)3«  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d^indignité,  est  tenu  de  rendre  les  fruits  et  revenus  qu'il 
A  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

l  Furgole,  598.  6  Pand.  Franc.,  193.  4  Toul.,  117. 
^  Malevilie,  177.    2  Bousquet,  29.    G.  N.  729. 

013.  Les  enfants  de  Kindigne  ne  sont  pas  exclus  de 
la  succession  pour  la  faute  de  leur  père,  s'ils  y  sont 
appelés  de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  représenta- 
tion, qui  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Lebrun,  Suc.,  liv.  3,  c.  9,  No.  6.  Pothier,  Suc. y  ch.  1, 
sec.  II,  art.  4,  g  1,  2  ;  ch.  II,  sec.  I,  art.  1,  J  2.  Lacombe, 
€0d.  verbo,  No.  6.    Fenet-Pothier,  195.    G.  N.  730. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  DIVERS  ORDRES  DE   SUCCESSION. 

SECTION   I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

614*  Les  successions  soiit  déférées  aux  enfants  et 
«^descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents 
collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterminées. 

ff  L.  1,  De  bonis  damnaiorum.  Pothier,  Suc,  p.  40. 
Jntr,,  tit.  17,  Orl,  No.  15.  2  Pand.  Franc.,  198.  Dard, 
161,  notes  B.  G.    G.  N.  731. 

615.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombrt 
'de  générations  ;  chaque  génération  forme  un  degré. 

ff  L.  10»  g  10,  De  gradibus  et  afpnibus.  Pothier,  Mar., 
No.  123.  Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3.  4  Toul.,  p.  165.  6 
.Pand.  Franc.,  212  et  suiv.    G.  N.  735. 

616»  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne  collatérale, 
ia  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent 
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pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  directe  descendante  et  ea 
ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceuK  qui  des^ 
cendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  la  personne 
avec  ceux  de  qui  elle  descend. 

fTh.  1,  De  gradihus  et  affinihus.  Pothier,  Jfar.,  Nos. 
121-2.    Suc.,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3.    G.  N.  736: 

617»  En  ligne  directe  Ton  compte  autant  de  degrés 
qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes  ;  ainsi  le  fil^ 
est  4  regard  du  père  au  premier  degré,  le  petit-fils  a«. 
second  ;  et  réciproquemeni  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égardî 
du  fils  et  du  petit-fils. 

ffh.  10,  §  9,  loc,  cil.    Pothier,  loc.  ciL    2  Maleville^ 

183.  G.  N.  737. 

618»  £u  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent  par- 
les générations  depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  et  noa 
compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et 
le  neveu  sont  au  troisième,  lès  cousins  germains  au  qua- 
trième, et  ainsi  de  suite. 

ffL.  1,  2  1,  toc  dt.  Instit.f  De  gradihus  et  cognât.,  §  7. 
Pothier,  Suc.,  ch.  1,  sec.  2,  art  3  4  Toul.,  p.  168.  & 
Pand.  Franc.,  212.    2  Maleville,  183.    G.  N.  738. 

SECTION  II. 

DE  LA  REPRÉSENTATION. 

610.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
l'efiet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

NoveUe  18,  ch.  4.  Pothier,  ^uc.i  p.  40.  Intr.  tit  il, 
Orl.,  No.  17.  4  PouUain  DuParc,  pp.  26-27.  2  MaleviUe, 

184.  G.N.  739. 

690.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  lign& 
directe  descendante. 

Elle  est  admise  soit  que  les  enfants  du  déAint  con- 
courent avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt,  étant  morts  avant  hii,  los. 
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descendants  de  ces  enfants  se  trouvent  entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  inégaux. 

Cod.j  L.  3,  De  suis  et  legit.  Instil.,  De  kérediiatibus 
quwéj^iniest.  Abi^el^  iiS,  127,  ch.  1.  Paris,  319.  La- 
moignon,  tit.  41,  art.  20.  Pothier,  Suc.,  p.  41.  3  Lau- 
rière,  82.    2  Pand.  Franc.,  220.    C.  N.  740. 

•  ^1,  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendants  ;  le  plus  proche  dâîië  chflL(j[ue  ligne  exclut  l|e 
plus  éloigné. 

NoveUe  118,  ch.  2.  4  PouUain  DuParo,  p.  27,  No.  36. 
Pothier,  5mc.,  79.  1  Boucher  d'Argis,  11.  Lamoignon, 
tit.  41,  art.  26.    4  TouL,  191.    G.  N.  741. 

6SSb.  En  ligne  collatérale  la  représentation  est  ad- 
mise dans  le  cas  seulement  où  des  neveux  et' nièces 
viennent  à  la  succession  de'  leur  oncle  ou  tante-  coneur- 
^remment  avec  les  frères  et  soeurs  du  défunt. 

Paris,  320.  NoveUe  118,  ch.  4.  Pocquet,  p.  206.  1 
Laurière,  sur  art.  320.  Pothier,  Si^c.y  pp.  94,  101.  6 
Pand.  Franc.,  233.    2  Maleylile,  185.    G.  N.  742. 

6)33*  Dans  tous  les  cas  oii  la  représentatioti  est  ad- 
^mise,  le  partage  s'ocre  par  sduchôs  ;  si  une  môme  souche 
^  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait 'aussi  par 
:souche.dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même 
ibranche  partagent  entre  eux  par  tête. 

Mvelle  118,  c.  1.  Paris,  320,  321.  3  Laurière,  pp.  87, 
^93.  1  Argou,  436.-  Pocquet,  206.  Pothier,  Suc.y  46. 
Guyot,  Rép.,  Vo.  Successions,  p.  575.  Lamoignon,  tit.  41, 
art.  23.  6  Pand.  Franc.,  240.  2  Maleville,  186.  G.  N. 
743. 

6!34«  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
.mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou 
civileinent. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  diiqu'el  on  a 
renoncé. 

Novelk  118,  cl.  4  Poullain  DuParc,  No.  38.  1  Argou, 
437.  Pôthiier,  Suc.,  ch.  2,  sec.  1,  art.  1.  Intr.  tit.  17, 
Orl,  No.  18.  Lamoignon,  tit.  41,  art.  25.  6  Pand. 
Franc.,  243.    2  Maleville,  187.    G.  N,  744. 
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SECTION   ÎIL 


DBS   SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  DESCENDANTS. 

6!3S»  Les  enfants  ou  leurs  desbendants  succèdent  à 
leurs  père  et  mère,  ayeuls  et  ayeules  ou  autres  ascen- 
dants, sans  distinction  de  sexe  ni  primogéniture,  et 
encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  quand  ils 
sont  tous  au  même  degré  «t  appelés  de  leur  chef;  ils 
succèdent  par  souche,  lorsqu'ifls  viennent  tous  ou  en 
partie  par  représentation. 

Novelîe\\9,  c.  1.  Paris. -802.  3  Laurière,  pp.  11,  12. 
Pothier,  Suc.f  c.  2,  «ec.  1,  art.  1,  §  4  ;  sec.  3,  J  1.  G.  N. 
745. 

SECTION  IV. 
DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  ASCENDANTS. 

6/^6«  [Si  quelqu'un  décédé  sans  postérité,  laisse  son 
père  et  sa  mère  et  aussi  des  fFères  ou  sœurs,  ou  des  ne- 
Teux  ou  nièces  au  premier'degré,  la  succession  se  divise 
en  deux  portions  égales  dont  l'une  est  déférée  au  père  et 
â  la  mère  qui  la  partagent  également  entre  eux,  et  Tautre 
aux  frères  et  sœurs,  ou  neveux  et  nièces  du  défunt, 
d'après  les  règles  prescrites  en  la  section  suivante.] 

6  Pand.  Franc,  248  à  253.  2  Maleville,  189.  2  Bousr 
quet,  58.    2  Marcadé,  76-7,    C.  L.  899.    G.  N.  748. 

6;37«  [Au  cas  de  Tarticle  précédent,  si  le  père  ou  la 
mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  déférée 
accroît  au  survivant.] 

6  Pand.  Franc.,  280.  2  Maleville,  194-5.  2  Bousquet, 
^9,61.    2  Marcadé,  78.    G.  L.  900.    G,  N.  749. 

^ffS*  [6i  le  défunt  li'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères  ni 
•sœurà,  ni  neveux  ni  nièces  au  premier  degré,  ni  père  ni 
jnère,  mais  seulement  d'autres  ascendants,  ces  derniers 
lui  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres  collatéraux]. 

6  Pand.  Franc.,  249  et  suiv.  2  Maleville,  189.  G.  L. 
^01.    G.  N.  746. 

620.  [Au  cas  de  l'article  précédent,  la  succession  est 
divisée  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  pater- 
nelle et  entre  ceux  de  la  ligne  maternelle. 

11 
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L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  re-- 
cueilie  la  moitié  alTectée  à  sa  ligne  à  Texclusion  de  tous  = 
autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tètes- 
dans  la  même  ligne.] 

6  Pand.  Franc,,  pp.  249  et  suiv.  2  Maleville,  p.  189. 
2  Marcadé,  p.  77.  2  Bousquet,  55  et  suiv.  C.  L.  902. 
G.  N.  746. 

630»  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  aux  biens  par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou 
autres  descendants  décf'dés  sans  postérité,  lorsque  les^ 
objets  donnés  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession  ; 
et  s'ils  ont  été  aliénés,  les  ascendants  en  recueillent  l& 
prix,  s'il  est  encore  dû. 

Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  qui  pouvait 
appartenir  au  donataire  sur  les  biens  ainsi  donnes. 

ffh.^,De  jure  doUum.  Cod.,  L.  2,  De  bonis  quœ 
liber is.  Paris,  313.  Orl.  315.  Lamoignon,  tit.  41,  art. 
35.  Pothier,  Suc.y  c.  2,  sec.  2.  3  Boileux,  pp.  82  et 
suiv.  1  Rogron,  p.  636.  3  Marcadé,  p.  76.  2  Maleville^ 
pp.  190  et  suiv.  4  Conférences  du  Code,  sur  art.  747,  pp. 
29  et  suiv.  2  Bousquet,  p.  57.  6  Pand.  Franc.,  pp.  259^j 
et  suiv.    CL.  904.    G.  N.  747. 

SECTION   V. 
DBS  SUCCESSIONS  COLLATERALES. 

tt31.  [Si  le  père  et  la  mère  de  la  personne  décédée  ^ 
sans  postérité  ou  l'un  d'eux  lui  ont  survécu,  ses  frères  et 
soeurs  ainsi  que  ses  neveux  ou  nièces  au  premier  degrés 
ont  droit  à  la  moitié  de  sa  succession.] 

6  Pand.  Franc.,  288.  4  Tou!.,  pp.  205  et  suiv.  2  Male- 
ville, 195  et  suiv.    G.  L.  907.    G.  N.  751. 

^2»  [Si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  prédé- 
cédés,  les  frères,  sœurs,  et  neveux  au  premier  degré  dtt< 
défunt,  lui  succèdent  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des 
autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  en  la  section  deuxième  du  présent?, 
chanitre  T 

Novelie  118,  c.  2;  127,  c.  1..    4  Toul.,  178,  200  à. 218... 
a  Pand.  Franc.,  282  et  suiv. 
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tt33.  [Le  partage  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la 
succession  dévolue  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces, 
aux  termes  des  deux  articles  précédents,  s'opère  entre 
eux  par  égales  portions  s'ils  sont  tous  du  môme  lit  ;  s'ils 
sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt,  les 
germains  prenant  part  dans  les  deux  lignes,  les  utérins 
ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement.  S'il 
n'y  a  de  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces,  que  d'ua 
côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion,  de  tous- 
autres  parents  de  l'autre  ligne.] 

6  Pand.  Franc.,  289.  2  Marcadé,  pp.  78,  79.  4  Toul.,. 
216.  Rogron,  646.  2  Bousquet,  63.  3  Boileux,  104.. 
CL.  909.    G.  N.  752. 

034.  [Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  sans  père  ni 
mère,  sans  frères,  sœurs,  ni  neveux  ou  nièces  au  premier- 
degré,  laisse  des  ascendants  dans  une  des  lignes  seule- 
ment,  le  plus  proche  de  ces  ascendants  prend  la  moitié 
de  la  succession,  dont  l'autre  moitié  est  dévolue  au  plu» 
proche  parent  collatéral  de  l'autre  ligne. 

Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant,  la 
succession  entière  se  divise  en  deux  parts  égales  dont 
l'une  est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  la 
ligne  paternelle  et  l'autre  au  plus  proche  parent  de  la 
ligne  maternelle.] 

Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  le 
plus  proche  exclut  tous  les  autres  ;  ceux  qui  sont  au 
môme  degré  partagent  par  tête. 

6  Pand.  Franc.,  299.  4  Toul.,  219.  2  Maleville,  198. 
Rogron,  647.    3  Marcadé,  80.    G.  L.  910.    G.  N.  753.. 

635.  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne 
succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une 
ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.. 

G.  N.  755. 

SECTION  VI. 
DES   SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES. 

d30»  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucuns  parents  au; 
degré  successible,  les  biens  de  sa  succession  appartien- 
nent à  son  conjoint  survivant. 
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ff  L  unie,  undè  vir  et  uxor.  Cod,t  eod.  iU.  3  PouUain 
DuParc,  p.  310.  Pothier,  Inlr.,  Ht,  17,  Or/.,  No.  35.  Loy- 
seau,  Seigumriesy  c.  12,  No.  104.  4  Toul.,  Nos.  283,  319. 
C.  N.  m. 

.^7*  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  au  Souverain. 

Cod.t  L.  1,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  L.  5,  De  bonis  vacanlibus. 
Paris,  167.  Pothier,  5iic.,  c.  6.  Loyseau,  5eiVw«wrt«, 
c.  12,  Nos.  101  et  suiv.  6  Nouv.  Den.,  Vo.  Déshérence^ 
^23.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  401.  Dard,  autorités  citées 
sur  art.  768.    G.  N.  768, 

038»  Aux  cas  des  deux  articles  précédents,  les  biens 
de  la  succession  dévolue  à  Tépoux  survivant  ou  au  sou- 
verain, doivent  être  constatés  à  leur  diligence  au  moyen 
d'un  inventaire  ou  autre  acte  équivalant,  avant  que 
l'envoi  en  possession  puisse  être  demandé. 

Pothier,  Suc.,  p.  229.  6  Nouv.  Den.,  319,  321.  4 
Toul.,  pp.  289,  32,  535.  1  Chabot,  Suc.,  p.  592.  2 
Demante,  35,  36. 

639*  Cet  envoi  en  possession  se  poursuit  devanille 
tribunal  supérieur  de  première  instance  du  district  où 
s'ouvre  la  succession,  et  sur  cette  demande  il  est  procédé 
et  statué  de  la  manière  et  dans  les  formes  réglées  au 
Gode  de  Procédure  Civile. 

6  Nouv.  Den.,  323.  Code  Civil  B.  C,  art.  607.  4 
Toul.,  pp.  321  et  suiv.  1  Chabot,  592.  2  Demante,  37. 
G.  N.  770. 

04:0*  Dans  tous  les  cas  où  les  régies  et  formalités 
prescrites  n'ont  pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il  s'en 
présente,  sont  admis  à  réclamer  une  indemnité  et  même 
•des  dommages-intérêts,  suivant  les  circonstances,  pour 
les  pertes  qui  en  seraient  résultées. 

1  Chabot,  598  et  suiv.  2  Demante,  38.  C.  L.  927. 
C.  N.  772. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'acceptation  ET   DE  LA  RÉPUDIATON  DES   SUCCESSIONS. 

SECTION   L 
DE  l'acceptation  DES   SUCCESSIONS. 

041.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui 
•est  déférée. 
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Cod.y  Jj.  \6,  De  jure  délibercmdi.  Paris,  316.  Pothiier, 
Fropriélé,  No.  248  ;  Sue.,  c.  3,  sec.  2.  2  M'alevine,  p.  260. 
C.  N.  775. 

04^«  Toute  succession  peut  être  acceptée  put^ment 
et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

ff'L.  57,  De  adquirentd  vêl  omit,  hértdiiale.  God.y  L. 
22,  De  jure  deliberandi.  Pothier,  Sue.f  c.  2,  sec.  3  ;  Inlr. 
tu.  17,  Ôrl,  No.  44.  2  Maleville,  259.  C.  N.  774,  788, 
789,  793. 

643.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  valablement 
une  succession  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  en 
justice,  suivant  les  dispositions  du  chapitre  6  du  titre- 
Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineui^s  et  aux  interdits- 
ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  aux  titres  relatifs  à  la 
minorité  et  à  la  majorité. 

Gode  civil  B.  G.,  arts.  177,  178,  180.  Pothier,  PiUs. 
marit.^  No.  33  ;  Sue^,  c,  3,  sec.  3,  m%,  l,  |  1  ;  Intr.  tit.  17, 
Ont.,  No.  40.  6  Pand.  Franc.,  3^63.  2  Maleville,  227.  C. 
N.  776,  217,  461,  462,  463. 

II44*  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ou- 
verture «le  la  succession. 

fL,  138,  L.  {93y  De  tMuUs  juris,  Paris,  318.  Pothier, 
Propriété.  No.  248.    G.  N.  777. 

645.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titré  ou  la  qualité 
d'hênritier  dans  un  acte  aiitbentique  où  privé  ;  elle  est 
tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessai- 
rement son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de 
faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

ffL.  20,  L.  42,  L.  78,  L.  86,  L.  88,  De  adquircndâ  vei 
omit,  hered.  Cod^  L.  2,  L.  10,  De  jure  deliberandi». 
Paris,  317.  Orl.,  334.  Pothier,  Suc.,  c.  3,  sec.  3,  art.  L 
G.  N.  778. 

Ct46«  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveil- 
lance et  d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes 
d*adition  d'hérédité,  si  on  n'a  pas  pris  le  litre  et  la  qua- 
lité d'héritier. 

^L.  20,  L.  78,  Deadguirendâ  vel  omit,  hered.  Lebrun, 
Sub.f  liv.  3,  c.  8,  sec.  2,  No.  4.  Pothier,  Suc,,  c.  3,  sec. 
3,  art.  1.    Serres,  p.  318.    Meriin,  vo.  HêiHtier,  sec.  II»  J. 
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t,  Nos.  3,  %  ;  vo.  Acceptation  de  success.t  No.  2.  4  TouL, 
p.  348. 

647.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
«oit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux, 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  môme  :  1.  De  la  renonciation,  môme  gra- 
tuite, faite  par  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
rsieurs  de  ses  cohéritiers  ;  2.  De  la  renonciation  qu*il  fait, 
môme  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

ff'  L.  24,  De  adquirendd  veî  omit,  hered.  ;  L.  6,  De  regu- 
lis  juris.  Pothier,  Vente^  No.  530  ;  5uc.,  c.  3  ;  c.  5, 
«ec.  3,  art.  1.  6  Pand.  Franc.,  378.  2  Maleville,  228. 
G.  N.  780. 

64S*  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue 
est  décédé  sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  acceptée 
expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'ac- 
cepter ou  la  répudier  à  sa  place. 

ff  L.  86,  De  adquirendâ  vel  omit,  hered.  Cad.,  L.  3,  L. 
19,  De  jure  delib.  Pothier,  Suc.j  c.  3,  sec.  2  ;  Intr.  tit. 
17,  OW.,  Nos.  41,  64.  6  Pand.  Franr.,  379,  380.  2 
Maleville,  229.    G.  N.  781. 

• 

^49*  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  pour  répudier  la  succession,  elle  est  censée' 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.] 

G. N.  782. 

690.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans 
le  cas  où  cette  acceptation  a  été  la  suite  du  doî,  de  la 
crainte  ou  de  la  violence  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer 
sous  prétexte  de  lésion  seulement  ;  il  en  est  autrement 
dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou 
notablement  diminuée  par  la  découverte  d'un  testament 
inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

ff  L.  22,  De  adquirendâ  vel  mail,  hered.  Cod.,  L.  4, 
De  repud.  vel  abst.  Lacombe,  576.  16  Guyot,  561-2. 
6  Pothier,  Com.,  No.  532;  Suc,  pp.  138-9.  3  Furgole, 
413.    6  Pand.  Franc.,  381.    2  Maleville,  231.   C.  N.  783. 
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^SECTION   II. 
DE  LA  BENONCIATION   AUX   SDGGEBSIONS. 

M»l*  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 

-^ume  pas  ;  elle  se  fait  par  acte  devant  notaire  ou  par 

une  déclaration  judiciaire  de  laquelle  il  est  donné  acte. 

4  Furgole,  52  et  suiv.    Lacombe,  576,    Pothier,  Suc, 

c.  3,  sec.  3,  §  3  ;  Mr.  lit.  17,  Orl,  Nos.  64-5.    Merlin, 

Rép.y  vo.  Renonciation,  §  1,  No.  3.    G.  N.  784. 

693.  L'héritier  qui  renonce  est  .censé  n-avoir  jamais 
été  héritier. 

Pothier,  Suc.y  c.  3,  sec.  2,  alin.  9,  10  ;  sec.  4,.|  4.  Pro- 
priété, Nos.  248,  261.    C.  N.  785. 

M»3.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers. 
-S'il  est  seul,  la  succession  est  dévolue  pour  le  tout  au 
•degré  subséquent. 

ff  L.  13,  De  adquirmdâ  vel  omit,  hered.    L.  59,  L.  63, 

L.  66,  De  hered.  inslil.    Cod.,  L.  4,  De  repud.  vel  abslin. 

»  hered.    Pothier,  Suc,  ch.  3,  sec.  2,  4,  §  4  ;  PropjHélé, 

No.  248  ;  Inlr.  Ht.  17,  Orl,  Nos.  39,  67  ;  Vente,  No.  546. 

6  Pand.  Franc.,  385  et  suiv.    4  Touiller,  p.  196.   2  Male- 

r ville,  235.    3  Marcadé,  157  et  suiv.    G.  N.  786. 

654*  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un 
«héritier  qui  a  renoncé;  si  le  renonçant  est  seul  héritier 
•de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les 
enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 

Brodeou  sur  Louët,  let.  R,  ch.  17.    Ghenu,  cent.  1, 
quest.  22.    Leprôtre,  cent.  1,  ch.  23.    2  Henrys,  liv.  4, 
•quest  4.    6  Pand.  Franc.,  392.    G.  N.  787. 

M»5.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préju- 
dice de  leurs  droits,  peuvent  faire  rescinder  cette  renon- 
ciation et  ensuite  accepter  eux-mêmes  la  succession,  du 
•chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
des  créanciers  qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  leurs  créances.  Elle  ne  1  est  pas  au  profit 
de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

ff  L.  6,  De  his  quœ  in  fraudem,  Pothier,  Suc,  ch:  3, 
aec.  3,  art.  1,  §  2;  Mr.,  tit.  17;  Or/.,  No.  4.  6  Pand. 
:JPranç.,  394.    G.  N.  788. 

650.  L'héritier  est  toujours  à  temps  de  renoncer  à 
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I 

la  succession,  tant  qu'il  ne  Ta  pas  acceptée  formellement 
ou  tacitement. 

Pothier,  Sucy  p.  163 ;  Com.f  Nos.  534,  544,  556 ;  Inlr^ 
cotU,,  tit.  X,  No.  93.  Lacombe,  p.  577.  2  Maleville^ 
238.    C.  N.  789. 

65'7«  L'héritier  qui  a  répudié  une  succession  peut, 
nonobstant,  la  reprendre  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée 

{)ar  un  autre  y  ayant  droit  ;  mais  il  la  reprend  dans 
'état  oii  elle  se  trouve  alors  et  sans  préjudice  aux  droits 
acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  de  cette  succession  par 
prescription  ou  par  actes  valablement  faits  pendant 
qu'elle  a  été  vacante. 

Lebrun,  Suc,  ch.  3,  sec.  3,  art.  1,  p.  136.  Gode  Civil 
B.  Q,,  art.  302.  2  Maleville,  238.  6  Pand.  Franc.,  397. 
Contra,  Pothier,  Suc.,  p.  136.    C.  N.  790. 

658.  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession  d'un» 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  y~ 
peut  prétendre,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage. 

Lacombe,  570  et  suiv.  Pothier,  Suc.t  ch.  1,  sec.  2,  art.  4,. 
î  J  2,  3;  ch.  3,  sec,  3,  art.  l,  J  2,  2  Maleville,  238.  1 
Bousquet,  116  et  suiv.  3  Marcadé,  167.  Gode  Civil  B.. 
G.,  art.  106.1.    C.  N.  791. 

650.  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  dd 
la  succession  est  déchu  de  la  faculté  d*y  renoncer  ;  iï 
demeure  héritier  pur  et  simple  nonobstant  sa  renoncia- 
tion subsé(]|uente,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part, 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

^  L.  71,  g  4,  Z)e  adguir.  vel  omit,  hered.  Polhier,  Suc.t 
ch,  3,  art.  2,  J  3 .  Com.,  No.  690  ;  OW.,  tit.  X,  not»  7, 
sur  art.  204.   fterlin,  Rép.,  vo.  Recelé,  No.  2.   G.  N.  792^ 

SECTION   III. 

DES  FORMALITÉS  DE  l' ACCEPTATION,  DO  BÉNÉFICE  D'iNyEN- 
TAIRE,  DIE  SES  EFFETS  ET  DES  OBLIGATIONS  DE  l'hÉRI- 
TIER  BÉnÎÈFICUIRE. 

660.  Pour  ôtrei  admis  au  bénéfice  d'inventaire^  l'hé- 
ritier est  tenu  d'en  faire  la  démande  par  requête  pfrééet^tée 
au  tribunal  ou  à  un  des  juges  du  tribunal  supérieur  dB 
première  instance  du  district  ou  la  succession  s*ést. 
ouverte  ;  sur  cette  demande  il  est  procédé  et  statué  en. 
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la  manière  ot  avec  les  formalités  réglées  au  Gode  de 
Procédm^  Civile. 

Serres,  314.  Rodier,  sur  Ord.  1667,  p.  95.  2  Edits 
et  Ord.  Canada,  p.  104.  2  Beaubien,  Lois  du  B.  C., 
p.  43, 

001«  [La  sentence  accordant  la  demande  doit  être 
enregistrée  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.] 

60i^.  Celte  demande  doit  être  précédée  ou  suivie 
d*un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
fait  par-devant  notaires,  dans  les  formes  et  sous  les 
délais  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Serres,  314.  Rodier,  95.  Pothier,  Suc,  p.  143,  Int. 
tit.  17,  Orl.,  No.  48.    1  Den.,  305  et  suiv.    C.  N.  794. 

663*  L'héritier  bénéficiaire  est  aussi  tenu,  si  la  ma> 
jorité  des  créanciers  ou  des  autres  personnes  intéressées 
l'exige,  de  donner  caution  bonne  et  solvable,  au  mon- 
tant de  la  valeur  du  mobilier  porté  en  l'inventaire,  et  des 
deniers  provenant  de  la  vente  des  immeubles  qu'il  peut 
ou  pourra  avoir  entre  les  mains. 

A  défaut  de  fournir  cette  caution,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  ordonner  que  l'héritier  sera 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ou  que  les  meubles  seront 
vendus  et  le  produit  ainsi  que  les  autres  deniers  de  la 
succession  qu'il  petit  avoir  entre  les  mains,  déposés  en 
cour  pour  être  employés  à  en  acquitter  les  charges. 

Pothier,  Inir,,  tit.  17,  Orl.,  No.  48.  Lamoignon,  p. 
246.  2  Bou  squet,  1 44  et  suiv.  2  Maleville,  25 1 .  G.  N. 
807. 

0<I4.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

11  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur 
sa  renonciation,,  un  délai  de  quarante  jours  qui  commence 
à  courir  du  jour  de  Texpiration  des  trois  mois  donnés 
pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire» 
s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois, 

ff'L.  1,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  De  Jure  deliberandU  Cod.,  L. 
22,  li  2,  3,  De  jure  deliberandi.  Ord.  1667,  tit.  7,  arts. 
1,  2,  3,  4,  5.  Pothier,  Suc.,  c.  3,  sec.  5;  Jnir.  tît.  17, 
Orl,  No.  68.    6  Pand.  Franc.,  413.    G.  N.  795. 

605.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des 
objets  susceptiJbles  de  dépérir,  ou  dispendieux  à  conser- 

11* 
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ver,  l'héritier  peut  faire  vendre  ces  effets,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  une  acceptation  de  sa  part  ;  mais  cette 
vente  doit  être  faîte  publiquement,  et  après  les  affiches 
et  publications-requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

ffh.  5,  L.  6,  De  jure  delib.  L.  20,  De  adquirenda  vel 
omit,  hœred.    Pothier,  5wc.,  c.  3,  sec.  3,  §  5.    G.  N.  796. 

666.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à 
prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de 
condamnation  ;  s'il  renonce,  pendant  les  délais  et  aussi- 
tôt qu'ils  sont  expirés,  les  frais  par  lui  faits  légitimement 
jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

fl'h,  22,  §  1,  De  jure  delib.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  5. 
Inir,  tit.  17,  Orl,  No.  68.    C.  N.  7i>7. 

667.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héri- 
tier, en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  deman- 
der un  nouveau  délai  que  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

ffh,  3,  De  jure  delib.  Ord.  1667,  tit.  7,  art.  4.  Pothier, 
Suc,  c.  3,  sec.  5  ;  Mr.  tit.  17,  Orl,  No.  70.    G.  N.  798, 

668.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier 
justifie  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou 
que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la 
situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur- 
venues ;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge 
personnelle. 

Pothier,  locis  cil.  4  Toullier,  pp.  353,  380.   G.  N.  799, 

669*  L'héritier  conserve  cependant,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'article  664,  même  de  ceux 
donnés  par  le  juge  suivant  l'article  667,  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  béné- 
ficiaire, s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple. 

ffh.  10,  Dejw^e  delib.  Cod.,  L.  19,  eod.  Ut.  Pothier, 
Suc.yC.  3,  arts.  1,  2;  Mr.  tit.  17,  Or/.,  Nos.  46,  70. 
Merlin,  Rép.r  vo.  Hérilier,  sec,  2,  3,  g  2  ;  Vo.  Successiorty 
«ec.  1,  g  5,  No.  4.  6  Pand.  Franc.,  4 19  et  suiv.  2  Male- 
ville,  284  et  suiv.    G.  N.  800. 

670.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  ou 
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xiui  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre 
«dans  l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  est  déchu 
'  du  bénéfice  d'inventaire. 

Cod.,  L.  22,  §  10,  12,  De  jure  delib.  Novelle  1,  c.  2, 
3  2.  Lapeyrère,  let.  //,  No.  3.  Pothier,  Suc*,  c.  3,  sec. 
-3,  art.  2,  §  3.  Furgole,  TeslamenlSy  c.  3,  sec.  6,  No.  189. 
6  Pand.  Franc.,  287.    G.  N.  801. 

6T1.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à 
l'héritier  l'avantage  :  l.  De  n'être  tenu  au  paiement  des 
>  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ;  2.  De  ne  pas  confon- 
"dre  FBs  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et 
de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
4e  ses  créances. 

fL.  22,  De  jure  delib,  Pothier,  Corn,,  No.  739  ;  Obi, 
;  Suc.,  c.  3,  sec.  3,  art.  2,  §g  1,  7.  8  ;  Jnir.  tit.  17,  Orl, 
.Nos.  49,  52.  Merlin,  Bép.,  vo.  Bénéfice  dUnvenlaire,  No. 
15,    6  Pand.  Franc.,  287.    G.  N.  802. 

673.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d^administrer 
4es  biens  de  la  succession  et  doit  rendre  compte  de  son 
administration  aux  créanciers  et  aux  légataires.  Il  ne 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnols  qu'après 
-avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et 
Xaute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint 
:sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

Lebrun,  Suc.,  liv.  3,  ch.  4,  g  85.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec. 
3,  art.  2,  gg  4,  6.  Inlr,  tit.  17.  Orl,  Nos.  49,  54.  6  Pand. 
Franc.,  425.    2  Maleville,  249.    G.  N.  803, 

073.  Dans  son  administration  des  biens  de  la  suc- 
^cession,  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'apporter  tous  les 
?soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Lebrun,  Suc.,  liv.  3,  c.  5,  No.  85.  Ferrière,  G.  C  sur 
Art.  342,  gl.  1,  g  2,  No.  24.  Pothier,  Suc.,  tit.  3,  c.  3,  art. 
2,  §  4.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  1070.  6  Pand.  Franc., 
j429.    G.  N.804. 

074,  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait  vendre  les  meubles 
de  la  succession,  la  vente  doit  s'en  faire  publiquement 
«t  après  les  affiches  et  publications  requises  par  les  lois 
jsur  la  procédure. 

.S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la 
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dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négli- 
gence. 

Paris,  344.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  4,  art.  2,  §  5  ;  Orlr- 
tit.  17,  note  1,  sur  art.  342.  2  Bousquet,  142.  2  Male- 
ville,  250.    G.  N.  804. 

6T5.  Quant  aux  immeubles,  s'il  devient  nécessaire^ 
de  lés  vendre,  l'on  procède  à  cette  vente  ainsi  qu%  la*, 
distribution  du  prix  en  provenant,  de  la  manière  et  dbns- 
les  formes  suivies  à  l'égard  des  biens  appartenant  aux. 
successions  vacantes,  suivant  les  règles  posées  en  la. 
section  suivante.    • 

Cod.,  L.  22,  g  4,  5, 6,  De  Jure  delib.  Pothier,  Suc,  loc^ 
citj  ;  OrL,  art.  343!  Stat.  Réf.  B.  G.,  c.  88,  sec.  10.  Merlin,. 
Rép.,  \o.  Bénéfice  d'inventaire,  No.  9  bis.  4  Toullier,  p.. 
385.    2  Maleville,  29.    6  Pand.  Franc.,  43t.— C.  N.  806. 

676.  L'héritier  bénéficiaire,  avant  de  disposer  des 
biens  da  la  succession  et  après  avoir  fait  inventaire, 
donne  avis  de  sa  qualité  en  la  manière  réglée  au  Gode 
de  Procédure  Civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du  premier  avis  donné,, 
s'il  n'y  a  pas  de  poursuites,  saisies  ou  contestations 
judiciaires,  par  ou  entre  les  créanciers  et  les  légataires, 
il  est  loisible  à  l'héritier  bénéficiçtire  de  payer  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'il  se  présentent. 

S'il  y  a  poursuites,  saisies  ou  contestations  à  lui  noti- 
fiées judiciairement,  il  ne  peut  payer  que  suivant  qu'il 
est  réglé  par  le  tribunal. 

Pothier,  Sue,  c.  3,  sec.  3,  art.  2,  g  6  ;  OrL,  tit.  17,  No.. 
50.    G.  N.  808. 

OTV.  L'héritier  bénéficiaire  peut  en  tout  temps  : 

1.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit  par  acte  devant 
notaire,  au  bénéfice  d'inventaire,  pour  devenir  héritier- 
pur  et  simple,  en  donnant  les  mêmes  avis  que  lors  de 
son  acceptation  ;  2.  Rendre  compte  final  en  justice,  en 
donnant  lès  mêmes  avis  que  lors  de  son  acceptation, 
et  tous  autres  avis  que  le  tribunal  ordonne,  aux  fins 
d'être  déchargé  de  son  administration,  soit  qu'il  ait 
légalement  acquitté,  par  ordre  de  justice  ou  extra-jtdi- 
ciairement,  toutes  les  dettes  de  la  succession,  soit  qu'il 
les  ait  dûment  payées  jusqu'à  la  concurrence  de  la  pleine 
valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient  du  tribunal,  il 
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peut  retenir  en  nature  les  biens  restant  entre  ses  mains^ 
faisant  partie  de  l'hérédité. 

Extension  de  r article  précédent .    G.  N.  808 . 

678.  L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi,  de  l'agrémenti 
de  tous  les  intéressés,  rendre  compte  à'  Tamiable  et  sans 
formalités  de  justice. 

Pôthier,  Suc,  c.  3,  sec.  4,  art.  2.  Lamoignon,  (Arrétésjy- 
tit.  43,  art.  13. 

6Y0.  Si  la  décharge  est  basée  sur  ce  que  l'béritier 
bénéficiaire  a  acquitté  toutes  les  dettes,  sans  qu'il  ait 
cependant  payé  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  re^u, 
il  n'est  pas  déchargé  à  l'égard  des  créanciers  qui  se  pré- 
sentent dans  les  trois  ans  de  la  décharge  en  établissant 
une  cause  satisfaisante  pour  ne  s'être  pas  présenté  sous 
les  délais  voulus  ;  mais  il  est  tenu  de  les  satisfaire  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  la  pleine  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Pothier,  Suc,,  p.  146.    G.  N.  809. 

680.  La  décharge  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  pré- 
judicie  pas  au  recours  des  créanciers  nou  payés,  coiltre 
le  légataire  qui  a  reçu  à  leur  préjudice,  à  moins  qu'il 
n'établisse  qu'ils  eussent  pu  être  payés  en  usant  de  dili- 
gence, sans  que  le  légataire  fût  demeuré  obligé  envers 
d'autres  créanciers  qui  ont  été  payés  au  lieu  du  récla- 
mant. 

Pothier,  Suc.,  p.  146;  lnti\  tit.  17,  OrL,  No.  51.  G. 
N.  809. 

681.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été  apposé,  d'in- 
ventaire et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Cod.,  L.  22,  Il  4,  5,  6,  De  jure  delio.  iPothier,  Suc.,  c. 
3,  sec.  3,  art.  2,  §  6  ;  Mr.  tit.  17,  OH.,  No.  50. 

083.  La  forme  et  le  contenu  du  compte  que  doit 
rendre  Théritier  bénéficiaire  sont  réglés  au  Code  dô 
Procédure  Civile. 

Pothier,  Suc.,  p.  146.    Gode  Civil  B.  C,  art.  308.. 

683.  [H2n  ligne  collatérale,  de  même  qu'en  ligne 
directe,  l'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice  d  inventaire 
n'est  pas  exclu  par  celui  qui  offre  de  se  porter  héritier 
pur  et  simple.] 

SECTION  ly.. 

DES  SUCCESSIONS  VACANTES. 

684*  Après  l'expiration  des  délais  pour,  faire  inven- 
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taire  et  pour  délibérer,  s'il  ne  se  présente  personne  qui 
réclame  la  succession,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou 
s'ils  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

Pothier,  Suc.,  p.  248;  Mr.  tit.  17,  Orl,  No,  1.  Guyot, 
Rép.  vo.  Curateur  y  p.  197.  Merlin,  Rép.,  vo.  Curateur,  { 
JS,  No.  1.  6  Pand.  Franc.,  438.  2  Maleville,  209.  G. 
N.  811. 

685.  Sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée, 
un  curateur  est  nommé  à  cette  succession  vacante  par 
le  tribunal  ou  par  un  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance  du  district  oii  elle  s'est  ouverte. 

Gette  nomination  se  fait  en  la  manière  et  «vec  les  for- 
malités réglées  au  Gode  de  Procédure  Givile. 

/f  L.  1,  L.  2,  De  curatorihus.  Guyot,  Rép.,  vo.  Cura- 
teur*, p.  197.  Merlin,  Rép.,  vo.  Héritier,  %  2,  sec,  2.  6 
Pand.  Franc.,  438.    2  Maleville,  254. 

686*  Ge  curateur  donne  avis  de  sa  qualité,  prête 
serment  et  fait  avant  tout  procéder  à  l'inventaire;  il 
administre  les  biens  de  la  succession,  en  exerce  et  pour- 
suit les  droits,  répond  aux  demandes  portées  contre  elle 
«t  rend  compte  de  son  administration. 

ffjj.1,1  \,  De  curaioribus.  Guyot,  loc.  cit.  Merlin, 
ioc.  cit.    4  TouUier,  pp.  311-3.    2  Bousquet,  pp- 150-1-2. 

G.  N.813. 

08T*  Après  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  pré- 
sente un  héritier  ou  légataire  prétendant  à  la  succession, 
il  lui  est  loisible  de  faire  mettre  la  curatelle  de  côté  pour 
l'avenir  et  d'obtenir  la  possession,  sur  action  devant  le 
tribunal  compétent,  en  justifiant  de  ses  droits. 

Dorion  &  Denechaud,  No.  857,  Québec,  20  fév.  1832. 

688.  Les  dispositions  de  la  section  troisième  du  pré- 
sent chapitre  sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  les  avis  à 
donner,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes 
à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  appli- 
cables aux  curateurs  aux  successions  vacantes. 

4  TouUier,  p.  400.  2-Delvincourt,  p.  36.  2  Bousquet, 
J).  151.  .G.  N.  814 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DU  PARTAGE  ET   DES   RAPPORTS. 

SECTION   I. 

DE   l'action  EN. PARTAGE  ET  DE   SA  FORME. 

089.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision  ;  le  partage  peut  toujours  être  provoqué 
nonobstant  prohibition  et  convention  contraires. 

Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que  le 
partage  sera  difTéré  pendant  un. temps  limité,  s'il  existe 
quelque  raison  d'utiftté  qui  justifie  ce  retard. 

ff  h.  ^k,  Communi  dividundo.  Ood.,  L.  5,  eod.  Ht. 
Pothier,  Suc.,  p.  168  ;  Com.,  Nos.  694,  697, 698  ;  Société, 
-Nos.  162-3-6,  197;  Inir.  Ht  17,  OrU  Nos,  71-2.  Merlin, 
Rép.,  vo.  Partage,  g  1,  Nos.  2,  3.  -G.  N.  815. 

090.  Le  partage  peut  être  demandé  même  quand 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des 
l>iens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage 
ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

Cod*,  L.  21,  De  pactis  ;  L.  4,  Communi  divid.  Pothier, 

Soc,  No.  166;  Com.,  No.  698  ;  Suc.,  p.  169  ;  Iritr.  Ht.  17, 

Orl.y  No.  72.    Merlin,  Bép.y  vo.  Prescription,  sec.  3,  g  3, 

-art.  1,  No.  3.    2  Maleville,  257.    7  Pand.  Franc,  53  et 

suiv.    C.  N.  816. 

601.  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le  curateur  à  l'in- 
terdit ou  à  l'absent,  ne  peuvent  provoquer  le  partage  des 
immeubles  de  la  succession  dévolue  à  ce  mineur,  interdit 
ou  absent;  mais  ils  peuvent  y  être  forcés,  et  alors  le 
partage  se  fait  en  justice  et  avec  les  formalités  requises 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

11  est  cependant  loisible  au  tuteur  ou  curateur  de 
demander  le  partage  définitif  des  meubles  et  un  partage 
provisionnel  des  immeubles  de  cette  succession. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  g  2  ;  Com.,  Nos.  695-6;  Per- 
sonnes, tit.  6,  sec.  4,  art.  3  :  Soc,  No.  164.  Code  Civil 
B.  C,  art.  305,  et  les  arts.  87  à  91.    C.  N.  817. 

69S3*  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 

provoquer  le  partage  des  meubles  ou  des  immeubles  à. 

«Ile  échus,  qui  tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard 

•des  objets  qui  en  sont  exclus,  le  mari  ne  peut  en  provo- 


160  SUCCESSIONS. 

quer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  :  il  peut 
seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander 
un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le" 
partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  lat 
femme. 

Pothier,  Puis,  marit,  Nos.  83,  84;  IrUr.  Ht.  17,  Orl^ 
No.  154  ;  Suc.s  c.  4,  art.  1,  §  2.  7  Pand.  Franc.,  63  et 
suiv.    G.  N.  818. 

6fll3.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  présents  et 
d'accord,  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenables. 

Si  quelques-uns  des  héritiers  sont  absents  ou  oppo- 
sants, s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits, 
dans  tous  ces  cas  le  partage  ne  peut  se  faire  qu'en  jus- 
tice, et  l'on  y  suit  les  règles  tracées  aux  articles  suivants- 

S'il  y  a  plusieurs  mineurs  représentés  par  un  seul 
tuteur  et  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage, 
il  doit  être  donné  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et 
particulier  pour  les  y  représenter. 

Pothier,  Suc.,  c.  4,  art.  4.  7  Pand.  Franc.,  163.  2 
MaleviUe,  268.    C.N.  819,  838. 

61>4.  JL^action  en  partage  et  les  contestations  qu'il 
soulève,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture- 
de  la  succession,  si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas-Canada, 
sinon,  à  celui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  à  celui 
du  domicile  du  défendeur. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  tribunal  que  se  foùt  les  lîci- 
tations  et  les  procédureis  qui  s'y  rattachent. 

7  Pand.  Franc.,  96.  2  Maleville,  261.  S.  R.  B.  C,  c. 
82,  s.  27.    C.N.  822. 

OO'S*  Sur  l'action  en  partage  ainsi  que  sur  les  inci- 
dents qui  en  résultent,  il  est  procédé  comme  sur  les 
poursuites  ordinaires,  sauf  les  modifications  introduite» 
par  le  Code  de  Procédure  Civile. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  4.    C.  N.  823. 

O06.  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par  expert? 
choisis  par  les  parties  intésessées,  ou,  à  leur  refus,  nom- 
més d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases 
de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  partagé,  de  quelle  manière,  et  fixer* 
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en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  eue. 
former  et  leur  valeur. 

Pothier,  Vente,  No.  516  ;  Sodéléy  No.  168  ;  Suc,  c.  4, 
sec.  4;  Mr.  Ht.  17,  OrL,  No.  75.    G.  N.  824. 

OOT*  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  bienS'^meubles  et  imnieubles  de  la  succession  ; 
néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants, ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente- 
nécessaire  pour  l'accjuit  des  dettes  et  charges  dé  la  suc- 
cession, les  effets  mobiliers  sont  vendus  publiquement 
en  la  forme  ordinaire. 

ff  L.  26,  L.  28,  Familix  ercisc.  Pothier,  Com.,  No.  700  ;: 
Sodété^No.  168  ;  Suc.,  c.  5,  art.  4.  2  Touiller,  p.  371.. 
Û. N.  826. 

608.  Si  les  immeublés  né  peuvent  se  partager  com- 
modément, ils  doivent  être  vendus  par  licitation,  devant 
le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent.  * 

ff  L.  26,  L.  30,  h.  55,  Familix  ercisc.  Cod.,  L.  3,  Çorh- 
myni  divid,  Pothier,  (7om.,  Nos.  707,708,710;  Veiihi, 
516;  Çoni.  Mariage,  586;  Soc,  171.;  Suc,  c.  4,  art.  4,. 
7  P%nd.  Fraiœ.,  p.  1 1 1  et  suiv.    ti.  N.  827. 

Ô91l^.  Apres  que  lés  meubles  et  lés  immeubles  ont* 
été  estimés,  et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire  doiit  elles  cbn- 
viennent,  ou  qui  est  nommé  d'oiîicé  si  elles  ne  s'accordent 
pas  sur  le  choix. 

Ôa  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  lés  co- 
partageants  peuvent  se  devoir,  à  là  foi^matlon  dé  la^ 
passe  générale,  à  la  composition  d^es  lots  et  au  fournis^ 
sèment  à  faire  à  chacun  des  copartageahts. 

Pothier,  Soc,  Nos.  167, 168,  170  ;  Suc,  c  i,  art.  1,|  3,. 
p.  204,  et  art.  4;  Inlr.  tit.  17,  Orl,  No.  174.  7  Pahd.. 
Franc,,  135  et  suiv.    C.  N.  828. 

VOO*  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  sui- 
vant les  règle§  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été- 
faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Pothier,  Suc,  c,  4,  art.  1,  J  3,  et  àrl.  4;  Mr.  tit,  17; 
Orl,  No.  76.    7  Pand.  Franc.,  pp.  137-8.    C.  N,  829.. 

YOl*  Si  le  rapport  n''est  pas  fait  en  nature,  les  cohé-^- 
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ritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la 
masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en 
objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature. 

Pothier,  Suc.y  c.  4,  art.  2,  |  8  ;  Mr.  tit.  17,  Orly  No. 
94.  4  Toul.,  p.  422.  2  Maleville,  p.  266.  7  Pand. 
Franc.,  138,  139,  140.    G.  N.  830. 

Y03«  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce 
qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de 
lots  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de  souches 
copartageantes. 

Pothier,  Suc.,  c.  4,  art.  4.  2  Maleville,  266.  7  Pand. 
Pranç.,  140  et  suiv.    G.  N.  831. 

703.  Dans  la  formation  et  la  composition  des  lots, 
on  évita,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages 
et  de  diviser  les  exploitations  ;  il  convient  aussi  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  môme 
fiature  et  valeur. 

ffL.  55,  Mrailiœ  ercisc.  Cod.,  L.  7,  L.  21,  Comrmmi 
divid.  L.  11,  Communia  tdriusque.  Pothier,  Com.,  No. 
701;  5t^.,  c.  4,  art,  4;  Mr.  tit.  17,  OrU  No.  97.  4 
Toul.,  p.  426.  2  Maleville,  267.  7  Pand.  Franc.,  141  et 
suiv.    G.  N.  832. 

704:«  L'inégalité  des  lots  en  nature,  lorsqu'elle  ne 
peut  être  évitée,  se  compense  par  un  retour,  soit  en 
rente,  soit  en  argent. 

ff  L.  55,  Familiœ  ercisc.  Mit.,  De  qfficiojudicis,  J  4. 
Pothier,  Com.,  No.  701,  5e  alinéa;  Soc,  No.  170,  2e 
alinéa:;  Suc.,  c.  4,  art.  4,  17e  alinéa  ;  art.  5,  J  2,  alin. 
1,  2,  3  :  Mr.  tit.  17,  Orl,  No.  97.  4  Toul,  p.  426.  7 
Pand.  Franc.,  148.    G.  N.  833. 

TOS*  Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  cohéritiers,  s*ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  et  si  celui  qui 
est  choisi  accepte  la  charge;  dans  le  *cas  contraire,  les 
lots  sont  faits  par  un  expert  désigné  par  le  tribunal. 
Ges  lots  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Lebrun,  Suc.,  liv.  4,  c-  l,  No.  42.  1  Despeisses,  So- 
ciété, part.  1,  sec.  4,  dist.  3,  No.  8.  Renusson,  sur  Paris, 
•tit.  des  Suc,  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  4,  atin.  5,  19,  20 
2  Maleville,  267.    7  Pand.  Franc.,  154.    G.  N.  834. 
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706.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
*<)opartageant  est  admis  à  proposer  sa  réclamation  contre 
leur  formation. 

4  Toul.,  p.  423.    7  Pand.  Franc.,  159.    G.  N.  835. 

TOT.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses 
^à  partager  sont  également  observées  dans  les  subdivi- 
•sions  à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  §  1.  2  Delvincourt,  48.  2 
MaleviUe,  268.    7  Pand.  Franc.,  159,  160.    G.  N.  836. 

"708.  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  il  doit  dresser  procès- 
verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties, 
^t  les  soumettre  pour  décision  au  tribunal  qui  l'a  commis. 
Sur  ces  incidents  il  est  procédé  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure. 

4  Toul.,  p.  422.    2  Delvincourt,  49.    7  Pand.  Franc., 
161.    C.  N.  837. 

709.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  par  suite  de  ce  que 
■parmi  les  cohéritiers  il  se  trouve  des  absents,  des  inter^ 
dits  ou  des  mineurs  môme  émancipés,  elle  ne  peut  être 
■faite  qu'en  justice,  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art. '4.  Gode  Civil  B.  G.,  arts.  300, 
1^689,  691.  2  Delvincourt,  :47.  Pand.  FAnç.,  166.  G.  N. 
-.460.  819,  839. 

710.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
m'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier 
^aurait  cédé  son  droit  à  la  successi  «n,  peut  être  écartée  du 

partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
•  étant  remboursée  du  prix  de  la  cession. 

Cod.,  L.  22,  L.  23,  Mandati  vél  conirà,  Lebrun,  Sue,, 
liv.  4,  c.  2,  sec.  3,  No.  66.  Merlin,  Rép.,  Droits  Suc, 
.Nos.  8,  9,  9  bis,  Il  et  12.  2  MaleviUe,  271.  2  Ghabot, 
Suc,  319.  2  Bousquet,  181.  7  Pand.  Franc.,  170.  G. 
N.  841. 

711.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun 
•des  copartageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
-lui  sont  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui 
^n  a  la  plus  grande  partie,  à  la  charge  d'en  aider  ceux 
fde  ses  copartageants  qui  y  ont  intérêt,  quand  il  en  est 
requis. 
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Les  titres  communs  à  toute  l'héréiité  sont  remis  âû. 
celui  cnle  les  héritiers  otit  choisi  pour  en  être  le  déposi- 
taire, a  la  charge  d'en  aider  ses  copartageants  à  tout» 
réquisition. 

SUl  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

ff  L.  4,  L.  5,  L.  6,  Ftmiliœ  erisc.  ;  L.  uU.y  De  fide  ins- 
trument. Cod,,  L.  5,  Com.  utriusque»  Lebrun,  StAC^ 
liv.  4,  c.  l,  Nos.  44,  45.  Pothier,  Suc.,  c.  2,  sec.  1,  art^ 
2,  g  4.  2  Maleville,  273.  7  Pand.  Franc.,  176.  4  Toul.^ 
p.  424,  430.    2  Bousquet,  183.    G.  N.  842. 

SECTION  II. 
VUS  RAPPOttrS. 

TVtm  pTout  héritier,  môme  bénéficiaire,  venant  à  une^ 
succession,  doit  rapporter  à  la  niasse  tout  ce  qu'il  a  reçUr 
du  déftmt  par*  dbnation  entrevifs,  directement  ou  indirec- 
tement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legà^ 
à  loi  fïiîts  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne- 
lui  aient  été  faits  expressément  parpréciputet  horspart^. 
ou  fi^vec  dispense  de  rapport.] 

ffLAfDe  collatione  bonorum,  Coà.,  L.  17,  L.  20,  /)« 
coUationibus.  Paris,  301,  302,  303,  304.  Lebrun,  Suc.,. 
liv.  3,  c.  6,  sec.  1.  Pçthier,  Sue.,  c.  3,  sec.  3,  art.  1,  g  4  ; 
c.  4,  arts.  2,  65;  Mr.  tit;  17,  Orl,  Nos.  56,  76,  77;. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Rapport  à  Suc.,  i  3,  art.  4,  No.  8  ;  |  4, 
art.  2,  No.  M.    7  Pàiîd.  Franc.,  224.    C.  K.  843. 

'71^«  L'héritier  peut  cependant,  en  rehonçanl  à  la 
succession,  retenir  les  dons  entrôvi'fs  ouTéclamer  les  legs 
qui  lui  ont  été  ftiits, 

Cod.,  L.  17f,  L.  20,  de  coUatîonibus  ;  L.  25,  Familia 
erdsc.  Nbvèl  92,  c.  l.  Paris,  307.  3  Lauiiôfe,  p.  24. 
Ord.  1731,  art,  34.  Pothier,  Suc.,  c.  4,  art.  2,  g  1  ;  Intr^ 
tit.  17,  Orl,  No.  76.  2  Maleville,  275.  7  Pand.  Franc., 
235.    G.N.845. 

714.  [Le -donataire  c}ui  n'était  pas  héritier  présomjitir 
lors  de  la  doùation,  mais  qui  se  trouve  successible  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  le  rapport,  à 
moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.] 

Pothier,  Suc.,  c.  4,  art.  3,  ?  2.  2  Maleville,  276.  7 
Pand.  Franc.,  238.    C.  N.  846. 

715«  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se* 
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trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
«cession,  sont  sujets  au  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ou  testa- 
iteur  est  tenu  de  les  rapporter. 

ffh.  6,  De  collalionibus.  Paris,  306.  3  Laurière,  23. 
Orléans,  308.  Lebrun,  Suc,  liv.  3,  ch.  6,  sec.  2,  No.  45. 
•Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  §  4  ;  art.  3,  §  2.  1  Argou,  490. 
Lamoignon,  ArrêléSy  tit.  44,  art.  4.  Pocquet,  490.  Pand. 
Franc.,  240,  24 1 .    2  Maleville,  sur  art.  847.    G.  N.  847. 

716*  Le  petit-fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul 
^est  tenu  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  son  père, 
quand  même  il  renoncerait  à  la  succession  de  ce  dernier. 

Cod.,  L.  19,  De  collationibus,  Paris,  308.  Lebrun, 
-Jiv.  3,  c.  6,  sec.  2,  No.  46.    Pocquet,  règle  XII,  p.  268. 

1  Argou,  491.  Lamoignon,  tit.  44,  art.  VII,  con/rà.  G. 
JN.  848. 

TIT.  L'obligation  de  rapporter  les  dons  et  legs  faits 
pendant  le  mariage,  soit  à  l'époux  successible,  soit  à  son 
conjoint  seul,  soit  à  l'un  et  à  l'autre,  dépend  de  l'intérêt 
qu'y  a  l'héritier  successible  et  du  profit  qu'il  en  retire, 
d'après  les  règles  exposées  au  titre  des  conventions  ma- 
trimoniales, quant  à  l'effet  des  dons  et  legs  faits  aux 
conjoints  pendant  le  mariage. 

Pothier,  Siic.,  c.  4,  art.  2,  g  4, 6e  à  iSe alin.;  art.  3,  g  2, 
24e,  alin.  Merlin,  Rép.,  vo.  Rapport  à  suc,  g  6,  No.  4. 
7  Pand.  Franc.,  248  et  suiv.  2  Maleville,  278.  C.  N. 
549. 

•718.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  do- 
.nateur  ou  testateur. 

Lebrun,  part.  II,  p.  130.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  J 
4,  aim.  6  à  13;  Mr,  tit.  17,  OH,  No.  §4.  2  Maleville, 
279.    7  Pand.  Franc.,  254.    G.  N.  850. 

TIO.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement 
-de  ses  dettes. 

Cod.y  Jj,  20,  De  colUUionibus.  Bartol,  Ad  leg.  t,  g  15, 
De  collaL,  Nos.  4  à  6.  Loyseau,  Offices,  c.  6,  Nos.  25, 
26,  56,  58.  Lacombe,  Vo,  Rapport,  sec,  3,  No.  10.  Pothier, 
Suc,  p.  180.  Lamoignon,  tit.  44,  arts.  13,  14,  15,  16,  17, 

2  Maleville,  279.  7  Pand.  Franc.,  256  et  suiv.  4  Conf, 
du  Code,  SS,  ChGMdon,Observ,  Collations,  2{3.  G.  N. 
.851. 
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TSO.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éduca- 
tion, d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement,, 
ceux  de  noces  et  les  présents  d'usage,  ne  sont  pas  sujets 
à  rapport. 

ffh.  1,  Il  15,  16,  De  collât.  L.  20,  g  6,  L.  50,  Familiœr 
crcisc.  Lacombe,  vo.  Rapport,  sec.  3.  Pothier,  Suc.,. 
c.  4,  pp.  180  et  suiv.  Lamoignon,  tit.  44,  art.  17.  CL 
N.  852. 

731*  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a 
pu  retirer  de  conventions  faites  avec  le  défunt,  si  elles 
ne  présentent  aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  sont 
faites. 

^  L.  36,  L.  38,  De  cont.  empt.  Cad.,  L.  3,.L.  9,  De  cent, 
empt.  Pothier,  Site.,  180  et  suiv.  Chopin,  sur  Anjou, 
liv.  3,  c.  1,  tit.  4,  No.  5.  2  Maleville,  281  et  suiv.  7 
Pand.  Franc.,  270,  275.    C.  N.  853. 

733*  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  S 
rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

ff"  L.  5,  De  dolis  collai.  Cod.,  L.  20,  De  collât,  Paris; 
309.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  3.  Pocquet,  Règle 
XV,  p.  227.  Lamoignon,  tit.  44,  art.  29.  Merlin,  vo^ 
Rapport,  g  4,  art.  2,  No.  18.    0.  N.  856. 

7133*  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créan- 
ciers de  la  succession. 

ffL.  \,  De  collât.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  6  ;  Intr^ 
tu.  17,  Orl.,  No.  88.  Pocquet,  Régie  9,  p.  225.  7  Pand. 
Franc.,  sur  art.  857,  p,  301.    G.  N.  857. 

724.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moina 
prenant. 

Paris,  304,  305,  3  Laurière,  pp.  20,  21,  règle  XVI. 
Pocquet,  règle  X,  p.  226.    G.  N.  858. 

725.  C'est  en  moins  prenant  que  se  rapportent  tou- 
jours les  objets  mobiliers  ;  ils  ne  peuvent  être  rapportés 
en  nature. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3.  Perrière,  sur  Paris^ 
art.  306.  Duplessîs,  sur  Paris,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3.  Pothier, 
Suc,  c.  4,  art.  2,  g  7  ;  Inlr.  lit.  17,  Orl.,  No.  90.  Basnage, 
sur  Normandie,  arrêt  9  déc.  1653.  2  Maleville,  290.  4 
Gonf.  du  Gode,  pp.  101  et  suiv.  7  Pand.  Franc.,  290- 
G.  N.  868. 
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7S6«  Le  rapport  de  l'argent  reçu  se  fait  aussi  en 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  En 
cas  d'insuiïisance,  le  donataire  ou  légataire  peut  se  dis^ 
penser  de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant 
jusqu'à  due  concurrence  du  mobilier  ou,  à  défaut  dé 
mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

Perrière,  sur  Paris,  art.  305.  Pothier,  Obi.  Lacombe, 
554.  7  Pand.  Franc.,  294,  No.  476.  2  Chabot,  550. 
C.  N.  869. 

yST.  L^immeuble  donné  ou  légué,  qui  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  ou  légataire,  n'est 
pas  sujet  à  rapport. 

;f  L.  2,  g  2,  De  collât  ;  L.  40,  De  cond.  indeb.;  L.  5B, 
De  legalis,    Lacombe,  555.    Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g- 
7;  Mr.  Ut.  17,  Orl,  No.  91.    Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  6,. 
sec.  3,  No.  40.    2  Maleville,  283.    7  Pand.  Franc.,  276.- 
G.  N.  855. 

*7fiS.  [En  fait  d'immeubles  le  donataire  ou  légataire- 
peut,  à  son  choix,  les  rapporter  dans  tous  les  cas  en 
nature  ou  en  moins  prenant  d'après  estimation.] 

VSO*  Si  l'immeuble  est  rapporté  en  nature,  le  dona- 
taire ou  légataire  a  droit  d'être  remboursé  des  impense» 
qui  y  ont  été  faites  ;  les  nécessaires,  conformément  aux 
règles  établies  à  l'article  417,  les  non  nécessaires,  sui- 
vant l'article  582. 

Gode  Givil  B.-G.,  arts,  417,  582.  Pothier,  Mariage,  no^ 
577  ;  Suc.  c.  4,  art.  2,  g  7  :  Mr.  lit.  17,  Orl.,  nos.  92,  97. 
Orléans,  306.    Lacombe,  555.    G.  N.  861,  862. 

730.  D'autre  part  le  donataire  ou  légataire  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  dimi- 
nué la  valeur  de  l'immeuble  rapporté  en  nature,  si  elles 
résultent  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  ayants-cause. 

Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été  causées  par  cas* 
fortuit  et  sans  leur  fait. 

Pothier,  Mar.,  no.  576  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,  §  7  ;  Mr.  tit. 
15,  Orl„  no.  78;  tit.  17,  nos.  91.  Lacombe,  555.  G.  N.. 
863. 

731.  [Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  si  l'im- 
meuble rapporté  a  été  affecté  d'hypothèques  ou  charges,, 
les  copartageants  ont  droit  à  ce  que  le  donataire  ou  le 
légataire  les  fasse  disparaître  ;  s'il  ne  le  fait,  il  ne  peut 
rapporter  qu'en  moins  prenant. 
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Les  parties  peuvent  cependant  convenir  que  le  rap- 
port aura  lieu  en  nature  ;  ce  qui  se  fait  sans  préjudiœ 
aux  créanciers  hypothécaires,  dont  la  créance  est  char- 
gée au  rapportant  dans  le  partage  de  la  succession.] 

73S*  Le  cohéritier  qui  fait  en  nature  le  rapport  d'un 
immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rem- 
ioursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations. 

Pothier,  Suc.,  c.  4,  art.  3,  g  7.  Ord.  1667,  tit.  27,  art. 
9.    1  Rogron,  p.  8 11.    G.  N.  867. 

VSS.  Les  immeubles  restés  dans  la  succession  s'es- 
timent d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  temps  du 
partage. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés  en  nature,  soit 
qu'ils  aient  été  donnés  ou  légués,  s'estiment  suivant  leur 
valeur  au  temps  du  partage,  d'après  leur  état  à  l'époque 
de  la  donation,  ou  de  l'ouverture  de  la  succession  quant 
au  legs,  en  ayant  égard  aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  qui  précèdent. 

Pothier,  Suc.  c.  4,  art.  2,  sec.  1;  Intr.  lit.  17,  OW.,  no. 
95.    Lacombe,  555.    C.  N.  860,  861. 

'734*  Les  biens  meubles  trouvés  dans  la  succession 
et  .ceux  rapportés,  comme  legs,  s'estiment  également 
suivant  leur  état  et  valeur  au  temps  du  partage,  et  ceux 
rapportés  comme  donnés  entrevifs,  d'après  leur  état  et 
valeur  au  temps  de  la  donation. 

Pothier,  Smc,  c.  4,  art.  2,  g  7;  Intr.  Ut.  17,  Ori.,  no. 
90.  Lacombe,  555.  4  Conf.  du  Code,  10 1.  2  Maleville, 
290.    7  Pand.  Franc.,  290.    G.  N.  868. 

SECTION   IIL 

DU  PAIEMENT  DES  DETTES. 

TSS*  L'héritier  venant  seul  à  la  succession  en  ac- 
quitte toutes  les  charges  et  dettes. 

Il  en  est  de  môme  du  légataire  universel. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  en  proportion 
de  la  part  qu'il  a  dans  la  succession. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  qu'au  cas  d'insuffi- 
.  sance  des  autres  biens,  et  aussi  hypothécairement  avec 
recours  contre  ceux  tenus  personnellement. 

Cad.,  L.  2,  L.  7,  De  heredit.  et  action.  ;  L.  1,  L.  2,  Si 
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unus  ex  pluribus.  Paris,  332,  333, 334.  Orléans,  360. 
3  Lauriôre,  141  et  suiv.  Pothier,  5uc.,  c.  5,  art.  %,  alîîi. 
1  ;  îrUr,  lit.  17  OrL,  nos.  108,  126  ;  Don.  tesUf  c.  2,  sec. 

1,  8  2.    Dard,  sur  art.  870,  p.  194.    C.  N.  870,  871. 

ràO;  S'il  y  a  pluâeurs  bà^itiers  ou  plusieurs  léga^ 
taires  universels,  ils  contribuent  à  l'acquittement  des 
charges  et  dettes  chacun  en  proportion  de  sa  part  dans 
la,  succession. 

Mêmes  atUoriiés  que  sous  Variicle  précédent,  G.  N. 
870,  871. 

TSY*  Le.  légataire  à  titre  universel,  venant  en  con- 
cours avec  les.  héritiers,  ôontribue  aux  charges  et  dettes 
dans  la  înêime  proportion. 

Paris,  334.  Pothier^  iS«c.,  c.  5,  art.  2  :  Dontesi.yC.2f 
sec.  1,  g  2.    G.  N.  871: 

-TSS*  L'obligation  résultant  des  articles  précédents 
est-  personnelle  à  l'héritier  et  aux  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  ;  elle  donne  contre  chacun  d'eux 
respectivement  une  action  directe  aux  légataires-  parti- 
culiers et  aux  créanciers  de  la  succession. 

/f  L.  80,  De  pignor.  aciione.  Cod.,  L.  2,  L.  7,  De 
heredit,  action.  Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  3,  g  1  ;  Don. 
iest.j  c.  5,  sec.  3,  art.  2.    G.  N.  873. 

730.  Outre  cette  action  personnelle,  l'héritier  et  le 
légataire  universel  ou  à  titre  universel  sont  encore  tenus 
hypothécairement  pour  tout  ce  qui  affecte  les  immeubles 
tombés  dans  leur  lot  ;  sauf  recours  contre  ceux  tenus 
personnellement,pour  leur  part,  suivant  les  règles  appli- 
cables à  la  garantie. 

Paris,  333.    3  Laurière,  144.    Pothier,  Ifyp.,  c.  2,  sec. 

2,  g.  Intr,  aux  Coût.,  tit.  16,  no.  20.    G.  N.  871,  873. 

'740*  L'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  qui  acquitte,  sans  en  être  tenu  personnelle- 
ment, la  dette  hypothécaire  dont  est  grevé  l'immeuble 
tombé  dans  son  lot,  devient  subrogé  aux  droits  du  cré- 
ancier contre  les  autres  cohéritiers  ou  colégataires  pour 
leur  part  ;  la  subrogation  conventionnelle  ne  peut  en  ce 
cas  avoir  un  elîet^plus  étendu  ;  sauf  les  droits  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  comme  créancier. 

Codn  L.  22,  De  jure  deliher,  Paris,  333.  3  Laurière, 
144.    Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  4,  alin.  9,  10.   2  Maleville, 

12 
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296.  7Pand.  Franc.,  351-2.    2  Demante,  sur  art.  875. 
G.  N.  875. 

'741.  Le  légataire  particulier  qui  acquitte  la  dette 
hypothécaire  lorsqu'il  n'en  est  pas  tenu,  pour  libérer 
l'immeuble  à  lui  légué,  a  son  recours  contre  ceux  qui 
viennent  à  la  succession,  chacun  pour  leur  part,  avec 
subrogation  comme  tout  autre  acquéreur  à  titre  par- 
ticulier. 

/f  L.  57,  De  legatis.  Pothier,  Suc,  c.  5,  sec.  5,  art.  4,, 
No.  2  ;  Don.  lest.,  sec.  3,  g  3,  No.  6.  2  Maleville,  295. 
7  Pand.  Franc.,  347  et  suiv.    G.  N.  874. 

'74S*  En  cas  de  recours  exercé  entre  cohéritiers  et 
colégataires  à  cause  de  la  dette  hypothécaire,  la  part  de- 
celui  qui  est  insolvable  est  répartie  sur  tous  les  autres- 
au  marc  la  livre,  en  proportion  de  leurs  parts  respec- 
tives. 

/  L.  36,  L.  39,  Defideôus.  et  mand.  L.  76,  De  solution, 
2  Malville,  296.  7  Pand.  Franc.,  353.  4  TouL,  p.  54L 
G.  N.  876. 

743.  Les  créanciers  du  défunt  et  ses  légataires  ont 
droit  à  la  séparation  de  son  patrimoine  d'avec  celui  des 
héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  à 
moins  qu'il  n'y  ait  novation.  Ge  droit  peut  être  exercé 
tant  que  les  biens  existent  dans  les  mains  de  ces  der- 
niers ou  sur  le  prix  de  l'aliénation  s'il  est  encore  dû. 

ffL.[,De  séparai.  Cod.,  L.  2.  De  bonis  auclorit.  Jud. 
Pothier,  Suc.,  c.  5,  art.  4,  alin.  4,  18, 22,  24,  32;  Inlr.  lit. 
17,  Or/.,  No.  127.  }Aiir\iïx,Rép.,Yo.  Séparation  de  patrim., 
§  5,  No.  6.  2  Maleville,  297-8.  7  Pand.  Franc.,  357  à 
368  et  surtout  361.    G.  N.  878,  879,  880. 

744*  Les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  nfr 
sont  pas  admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
contre  les  créanciers  de  la  succession,  ni  à  exercer  contre 
eux  aucun  droit  de  préférence. 

ffh.  1,  §  2,  Z?e  séparation.  Lebrun,  Suc.,  livre  4,  c.  2, 
sec.  1.  Pothier,  Suc.,  c.  5,  art.  4,  alin.  32,  34  ;  Intr.  lit. 
17,  Orl,  No.  130.  2  Maleville,  298.  7  Pand.  Franc., 
366-7.    2Ghabol,  647.   .G.  N.  881. 

74«S*  Les  créanciers  de  la  succession  et  ceux  des 
copartageants  ont  droit  d'assister  au  partage,  s*ils  le 
requièrent. 

8i  ce  partage  est  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  ils. 
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peuvent  l'attaqpier  comme  tout  autre  acte  fait  à  leur 
préjudice. 

Louët,  lettre  i?,  Nos*  20,  21.  Lebrun,  Sttc.y  liv.  3,  c.  8, 
sec.  2,  Nos.  23,  28,    G.  N.  865,  882. 

SECTION   IV. 
DES  EFFETS  DU  PARTAGE  ET  DE  LA  GARANTIE  DES  LOTS. 

746*  Chaque  copartageant  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  toutes  les  ciioses  comprises 
dans  son  lot.  ou  à  lui  échues  sur  licitation»  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  biens  de  la  succession. 

ffh.  20,  L,  44,  Familise  erdsc.  Cod*,  L.  l,  Communia 
iUriusque'  Pothier,  Obi.,  No.  445  ;  Com^^  Nos.  14Ô,  711, 
713;  Vente,  No.  631;  Socteïe,  No.  179;  5wc.,  c.  4,  art. 

5,  g  1-    2  Maleville,  33Ô.    G.  N.  883. 

T^T.  Tput  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  cohéritiers  et  légataires  est  réputé  partage, 
encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  tran- 
saction ou  de  tout^  autre  matière. 

€od.,  L.  20,  1^  transaction.  Ord.  d'avril  1560.  2 
Arrêts  de,  Boniface,  liv.  3,  tit,  13,  c,  3.  Papon,  liv.  35, 
tit  7,  art.  7.    Pothier,  Société,  No.  174  ;  Suc.,  c.  5,  art. 

6,  p.  216.    De  L'Hommeau,  liv.  3,  maxime  3.    Merlio, 
Rép.,  vo.  Transaction,  g  5,  No.  13.    G.  N.  888. 

•748.  Les  copartageants  demeurent  respectivement 
garants  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions 
qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte 
se  trouve  exceptée  par  quelque  disposition  de  l'acte  de 
partage  ;  elle  cesse  sî  c'est  par  sa  laute  que  le  coparta- 
geant  souffre  l'éviction. 

ffh.  20,  L.  25,  L.  33,  FamiUx  ercisc.  Cod.,  L.  14,  eod. 
tit.  ;  L.  77,  De  éviction.  Loyseau,  Garantie  des  renies, 
c.  3,  No.  3.  Pothier,  Vente,  No.  633  ;  Société,  No.  178  ; 
Com.,  Nos.  716,  717,  718,  723,  724;  Mr.  Ht.  17,  Orl. 
Nos.  98,  99  ;  Suc,  c.  4,  art.  5,  §  3.  2  Maleville,  300-1-2 
G.  N.  884. 

'740.  Ghacun  des  copartageants  est  personnellement 
obligé,  en  proportion  de  sa  part,  d'indemniser  son  copar- 
tageant  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  copartageants  se  trouve  insolvable,  la 
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portion  dont  il  est  tenu  doit  être  répartie  au  marc  la  livre 
^ntre  tous  les  copartageants  solvables,  d'après  leurs  parts 
respectives. 

Cod.f  L.  1,  L.  2,  Si  unus  ex  pluribm.  Pothier,  Com.t 
No.  170,  alin.  1  ;  Vente,  No.  635  ;  Mr.  Ht.  17,  Orl,  Nos. 
98,  100  ;  Suc.y  c.  4,  art.  5,  g  3,  alin.  22,  23,  29.  2  Male- 
ville,  302.    G.  N.  885. 

750*  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  pour  l'insolvabilité 
du  débiteur  d'une  créance  échue  à  l'un  des  copvta- 
geants,  si  cette  insplvabilité  n'est  survenue  que  d^uis 
le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  subsiste  pour  le  cas 
d'une  rente  dont  le  débiteur  est  devenu  insolvable  en 
()a«lque  temps  que  ce  soit  depuis  le  partage,  si  la  perte 
ne  vient  pas  de  la  faute  de  celui  è  qui  la  rente  était 
échue. 

L'insolvabilité  des  débiteurs  existante  avant  le  partage 
donne  lieu  à  la  garantie  de  la  même  manièpe  que 
l'éviction. 

ffh.lkyjh  eviêtian;  L.A^De  hereêitaie  velacHone 
vendiiâ.  Lebrun,  Suc.,  Hv.  4,  c.  l,  No.  66.  Pothier, 
Com.f  No.  723,  alin.  3,  5,  12  ;  Vmle,  No.  634  ;  Suc.,  c.  4, 
art.  5^  §  3,  alin.  25,  28,  29.  I^acombe,  vo.  Partage,  sec. 
4,  No..  2.  7  Pand.  Franc.,  374.  2  Maleville,  3()3.  G. 
N.'886. 

SECTION  V. 

DE   LA   RESCISION   EN  MATlÈtlE  DE  PARTAGE. 

751.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  le& 
mômes  causes  que  les  autres  contrats. 

[La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu  qu'à  l'égard  des- 
mineurs,  d'après  les  règles  portées  au  titre  Des  Obli- 
gâtions.) 

La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  de  rescision,  mais  seule- 
ment à  un  supplément  à  Pacte  de  partage. 

Gode  Civil  B.  C,  arts.  lOOl  à  1011.    C.  N.  887,  889. 

752.  Lorsque  l'on  a  à  décider  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est 
la  valeur  des  objets  au  temps  du  partage  qu^il  faut  con~. 
sidérer. 
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Cod.f  L.  8,  De  rescindendâ  venditione.  Lebrun,  Stic^ 
iv.4,  c.  l,No.59.    C.  N.  890. 

753*  Le  défendeur  à  une  demande  eu  rescision  dé- 
partage, peut  en  arrêter  le  coià^  et  en  empêcher  un 
nouveau,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le 
supplément  de  sa  part  dans  la  succession,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  nature. 

Cod,t  L.  2,  De  rescend^  vendit.  Lebrun,  5«c.,  liv.  4, 
c.  t,  no.  62,  no.  61.  Dumoulin,  sur  Paris,  art.  33,  glos. 
1,  no.  42.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  6.  2  Maleville,  307. 
7  Pand.  Franc.,  378.    G.  N.  89 1 . 


TITRE  DEUXIEME. 

DES  DONATIONS    ENTREVIFS  ET   TESTAMENTAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GJ^NÉRALES. 

'754*  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit 
que  par  donation  faite  entrevifs  ou  par  testament. 

ffL,  tjde  doruUiorHbus.  l  Ricard,  Don.,  part.  1,  no. 
43.  Pothier,  Don.,  p.  437,  Art  prélim.  l  Journal  des 
Aud.,  238.    7  Nouv.  Den.,  p.  5.    G.  N.  893. 

755*  La  donation  eptrevifs  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  se  dépouille  à  titre  gratuit  de  la  propriété 
d'une  chose,  en  faveur  du  donataire,  dont  racceptation 
est  requise  et  rend  le  contrat  parfait.  Gette  acceptation 
là  rend  irrévocable,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou 
une  condition  résolutoire  valable. 

Pothier,  Ib.  ffh.\\  L.  9  ;  L.  19,  g  2,  de  donat.  ;  L. 
69,  de  reg.Juris.  1  Ricard,  part.  1,  no.  16.  2  Bourion, 
77,  105,  119.  2  Lamoignon.  351.  Guyot,  Don.,,  164, 
173,    7  N.  Den.,  8,  49    G.  N.  894. 

790*  Le  testament  est  un  acte  de  donation  à  cause 
de  mort,  au  moyen  duquel  le  testateur  dispose  par  libé- 
ralité, sans  r intervention  de  la  personne  avantagée,  du 
tout  ou  de  partie  de  ses  biens,  pour  n'avoir  effet  qu'après 
son  décès,  lequel  acte  il  peut  toujours  révoquer.    L'ac- 

12» 
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ceptalion  qu'on  en  prétendrait  faire  de  son  vivant  est 
sans  effet. 

ffh.  if  de  mortis  causa  donat.  ;  L.  1»  am  teslam.  1 
Ricard,  part  t,  nos.  37,  41,  82.  Domat,  Test.y  tit.  l,  sec. 
l,no.  4.  Guyot,  Pon.,  164;  Test.  99.  7  N.  Den.,  6,  7. 
G.  N.  895. 

•757.  Certaines  donations  peuvent  être  faites  irrévo- 
cablement entrevifs  dans  un  contrat  de  mariage,  pour 
n*avoir  cependant  effet  qu'à  oause  de  mort.  Elles  par- 
ticipent de  la  donation  entrevifs  et  du  testament.  Il  en 
est  traité  en  particulier  à  la  section  sixième  du  chapitre 
deuxième  de  ce  titre. 

Ord.  des  donatimis,  art.  15. 

TSS*  Toute  donation  faite  pour  n'avoir  effet  qu'à 
cause  de  mort  oui  n'est  pas  valide  comme  testament  ou 
comme  permise*fen  un  contrat  de  mariage,  est  nulle. 

TSO*  Les  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la  ca- 
pacité de  contracter,  d'aliéner  ou  d'acquérir,  établies 
ailleurs  en  ce  code,  s'appliquent  aux  donations  entrevifs 
et  aux  testaments  avec  les  modifications  contenues  au 
présent  titre. 

■yOO*  Les  donations  entrevifs  ou  testamentaires  peu- 
vent être  conditionnelles. 

La  condition  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  aux  lois,  ou  à  l'ordre  public,  dont  dépend  une 
donation  entrevifs,  est  nulle  et  rend  nulle  la  disposition 
elle-même  comme  dans  les  autres  contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  condition  est  considérée 
comme  non  écrite  et  n'annulle  pas  la  disposition. 

ff  L.  7,  de  padis  dolalibus  ;  L.  If ,  §  i  ad  leg.  Falcid,  ; 
L.  if  de  conaictione  oh  turpem;  L.  3,  de  condil.  et  de" 
monst.  Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  de  donat.  quœ  sub  modo. 
1  Richard,  part.  I,  No.  1044.  Domat.  Tfej/.,  tit.  1,  sec. 
8,  Nos.  1,  18.  Guyot,  Don.,  173,  198.  5  N.  Den.,  113- 
4-5  ;  7  Do.  9.  Troplong,  Don.,  Nos.  212  et  suiv.  Pothier, 
Obi.,  No.  204  ;  Tesl.,  p.  329.  Gode  civil  B.  G.,  art.  1080. 
G.N.  900,  1172. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES  DONATIONS  ENTREVIFS. 

SECTION  I. 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DONNER  ET  DE  RECEVOIR  PAR   DONATION 

ENTREVIFS. 

YOl*  Toutes  personnes  capables  de  disposer  libre- 
ment de  leurs  biens  peuvent  le  faire  par  donation  entre- 
vifs, sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Paris,  272.  Pothier,  Don.^  p.  438.  1  Ricard,  part.  I, 
No.  126.  Guyot,  Don,,  169.  7  N.  Den.,  23.  Troplong, 
Don.,  No.  509.    5  Toullier,  No.  52.    C.  N.  902. 

VO^*  Les  donations  conçues  entrevifs  sont  nulles 
comme  réputées  à  cause  de  mort,  lorsqu'elles  sont  faites 
pendant  la  maladie  réputée  mortelle  du  donateur,  suivie 
ou  non  de  son  décès,  si  aucunes  circonstances  n'aident  à 
les  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  pos- 
session paisible  pendant  un  temps  considérable,  le  vice 
disparaît. 

Paris,  277.  t  Ricard,  part.  1,  Nos.  87  et  suiv.  2 
Bourjon,  Don.,  tit.  4,  c.  2,  Nos.  ir2,  3.  Pothier,  Don.^ 
p.  439.    7  N.  Den.,  25  et  suiv. 

■y68*  Le  mineur  ne  peut  donner  entrevifs,,  même 
avec  l'assistance  de  son  tuteur,  si  ce  n'est  par  son  con- 
trat de  mariage,  tel  que  pourvu  au  titre  Des  Obligations. 

Le  mineur  ématicipé  peut  cependant  donner  des 
choses  mobilières  suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans 
affecter  notablement  ses  capitaux. 

Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui  administrent  pour 
autrui,  ne  peuvent  donner  les  biens  qui  leur  sont  con- 
fiés, excepté  des  choses  modiques,  dans  l'intérêt  de  leur 
charge. 

La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  son 
mari  s^applique  aux  donations  entrevifs,  tant  pour  donner 
que  pour  accepter. 

Les  corporations  publiques,  môme  celles  ayant  pouvoir 
d'aliéner,  outre  les  dispositions  spéciales  et  les  formalités 
qui  peuvent  les  concerner,  ne  peuvent  donner  gratuite- 
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ment  qu'avec  Tassentiment  de  l'autorité  dont  elles  dé- 
pendent et  du  corps  principal  des  intéressés  ;  ceux  qui 
administrent  pour  les  corporations  en  général  peuvent 
cependant  donner  seuls  dans  les  limites  ci-dessuâ  réglées 
quant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

Les  corporations  privées  peuvent  donner  entrevifs 
comme  les  particuliers,  avec  l'assentiment  du  corps 
principal  des  intéressés. 

Paris,  272.  Pothier,  Personnes,  615;  Don.,  438,  439. 
Guyot,  Don.,  169,  170.  Bourjon,  Don.,  tit.  1,  c.  5,  No.  8. 
7  N.  Den.,  23.  Troplong,  Don,  Nos.  586'  et  suiv.,  593. 
G.  N.  903,  904,  1095. 

764.  [Les  prohibitions  et  restrictions  des  donations 
et  avantages  par  un  futur  conjoint  dans  le  cas  de  secon- 
des noces  n'ont  plus  lieu.] 

965.  Toutes  personnes  capables  de  succéder  et  d'ac- 
quérir peuvent  recevoir  par  donation  entrevifs,  à  moins 
de  quelque  exception  établie  par  la  loi,  et  sauf  la  néces- 
sité de  l'acceptation  légalement  faite  par  le  donataire  ou 
par  une  personne  habile  à  accepter  pour  lui. 

Pothier,  Don.,  438,  445,  456.  Guyot,  Don.,  169.  7  N. 
Den.,  33.    Troplong,  Don.,  vo.  509.    G.  N.  902. 

706.  Les  corporations  peuvent  acquérir  par  dona- 
tions entrevifs  comme  par  autres  contrats,  dans  la  limite 
des  biens  qu'elles  peuvent  posséder. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  352.    G.  N.  910. 

TÔY*  Les  'mineurs  devenus  majeurs,  et  autres  qui 
ont  été  sous  puissance  d'autrui,  ne  peuvent  donner  en- 
trevifs à  leurs  anciens  tuteurs  ou  curateurs  pendant  que 
leur  administration  se  continue  de  fait  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rendu  compte;  [ils  peuvent  cependant 
donner  à  leurs  propres  ascendants  qui  ont  exercé  ces 
charges.] 

Paris,  276.  Pothier,  Don.,  450.  l  Ricard,  part.  1, 
Nos.  457  à  465.  Guyot,  IncapacUé,  108.  7  N.  Den., 
34.    G.  N.  907. 

70$.  Les  donations  entrevifs  faites  par  le  donateur 
à  celui  où  à  celle  avec  qui  il  a  vécu  en  concubinage,  et 
à  ses  enfants  incestueux  ou  adultérins,  sont  limitées  à 
des  aliments. 

[Gette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  donations 
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faites  par  contrat  de  mariage  intervenu  entre  les  concu- 
binairès. 

Les  autres  enfants  illégitimes  peuvent  recevoir  des 
àonations  entrevifs  comme  toutes  autres  personnes.] 

Y69«  [Les  donations  entrevifs  faites  par  un  donateur 
au  prêtre  ou  ministre  du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui 
la  direction  spirituelle^  aux  médecins  ou  autres  qui  le 
soignent  en  vue  de  guérison,  ou  aux  avocats  et  procu- 
reurs qui  ont  pour  lui  des  procès,  ne  peuvent  être  mises 
de  côte  par  la  seule  présomption  de  la  loi,  comme  en- 
tachées de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement. 
Les  présomptions,  dans  ces  cas,  s'établissent  par  les 
faits  comme  dans  tous  autres.]  * 

YYO«  La  prohibitijon  ^jxjl  époux  de  9'avaatfiger  tirant 
le  mariage  par  actes  eptrevifs,  eet  ei^posée  au  titre  des 
conventions  matrimoniales. 

G.  N.  1099. 

TTl*  La  capacité  ^e  donner  ot  de  recevoir  entrevif» 
se  considère  au  temps  de  la  donation.  Elle  doit  exister 
à  chaque  époque  chez  le  donateur  et  chez  le  donataire- 
lorsque  le  don  et  son  aceeptation  ont  lieu  par  .des  «Kctes 
difltérents. 

Il  suffît  que  le  (jioa^ire  seit  qopçu  lors  de  la  donation, 
ou  lorsqu'elle  prend  effet  en  sa  faveur,  s'il  est  ensuite  né 
viable. 

I  Ricard,  part.  1,  Nos.  790,  791.  Pothier,  Don,,  455-6. 
G.  N.  906. 

772*  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides 
les  donations  qui  y  sont  faites  aux  enfants  à  naître  du 
mariage  projeté. 

II  n'est  pas  néceasah*e  que  les  appelés  en  substitution 
existent  lors  de  la  donation  qui  Téliiblit. 

i  Ricard,  part.  1,  Nos.  «69,  870.  %  Bouijon,  113.  Po- 
thier, Don.,  455.    7  Nouv.,  Den.,  34,  53. 

TTS.  La  donation  entrevifs  de  la  chose  d^autrui  est. 
nulle  ;  elle  est  cependant  valide  si  le  tionateur  en  devient 
ensuite  propriétaire. 

Guyot,  Don.,  173.  1  Thév^essaules,  Did.du  Dig.,. 
192.    Pothier,  i^on.,  486. 

774.  La  disposition  au  profit  d*un  incapable  est. 
nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat 
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onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  ' 

Sont  réputés  interposés  les  ascendants,  les  descen- 
dants, rhéritier  présomptif  à  l'époque  de  la  donation  et 
l'époux  de  la  personne  incapable,  si  aucuns  rapports  de 
parenté  ou  de  services  ou  autres  circonstances  ne  tendent 
a  faire  disparaître  la  présomption. 

La  nullité  a  lieu  même  lorsque  la  personne  interposée 
a  survécu  à  Tiocapable. 

l  Ricard,  part.  1,  Nos.  708  et  suiv.  2  Bourjon,82  et 
suiv.  93.  Guyot,  Avantage,  715.  2  Nouv.  Deniz.,  545  et 
suiv.  ;  7  do,  34.  1  ThQv.-Des.,  Dicl.  du  Dig.y  2Q0.  G.  N. 
1099,  1100. 

•775.  [Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  aucune  por- 
tion iégitimaire  à  cause  des  donations  entrevifs  faites 
par  le  défunt.] 

SECTION  II. 

DE  LA  FORME  DES  DONATIONS  ET  DE  LEUR  ACCEPTATION. 

776.  Les  actes  portant  donation  entrevifs  doivent 
être  notariés  et  porter  minute,  à  peine  de  nullité.  L'ac- 
ceptation doit  avoir  lieu  en  la  même  forme. 

Gependant  la  donation  de  choses  mobilières,  accom- 
pagnée de  délivrance,  peut  être  faite  et  acceptée  par 
acte  sous  seing  privé,  ou  par  convention  verbale. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  donations 
validement  faites  hors  du  Bas-Ganada,  ou  dans  ses 
limites  dans  certaines  localités  pour  lesquelles  l'excep- 
tion existe  par  statut. 

Ord.  de  1539,  art.  133.  Décl  février  1549.  Salle, 
Ordon,,  p.  45.  3  Perrière,  sur  Paris,  p.  1089.  Ord. 
1731,  arts.  1,  2.  Pothier,  Don.,  sec.  2,  art.  4.  2  Bour- 
ion,  107,  123.  Guyot,  Don.y  178.  7  N.  Den.,  55.  S.  R. 
B.  G.,  c.  38.    G.  N.  931. 

TTT*  Il  est  de  l'essence  de  la  doni^tion  faite  pour 
avoir  effet  entrevifs,  que  le  donateur  se  dessaisisse 
actuellement  de  son  droit  de  propriété  à  la  chose  donnée. 

[Le  consentement  des  parties  suffît  comme  dans  la 
vente  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

Le  donateur  peut  se  réserver  l'usufruit  ou  la  possession 
précaire,  et  aussi  céder  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  pro- 
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.  priété  à  l'autre,  pourvu  qu'il  se  dessaisisse  de  son  droit 
a  la  propriété. 

La  chose  donnée  peut  être  réclamée,  comme  dans  le 
contrat  de  vente,  contre  le  donateur  qui  la  relient,  et  le 
donataire  peut  demander  que  s'il  ne  l'obtient  pas  la 
donation  soit  résolue,  sans  préjudice  aux  dommages- 
intérêts  dans  les  cas  oii  ils  sont  exigibles. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de  précaire  le  donateur 
reste  en  possession  sans  réclamation  jusqu'à  son  décès, 
la  revendication  peut  avoir  lieu  contre  l'héritier,  pourvu 
que  l'acte  ait  été  enregistré  du  vivant  du  donateur.] 

La  donation  d'une  rente  créée  par  l'acte  de  donation, 
ou  d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  non  déterminée 
que  le  donateur  promet  payer  ou  livrer,  dessaisit  le  dona- 
teur en  ce  sens  qu'il  devient  débiteur  du  donataire. 

Paris,  273,  274. 
•  TT8.  L'on  ne  peut  donner  que  les  biens  présents 
par  actes  entrevifs.  Toute  donation  des  biens  à  venir 
par  les  mêmes  actes  est  nulle  comme  faite  à  cause  de 
mort.  Celle  faite  à  la  fois  des  biens  présents  et  de  ceux 
à  venir  est  nulle  quant  à  ces  derniers,  mais  la  disposition 
cumulative  ne  rend  pas  nulle  la  donation  des  biens 
présents. 

La  prohibition  contenue  au  présent  article  ne  s'applique 
pas  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1024,  avec  restriction.  Pothier, 
Don.,  467-8-9.  Ord.  des  don.,  arts.  3,  4,  (15  contra.) 
Salie,  sur  do.,  pp.  35-6.  7  N.  Den.,  39,  50.  Contra,  2. 
Bourjon,  119.    G.  N.  943. 

TTO.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des 
choses  données,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire seui^  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et 
de  ses  descendants. 

La  condition  résolutoire  peut  dans  tous  les  cas  être 
stipulée  soit  au  profit  du  donateur  lui-même,  soit  au 
profit  des  tiers. 

L'exercice  du  droit  de  retour  ou  autre  droit  résolutoire 
a  lieu  en  matière  de  donation  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  effets  que  l'exercice  du  droit  de  réméré 
dans  le  cas  de  vente. 

Cod.,  L.  2,  De  don.  qttœ  submodo.  Paris,  275.  Pothier, 
Obl.j  Nos.  72, 73.  Ord.  des  Don.,  art.  15.  Code  Civil  B.  C, 
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^l.  10Î9.  Merlin,  QuesU,  pp.  368,  378.  Troplong,  Don,, 
Nos.  1263  et  suiv.  CorUrà,  Arcbambault  tw.  Archan^- 
JbauU,  G.  8.  Montréal.    G.  N.  949,  951,  952. 

^SÙ.  L'on  peut  donner  tous  les  biens  et  la  donation 
«st  alors  universelle  ;  ou  Tuniversalité  des  biens  meubles 
ou  des  immeubles,  des  biens  de  la  communauté  matri- 
moniale, ou  autre  universalité,  ou  une  quote-part  de  c^s 
sortes  de  biens,  et.  la  donation  dans  ces  cas  est  à  titre 
universel  ;  ou  bien  la  donatioa  est  limitée  à  des  choses 
désignées  particulièrement  et  elle  est  alors  à  titre  par- 
ticulier. 

1  Ricard,  part,  l,  No.  1656.  2  Bourjon,  102.  Guyotj 
Don.,  170.    Pothier,  Don.,  456.    7  N.  Den.,  36. 

781»  La  démission  ou  le  partage  actuel  des  bieas 
présents  sont  considérés  comme  donations  entrevifs  et 
«^iets  aux  règles  qui  les  concernent. 

Les  mômes  dispositions  ne  pouvait  être  faites  à  cause 
<le  mort  par  actes  entrevifs,  qu'au  moyen  d'une  donation 
•contenue  en  un  contrat  de  mariage,  dont  il  est  traité  en 
la  section  sixième  du  présent  chapitre. 

Conséquence  des  articles  754  et  757.  7  N.  Den.,  p. 
Si.    G.  N.  1075. 

7^fim  La  donation  entrevifs  peut  être  stipulée  sus- 
pendue, révocable,  ou  réductible,  sous  des  conditions 
qui  ne  dépendent  pas  uniquement  de  la  volonté  du  do- 
nateur. 

Si  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer  ou 
de  se  ressaisir  à  sa  volonté  de  quelque  effet  compris  dans 
la  donation  pu  d'une  somme  d'argent  sur  les  biens 
donnés,  la  donation  vaut  pour  le  surplus,  mais  elle  est 
nulle  quant  à  la  partie  retenue,  qui  continue  d'appar- 
tenir au  donateur,  excepté  dans  les  donations  par  con- 
trat de  mariage. 

Paris,  273,  274.  Ord.  des  Don.,  art.  16.  Pothier, 
Don.y  463-4.  1  Ricard,  part.  1,  Nos.  984  et  suiv.  ;  1032, 
1033,  1038,  1039,  1044  et  suiv,  1  Dicl.  du  Dig,,  199.  7 
N.  Den.,  49,  81  et  suiv.    G.  N.  944.  946.  947. 

783.  Toute  donation  entrevifs  stipulée  révocable 
suivant  la  seule  volonté  du  donateur  est  nulle. 

Gette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites 
par  contrat  de  mariage. 

Paris,  273,  274.    1  Ricard,  part.  1,  No.  970. 
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tMi.  La  donation  entrevifs  de  biens  présents  est 
nuiie  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  ctiarges  que  celles  qui  existaient  à 
répoque  de  la  donation,  ou  que  celles  à  venir  dont  la 
nature  est  exprimée  et  le  montant  défini  dans  Pacte  ou 
dans  rétat  qui  y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  donations  par  con- 
trat de  manage. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  1027,  1029.  7  N.  Den.,  49. 
Grd.  des  Don.,  art.  16.  Pothier,  Don.,  463-4.  G*  N. 
945,  947. 

TSS»  Les  nullités  et  prohibitions  contenues  aux  trois 
articles  qui  précèdent  et  en  l'article  778,  ont  leur  effet 
nonobstant  toutes  stipulations  et  renonciations  par  les- 
quelles on  a  prétendu  y  déroger. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1000.    7  N.  Den.,  44, 

T86.  [Il  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  d'une  loi  spé- 
ciale, que  l'acte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état 
des  choses  mobilières  données  ;  c'est  au  donataire  à  faire 
preuve  légale  de  l'espèce  et  quantité  désignée.] 

Guyot,  Don.,  174. 

T8T.  La  donation  entrevifs  n'engage  le  donateur  et 
ne  produit  d'effet  qu'à  compter  de  l'acceptation.  Si  le 
donateur  n'a  pas  été  présent  à  cette  acceptation,  elle  n'a 
d'ellet  que  du  jour  où  il  l'a  reconnue,  ou  de  celui  où  elle 
lui  a  été  signifiée. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  Nos.  834-5-6.  Guyot,  Don.,  171. 
1  N.  Den.,  87. 

T88.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  d'une 
donation  soit  en  termes  exprès.  Elle  peut  s'inférer  de 
l'acte  ou  des  circonstances.  La  présence  du  donataire  à 
l'acte  et  sa  signature  sont  au  nombre  de  celles  qui  peu- 
vent la  faire  inférer.] 

L'acceptation  se  présume  en  un  contrat  de  nmriage 
tant  à  l'égard  des  époux  que  des  enfants  à  naître.  Dans 
la  donation  de  biens  meubles,  elle  se  présume  aussi  de 
la  délivrance. 

789.  La  donation  entrevifs  peut  être  acceptée  par  le 
donataire  lui-môme,  autorisé  et  assisté,  s'il  y  a  lieu, 
comme  pour  les  autres  contrats  ;  par  le  mineur,  l'interdit 
pour  prodigalité,  et  par  celui  auquel  il  a  été  nommé  un 
conseil  Judiciaire,  eux-mômes,  sauf  le  cas  de  restitution  ; 

13 
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et  par  les  tuteurs,  curateurs  et  ascendants  pour  les  mi- 
neurs, ainsi  qu'il  est  porté  au  titre  de  la  Minorilé,  de  la 
TuJLelU  et  de  CEmancipalion,  Le  curateur  à  l'ioterdit 
peut  également  accepter  pour  lui 

Ceux  qui  composent  ou  administrent  les  corporations 
peuvent  aussi  accepter  pour  elles. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  Nos.  844-5.  2  Bouijon,  120-1. 
Guyot»  Don.,  171.    1  N.  Den.,  89,  90. 

790*  Dans  les  donations  entrevifs  aux  enfants  nés 
et  à  naître,  dans  les  cas  où  elles  peuvent  être  faites, 
Tacoeptation  pur  ceux  qrui  sont  nés,  ou  pour  eux  ])arune 
personne  capable  d'accepter,  vaut  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  nés,  s'ils  s'en  prévalent. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  870. 

TOI»  L'acceptation  peut  être  faite  postérieurement  à 
l'acte  de  donation  ;  elle  doit  l'être  cependant  du  vivant 
du  donateur  et  pendant  qu'il  conserve  la  capacité  de 
donner. 

Pothier,  Don.,  460.  Troplong,  Don.,  No.  1102.  Ricard, 
Don.,  part.  1,  No.  792. 

'792.  [Le  mineur  et  l'interdit  ne  sont  pas  restituables 
contre  l'acceptation  ou  la  répudiation  en  leur  nom  par 
une  personne  capable  d'accepter,  s'il  y  a  eu  autorisation 
préalable  du  juge  sur  avis  du  conseil  de  famille.  Ac- 
compagnée (le  ces  formalités,  l'acceptation  a  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  par  un  majeur  usant  de  ses 
droitsj 

^^Ûm  L'acte  de  donation  peut  être  fait  sujet  à  l'ac- 
ceptation, sans  qu'aucune  personne  y  représente  le  do- 
nataire. L'acceptation  prétendue  faite  [>ar  le  notaire,  ou 
par  une  autre  personne  non  autorisée,  ne  rend  pas  la 
donation  nulle,  mais  une  telle  acceptation  est  sans  elfet 
et  la  ratification  par  le  donataire  ne  peut  valoir  comme 
acceptation  qu'à  compter  du  jour  où  elle  a  eu  lieu. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  866,  878,  8.35.  2  Bcurjon,  120. 
Ord.  des  Don.,  art.  5.  Pothier,  Don.,  eod.  loc.  Guyut, 
Accept.,  99,  Don.,  171.    Ord.  1539,  art.  133. 

7Ô4.  La  donation  ne  peut  être  acceptée  après  le 
décès  du  donataire  par  ses  héritiers  ou  repr-esentants. 

Lemaitre,  372.    2  Bourjon,  123.    Pothier,  //o/i.,  457-8  . 
et  suiv.  . 
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SECTION  m. 

DE  l'effet  des  donations. 

705*  [La  donation  entrevîfs  des  biens  présents  dé-: 
pouille  le  donateur,  au  moyen  de  l'acceptation,  de  la 
propriété  de  la  chose  donnée,  et  transfère  cette  proj  riété 
au  donataire,  comme  dans  la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  tradition.] 

70^  La  donation  ne  comporte  par  l'efiet  de  la  loi 
seule  aucune  obligation  de  garantie  de  la. part  du  dona- 
teur, qui  n'est  censé  donner,  la  chose  qu'autant  qu'elle 
est  à  lui. 

Néanmoins,  si  la  cause  d'éviction  provient  de  la  dette 
du  donateur,  ou  de  son  fait,  il  est  obligé,  quoiqu'il  ait 
agi  de  bonne  foi,  de  rembourser  le  donataire  qui  a  payé 
pour  se  libérer,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  tenu  du  paie- 
ment en  vertu  de  la  donation,  soit  par  la  loi,  soit  par  la 
ccHivention. 

Bien  n'empêche  que  la  garantie  ne  soit  stipulée  avec 
plus  ou  moins  d'étendue  dans  une  donation  comme  daas 
tout  autre  contrat. 

2  Buurjon,  106,  137.  Ane.  Den.,  vo.  Garante,  No. 
17.  Pothier,  Don.,  485-6.  7  N.  Den.,  22.  1  iJici.  du  Dig., 
192. 

T^T.  Le  donataire  universel  entrevifs  des  biens  pré- 
sents est  tenu  personnellement  de  la  totalité  des  dettes 
que  le  donateur  devait  lors  de  la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens  à  titre  universel 
est  tenu  personnellement  des  mêmes  dettes  en  pruportion 
de  ce  qu'il  reçoit. 

Paris,  334.  l  Bicard,  part.  1,  Nos.  15»  4,  1063.  Po- 
thier,  Don.,  487^-9.  2  Bourjon,  137.  7  N.  Den.,  11,12, 
13.  Troplong,  Don.,  2415  in  fine. 

7^8.  Cependant  le  donataire  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  si  les  cnoses  données  sont  suflisaniment  designies 
en  détail  par  la  donation,  ou  s'il  a  fait  inventaire,  peut 
se  libérer  des  dettes  du  donateur  en  rendant  com^Ato  et 
en  abandonnant  la  totalité  de  ce  qu'il  a  reru.- 

R'il  est  poursuivi  hypothécairement  seulement,  il  peut, 
comme  tout  autre  possesseur,  se  libérer  en  abandonnant 
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rimmeuble  hypothéqué,  sans  préiudice  aux  droits  du 
donateur,  envers  qui  il  peut  ôtre  obligé  au  paiement. 

Pothier,  Z)on.,  486.    2  Bourjon,  137-8. 

799*  Le  donataire  entrevifs  à  titre  particulier  D*e8t 
{)as  aslreint  personnellement  aux  dettes  du  donateur.  Il 
peut,  dans  le  cas  de  poursuite  hypothécaire,  abandonner 
rimmeuble  affecté  comme  tout  autre  acquéreur. 

Pothier,  Don.,  487.    2  Bourjon,  137-8. 

800»  L'obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur 
peut  être  modifiée  en  plus  ou  en  moins  par  l'acte  de  do- 
nation-, pourvu  qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  prohibitions 
de  la  loi  quant  aux  dettes  futures  et  incertaines. 

L'action  du  créancier  en  ce  cas,  contre  le  donataire 
personnellement  au-delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi,  se 
règle  d'après  ce  qui  est  établi  au  sujet  de  la  délégation 
et  de  l'indication  de  paiement  au  titre  Des  Obligations. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1028.    7  Nouv.  Den.,  p.  12. 

801.  L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en 
soient  le  nombre  et  la  valeur,  dans  une  donation  univer- 
verselle  où  à  titre  universel,  ne  dispense  pas  le  dona- 
taire du  paiement  des  dettes. 

9'N.  Den.,  11. 

SO!S.  Les  créanciers  du  donateut*  ont  droit  à  la  sépa- 
ration de  son  patrimoine  d'avec  celui  du  donataire,  dans 
les  cas  où.  celui-ci  est  tenu  de  la  dette,  suivant  les  règles 
sur  la  séparation  de  patrimoines  en  matière  de  succes- 
sions, exposées  au  titre  précédent. 

803.  Si,  au  temps  de  la  donation  et  distraction  faite 
des  choses  données,  le  donateur  n'était  pas  solvable,  les 
créanciers  antérieurs,  hypothécaires  ou  non,  peuvent  la 
faire  révoquer  quand  môme  l'insolvabihté  n'aurait  pas 
été  connue  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  donations  faites  par  le  failli  ' 
dans  les  trois  mois  qui  précèdent  la  cession  ou  le  bref 
de  saisie  en  liquidation  forcée,  sont  annulables  comme 
présumées  faites  en  fraude. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  749  et  suiv.  Code  Civil  B.  C, 
arts.  1032  et  suiv. 
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SECTION   IV. 

D€S  l'enregistrement  Q0AKT  AUX  DONATIONS  ENTREVIFS 

EN  PARTICULIER. 

804.  L'enregistrement  des  donations  entrevifs  aux 
bureaux  établis  pour  l'enregistrement  des  droits  réels^ 
remplace  l'insinuation  aux  greffes  des  tribunaux,  qui 
est  abolie. 

Les  donations  d'immeubles  doivent  être  enregistrées 
au  bureau  de  leur  situation  ;  celles  des  choses  mobilières 
doivent  l'être  au  bureau  du  domicile  du  donateur,  à 
l'époque  de  la  donation. 

Ord.  1539,  art.  132.  Ord.  1566,  (Moulins),  art.  58. 
Ord,  des  Don.,  art.  23.    S.  R.  B.  G.,  c.  37.  secs.  28,  29. 

809.  Les  effets  de  l'enregistrement  des  donations 
entrevifs  et  du  défaut  de  cet  enregistrement,  quant  aux 
immeubles  et  aux  droits  réels,  sont  réglés  par  les  lois 
générales  sur  l'enregistr^nent  des  droits  réels. 

En  outre  l'enregistrement  des  donations  est  requis 
particulièrement  dans  l'intérêt  des  héritiers  et  légataires 
du  donateur,  de  ses  créanciers  et  de  tous  autres  inté- 
ressés, d'api  è^  les  règles  qui  vont  suivre. 

Ord.  des  Don.,  an.  27.    S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  l.J 

806.  Toutes  donations  entrevifs,  mobilières  ou  im- 
mobilières, même  celles  rémunératoires,  doivent  êlre 
enregistrées,  sauf  les  exceptions  contenues  aux  deux 
articles  qui  suivent.  Le  donateur  personnellement  non 
plus  que  le  donataire  ou  ses  héritiers,  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  invoquer  le  dtfaut  d'enregistr-ement  ;  ce  défaut 
peut  êlre  invoqué  par  ceux  qui  y  ont  droit  en  vertu  des 
lois  générales  d'enregistrement,  par  l'héritier  du  dona- 
teur, par  ses  légataires  universels  ou  particuliers,  par 
ses  créanciers  quoique  non  hypothécaires  et  n.êjie  pos- 
tériQurs,  et  par  tous  autres  qui  ont  un  intéiôt  à  ce  que 
la  donation  soit  nulle. 

Ord.  Moulins,  art.  58.  l  Ricard,  part.  1,  Nos.  1231  et 
suiv.  Ord.  des  Don.,  arts.  20,  27.  2  Bourjon,  128.Guyot, 
Don.,  187. 

807*  Les  donations  faites  en  li^e  directe  par  con- 
trat ae  mariage  ne  sont  pas  affectées  ftiute  d'enregistré- 
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ment,  quant  à  ce  qui  excède  les  effets  des  lois  générales 
d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat  de  hiariage,  même 
entre  futurs  époux,  et  mô.ne  à  cause  de  mort,  et  aussi 
toutes  autres  donations  en  ligne  directe,  demf^urent 
sujettes  à  être  enregistrées  comme  les  donations  en 
gênerai. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1107,  1123.  2  Bourjon,  132. 
Ord  des  Dm.y  arts.  19,  22,  28. 

808*  Les  donations  d'effets  mobiliers,  soit  ui^iYer- 
selies,  soit  particulières,  sont  exemptées  de  l'enregistre- 
ment  lorsriu'il  y  a  tradition  réelle  et  possession  pui^Jlique 
par  le  donataire. 

1  Kicard,  part.  1,  Nos.  1151-2.    2Bour.ion,  134. 

809*  ^s  donations  sont  sujettes  aux  règles  concer- 
nant 1  enregistrement  des  droits  réelç  contenues  au  titre 
dix-huit  de  ce  livre,  et  ne  sont  plus  soumises  aux  règles 
de  1  insinuation. 

S10«  Le  donateur  n'est  pas  tenu  des  conséquences 
du  défaut  d  enregistrement  quoiqu'il  se  soit  oJsiigé  à 
Feffectuer. 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits  ne  «ont 
pas  restituables  contre  le  défaut  d'enregistrement  de  la 
donation,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  négligé 
de  la  faire  enregistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  vX  admi<nistrateurs  et  autres  qui 
sont  tenus  de  veiller  à  ce  qi^e  l'enregistrement  ait  Ueu, 
i^e  sont  pas  recevables  à  en  opposer  le  défaut. 

\  Ricard,  part.  1,  Nos.  1172,  1238,  1239  et  suiv.  2 
Bourjon,  128-9.  Or(2.da« /)o».,art,18,30,31,32.  Guyot, 
fim>,  188. 

SECTION   V. 

DE  LA  RÉVOCATION  DES  OOMATIOMS. 

811.  Les  donations  entrevîfs  acceptées  sont  su^t^s 
^  révocation  : 

\,  Pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire; 

2.  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dans  lé»  c^as 
où  elle  peut  être  validement  stipulée  ; 

â.  Pour  les  autres  causes  de  droit  qui  peuvent  fjs^xce 
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•  annuler  les  contrats,  à  moins  d'une  exception  particulière 
applicable. 

Sê!St.  [Dan^  les  donations,  la  survenance  d*enfants 
.au  donateur  ne  forme  une  condition  résolutoire  que 
moyennant  la  ^ipulation  qui  en  est  faite.] 

M3«  La  donation  peut  être  révoqnée  pour  cause 
d'ingratitude,  sans  quUl  soit  besoin  de  stipulation  à  cet 
effet: 

1.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  majeurs  ou  injures  graves  ; 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant  égard  à  la  nature 
'ûe  ia  donation  et  aux  circonstances  des  parties 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  sujettes  à 
cette  révocation,  ainsi  que  celles  rémunératoires  ou  oné- 
reuses jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  excèdent  le 
prix  des  services  ou  des  charges. 

Godi  L.  10,  de  revocandis  donationibus,  Pothier, 
J)on.y  502  et  suiv.  2  Bourjon,  138-9.  Guyot,  JngriUiludet 
228.  C.  N.  955,  956  ;  contra  959. 

814*  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude doit  être  formée  dans  l'année  du  délit  imputé 
au  donataire,  ou  dans  l'année  à  compter  du  jcnir  .oîl  ce 
délit  a  pu  être  connu  du  donateur. 

Cette  révocation  ne  peut  être  demandée  par  le  dona- 
teur contre  les  héritiers  dn  donataire,  ni  par  les  héritiers 
'du  donateur  contre  le  donataire  ou  ses  héritiers,  à  rxmns 
que  l'action  n  ait  été  intentée  par  le  donateur  contre  le 
donataire  lui-même,  ou,  dans  le  second  cas,  que  le  dona- 
«teur  ne  soit  décédé  dans  l'année  qioi  a  suivi  la  commis- 
sion eu  ia  connaissance  du  délit. 

6od.,  L.  10,  de  revocandis  doncU.  Hicard,  part.  1,  No. 
704  et  suiv.  730.  2  Bourjon,  140.  Pothier,  Dm.,  302  à 
M9.    C.  N.  955,  956,  957. 

S»M.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  pré- 
judicie  ni  aux  aliénations  fol  tes  par  le  donataire,  ni  aux 
Siy^fOthèqups  et  autres  charges  par  lui  imposées,  anté- 
TîieuKement  à  1  enregistrement  de  la  sentence  de  réyo- 
>cation,  lorsque  l'acquéreur  ou  le  créancier  a  agi  de 
bonne  foi. 

Dons  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  le 
•donataire  est  condamné  à  restituer  la  chose  donnée,  sUl 
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en  esl  encore  en  possession,  avec  les  Truils  àcompter  de 
la  dentande  en  justice;  ^  le  donataire  a  aliéné  laichose 
depuis  la  demande  en  iusUce,  il  est  condamné  à  en 
rendre  la  valeur  eu  égard  au  temps  de  la  demande. 

HicHPd,  Ûan-,  part.  3,  Nos.  714  et  suiv.  2  Bourjon, 
141.  Gayot.  Révocalion,  702  et  suiv.  Polhier,  Don., 
507-8.     C.  N.  955,  956,  958. 

Slft.  [La  révocation  des  donations  n'a  lieu  pour 
cause  d'inexécution  des  obligations  contractées  par  le 
donataire  comme  charge  ou  autrement,  que  si  cette 
révocation  esl  stipulée  en  l'acte,  et  elle  est  réglée  à  tous 
égards  comme  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  condamnation 
préliminaire  contre  le  donataire  pour  l'accomplissement 
de  ses  obligations.] 

Les  autres  conditions  résolutoires  stipulées,  lorsqu'elles 
peuvent  l'être  légalement,  ont  eOel  dans  les  donations 
comme  dans  les  autres  contrats. 

SECTION   VI. 


SIT.  Les  règles  concernant  les  donations  entrevirs 

s'appliquent  à  celles  faites  par  contrat  de  mariage,  sous 
les  modiUcallons  apportées  par  des  dispositions  spéui^es. 

C.  N.  1081,  1092. 

SIS.  Les  père,  mère  et  autres  ascendants,  lesparents 
en  général,  et  même  les  étrangers,  peuvent  en  un  con- 
trai de  mariage  faire  donation  aux  futurs  époux  ou  à 
l'un  d'euï,  ou  aux  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
même  avec  substitution,  soit  de  leurs  biens  présents,  soit 
de  cnux  qu'ils  délaisseront  à  leur  décès,  soit  des  luis  et 
des  autres  ensemble,  en  tout  ou  en  partie. 

Ricard,  part.  1,  No.  1027.  2  Bouijon,  1 13-6.  Guyot,. 
iJoB.,  212.  Pothier,  Jlfariaoe,  No.  S.  Ord.  rfw  Zte»,  art.. 
17.  7  N.Den,81  et  suiv.,  91,  92.  C.  N.  943,  1082, 
1084,  1089. 

fll9.  Les  futurs  époux  peuvent  également,  par  leur 
contrat  de  mariage,  se  faire  respectiveiQi'nt,  ou  l'un.d'eus 
à  l'autre,  ou  faire  à  leurs  enfants  à  naître,  pareilles  dona- 
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lions  de  biens  tant  présents  qu'à  venir,  et  sujettes  aux 
mêmes  règles,  à  moins  d'exceptions  particulières. 

Ricard,  part.  1,  No,  364.  2  Bourjon,  113  et  sm>. 
Ord.  des  Don.,  art.  17.  7  N.  Den.,  81  et  suiv.  C.  N. 
943,  1091. 

830.  A  cause  de  la  faveur  du  mariage  et  de  Pintérôt 
que  les  futurs  époux  i)euvent  avoir  aux  arrangements 
faits  en  faveur  des  tiers,  il  est  loisible  aux  parents,  aux 
étrangers  et  aux  futurs  époux  eux-mêmes,  de  faire  en  un 
contrat  de  mariage  où  les  futurs  époux  ou  leurs  enfants 
sont  avantagés  par  le  même  donateur,  toutes  donations 
do  biens  présents  à  des  tiers,  parents  ou  étrangers. 

Il  est  loisible,  pour  les  mêmes  motifs,  aux  ascendants 
d'un  futur  époux,  de  faire  dans  un  contrat  de  mariage 
des  donations  à  cause  de  mort  aux  frères  et  sœurs  de  ce 
futur  époux  qui  est  aussi  avantagé  par  la  disposition. 
Los  autres  donations  à  cause  de  mort  faites  en  faveur 
des  tiers  sont  nulles. 

Lebrun,  Suc,  liv.,  3,  c.  2;  Nos.  12,  13.  Ord.  des  Don.y 
art.  17.  Salle,  sur  Ord.  des  Don.y  p.  43.  Anouilh,  Ijur 
Ht.  eonlracl.y  pp.  38,  39.    C.  N.  943. 

8S1«  Les  donations  de  biens  présents  par  contrat  de- 
mariage  sont,  comme  toutes  autres,  sujettes  à  l'accepta- 
tion entrevifs.  L'acceptation  se  présume  néanmoins 
dans  les  cas  mentionnés  en  la  section  deuxième  de  ce 
chapitre.  Les  tiers  donataires  qui  n'ont  pas  été  présents 
à  l'acte  peuvent  accepter  séparément  avant  ou  après  le 
mariage. 

Ricard,  part.  I,  Nos.  869,  875.  Guyot,  Don.,  172. 
Ord.  des  Don.,  arts.  10,  12,  13.  7  N.  Den.,  81.  C.  N. 
1087. 

S2ft.  La  donation  des  biens  présents  ou  à  venir  par 
contrat  de  mariage,  môme  quant  aux  tiers,  n*est  valide 
qire  si  le  mariage  a  lieu.  Si  le  donateur  ou  le  tiers  do- 
nataire qui  a  accepté  décèdent  avant  le  mariap:e,  la  do- 
nation n'est  pas  nulle,  mais  sa  validité  continue  d'être 
suspendue  par  la  condition  que  le  mariage  aura  lieu. 

Vod.,  L.  24,  de  nupliis.  Brillon,  Don.,  No.  191.  Po- 
thier,  6?om.,  17.  Troplong,  X^on.,  2471  et  suiv.;  Màr., 
90.    C.  N.  1088. 

823«  Le  donateur  de  biens  présents  par  contrat  de 
mariage  ne  peut  révoquer  la  donatioui  même  en  ce  qui 
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concerne  les  tiers  donataires  qui  n'ont  pas  encore  ac- 
cepta, si  ce  n'est  pour  cause  de  droit  ou  par  suite  d'une 
<;ondition  résolutoire  validement  stipulée. 

La  «lonation  à  cause  de  mort  par  le  même  acte  est 
irrévocable  en  ce  sens  qu  à  moins  d'une  cause  d>*  droit 
OU  d'une  condition  résolutoire  valkie,  )e  donaieur  ne 
peut  la  révoquer,  ni  disposer  des  biens  donnés  par  dona- 
tion entrevifs  ni  par  testament»  si  ce  n'est  pour  somuites 
modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  Il  de- 
ipeure  cependant  propriétaire  aux  autres  égards,  et  libre 
d'aliéner  à  Litre  onéreux  et  pour  son  propre  avantage,  les 
biens  ainsi  donnés.  Même  si  la  donation  à  cause  de 
ija.ort  est  universelle,  il  peut  acquérir  et  posséder  des 
biens  et  en  disposer  sous  les  restriction»  qui  précèdeat, 
et  contracter  autrement  qu  à  titre  gratuit  des  obligations 
afleclant  les  biens  donnés. 

Puthier,  Don.,  469.  Guyot,  Insi.  contracl.y  393  et  suiv. 
7  N.  D  in.,  85  et  suiv.  Troplong,  Don-,  2348  et  suiv. 
Ç.  N.  [QSZ. 

934«  La  donation,  soit  des  biens  présents,  soit  à  cause 
de  mart  fîiite  en  un  contrat  de  mariage,  peut  être  stipulée 
siispendue,  révocable  ou  réductible,  ou  sujette  à  des 
reprises  et  réserves  non  fixes  ni  déterminées,  quoique 
Telfet  de  la  disposition  dépende  de  la  volonté  du  dona- 
teur. Si  dans  le  cas  de  reprises  et  réserves  le  donateur 
T^'exerce  pas  le  droit  qu'il  s'est  conservé,  le  donataire 
garde  en  entier  l'avantage  à  Texclusion  de  l'héritier. 

Ricard,  part.  1,  No.  1015.  7  N.  Den.,  82.  i)rd,  dfis 
J)on.y  arts.  17,  18.  Pothier,  Don,  469.  G.  N.  944,  946, 
1086,  1089,  1093. 

89«!(*  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  être 
faite  à  la  charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateoi*  aura 
à  son  décès,  déterminées  ou  non. 

Dans  la  donation  universelle  ou  à  titre  universel  faite 
des  biens  à  venir,  ou  cumulativement  des  biens  présents 
et  à  venir,  cette  charge,  quoique  non  stipulée,  incombe 
au  donataire  pour  le  tout  ou  en  proportion  de  ce  qu'il 
reçoit. 

Ord.  des  Don.,  art.  17.  Pothier,  Don.  iesL,  p.  469.  7 
N.  Den.,  91  et  suiv.    G.  N.  947,  1084. 

8St9,  Il  peut  cependant,  après  le  décès  du  donat^ur 
d^f  3  la  donation  faite  seulement  à  cause  de  n^ort^  tant 
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*qu'i!  n'a  pas  fait  d'autre  acte  d'acceptation,  se  libérer 
des  dettes  en  renonçante  la  donation  après  inventaire 
fait  .et  compte  rendu,* et  en  rapportant  les  bi^ns  du  dona- 
teur qu'il  possède,  ou  dont  il  a  disposé  ou  fait  confusion 
avec  les  siens. 

.  Pot  hier,  loc.  cit.    Ord.  des  Don.,  loc.  cit. 

8^7*  Dans  la  donation  cumulative  des  biens  présents 
•et  à  venir,  le  donataire  peut  aussi,  après  le  décès  du  do- 
nateur et  tant  qu'il  n'a  pas  autrement  accepté  la  donation 
à  cause  de  mort,  se  décharger  des  dettes  du  donateur 
autres  que  celles  dont  il  est  t«nu  à  cause  de  la  donation 
entrevifs,  en  renonçant  de  même  à  la  donation  à  cause 
de  mort,  pour  s'en  tenir  aux  biens  donnés  comme  pré- 
sents. 
Jfétnes  aulorilés  que  sous  les  deux  articles  précédents. 

HStB*  ^Q  donataire  peut  renoncer  aussi  en  même 
temps  quant  aux  biens  présents,  et  se  déchargar  de 
toutes  les  dettes,  en  faisant  inventaire,  rendant  compte 
et  rapportant,  ainsi  qu'il  est  pourvu  quant  à  J'eifét  des 
donations  en  général. 

Code  Civil  B.  C,  art.  798. 

8!S9*  Nonobstant  la  règle  qui  exclut  la  représentation 
en  matière  de  legs,  la  donation  à  cause  de  mort  faite  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux  par  les  ascen- 
dants, les  autres  parents,  ou  les  étrangers,  est  toujours, 
dans  le  cas  ou  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire, 
présumée  faite  aux  profit  des  enfants  à  ijaitre  du  ma- 
riage, s'il  n'y  a  disp<  sition  contraire. 

La  donation  devient  caduque  si  lors  du  décès  du  do- 
nateur les  époux  ou  l'époux  avantagés  sont  décédés  et 
s'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

Lpbrun,  Suc,  liv.  3,c.  2,  Nos.  33,  34,  35,  36.  Lacombe» 
vo.  Donation^  sec.  7.  7  N.  Den.,  85-6.  4  Marcadé,  Nos. 
282  à  285.    C.  N.  1082. 

•  830.  Les  donations  à  cause  de  mort  par  contrat  de 
mariage  peuvent  être  énoncées  en  termes  de  donation, 
■d'institution  d'héritier,  de  constitution  de  dot  ou  de 
douaire,  de  legs,  ou  sous  tous  autres  termes  qui  mani- 
festent la  volonté  du  donateur. 
5  Nouv.  Oen.,  544. 
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SECTION    I, 


831.  Tout  majeur  sain  d'espril  et  capable  d'aliéner 
ses  biens  peut  en  disposer  libramenE  par  lestamenl  sans 
distinction  de  leur  origine  ou  de  leur  nature,  soit  en 
faveur  de  son  conjoint  en  mariage,  ou  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  soit  de  toute  autre  personne  ca- 
pable d'acquérir  et  de  posséder,  sans  réserve,  restriction, 
ni  limitation,  sauf  les  prohibitions,  restrictions  et  autres 
causes  de  nullité  contenues  en  ce  code,  et  les  dispositions 
ou  conditions  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 

Puris,  292.     S.  n.B.  G.,c.34,a.  î.     C.N.  901. 

83S>  La  capacité  do  la  femme  mariée  de  disposer  par 
testHuient  est  établie  au  premier  livre  de  ce  code,  au 
titre  Du  Mariage. 

Coile  Civil  B.  C,  art.  184. 

S33.  Le  mineur,  [même  âgé  de  ^ingt  ans  et  plus,] 
émancipé  ou  non,  est  incapable  de  lester  d'aucuoe  partie 

Paris,  29g'.     s.  R.  B.  C,  c.  34,  sec.  2. 

884.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  tester 
pour  ceux  qu'ils  out  sous  leur  puissance,  ni  seuls,  ni 
conjointement  avec  ces  derniers. 

L'interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  ne  peut 
disposer  par  testament  ;  le  testament  jrostérieurù  l'in- 
terdiction du  prodigue  peut  élro  confirmé  i  u  non,  d'après 
la  nature  des  dîBjiusitîons  et  les  circoiislances. 

Celui  auquel  il  a  été  seulement  nommé  un  coBseil 
judiciaire,  soit  à  sa  propre  demande,  soit  sur  provocation, 
pour  interdiction,  le  peut  valablement, 

Guyol,  Rép:  vo.  Consul  judiciaire;  Ibid.,  vo.  Pro- 
digue; /fiid..  Interdiction,  p.  703.  Ane.  De n.,  Teil.,  713. 
JVoiW.  39,  de  lEmp.  Lénn.     Conlrà.  Pothier,  Trsi.,  335. 

835.  La  capncUé  du  testatetir  se  considère  au  temps 
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de  son  testament  ;  néanmoins  le  testament  fait  anté- 
rieurement ^  la  sentence  de  condamnation  emportant 
mort  civile  est  sans  eflet  si  le  testateur  décède  sous 
reflet  de  cette  sentence. 

Ricard,  part.  1,  Nos.  797-9.  Guyot,  TesL,  123.  Pothiw, 
Test,  332. 

836»  Les  corporations  et  mainmortes  ne  peuvent 
recevoir  par  testament  que  dans  la  limite  des  biens 
qu'elles  peuvent  posséder. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  3. 

837*  Les  mineurs,  les  interdits,  les  insensés,  quoi- 
qu'incapables  de  tester,  peuvent  recevoir  par  testament. 

Ricard,  part,  l,  No.  126.  2  Bourjon,  156, 298.  Pothier, 
Te$i.,  337.    Guyot,  Légalairey  45. 

838*  La  capacité  de  recevoir  par  testament  se  con- 
sidère au  temps  du  décès  du  testateur  ;  dans  les  legs 
dont  reflet  demeure  suspendu  après  ce  décès,  soit  par 
suite  d'une  condition,  soit  dans  les  cas  de  leg^àdes 
enfants  à  naître  et  de  substitution,  cette  capacité  se 
considère  au  temps  où  le  droit  est  ouvert. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  avantagée  par 
testament  existe  lorsque  cet  acte  est  fait,  ni  qu'elle  y  soit 
désignée  et  identifiée  d'une  manière  absolue.  11  sufiit 
qu'elle  existe  au  décès  du  testateur  ou  qu'elle  soit  alors 
conçue  et  naisse  ensuite  viable,  et  qu'elle  soit  claire- 
ment reconnue  à  cette  époque  pour  celle  qui  était  dans 
l'intention  du  testateur.  Môme  dans  les  legs  qui 
demeurent  suspendus,  tel  qu'il  est  mentionné  précédem- 
ment au  présent  article,  il  sufiit  que  le  légataice  existe 
ou  soit  conçu,  avec  la  condition  qu'il  naîtra  viable*  et 
qu'il  se  trouve  élre  la  personne  indiquée,  au  temps  où  le 
legs  prend  effet  en  sa  faveur. 

2  Ricard»  Don.,  102.  2  Bouijpn,  299.  Guyot,  Léga- 
taire, 44-5-6,  53. 

889*  Les  présomptions  légales,  de  suggestion  et  de 
défaut  de  volonté  dans  les  dispositions  testamentaires,  à 
cause  seulement  des  relations  de  prêtre  ou  ministre, 
médecin,  avocat  ou  procureur,  qui  existent  chez  le  léga- 
taire à  l'égard  du  testateur,  ont  disparu  par  l'introduction 
de  la  liberté  absolue  de  tester.  Les  présomptions  dans 
ces  cas  ne  s'établissent  que  comme  dans  tous  autres. 

8.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  1. 
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SECTION    II. 

DE  LA   FORME  DES  TESTAMENT.S. 

^40*  L3S  dispositions  à  cause  de  mort  soit  de  tous 
biens  soit  de  partie  des  biens,  faites  en  forme  léj^ale  par 
testament  ou  codicile,  et  soit  en  termes  d'institution 
d'héritier,  de  don,  ou  de  legs,  soit  en  d'autres  termes 
propres  à  exprimer  la  volonté  du  testateur,  ont  leur  effet 
suivant  les  règles  ci-après  établies,  comme  legs  universel 
ou  à  titre  universel  ou  comme  legs  particulier. 

Pothier,  Test.,  314-5.    C.  N.  967,  1002. 

941.  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans  le  môqie 
acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  pcofix dun 
tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutnelie. 

Ord,  des  Test. y  art.  77.  Merlin,  Hép.,  vo.  Test.,  sec.  1, 
I  I,  art.  t.  G.  N.  968.  Conlrà,  Rioard,  p.  S45.  2  Bour- 
Jon,  311.     17Gnyot,  135. 

.848*  Le  testament  peut  être  fait  : 

î.  Suivant  la  forme  notarié i  ou  authentique; 

2.  Suivant  les  formes  re({uises  pour  le  testameot  olo- 
gra|>he  ; 

3.  Par  écrit  et  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé 
de  la  loi  d'Angleterre. 

8.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  3.  Ricard,  part.  I,  Nos.  14824-4. 
Ouyot,  TesL,  141.  Acte  du  Canada,  14  Geo.  3,  c.  3,«ec. 
10.    G.  N.  969. 

943«  [Le  testament  en  forme  notariée  ou  authen- 
tique est  reçu  devant  deux  notaires,  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins  :  le  testateur  en  leur  présence 
et  avec  eux  signe  le  testament  ou  déclare  ne  le  pouvoir 
faire  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  l'un  des 
notaires  en  présence  de  l'autre,  ou  par  le  notaire  en  pré- 
sence des  témoins.  II  est  fait  mention  à  Tacte  de  l'ac- 
complissement des  formalités.] 

844.  Le  testament  authentique  doit  être  fait  en 
minute.  Les  témoins  y  doivent  être  nommés  et  désignés. 
Ils  doivent  être  du  sexe  masculin,  majeurs,  non  morts 
^vilement,  ni  condamnés  à  une  peine  infamante.  [Les 
aubainS  peuvent  y  être  témoins.]  Les  clerset  serviteurs 
4es  notaires  ne  le  peuvent.  La  date  et  le  lieu  doivent 
•être  mentionnés  dans  le  testament. 
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845.  [Uq  testa,ijient  ne  peut  être  reçu  par  d?s  no- 
taires parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux,  en 
ligne  directe  ou  au  degré  de  frère,  oncle  ou  neveu.  Rien 
n^mpêche  que  les  témoins  ne  soient  parents  ou  alliés  du 
testateur,  ou  entre  eux  ou  avec  le  notaire.] 

846.  [Les  legs  faits  aux  notaires  ou  aux  témoins,  ou 
à  la  femine  de  tel  notaire  ou  témoins,  ou  ^  quelqu^un  de 
leurs  parents  au  premier  degré,  sont  nuls,  mais  ne  *e»- 
dent  pas  nulles  les  autres  dispositions  du  testament.^ 

L'exécuteur  testamentaire  qui  n'est  gratifié  ni  renu- 
méré  par  le  testament  y  peut  servir  de  témoin. 

G.  Canton  de  Vaud,  655.  AulorUés  du  droit  anglais 
à  Varl.  853. 

847*  Le  testament  sous  forme  authentique  ne  peut 
être  dicté  par  signes. 

Bicapd,  part.  1,  Nos.  141,  1503,  1530.  2  Bourjpn, 
296,  305.    Guyot,  Test.,  104. 

[Le  sourd-muet  et  toute  personne  qui  ne  peut  teçter 
de  vive  voix,  s'ils  sont  sumsamment  instruits,  le  peu- 
vent au  moyen  d'instructions  éciites  de  leur  propre 
main,  remises  au  notaire  avant  ou  lors  de  la  confection 
^du  testament. 

Le  souni-muet  et  celui  qui  ne  peut  entendre  la  lecture 
4u  testament,  doivent  le  lire  eux-mêmes,  et  à  haute 
voix  quant  à  celui  qui  est  sourd  seulement. 

La  déclaration  par  écrit  que  l'acte  contient  la  volonté 
du  testateur  et  a  été  préparé  d'après  ses  instructions, 
supplée  à  la  même  déclaration  de  vive  voix  lorsqu'elle 
est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  exceptionnelles  et  de  leur  cause. 

Si  le  sourd-muet  ou  autres  sont  dans  l'imp-  s  ihilité 
de  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent  article,  ils  ne 
peuvent  lester  sous  la  forme  authentique.] 

^48.  Des  dispositions  additionnelles  et  particulières 
^xtstent  quant  au  district  de  Gaspé,  pour  y  obvier  au 
î^an(iue  de  notaires  dans  la  réception  des  testaments 
comme  des  autres  actes. 

.[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature  locale,  les  ministres 
•du  culte  ne  peuvent  remplacer  les  notaires  dans  la  ré- 
ception des  testaments.  Ils  ne  peuvent  non  plus  y  servir 
«que  comme  témoins  ordinaires.] 
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84Q<  Les  teslaments  des  militaires  en  semce  actif 
hors  des  ganiisons,  raitsdaas  le  Bas-Canada  ou  ailieurs, 
ot  ceux  des  marins  Taits  en  voyage  à  Itord  des  vaisseaux 
ou  diins  lis  Iiâpilaux,  qui  seraient  valides  en  Angleterre 

Suant  à  leur  furrne,  sont  également  valides  dans  le  Bas- 
anada. 

Slal.  Imp.,  1  Vie,  c.  26.  ss.  10,  1 1  ;  29  Ch.  II,  c.  3  ;  1 
Will.  IV,  c.  20.  s,  48.     Parsons  on  Wilk,  24  à  30. 

SSO.  Le  testament  olographe  doit  ôtre  écrit  en  entier 
et  signe  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  siiit  !ieR<>iTi 
de  notaires  ni  de  ti^molns.  Il  n'est  assujetti  à.  aucune 
fomiB  particulière. 

Le  Eourd-muei  qui  est  sufEsaaixaeiit  iuslruït  peut  faire 
un  testament  olographe  comme  toute  autre  personae 
qui  sait  écrire. 

2  Bouijon,  303.  Pothier,  Don-  iesl.,  297^.  Guyot, 
BéP:  vo.  ï«i.,  137-^.    1  Greenleaf,  Evid.,  l  366. 

NÀl.  Le  testament  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi 
d'Angleterre,  [soit  qu'il  affecte  les  biens  meubles  ou  les 
immeubles,]  doit  ôtro  rédigé  par  écrit  et  signé,  h  la  (In, 
de  son  nom  ou  de  sa  marque  par  le  testateur,  ou  par 
une  autre  personne  pour  lui  en  sa  présence  et  d'aprÈs  sa 
direction  expresse,  [laquelle  signature  est  aiors  ou  en- 
suite reconnue  par  le  testateur  comme  ajiposèe  à  son 
teelament  alors  produit,  devant  au  moins  deux  témoins 
idoines  présents  en  mfime  temps  et  qui  attestent  et 
signent  de  suite  le  testament  eu  présence  et  à  la  réqui~ 
sition  du  testateur,] 

[Les  personnes  du  seie  féminin  peuvent  y  servir  de 
ténioics  et  les  règles  qui  concernent  ta  capaciié  des 
témoins  sont  aux  autres  égards  les  mêmes  que  pour  le 
testament  en  forme  authenUque.] 

Slal. Imp, 7  Will.  IV.  lVict.,c.  26.  15, 16  Vlcl..c.24. 

SOS.  Le  sourd-muet  eu  élat  de  connaître  la  portée 
d'un  testament  et  le  mode  de  le  faire,  et  toute  autre  per- 
sonne lettrée  ou  non,  que  son  infirmité  n'empàche  pas 
d'avoir  la  même  connaissance  et  de  manifester  sa  vo- 
loHié,  peuvent  tester  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi 
d'Angleterre,  pourvu  que  leur  intention  et  la  reconnais- 
sante de  leur  signature  ou  marque  soient  manifestées  en 
]Hi!«nce  des  témoins. 

Groonteaf,  Ecid.,  hc.  cit. 
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858*  Dans  les  testaments  faits  suivant  la  mème^ 
forme,  les  legs  faits  aux  témoins,  à  leur  conjoint  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  parents  [au  premier  degré,]  sont 
nuls,  mais  ne  rendent  pas  nulles  les  autres  dispositions 
du  testament. 

La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  de  servir 
comme  témoin  suit  les  mêmes  règles  que  dans  le  testa- 
ment sous  la  forme  authentique. 

Stat.  Imp.,  25  Geo.  II,  c.  6.  1  Stephen,  575.  Alnutt, 
Practice  of  WUls,  93,  170.  1  Jarman,  on  Wills,  65  et 
suiv.  Christie,  Preccdm/so/*  Wïtt5,  153,  171,  173.  Par- 
sons,  on  Wills,  19. 

854.  Dans  le  testament  olographe  et  dans  celui  fait 
suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre,  ce  qui  se 
trouve  après  la  signature  du  testateur  est  regardé  comme 
un  nouvel  acte  qui  doit  être  également  écrit  et  signé  par 
le  testateur  dans  te  premier  cas,  ou  signé  seulement  dans 
le  second.  Dans  ce  dernier  cas  l'attestation  des  témoins 
doit  être  après  chaque  signature  du  testateur  ou  après 
la  dernière  oomme  attestant  en  entier  le  testament  qui 
précède. 

Dans  le  testament  suivant  l'une  ou  l'autre  des  formes 
mentionnées  au  commencement  du  présent  article,  la 
mention  de  la  date  et  du  lieu  n'est  pas  requise  à  peine- 
de  nullité.  C'est  aux  juges  et  aux  tribunaux  à  décider 
dans  chaque  cas  s'il  lésulte  de  son  absence  quelque- 
présomption  contre  le  testament  ou  qui  en  rendent  les- 
diaiiositiQns  particulières  incertaines. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que. le  testament  soit  signé  a 
chaque  page. 

irfcard,  part.  1,  No.  1491.  2  Bourjon,  304.  Polhier, 
Don.  iest.,  299.  Guyot,  Test.y  167,  169,  170.  Parsons, 
on  Wills,  13,  60.    1  Jarman,  78,  160. 

85(l«  Les  formalités  auxquelles  les  testaments  sont 
assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  doi- 
venl  être  observées  à  peine  de  nullité,  à  moins  d*une 
exception  à  ce  sujet.  ^ 

Néanmoins  le  testament  fait  apparemment  sous  une 
fonne  et  nul  comme  tel  à  cause  de  l'inobservution  de 
quelque  formalité,  peut  être  valide  comme  fait  sous  une 
autre  forme,  s'il  contient  tout  ce  qu'exige  cette  dernière. 
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7  Décs.  des  Trib.  B.  C,  Lambert  vs.  Gauvreaii,  p.  277. 
1  Ricard,  part.  1,  No.  1617.    G.  N.  1001. 

SECTION   III. 
]^E  LA  VéaiFICATION  ET  DE  LA  PREUVE  DES  TESTAHEiyTfi. 

S5II.  Les  minutes  et  les  copies  légalement  certifiées 
des  testaments  faits  suivant  la  forme  authentique  font 
preuve  de  la  môme  maoiè.  e  que  les  autres  écrits  authen- 
tiques. 

Code  civil  B.  C,  art.  1206. 

$3Y«  Le  testament  olographe  et  celui  fUit  snivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre  sont  présentéft  pour 
Térification  au  tribunal  ayant  iuridiction  8U]iérteure  de 
première  instance  dans  le  distiict  où  le  défunt  avait  son 
domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  dans  celui  où  il  est 
décade,  ou  à  Tun  des  juges  de  ce  tribunal,  ou  au  proto- 
notaire  du  district.  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protono- 
taire reçoit  les  déclarations  par  écrit  et  sous  serment  de 
témoins  compétents  à  rendre  témoignage,  lesquelles  de- 
meurent annexées  à  Toriginal  du  testament,  ainsi  que  le 
jugement,  s'il  a  été  rendu  hors  de  cour,  ou  une  copie 
certifiée,  s'il  a  été  rendu  par  le  tribunal.  II  peut  ensuite 
être  délivré  aux  intéressés  des  copies  certifiées  du  testa- 
ment, de  4a  preuve  et  du  jugement,  lesquelles  sont  au- 
Cbentiques,  et  font  donner  effet  au  testament^  Jiidqa*&  œ 
^*il  soit  infirmé  sur  contestation. 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en  original  chat  un 
n^Aairo,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  proionotaire  «e  fail  re- 
mettre cet  original. 

Alnatt,  on  WiUs,  6l«.  41  Geo.  HT.  c.  4.  ».  î.  8.  R. 
B'  0..  Q.  34,  s.  3.  Weatberly,  Guide  to  jproMe,  323. 
Pothier,  Don.  lest.,  300.  8  EmsycL  Méikod.,  26.  Q  aril- 
lOQ,  p.  66i,  No.  176.  2  Stepben,  193.  Lovelas9,  on  Wi^s, 
â9j  ,417.    Ûorion  et  Dorion,  Jugt.  en  appeh  IB'él. 

l^ffSS  II  n'est  pas  nécessaire  que  T héritier  du  d^unt 
soit  appelé  à  la  vérification  ainsi  faite  d'un  testamejQ^,  à 
moinç  qu'il  n%n  soit  ajnsi  ordonné  dans  des  cas  pj^îi- 
culiors. 

ti'autorîté  qui  procède  à  cette  vérification  pren4  cpn- 
^jOkissance  de  tout  ce  qui  concerne  le  testament. 
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lia  vérification  ainsi  faite  d'un  testament  n'en  empêche 
pas  la  contestation  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

AInutt,  loc.  cil.  Weatherly,  I.  t  Jarman,  22-3.  1 
Greenlrtaf,  g  518;  2  Do.y  g  691,  692,  344. 

$50.  La  reconnaissance  du  testament  par  l'héritier 
ou  quelque  partie  intéressée  a  ses  effets  contre  eux, 
quant  à  la  faculté  de  contester  ultérieurement  sa  validité, 
mais  n'empêche  pas  la  vérification  et  le  dépôt  au  greffe 
en  la  manière  recfuise  quant  aux  autres  intéressés. 

B.  R.  B.  a,  c.  37,  s.  25,  g  2.   Lovelass,  on  Wills,  418. 

860.  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  testament 
ont  ete  perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit  après  le  décès 
du  testateur,  ou  sont  détenus  sans  collusion  par  la 
partie  adverse  ou  par  un  tiers,  la  preuve  de  ce  teslameiat 
peut  être  faite  en  la  manière  réglée  pour  le  cas  quant 
aux  autres  actes  et  écrits,  au  titre:  Des  Obligations, 

Si  le  testament  a  été  détruit  ou  perdu  avant  le  dâcès 
'du  testateur  et  qu'il  n'ait  pas  connu  le  &it,  la  preuve 
peut  également  s'en  faire  comme  si  l'accident  n'était 
arrivé  qu'après  son  décès. 

Ci  le  testateur  a  connu  la  destruction  ou  la  perte  du 
testament  et  s'il  n'y  a  pas  suppléé,  il  est  censé  l'avoir 
révoqué,  à  moins  d'une  manifestation  postérieure  de  la 
volonté  d'en  maintenir  les  dispositions. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  27,  1217,  1218,  1219.  !?33. 
Troplong,  No.  2108.  jjovelass,  on  WillSf  342, 'SôO.  S. 
R.  B.  C,  c.  37,  sec.  25,  \  2. 

961.  Dans  les  cas  ou  Ton  peut,  conformémeiit  à  Var- 
ticle  qui  précède,  faire  la  preuve  judiciaire  d'un  testament 
qui  n'est  pas  représenté,  il  peut  aassi  en  être  fait  une 
vérification  sur  req[uête  à  cet  effet,  sur  preuve  non  équi- 
voque des  faits  qui  Justifient  cette  procédure,  ainsi  que 
du  contenu  du  testament.  En  ce  cas  le  testament  est 
censé  vérifié  tel  que  compris  dans  la  preuve  trouyée  suf- 
fisante, et  avec  les  modifications  qui  pe;uveut  éirù  çon- 
:tenues  au  jugement. 

Weatherly,  86-7-8.  AInutt,  136.  2  Greenleaf,  f}  6$6fl, 
693.  1  Jarman.  136. 

862.  La  suffisance  d'un  seul  témoin  s'étend  j^  la 
^vériiioation  et  à  la  preuve  des  testaments,  même  de  ceux 
détruits  ou  perdus,  si  te  tribunal  ou  le  juge  sont  satistSi^its. 

AInutt,  170.    2  Greenleaf,  2  694. 
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SECTION  IV. 
DES  LEGS. 

§  1.  Des  legs  m  général. 

868«  La  disposition  qu'une  personne  fait  de  ses  biens 
par  testament  constitué  un  legs  universel,  ou  à  titre  uni- 
versel, ou  un  legs  à  titre  particulier. 

Domat,  Legs,  sec.  1,  No.  1.  Guyot,  Legs,  401.  Pothier, 
ÎÎ55^,  315.    Code  Civil  B.  C,  art.  840.    C.  N.  1002.  1004. 

864*  Les  biens  que  le  testateur  laisse  sans  en  avoir 
disposé,  ou  au  sujet  desquels  les  dispositions  manquent 
absolument  d'avoir  efTet,  demeurent  dans  sa  succession 
ab  inieslal  et  vont  à  ses  héritiers  légaux. 

Domat,  Tesl.y  tit.  1,  sec.  9,  No.  15  ;  Legs,  tit.  2.  Guyot,, 
loc.  cil,    Lovelass,  394. 

865*  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un  autre  legs  devient', 
caduc  pour  une  cause  qui  se  rattache  au  légataire,  le 
legs  imposé  comme  charge  ne  devient  pas  pour  cela, 
caduc,  mais  est  réputé  former  une  disposition  distincte,, 
à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueille  ce^ 
qui  faisait  l'objet  du  legs  atteint  de  caducité. 

3  Bourjon,  328,  el  autorités  par  lui  citées.  Pbttiier, . 
TesL,  375-1).    Guyot,  Légataire,  75-6. 

866.  Le  legs  peut  toujours  être  répudié  par  le  léga- 
taire tant  qu'il  ne  l'a  pas  accepté.  L'acceptation  est 
formelle  ou  présumée.  La  présomption  d*acceptation 
s'établit  par  les  mêmes  actes  que  dans  la  succession  al) 
intestat.  Le  droit  d'accepter  le  legs  non  répudié  passe 
aux  héritiers  Ou  autres  représentants  légaux  du  légataire, . 
de  même  que  les  droits  successifs  qui  découlent  de  la  loi 
sdule. 

2  Bourjon,  326-7.  Pothier,  Don.  test.,  397.  Guyot, 
Légataire,  55,  56,  60. 

■  867*  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent  accepter  les 
legs  sous  les  mômes  modidcations  que  dans  le  cas  des 
successions  ab  intestat. 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodigalité 
d'àccejjter  eux-mêmes  les  legs,  suit  les  mômes  règles  qua 
pour  Pacceptation  d'une  succession. 

Guyot,  Légataire,  57. 

868*  Il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  des  léga- 
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taires  en  cas  de  caducité,  lorsque  le  legs  est  fisiit  &  plu- 
sieurs conjointement. 

Il  est  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et  môme 
disposition  et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  part  de 
chacun  des  colégataires  dans  la  chose  léguée.  L'indi- 
cation de  quote-part  égale  dans  le  partage  de  la  chose 
donnée  par  disposifion  conjointe  n'empêche  pas  Taccrois- 
■sement. 

Le  legs  est  encore  réputé  fait  conjointement  quand 
une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration  a  été  léguée  par  le  môme  acte  à  plusieurs 
personnes  s<^parément. 

Le  droit  d'accroissement  s'applique  aussi  aux  dona- 
tions entrevifs  faites  à  plusieurs  par  disposition  conjointe 
et  qui  ont  failli  d'être  acceptées  quant  à  tous  les  dona- 
taires. 

Domat,  TesL.iii.  1,  sec.  9.  2  Bourjon,  339  et  sulv. 
Pothier,  Don.  test. y  406.  Troplong,  Don.,  No.  1789.  C. 
N.  1044,  1045. 

860«  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seule- 
ment fiduciaires  ou  simples  ministres  pour  des  fins  de 
bienfaisance  ou  autres  Uns  permises  et  dans  les  limites, 
voulues  par  bs  lois;  il  peut  aussi  remettre  les  biens 
pour  les  mê.nos  uns  à  ses  exécuteurs  testamentaires,  ou 
y  donner  etfet  comme  charge  imposée  à  ses  héritiers  et 
légataires. 

2  Ricard,  SuhsL,  part.  1,  No.  753,  e^  conséquence  de 
la  liharlé  lllimilée  de  tester. 

870.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  l'héritier  apu- 
rent ou  au  légataire  qui  est  en  possession  de  la  succes- 
sion, est  validement  fait  à  rencontre  des  héritiers  ou 
légataires  qui.se  présentent  plus  tard,  sauf  le  recours  de 
ceux-ci  contre  celui  qui  a  reçu  sans  y  avoir  droit. 

Code  Civil  B.  C,  art.  1 145.  Dargentré,  sur  410  Bre- 
tagne, glos.  3,  No.  l .  Pothier,  Obi..  503. 7  Toul.,  Nos.  26, 29, 

871*  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  léguée  courent 
au  proût  du  légataire  à  compter  du  décès,  lorsque  le 
testateur,  a  expressément  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard 
dans  le  testament.  La  rente  viagère  ou  pension  léguée 
à  litre  d'aliments  court  également  du  jour  du  dôjès. 
Dans  les  autres  cas  les  fruits  et  intérêts  ne  courent  que 
de  la  demande  en  justice  [ou  de  la  mise  en  demeure.] 
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97^.  Les  règles  cpii  concernent  les  legs  et  les  pré- 
somi  tions  de  la  volonté  du  testateur,  ainsi  que  le  sens^ 
attribué  à  certains  termes,  cèdent  devant  l'expression 
formelle  ou  autrement  suffisante  de  cette  volonté  dans» 
un  autre  sens  et  pour  avoir  un  effet  difliferent.  Le  testa- 
teur peut  déroger  à  ces  règles  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  à  quelque 
loi  prohibitive  ou  établissant  autrement  des  nullités 
applicables,  ou  aux  droits  des  créanciers  et  des  tiers. 

Ricard,  Don  ,  part.  2,  No.  129.  2  Bourjon,  353.  Domat, 
Tè^t.y  tit.  1,  sec.  6,  No.  2. 

i  2.  Des  legs  universels  et  à  titre  universel 

873.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  à  plusieurs 
personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  universel  lorsque  le  testa- 
teur lègue  une  quote-part  de  ses  biens,  comme  la  moitié, 
le  tiers,  ou  une  universalité  de  biens,  comme  l'universa- 
salité  de  ses  meubles  ou  immeubles,  ou  encore  l'univer- 
salité des  propres  exclus  de  la  communauté  matrimoniale,. 
ou  une  quote-j»art  de  telles  universalités. 

Tout  autre  legs  n'est  qu'à  titre  particulier. 

L'excfpUon  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soient 
le  nombre  et  la  valeur,  n'enlève  pas  son  caractère  au 
legs  universel  ou  à  titre  universel. 

Domat,  Legs,  tit.  2.  Guvot,  Légataire,  42-3.  Pothier,. 
Tbst.,  315.  Proudfaon,  Usvf.,  Nos.  1025,  1844,  1845. 
Code  Civil  B.  C,  arts.  780,  801.  1  Ricard,  part.  4,  No. 
1527.    C.  N.  1003,  lOlO. 

874«  Le  légataire  a  les  mêmes  délais  que  l'héritier 
pour  la  ire  inventaire  et  pour  délibérer.  S'il  n'a  pas  pris 
qualité  dans  les  délais  et  s'il  est  ensuite  poursuivi  à 
cause  des  dettes  et  charges  qui  incombent  à  son  legs,  sa 
renonciation  ne  l'exempte  i)as  des  frais  non  plus  que 
l'héritifT. 

Conséquence  de  V assimilation  du  légataire  à  V héritier. 

875.  La  manière  dont  le  légataire,  tant  universel  ou 
i  titre  universel  qu'à  titre  particulier,  est  tenu  des  dettes 
et  hypothèques,  se  trouve  exposée  au  titre  Des  Succès^ 
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siotiSf  et  aussi  à  certains  égards  en  la  section  présente, 
et  au  titre  De  l'Usufruit. 

876.  Le  légataire  de  l'usufruit  donné  comme  legs 
universel  ou  à  titre  universel  est  tenu  personnellement 
envers  te  créancier  des  dettes  de  U  succession,  môme 
des  capitaux,  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit,  et  aussi 
hypothécairement  pour  ce  qui  atlëcte  les  immeubles 
tCMubés  dans  son  lot,  le  tout  comme  tout  autre  légataire 
aux  mêmes  titres  et  sauf  les  mêmes  recours.  L'estima- 
tion se  fait  proportionnellement  entre  lui  et  le  nu-pro- 
Ï détaire  en  Ik  manière  et  d'après  les  règles  contenues  en 
'article  474. 

ff  L.  uU.,  De  U5U.  et  usuf,  Lacombe,  vo.  UsufruU,  sec. 
2,  No.  15.    Guyot,  Rép.,  vo.   Usufruit^  396.    Contrat 

Suant  aux  capitaux,  les  commentateurs  sous  le  nouveau 
roit  français.  Voyez  en  particulier  10  Oemolombe,  Nos. 
523,  543,  604.  Proudhon,  Usufruit,  Nos.  475,1859,  1889. 

SfT7»  Le  testateur  peut  changer  entre  ses  héritiers 
et  légataires  le  mode  et  les  proportions  d'après  lesquels 
la  loi  les  rend  responsables  du  paiement  des  dettes  et 
des  legs  ;  sans  préjudice  au  droit  des  créanciers  d'agir 
personnellement  ou  hypothécairement  contre  ceux  qui 
sont  en  loi  sujets  au  droit  léclamé  et  sauf  le  recours  de 
ces  derniers  contre  ceux  que  le  testateur  a  chargés  de 
l'obligation. 

t  Wicard,  part.  2,  Nos.  l»,  52,  306.  Guyot.  vo.  Léga- 
taire,  p.  100.    2  Ricard,  Displ.  eondiL,  No.  214. 

8T8.  [Les  légataires  universels  ou  à  titre  universieil 
ne  peuvent,  après  acceptation,  se  décharger  personnelle- 
ment des  dettes  et  legs  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi 
ou  par  le  testament,  sans  avoir  obtenu  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  ils  sont  à  cet  égard  et  en  tout  ce  qui  concerne 
leur  gestion,  leur  redilition  de  comjjte  et  leur  décharge, 
sujets  aux  mêmes  règles  que  l'héritier,  ainsi  qu'à  l'enre- 
gistrement. 

Le  légataire  à  titre  particulier  auquel  le  testament 
impose  des  dettes  et  charges  dont  retendue  est  incer* 
taine,  (leut,  comme  l'héritier  et  le  légataire  universel, 
n'accepter  que  sous  benèlice  d'inventaire.] 

871^«  Les  créanciers  d'une  succession  ont  droit  con- 
tre le  légataire  tenu  de  la  dette,  de  même  que  contre 
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Vhéritier,  pour  la  proportion  à  laquelle  il  est  teou,  à  k 
séparation  des  patrimoines. 

S.  R.  B.  G.,  0.  37,  B.  27,  §  3.  El  conséquence  de  la 
saisine  du  légataire^  art.  891. 

i  3.  Des  legs  à  titre  particulier. 

880«  Les  dettes  du  testateur  sont  dans  tous  les  cas 
prérérees  au  paiement  des  legs. 

Les  Ipgs  particuliers  sont  payés  par  les  héritiers  et 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  chacun  pour  la 
part  dont  il  est  tenu  comme  pour  la  contribution  aux 
dettes,  et  avec  droit  en  faveur  du  légataire  à  la  sépa- 
ration des  patrimoines. 

Si  le  legs  est  imposé  en  particulier  à  quelqu'un  des 
héritiers  ou  légataires,  Taction  personnelle  du  légataire 
particulier  ne  s'étend  pas  aux  autres. 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accompagné  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  la  succession,  mais  le  testateur  peut 
l'assurer  par  hypothèque  spéciale,  sous  quelque  forme 
que  soit  le  testament,  sujette,  quant  aux  droits  des  tiers, 
à  l'enrBgistrement  du  testament. 

Pothier,  Don.,  353,  370-3.  2  Voët,  liv.  20,  No.  27. 
Brillon,  vo.  L^s,  No.  112.  8.  R.  B.  C,  c.  37,  ss  1,25. 
Troplong,  Don.,  Nos.  1793  et  notes,  1928-9.  2  Bourjon, 
a23,  325.    C.  N.  1017. 

881.  [Le  legs  (pie  fait  un  testateur  de  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas,  soit  qu'il  connût  ou  non  le  droit  d'autrui, 
est  nul,  mô.ne  lorsque  la  chose  appartient  à  l'héritier  ou 
au  légataire  obligé  au  paiement. 

Le  legs  est  cependant  valide  et  équivaut  à  la  charge 
de  procurer  la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur,  sM  parait 
que  telle  a  été  l'intention  du  testat,eur.  Dans  ce  cas,  si 
la  chose  léguée  appartient  à  Théritier  ou  au  légataire 
obligé  au  paiement,  soit  que  le  fait  fût  ou  non  connu  du 
testateur,  le  légataire  particulier  est  saisi  de  la  propriété 
de  son  legs.] 

8S3.  ['"^i  la  chose  léguée  n'appartenait  au  testateur 

que  pour  partie,  il  est  présumé  n'avuir  légué  que  la  part 

qu'il  y  avait,  mène  dans  le  cas  où  le  surplus  appartient 

•  à  l'héritier  ou  au  légataire  principal,  à  moins  que  son 

intention  au  contraire  ne  soit  apparente/] 

La  même  règle  s'applique  au  legs  fait  par  Pun  des 
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^{K)nx  d'un  effet  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  dnl^ga* 
taire  à  la  totalité  de  la  chose  léguée,  sous  les  cipeoB'^ 
staoQ^B  énumérées  au  titre  di»s  eonven tiens  malrino- 
nialidSf  et  généralement  dans  le  cas  de  l'article  qui  siiii. 

883«  [Si  le  testateur  est  devenu  depuis  le  testament, 
pour  le  tout  ou  pour  [wrtie,  proprifHaire  de  la  chose 
léguée,  le  legs  est  valide  pour  tout  ce  qui  se  retrouve 
diins  sa  succession,  nonobstant  la  disposition  contenue 
en  l'article  qui  précède,  excepté  dans  le  cas  où  la  chose 
ne  Teste  dans  la  succession  que  parce  que  l'aliénalien 
fake  OD&uite  volontairemefnt  par  le  testateur  s'est  trouvée 
nulle.] . 

SMU.  Lorsqu'un  legs  à  titre  particulier  comprend  une 
universalité  d'actif  et  do  passif,  comme  par  exemple' une 
cerUiÂoe  succession,  le  légataire  de  cette  universalité-  est 
tenu  seul  et  personnellement  des  dettes  qui  8*y  ratta- 
chent sauf  les  droits  des  créinciers  contre  les  héritier» et 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  qui  oniieur 
recours  contre  le  légataire  particulier. 

Ih*ouMhon,  Usup-uU,  Nos.  1025  et  saiv.,  t845  et  mv 

S89i'  En  cas  d'insuffisancedes  biens  de  lasuccessiOR 
oUidB.  rhéritier  ou  légataire  tenu  au  paiement,  les  legs 
qui  ont  la  préférence  sont  payés  d'abord,  et  «>nsuile  le 
partage  £e  fait  entre  les  autres  légataires  au  mafc  la 
livre  en  proportion  de  la  valeur  de  chaque  legs.  Les  léga- 
taires d*une  chose  certaine  et  déterminée  la  prennent 
sans  être  tenus  de  contribuer  à  remplir  les  autres  legs 
qui  ne  sont  pas  préférés  au  leur. 

Ricard,  part.  3,  No.  1530.  2  Bourjon,  322-34*6.  Pothter, 
Don-  têst.y  352  et  suiv.    Guyot,  Légalairet  85.  96,  106; 

8$0*  Pour  faire  opérer  la  réduction  des  legs  particu- 
liers, ie  créancier  doit  avoir  discuté  l'héritier  ou  le  l^ira- 
taire  tenu  personnellement,  et  s'être  prévalu  à  temps  d« 
droit  de  séparation  des  patrimoines. 

Le  créancier  n'exerce  la  ré<iuctlon  contre  chacun  des 
légataires  partic^iliers  que  pour  une  partie  proportion- 
nelle à  la  valeur  de  son  legs,  mais  les  légataires  {«rtl^u- 
liers  peuvent  se  libérer  en  rendant  le  legs  ou  sa  valeur. 

Autorilés  sous  Varlicle  précédent. 

S&Tm  Le  créancier  de  la  succession  a,  dan«  le- cas  de 
réduction  du  legs  particulier,  un  droit  de  préférpnee  sur 

14 
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la  chose  léguée,  à  rencontre  des  créanciers  du  légataire;, 
conmie  dans  la  séparation  des  patrimoines. 

Le  légataire  particulier  préjudicié  par  la  réduction,  a 
son  recours  contre  les  héritiers  ou  légataires  tenus  per-- 
sonnellement,  avec  subrogation  légale  à  tous  les  droits 
du  créancier  payé. 

Guyot,  Légataire,  97.    2  Bourjon,  323,  232-3 

888.  Lorsqu'un  immeuble  légué  a  été  augmenté  par 
des  acquisitions,  ces  acquisitions  fussent-elles  contigués^ 
ne  sont  censées  faire  partie  du  legs  que  si,  d'après  leur 
destination  et  les  circonstances,  l'on  peut  présumer  de 
l'intention  du  testateur  de  n'en  faire  qu'une  dépendance 
constituant  avec  la  partie  léguée  un  seul  et  même  corps 
de  propriété. 

Les  constructions,  embellissements  et  améliorations 
sont  censés  adjoints  à  la  chose  léguée. 

Pothier,  Don.  test.,  379.  2  Bourjon,  338.  1  Thév.-Dess., 
Dict.  du  Dig.,  494.    G.  N.  1019. 

889.  [Si  avant  le  testament  ou  depuis,  l'immeuble 
légué  a  f  té  hypothéqué  pour  une  dette  restée  due,  ou 
môme  s'il  se  trouve  hypothéqué  pour  la  dette  d'un  tiers, 
connue  ou  non  du  testateur,  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  ou  à  litre  universel  n'est  j>as  tenu  de  l'hypo- 
thèque, à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé  en  vertu  du  testa- 
ment.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  léguée  est  aussi  sup- 
porté sans  recours  par  le  légataire  particulier.  Il  en  est 
de  môme  des  servitudes. 

Si  cependant  l'hypothèque  pour  une  dette  étrangère 
inconnue  au  testateur  affecte  en  même  temps  le  legs 
particulier  et  les  biens  demeurés  dans  la  succession,  rien 
n'empêche  que  le  bénéfice  de  division  ait  lieu  réciproque- 
ment. 

ff.  h.  57,  L.  69,  g  3,  de  legatis  et  fideU  lib.  t.  2  Bour- 
jon, 332.  Pothier,  Don.  test.,  377.  Guyot,  Légat.,  97. 
G.  N.  1020. 

890.  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  en 
compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domesti- 
que en  compensation  de  ses  gages. 

/f.  L.  28,  L.  29,  de  legatis  et  fidei.  Ricard,  part.  2,  No. 
168.  2  Bourjon,  360.  Guyot,  Légataire,  102-3.  G.  N.  1023.. 
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l  L  Delà  saisine  du  légataire. 

S9\.  Le  légataire  à  quelque  titre  que  ce  soit  est,  par 
le  décès  du  testateur  ou  par  l'événement  qui  donne  effet 
AU  legs,  saisi  du  droit  à  la  chose  léguée  dans  l'état  où 
elle  S9  trouve,  et  des  accessoires  nécessaires  qui  en  for- 
ment partie,  ou  du  droit  d'obtenir  le  paiement  et  d'exer- 
cer les  actions  qui  résultent  de  son  legs,  sans  être  obligé 
4'obtenir  la  délivrance  légale. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  2. 

SECTION  V. 

DE  LA  RÉVOCATION  DES  TESTAMENTS  ET  DES  LEGS  ET  DE 

LEUR  CADUCITÉ. 

$03*  Les  testaments  et  les  legs  ne  peuvent  être  ré- 
voqués par  le  testateur,  que  : 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui  les  révoque  exprès» 
sèment,  ou  par  la  nature  de  ses  dispositions  ; 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou  autre  acte  par  écrit, 
par  lequel  le  changement  de  volonté  est  expressément 
constaté  ; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération  ou  la  rature  du 
testament  olographe  ou  de  celui  en  la  forme  dérivée  de 
la  loi  d'Angleterre,  faites  délibérément  par  le  testateur 
ou  par  son  ordre,  avec  intention  de  révocation  ;  et  en 
certains  cas  par  la  destruction  ou  la  perte  du  testament 
par  cas  fortuit  parvenu  à  la  connaissance  du  testateur, 
ainsi  c{u*il  est  exposé  en  la  section  troisième  du  présent 
chapitre  ; 

4.  Par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  de  la  chose 
léguée. 

/f.  L.  3,J  11  ;  L.  15;  L.  16,  de  adimendis  vel  transf. 
Pothier,  Tfe^/.,  386  à  391.  Ricard,  part.  3,  Nos.  121-6, 
134,  239,  262,  273,  274  et  suiv.  2  Bouijon,  381-6,  397-8. 
Troplong,  Don.,  Nos.  2048,  2107  et  suiv.  C.  N.  1035. 

898*  La  demande  en  révocation  d'un  testament  ou 
d'un  legs  peut  aussi  être  admise,  pour  la  participation 
du  légataire  à  la  mort  du  testateur,  ou  pour  cause  d*in- 
jure  grave  faite  à  sa  mémoire,  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  de  succession  légitime  ;  ou  encore  si  le  léga- 
taire a  gêné  le  testateur  quant  à  la  révocation  ou  à  la 
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modification  du  teslameat;  par  suite  de  la  condition 
pèBoluloire  ; — 

-^Sans  préjudice  mx  canàes  pour  lesquelles  le  testament 
aa  le  legs^  peuvent  ôlre  atta()«iés  dans  leur  validité. 

^La  survexMince  d^enfonls  au  testateur  n- opère  ^'k 
févoieatiôn. 

<  [L'inimitié  survenue- entre  lui  et  le  légataire  ne  la  fsAî 
p%8  «ion  plus  pcésumer.] 

Ricard,  part.  3,  Nos.  688  et  suiv.  2  Bourjon,  3*96,  403- 
4.  Pothier,  Tesl.y  388  à  396  ;  contra  mparlie^  387.  8.  R.. 
B.  G.,  c.  34,  s.  2.    G.  N.  1046,  1047. 

804«  Les  testaments  postérietirs  qui  ne  révoquent 
pas  les  précédents  d'une  manière  expresse,  n'y  annulent 
que' les  dispositions  incompatibles  avec  les  nouvelles  ou 
qui  y  sont  contraires. 

iRicard,  pan.  3,'  Nos.  148-9.  2  Bourjon,  312,  #^-9,. 
385,  395.  Pothier,  Tesl.,  386,  390,  404  et  «uiv.  Gi  N. 
td36. 

895.  La  révocation  faite  datis  un  testament  poëté* 
rî^r  conserve  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte 
realtesans  exécution  par  l'incapacité  du  légataire  ou  s'en 
refus  de  recueillir. 

La  révocation  contenue  dans  un  testament  nul  par 
défaut  de  forme  est  nulle. 

'Ricard,  part.  3,  Nos.  168-9.  2  Bourjon,  393.  Pothier, 
TesL,  388,  389,  390.    G.  N.  1037. 

896*  A  défaut  de  disposition  expresse,  c'est  par  les 
circonstances  et  les  indices  de  Tintentiou  du  testateur 
qri'il  est  décidé  si  la  révocation  du  testament  qui  en  ré- 
voque un  autre,  est  destinée  à  faire  revivre  le  testament 
antérieur. 

2 Bourjon,  390.  Troplong,  Z)<?n.,  2065.  ^onirà,  Rictrd, 
Bon.,  f)art.  3,  No.  178. 

-897*  [Toute  aliénation,  même  en  cas  de  nécessité  ùxjl 
opérée  forcément,  du  droit  de  propriété  à  la  chose  léguée, 
cellrî  môme  avec  faculté  de  rachat,  ou  par  échang^r-^que 
ftttt  le  testateur,  s'il  n'y  a  lui-môme  pourvu  autremeiil, 
doaporte  la  révocation  du  testament  ou  du  legs  p(iUr  todt 
G6  qui  a  été  aliéné,  même  quoique  l'aliénation  soit  nuik»^ 
lorsqu'elle  a  été  volontaire.] 

La  révocation  subsiste  quoique  la  chose  soit  peAdrée- 


depuis  dans  1«  œafa  du  testateur,  [s'il  n'apparaît  de  son 
intention  au  coatraire.]: 

898.  Pereomia  ne  peut^si  ce  n*est  quant  à  Teifet  de- 
la  donation  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage,  ab« 
diqupp  1&  faculté  de  tester  ou  de  disposer  à  cause  de 
mon,  ou  de  révoquer  ses  dispositions  testamentaires. 
Personne  né  peut  non  plus  soumettre  la  validité  du  tes^ 
taaaent  qu'il  fera,  à  des  forniaUtés,  expressions  ou  signes 
que  la  loi  n'y  requiert  pas,  ni  à  d'autres  clauses  déroga* 
toires. 

Pothier.  Test.,  392-3.  Ord,  des  Tesl.,  art.  76.  Henrys, 
liy.  5,  c.  2,  quest.  13.  Ricard,  Don*f  part.  3,  No.  74  et 
suiv.    2  Bourjon,  380. 

Gonlrà,  Papon,  liv.  20,  tit.  t,  arts.  4-5.  Observtttiahs 
sur  Henrys,  ho.  eiLt  Nos.  8  et  suiv.  Arrêts  cités  par 
Hicard,  /oc.  cH, 

S99^  [Personne  ne  peut  exclure  son  héritier  de  sa 
sucoession,  si  l'acte  qui  conlieni  l'exclusion  n'est  nevdtu 
des  formes  d'un  testament.] 

0#4^«  Toute  disposition  ttstamentaire  est  caduque,  si 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  av 
testateur. 

Ricard,  part.  2,  No.  56.  2  Bouijon,  393-4.  Potliier, 
Test.,  394.    C.  N:  1039. 

9^1*  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une 
condition  dépendant  d'un  événement  incertain,  est 
caduque  si  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement 
de  la  condition. 

Pothier.  Test.,  394,  395.    2  Bougon,  394.    G.  N.  I04d. 

OOSU  I^  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,, 
ne  fait  que  suspendre  Texécution  de  la  disposition,  n'em*- 
pèche  pas  ie  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  tians- 
missihile  à  ses  héritiers. 

Pothier,  Test..  368.  2  Bourjon,  371.  Gode  Givil  B^  G.,, 
art.  1089.    G.  N.  1041. 

003*  Le  legs  est  caduc  si  la  chose  léguée  a.  tota<> 
lemeat  fjéri  pendant  la  vie  du  testateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  survenue  a|>rès  la  mort  dti 
testateur  a  lieu  pour  le  légataire,  sauf  les  cas  où  l'Jté* 
ritier  ou  autre  détenteur  peut  en  être  responsable  d'à nrèSi' 
leê  règles  applicables  généralement  à  la  chose  qui  fait  le- 
sujet  d^une  obligation. 

14*^ 
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Bicard,  part.  3,  Nos.  314  et  suiv.  2  Bourjon,  399,  400, 
402.  Pothier,  Tesl.,  397  et  suiv.  Lacombe,  UgSy  sec.  16. 
Code  Civil  B.  C,  arts.  1049,  1050, 1063, 1064,  1065, 1067, 
1068.    C.  N.  1042. 

9<Nl«  La  disposition  te^mentaire  est  caduque  lors- 
que le  légataire  la  répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la 
<recueiilir. 

Ri<;ard,  part.  3,  No.  416.  2  Bourjon,  339.  Pothiér, 
Tesl.y  387,  395,  396.    C.  N.  1043. 

SECTION  VI. 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

OOS*  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires  [ou  pourvoir  au  mode  de  leur 
nomlnati(vn  ;  il  peut  également  pourvoir  à  leur  rempla- 
cement successif.] 

Rien  n'empêche  que  Théritier  ou  le  légataire  ne  soient 
nommés  exécuteurs  testamentaires. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  Têtre  sans 
perdre  leur  créance. 

Les  femmes  non-mariées  ou  veuves  peuvent  aussi  être 
chargées  de  l'exécution  des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  nommer  ni 
remplacer  les  exécuteurs  testamentaires,  [si  ce  n'est 
dans  les  cas  spécifies  dans  Tarticle  924.] 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamentaires,  et  qu'il, 
n'en  soit  pas  nommé  de  la  manière  dont  ils  peuvent 
l'être,  l'exécution  du  testament  demeure  entièrement  à 
la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueille  la 
succession. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  63,  64, 67.  Guyot,yo.  Exéc. 
iesLy  p.  158.    Polhier,  Tesl.,  p.  359.    2  Bourjon,  373^.. 
Cas  de  la  succession  Normandeau,  à  Monlréal,  quant  à 
ia  nomination  par  la  cour;  contra,  le  très-ancien  droit 
français. 

Contre,  quant  aux  créanciers  sous  la  loi  anglaûe  : 
Parsons,  on  Wills,  87.    C.  N.  1025. 

906.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution 
testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille  ou  veuve,  se  marie 
en  possession  de  sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas  de  plein 
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droit,  même  quoiqu'elle  soit  commune  en  biens  avec  son 
mari  :  mais  elle  a  besoin  du  consentement  de  ce  dernier 
pour  continuer  à  la  remplir. 

L'exécutrice  testamentaire  séparée  de  biens  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  à  laquelle  son 
mari  refuse  le  consentement  nécessaire  pour  aecepier  on 
exercer  sa  charge,  peut  être  autorisée  en  justice,  eomme 
dans  les  cas  prévus  en  l'article  178. 

Ricard,  Don^  part.  2,  No.  67.  Pothier,  TesL,  p.  359. 
Guyot,  Bép.y  toc.  cit.  2  Bourjon,  373.  Brillon,  vo.  Exic. 
test,  No.  13.    C.  N.  1029. 

©OT.  Le  mineur  ne  peut  agir  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire, môme  avec  Tautorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoirîs  le  mineur  émancipé  le  peut,  si  Tobjet  de 
^exécution  testameu taire  est  peu  considérable  eu  égard 
à  ses  moyens. 

Pothier,  Test.,  360.    G.  N.  1030. 

908*  L'incapacité  des  corporations  d'être  chargées 
de  Texéculion  d'un  testament  se  trouve  portée  au  livre 
premier. 

Rien  n'empêche  que  les  personnes  qui  composent  une 
corporation,  ou  ces  personnes  et  leurs  successeurs,  ne 
soient  nomméos  pour  exécuter  un  testament  en  leur 
qualité  purement  personnelle  et  n'agissent  à  cette  fin,  si 
telle  paraît  avoir  été  l'intention  du  testateur,  quoiqu'il 
ne  les  ait  désignées  que  sous  l'appellation  à  elles  attri- 
buée en  leur  qualité  corporative. 

Il  en  est  de  même  des  personnes  désignées  par  la 
charge  ou  la  position  qu'elles  occupent,  et  do  leurs  suc- 
cesseurs. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  69,  70.   Pothier,  Test.,  368. 

909.  Sauf  les  dispositions  qui  précèdent,  celui  qui 
ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamen* 
taire. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  No.  68.  Pothier,  Test.,  369. 
«Guyot,  Rép.,  vo.  Exéc.  test.,  158.    C.  N.  1028. 

MO.  Personne  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  ebarge 
d'exécuteur  testamentaire. 

Elle  est  gratuite  à  moins  que  le  testateur  n'ait  pourvu 
à  sa  rémunération. 

Si  Je  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  n'a  queeette 


rétOHUiéiraUoa  pour  cause,  el  si  Texéenteur  n*aecept6*|)a6' 
la  0li«r8&»  le  legs  est  caduc  par  défaut  de  la  coodKioAw 

S'il  accepte  le  legs  ainsi  faltj  il  est  répulé  avoir-  «e*- 
cep^i  la  charge. 

L^exôottteur  tealameotaire  n'est  pas  tenu  de  prêter' 
sanneM»  ni  de  domier  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  ae^ 
capté  avec  cette  charge. 

Il  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte  par  corps. 

Oèd,f  L.  3,  de  eondUion.  imirl.  Ricard,  Don.,  part.  2, 
N0^  95,  Baoquet,  Bâtardise,  c.  7,  No.  14.  4  Purgtolâ, 
7fe*(.,  156.  Pothier,  Test.,  359,  366.  Guyot,  Réif.,  vo. 
&Bép>  test,f  159.  Lacombe,  eod.  vo,,  No.  13,  Merliiir 
Bip,,  vo.  Cont.  par  corps^  1 5,  in  fine.  Conlrà,  quant  à 
l»  oontrairUe  par  corps,  Papon,  liv.  20,  liti  9,  No.  10, 
note  :  mais  en  tout  cas  abrogé  par  Ord.  1667,  lit.  34,  art.  i . 

•U.  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  accepté  ne  peut 
renoncer  à  sa  charge  [qu'aveo  l'autorisation  du  tribunal 
ou  du  juge,  laquelle  peut  être  accordée  pour  des  causes 
suffisantes,  les  héritiers  et  légataires,  et  les  autres  exécu- 
tears  testamentaires,  s'il  y  en  a,  étant  présents  où  dû- 
ment appelés. 

La  divergence  de  vues  sur  l'exécution  du  testament 
entre  quelqu'un  d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-exéc  uteurs,. 
peut  constituer  une  caose  suffisante.] 

Parsons,  on  Wills,  102  et  suiv. 

%Vi.  S*n  a  été  nommé  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires et  que  quelques-uns  seuls,  ou  même  l'un  d'eux 
seulem-mt,  aient  accepté,  ceux-ci  ou  celui-ci  peuvent 
agir  seuls,  à  moins  que  le  testateur  ne  Tait  régie  autre^ 
ment. 

Pareillement  si  plusieurs  ont  accepté  et  que  quelques- 
Unà  ou  l'un  d'eux  seulement  survivent  ou  conservent 
lettp  charge,  ces  derniers  ou  ce  dernier  peuvent  agir 
setrië  jusqu'au  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  à  nioins  do 
prohibition  de  la  part  du  testateur. 

Bacqnet,  Bâtardise,  c.  7,  No.  9^.  Ricard,  part.  2,  NV). 
65.    2  Bourjon,  374. 

#111»  Si  phisieurs  exécuteurs  testamentaires  existent 
conjointement  avec  les  mêmes  attributions,  ils  ont  tous 
un  pouvoir  égal,  et  doivent  agir  ensemble,  à  moins  que 
le  testateur  ne  Tait  réglé  autrement. 

(^pendant,  au  cas  d'absesnce  de  quelqu'un  d'entr'àux» 


DOVATIONS  EKTRfiTlFS   ET   Ï&ST  AXENT  AIRES.      21^ 

ceaxqui  se  trouvent  sttr  les  lieux  peuvent  agir  seul» 
])our  les  actes  conservatoires  et  autres  qui  demandeiït 
Célérité.]  Les  exécuteurs  peuvent  aussi  agir  générale* 
ment  comme  procureurs  les  uns  des  autres,  à  moins  (^ue 
rintention  du  testateur  n'apparaisse  au  contraire^  et 
saiif  l'a  responsabilité  do  celui  qui  a  donné  la  procura- 
tion. Les  exécuteurs  ne  peuvent  déléguer  généralement 
Texécution  du  testament  à  d'autres  qu'à  leurs  oo-exécu* 
teurp,  mais  ils  peuvent  se  faire  représenter  par  procu- 
reurs pour  des  actes  déterminés. 

Los  exédifceurs  qui  exercent  ces  pouvoirs  conjoints 
sont  tenus  solidairement  de  rendre  un  seul  et  même 
compte,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonc- 
tions  etq^e  chaciïn  d^eux  ne  se  soit  renfermé  dans^lîe& 
qui  lui  sont  attribuées. 

Ils  ne  sont  responsables  tïue  chacun  pour  leur  part 
des  biens  dont  ils  ont  pris  possession  en  leur  qualité  con- 
jointe^ et  dû  patemdnt  du  i^eliquat  de  compte,  satrf  la  res- 
poQsabHité  distifnct^de  ceux  «autorisés  à  agir  séparément.. 

Ofaopin  sur  Paris,  llv.  2,  tit.  7,  No.  4. — Guyot,  Rép.jVO. 
Saàéo,  lesk*,  t'Ôd.  Lacom^be,  vo.  Eœéc.  test.,  No.  15^ 
Parsons,  on  WiUs,  91,  95.  N.  Den.,  Exéeut.t  234^ 
Centré,  2  Bourjo»,  S78,  et  Mortiac  par  lui  cité.  C.  N. 
1033. 

^14.  Los  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  en 
accomplissement  de  sa  charge  sont  supportés  par-  la 
'succession 

VoxhiQT,  Test.,  366.  Ricard,  part.  2,  No.  96.  2  Bour- 
jon.  878.    K.  Den.,  Exécut.j  223,  233.    C.  N.  1034. 

IPI5.  L'exécuteur  testamentaire  peut,  avant  la  véri- 
fication du  testament,  procéder  aux  actes  conser\'atoires 
et  au^NSS  qui  demandent  célérité,  sauf  à  faire  faire  cette- 
véritication  sans  délai,  et  en  produire  la  preuve  où  eflle 
^t  requise. 

Parsons,  on  WîHs,  88.  2  Bourjôn,  379.  8  N.  Dèn.,. 
222. 

1M6.  Le  testateur  peut  limiter  l'obligation  qu'a  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  faire  inventaire  et  de  rendre  uti 
codi|ite  dé  l'etercice  de  éa  charge,  ou  même  l'en  dis- 
penser entièrement. 

Otte  décharge  n'emporte  pas  celle  de  payer  ce  qi^tlui 
ireste  entre  les  mains,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
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voulu  lui  remettre  la  disposition  des  biens  sans  respon- 
sabilité, le  constituer  légataire,  ou  que  les  termes  du 
testament  ne  comportent  autrement  la  décharge  de 
payer. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  Nos.,  589,  765  ;  part.  2,  Nos.  70, 
90,  91,92.  Bacquet,  Bâtard.,  c.  7,  No.  18.  Pothier, 
Tesl.y  365,  paraît  être  contre  la  dispense  de  faire  inven- 
taire, mais  notre  loi  actuelle  des  iesiaments  enlève  le 
doute. 

017*  [Si,  ayant  accepté,  l'exécuteur  testamentaire 
refuse  ou  néglige  d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  les  biens 
ou  exerce  autrement  ses  fonctions  de  manière  à  auto- 
riser la  destitution  dans- le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il  est 
devenu  incapable  de  remplir  sa  charge,  il  peut  être  des- 
titué par  le  tribunal  compétent.] 

8  N.  Den.,  213.  3  Décisions  des  Tribunaux,  p.  71, 
Dease  ^  Mclntoah. 

918*  L'exécuteur  testamentaire  est  saisi  comme  dépo- 
s'tuii'e  légal,  pour  les  fins  de  l'exécution  du  testament^ 
des  biens  meubles  de  lA  succession,  et  peut  en  reven- 
diquer la  possession  même  contre  l'héritier  ou  le  légataire. 

Cette  saisine  dure  pendant  Tan  et  jour  à  compter  du 
décès  du  testateur,  ou  du  temps  où  l'exécuteur  a  cessé 
d'être  empêché  de  se  mettre  en  possession. 

Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  l'exécuteur  testamen- 
taire doit  rendre  compte  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui 
recueillent  la  succession,  et  leur  payer  ce  qui  lui  reste 
■entre  les  mains. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  71,  72,  74,  76.  Pothier, 
Test.,  360  à  366.  2  Bourjon,  374-7-78.  N.  Den.,  211^4, 
230.    G.  N.  1026,  1031. 

919*  L'exécuteur  testamentaire  fait  faire  inventaire, 
en  y  appelant  les  héritiers  et  légataires  et  autres  inté- 
ressés. 11  peut  cependant  faire  de  suite  tous  actes  con- 
^rvatoires  et  autres  qui  demandent  célérité. 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  procè<ie  à  faire  vérifier  le  testament,  et  le  fait  enre- 
gistrer, dans  les  cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité  du  testament,  il 
peut  se  rendre  partie  pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les  legs  particuliers,  du 
consentement  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueillent 
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la  succession,  ou,  iceux  appelés,  avec  l'autorisation  du 
tribunal. 

En  cas  d'insuffisance  de  deniers  pour  l'exécution  du- 
testament,  il  peut,  avec  le  môme  consentement  «  ou  la 
môme  autorisation,  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  le 
mobilier  de  la  succession.  L'hériter  ou  le  légataire  peuvent 
cependant  em^ôjher  cette  vente  en  offrant  de  remettre 
les  sommes  nécessaires  pour  accomplir  le  testament. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  recevoir  le  montant: 
des  créances  et  en  poursuivre  le  paiement. 

Il  peut  ôtre  poursuivi  pour  ce  qui  tombe  dans  les 
devoirs  de  sa  charge,  sauf  son  droit  de  mettre  en  cause 
l'héritier  ou  le  légataire. 

Ricard,  part.  2,  No.  79,  80,  81,  86,  87,  88,  94.  Pothier, 
loc.  ciU    2  Bourjon,  376.    8  N.  Den.,  228.    G.  N.  1031. 

OSO*  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passent  point  par  l'effet  de  la  loi  à  ses  héritiers  ou  autres- 
successeurs,  qui  sont  cependant  tenus  de  rendre  compte- 
de  s^  gestion,  ainsi  que  de  ce  qu'ils  peuvent  eux-mômes 
avoir  géré  de  fait. 

Pothier,  Tesl.y  367-8.  8  Nouv.  Den.,  p.  220,  No.  10.  2 
Bourjon,  374.    Gode  Givil  B.  G.,  arts.  1043  et  suivants. 

dâl*  Le  testateur  peut  modifier,  restreindre,  ou 
étendre  les  pouvoirs,  les  obligations  et  la  saisine  de 
l'exécuteur  testamentaire,  et  la  durée  de  sa  charge.  I! 
peut  constituer  l'exécuteur  testamentaire  administrateur 
des  biens  en  tout  ou  en  partie,  et  môme  lui  donner  pou- 
voir de  les  aliéner,  avec  ou  sans  l'intervention  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire,  en  la  manière  et  pour  les  fins  par 
lui  établies. 

Pothier,  Test.,  365,  'paraît  contraire  à  Vexlension  des 
pouvoirs  en  grande  partie,  mais  l'introduction  de  la 
liberté  absolue  de  lester,  et  son  interprétation  pratique 
paraissent  avoir  aboli  le  doute.  Voyez  d'ailleurs  Nouv. 
Den.,  p.  215  et  suiv ,  où  le  cas  est  très-applicable.  4 
Furgole,  147.  Guyot,  Réper.,  vo.  Exéc  lest.,  16  L  Voyez 
aussi  les  nouveaux  auteurs  en  général,  et  en  particulier 
Delvincourt,  vol.  2,  p.  373,  note. 

9ti2m  Un  testateur  ne  peut  nommer  de  tuteurs  aux 
mineurs,  ni  de  curateurs  à  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
d'en  ôtre  pourvus,  ou  à  une  substitution. 

Si  le  testateur  a  prétendu  nommer  à  ces  charges,  les 
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pouvoirs  spéciQques  donnés  aux  personnes  ainsi  ajipelées . 
et  qu'il  eût  pu  leur  conférer  sans  cette  désignation,  peu- 
vent cependant  être  exercés  par  elles  comme  exécuteurs 
et. administrateurs  testamentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  rhéritier  ou  le  légataire  à 
prendre  l'avis  ou  à  obtenir  l'assentiment  des  exécuteurs. 
tesM^mentaires  ou  d'autres  personnes  dans  certains,  cas. 

(Uarticle  ci-dessus  est  m  cencilialion  du  droU  eour. 
lumier  où  toutes  les  tutelles  sontdtUiiyas^  avec  ^extension 
de  la  liberté  de  tester,) 

1^99.  he  testateur  peut  pourvoir  au  remplacement 
-des  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires  par 
d'autres,  même  successivement,  nt  pour  tout  le  •  temps, 
que  durera  l'exécution  du  testament,  soit  en  les  nommant 
ou  désignant  lui-même  directement,  soit  en  leur  donnant 
pouvoir  de  se  remplacer,  ou  en  inctiquant  autnemiQi^  un 
oQode  à  suivre  non  conUraire  à  la  loi. 

Autorités  à  rart.9l\. 

i^94*  [Si  le  testateur  a  voulu  que  la;  nomioatioii  ou 
le  remplacement  fussent  faits  parles  tribunaux  ou  les 
jqges,  les  pouvoirs  à  ces  fins  pourront  être  exeroés  judi- 
diciairement  en  appelant  les  béritiers  et  légataires  inté- 
ressés. 

Lorsque  des  exécuteurs  et  administrateurs  testamen- 
itaires  ont  été  nommés  par  le  testament,  et  que  jiar  lear 
refus  d'accepter,  ou  la  cessation  de  leurs  pouvoirs  sans 
remplacement,  ou  par  des  circonstances  imprévues,  il  ne 
s'en  trouve  aucun,  s-ins  qu'il  soit  possible  de  pourvoir  au 
remplacement  d'après  les  termes  du  testament,  les  juges 
et  les  tribunaux  peuvent  également  exercer  les  pouioirs 
requis  à  cet  etfet,  pouvu  qu'il  apparaisse  de  rintention 
du  testateur  de  faire. continuer  l'oxécution  et  l'adminis- 
.traction  indépendamment  du  légataire  ou  de  rhérilier.] 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   SDBSTlTUTlOiNS. 

SECTION    I. 

DKGLBS  son  LA  NATURE  ET  LA  FORME  DES  StJBSTITtniOKS. 

OJi5*  Il  y  a  deux  sortes  de  substitutions. 

La  substitution  vulgaire  esit  celle  par  laquelle  un6  per- 
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sonna  est  appelée  à  la  disposition,  pour  le  .cas  où  elle  est 
sans  effet  quant  à  la  personne  avantagée  en  premier  lieu. 

La  substitution  fldéicommissaire  est  celle  où  celui  qui 
reçoit  est  chargé  de  rendre  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit 
à  un  autre  terme. 

La  substitution  a  son  effet  en  vertu  de  la  loi,  à  l'époque 
fixée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  ou  autre 
acte  de  la  part  de  celui  qui  est  chargé  de  rendre. 

Ttevenot-Dessaulles,  Subsiil.j  Nos.  7,  10,  11,  31,  190, 
502,  612,  613,  614.  2  Bourjon,  153-4.  Pothier,  Substit, 
485-6.    Guyot,  SubstiL,  453. 

936.  La  substitution  fldéicommissaire  comprend  la 
vulgaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 

Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprès  à  la 
fldéicommissaire  pour  régler  des  cas  particuliers,  la  sub- 
stitution est  aussi  appelée  compendieuse. 

Lorsque  le  terme  de  subliiulion  est  employé  seul,  il 

s'applique  à  la  fldéicommissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y 

.  est  comprise  ou  s'y  rattache  ;  à  moins  que  la  nature  ou 

les  termes  de  la  disposition  n'indiquent  la  vulgaire  seule. 

Thev.-Dess.,  Nos.  1234  et  suiv.  Ord.  des  SubslU.j  lit. 
1,  arl.  27.  2  Bourjon,  174.  Pothier,  SubsL,  485-6.  Guyot, 
SutisL,  507. 

9d7*  Celui  qui  est  chargé  de  rendre  se  nomme  le 
grevé,  et  celui  qui  a  droit  de  recueillir  postérieurement  se 
nomme  l'appelé.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  la 
substitution,  l'appelé  qui  recueille  à  la  charge  de  rendre 
devient  à  son  tour  grevé  par  rapport  à  l'appelé  subsé- 
quent. 

2  Bourjon,  155-9.  Pothier,  Subst.,  486.  Guyot,  Subsi., 
475-6 

928*  Une  substitution  peut  exister  quoique  le  terme 
&usufruU  ait  été  employé  pour  exprimer  le  droit  du 
grevé.  En  général,  c'est  d'après  l'ensemble  de  l'acte  et 
l'intention  qui  s'y  trouve  suffisamment  manifestée,  plutôt 
que  diaprés  l'acception  ordinaire  de  certaines  expressions, 
qu'il  est  décidé  s'il  y  a  ou  non  substitution. 

Thev.-Dess.,  Nos.  259,  263,  269.  Pothier,  Subst,  497, 
508.    Guyot,  5u&5^,  491. 

929«  L'on  peut  créer  une  substitution  par  donation 
centre  vifs  en  un  contrat  de  mariage  ou  autrement,  par 

15 
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donation  à  cause  de  mort  en  un  contrat  de  mariage,  o» 
par  testament. 

La  capacité  des  personnes  suit  dans  chaque  cas  la 
nature  de  l'acte. 

La  disposition  qui  substitue  peut  être  conditionnelle 
comme  toute  autre  donation  ou  legs. 

La  substitution  peut  être  attachée  à  une  disposition 
soit  universelle,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier.. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé  ait  été  présent  à  la 
donation  entrevifs  qui  substitue  en  sa  faveur  ;  il  peut 
même  n'avoir  été  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'acte. 

Ricard,  Subsi.,  part.  1,  Nos.  1 10, 115.  Pothier,  Subst., 
486-7-8,  523-4-5-9.  Guyot,  Subst.,  482,  496,  497.  Thev.- 
Dess.,  Subst.,  Nos.  4,  162-3-6. 

930.  La  substitution  par  contrat  de  mariage  parti- 
cipe de  l'irrévocabilité  des  donations  ainsi  faites. 

Les  substitutions  par  autres  donations  entrevifs  de- 
meurent révocables  par  le  donateur  nonobstant  Paccep- 
tation  du  grevé  pour  lui-même,  [tant  que  l'ouverture  n'a 
pas  eu  lieu,  à  moins  que  l'acceptation  de  la  substitution 
n*ait  eu  lieu  par  l'appelé  ou  pour  lui,  soit  formellement 
soit  d'une  manière  équivalente,  comme  dans  les  dona- 
tions en  général.] 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par  les  pères  et  mères 
grevés,  même  étrangers  au  donateur,  rend  aussi  irrévo- 
cable la  substitution  en  faveur  de  leurs  enfants  nés  et  à 
naître. 

La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  peut  avoir 
lieu,  ne  peut  préjudicier  au  grevé,  ni  à  ses  héritiers,  en 
les  privant  de  l'avantage  de  la  caducité  éventuelle  ou 
autrement.  Au  contraire,  et  quoique  l'appelé  eût  pu 
recueillir  sans  la  révocation,  cette  révocation  est  au 
profit  du  grevé  et  non  du  substituant,  à  moins  que  ce 
dernier  n'en  ait  fait  la  réserve  dans  l'acte  qui  substitue- 
La  substitution  par  testament  demeure  révocable 
comme  toute  autre  disposition  testamentaire. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  No.  850  ;  StibsiU.,  part.  1,  Nos. 
137,  140.  Thev.-Dess.,  Nos.  1134-5-6-7-8  et  noies  p.  448. 
Ord.  Don.,  arts.  11,  12.  Gode  civil  B.-C,  art.  772.  Conirà 
pour  Virrévocabiliié  dans  tous  les  cas.  Ord.  des  Subst. r 
tit.  1,  arts.  11,  12.    Pothier,  Subst.,  489. 

931.  Les  biens  meubles  peuvent,  comme  les  immeu^ 
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bles,  être  l'objet  des  substitutions.  A  moins  que  les 
meubles  corporels  ne  soient  assujettis  à  une  disposition» 
différente,  ils  doivent  être  vendus  publiquement  et  le 
prix  être  employé  aux  fins  de  la  substitution. 

Il  doit  être  fait  emploi  aux  mêmes  fins  des  deniers^ 
trouvés  comptant. 

L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  être  fait  au  nom  de  la 
substitution. 

Thev.-Dess.,  No.  69.  Contra  en  ffirtie  quant  à  la 
vente  et  à  remploi,  Ord.  des  Subst.,  tit.  1,  art.  3.  Vide 
Blanchet  vs.  Blanchet.  2  Bourjon,  158.  Pothier,  Subst., 
529,  554  ;  et  490-1,  quant  à  remploi  de  rigueur  introduit' 
par  Vordonnance. 

93I3*  [La  substitution  créée  par  un  testament  ou. 
dans  une  donation  entrevifs  ne  peut  s'étendre  à  plus  de 
deux  degrés  outre  l'institué.] 

983*  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  général 
ont  leur  eflet  en  matière  de  substitution,  à  moins  d'ex- 
ception, en  autant  qu'elles  peuvent  être  appliquées. 

Les  substitutions  par  donation  entrevifs  sont,  comme 
celles  faites  par  testament,  assujetties  aux  règles  des 
legs  quant  à  l'ouverture  et  après  qu'elle  a  eu  lieu.  Ce 
qui  concerne  la  forme  de  l'acte,  ainsi  que  l'acceptation 
et  l'appréhension  des  biens  par  le  premier  donataire, 
demeure  sujet  aux  règles  des  donations  entrevifs. 

L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffît  ' 
pour  les  appelés,  s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et  si 
elle  n'a  été  validement  révoquée. 

Si  la  donation  entrevifs  devient  caduque  par  répu- 
diation ou  par  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier 
donataire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  substitution  fidéi com- 
missaire, ni  à  la  vulgaire  à  moins  que  le  donateur  ne 
l'ait  ainsi  réglé. 

Thev.-Dess.,  Nos.  69,  76,  142,  143,  144,  159,  161,  162, 
163,  170,  171,  172,  528,  529,  612.    Ricard,  Substit.,  c. 
10,   No.  130.    2  Bourjon,  155-8.    Guyot,   Subsl,,  482. 
Pothier,  Subst.,  488,  490,  514.    3  L.  G.  Jurist,    141,. 
Joseph  vs.  Castonguay. 

934*  Le  testateur  peut  charger  de  substitution  soit 
le  donataire  ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit  son  héri- 
tier à  cause  de  ce  qu'il  lui  laisse  à  ce  titre. 

Potliier,  Subst.y  525.    Guyot,  Subsl,,  477. 
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085.  Uu  donateur  par  acte  entrevifs  ne  peut  substi- 
tuer postérieurement  les  biens  par  lui  donnés,  même  en 
faveur  des  enfants  du  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le  droit,  si  ce  n*est 
dans  la  donation  par  contrat  de  mariage.  Cependant  le 
substituant  peut  se  réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  déterminer  las  proportions  entré  les  appelés. 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  dona- 
tion entrevifs  faite  d'autres  biens  à  la  môme  personne, 
ou  par  testament,  substituer  les  biens  qu'il  lui  a  donnés 
purement  et  simplement  dans  la  première  ;  cette  substi- 
tution n'a  d'effet  qu'au  moyen  de  l'acceptation  de  la  dis- 
position postérieure  dont  elle  est  une  condition,  et  sans 
préjudice  aux  droits  des  tiers. 

Ord.  des  Suhsl.f  tit.  1,  arts.  13,  15.  Thev-Dess.,  Nos. 
123, 127.  Gode  civil  B.  G.,  art.  827.    Pothier,  Subsi.,  527. 

936*  Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  1^  subs- 
titution, mais  qui  sont  seulement  mis  dans  la  condition 
sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne  sont  pas 
regardés  comme  étant  dans  la  disposition. 

Ricard,  Subsi.,  part  1,  No.  501.  2  Bourjon,  t67. 
Pothier,  Subst-^  504-5-6-7.  Ord.  des  Subst.j  tit.  i,  art.  19. 
Thev.-Dess.,  Subst.,  Nos.  939  et  suiv. 

OST.  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substi- 
tutions non  plus  que  dans  les  autres  legs,  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  ordonné  que  les  biens  seraient  déférés 
suivant  l'ordre  des  successions  légitimes,  ou  que  son 
intention  au  môme  effet  ne  soit  autrement  manifestée. 

Ord.  des  Subsi.fXii.  i,  art.  21.  Thev.-Dess.,  No.  64. 
Hicard,  Subst.,  part,  l,  Nos.  663  et  sniv.' avec  mc^ifica- 
lion. 

SECTION   II. 
DE  l'enregistrement  des  SUBSTITUTIONS. 

93S*  Outre  les  effets  de  l'enregistrement  et  du  défaut 
■d'icelui  quant  aux  donations  et  aux  testaments  respecti- 
vement comme  tels,  ceux  de  ces  actes  qui  portent  subs- 
titution ildéicommissaire ,  soit  de  biens  meubles,  soit 
d'immeubles,  doivent  être  enregistrés  dans  l'intérêt  des 
appelés  et  dans  celui  des  tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  ma- 
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• 

riage  et  celles  de  meubles  corporels  avec  tradition  réelle 
au  premier  donataire  ne  sont  pas  exemptées  de  l'enre- 
gistrement. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en 
faveur  des  tiers  au  préjudice  des  appelés,  même  mineurs^ 
interdits  ou  non-nés,  et  même  contre  la  femme  mariée, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  étaient  tenus  de  la  faire  enregistrer. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  29.  Ord.  de  Moulins,  art.  47. 
Ricard,  Subsiil.,  part.  2,  No.  120.  2  Bourjon,  178,  179, 
180.    Pothier,  Subsiil.y  491  et  suiv. 

939*  La  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du 
défaut  d'enregistrement  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
à  moins  d'une  exception  qui  les  concerne. 

2  Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  120.'  Pothier,  Subsl.,  p- 
495-6.    G.  N.  941. 

940*  Le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs 
héritiers  et  légataires  universels,  ne  peuvent  se  prévaloir 
du  défaut  d'enregistrement  ;  ceux  qui  ont  acquis  d'eux 
de  bonne  foi  à  titre  particulier  soit  onéreux  soit  gratuit, 
et  leurs  créanciers,  le  peuvent. 

Pothier,  Sttbsl.,  495-6.  Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  34. 
G.N.  941,  1070,  1072. 

941*  L'enregistrement  des  actes  portant  substitution 
remplace  leui*  insinuation  au  greffe  des  tribunaux  et  leur 
publication  en  justice,  formantes  qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait  dans  les  six  naois,  à  compter 
de  la  date  de  la  donation  entrevifs  ou  du  décès  du  testa- 
teur. L'effet  de  l'enregistrement,  dans  ces  dékis,  des 
donations  entrevifs,  à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits 
sont  enregistrés,  est  exposé  au  titre  de  l'enregistrement 
réel  ;  quant  à  tous  autres  et  quant  aux  substitutions 
par  testament,  l'enregistrement  effectué  dans  ces  délais, 
opère  avec  rétroactivité  au  temps  de  la  donation  ou  à 
celui  du  décès.  S'il  a  lieu  postérieurement,  il  n'a  d'effet 
qu'à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins,  les  détais  particuliers  établis  quA&^  &ux 
testaments,  pour  le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du 
Canada,  et  pour  le  cas  de  recelé  de  l'acte,  s'appliquent 
égt^lement  avec  rétroactivité  aux  substitutions  qui  y  sont 
contenues. 

La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit  ètre^ 
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enregistrée  au  bureau  pour  la  circonscription  dans 
laquelle  ils  sont  situés,  et  en  outre,  si  elle  est  faite  par 
donation  à  cause  de  mort  ou  par  testament,  au  bureau 
du  domicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les  biens  meubles,  elle  doit  être  enre- 
gistrée au  bureau  du  domicile  du  donateur  lors  de  la 
donation,  ou  du  testateur  lors  de  son  décès. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  28,  29.  Pothier,  Subst,  494-5. 
Ord.  des  Stibslit,,  tit.  2,  arts.  27,  28, 29.  Gode  Givil  B.  G., 
art.  804. 

94^.  Sont  tenues  de  faire  effectuer  l'enregistrement 
-des  substitutions,  lorsqu'elles  en  connaissent  l'existence, 
les  personnes  suivantes,  savoir  ; 

1 .  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  : 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-môme  chargé  de  rendre  ; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  grevé  ou  aux  appelés, 
•et  le  curateur  à  la  substitution  ; 

4.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

Geux  qui  sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistrement 
de  la  substitution  et  leurs  héritiers  et  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  ne  peuvent  se  prévaloir  de  son 
défaut. 

Le  grevé  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer  est  en  outre 
5)assible  de  la  perte  des  fruits,  comme  pour  la  négligence 
de  faire  inventaire. 
'Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  130.  2  Bourjon,  178.  Ord. 
des  Subst.,  tit.  2,  arts.  23,  30.  Pothier,  SÙbst.,  494,  496, 
553.    G.  N.  941,  1069,  1070,  1072,  1073. 

948«  Les  actes  et  déclarations  d'emploi  des  deniers 
affectés  à  la  substitution  doivent  aussi  être  enregistrés 
Kians  les  six  mois  de  leur  date. 

Autorités  à  Variicle  précédent. 

SECTION  III. 
DE  LA   SUBSTITUTION   AVANT   l'OUVERTURE. 

944.  Le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  pro- 
•priétaire,  à  la  charge  de  rendre  et  sans  préjudice  aux 
'droits  de  l'appelé. 

Ricard,  Subst.,  part.  1 ,  No.  100. 2  Bourjon,  186.  Pothier, 
Subst.,  541,  543,  559.  Guyot,  Subst.,  522-3.  Thev.- 
Oess.,  Subst.,  Nos.  Il,  631-2-3. 
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945.  Si  tous  les  appelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  du 
devoir  du  grevé,  de  faire  nommer  en  justice,  en  la  manière 
'établie  pour  la  nomination  des  tuteurs,  un  curateur  à  la 
substitution  pour  représenter  les  appelés  non-nés  et 
veilleK  à  leur  intérêt  en  tous  inventaires  et  partages,  et 
dans  les  autres  cas  auxquels  son  intervention  est  requise 
ou  peut  aToir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  cette  obligation  peut  être  déclaré 
au  profit  des  appelés  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la 
nomination  d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille, 
peut  aussi  provoquer  celle  d'un  curateur  à  la  substi- 
tution. 

Les  appelés  nés  et  incapables  sont  représentés  comme 
dans  les  cas  ordinaires. 

2  Bourjon,  160.  Guyot,  Tuteur  à  Subsf,,  339.  2 
Pigeau,  313.    Thev.-Dess.,  SubsL,  c.  88. 

946.  Le  grevé  est  tenu  de  procéder,  à  ses  propres 
frais,  dans  les  trois  mois,  à  l'inventaire  des  biens  substi- 
tués et  à  la  prisée  des  effets  mobiliers,  s'ils  ne  sont  com- 
pris comme  tels  et  avec  semblable  prisée  daus  l'inven- 
taire général  fait  par  d'autres  des  biens  de  la  succession. 
Les  intéressés  doivent  être  présents  ou  avoir  été  dûment 
-appi'lés. 

Au  défaut  du  grevé,  les  appelés,  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, et  le  curateur  à  la  substitution,  ont  droit,  et  ils 
sont  tenus,  à  l'exception  de  l'appelé  lorsqu'il  n'est  pas  lui- 
même  chargé  de  rendre,  de  faire  procéder  à  cet  inven- 
taire aux  frais  du  grevé  en  l'y  appelant  ainsi  que  les 
autres  intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire 
et  à  la  prisée,  il  doit  être  privé  des  fruits  jusqu'à  ce  qu'il 
iiit  satisfait  à  cette  obligation. 

2  Bourjon,  160.  Pothier,  Subsl.y  522-3.  2  Pigeau,  313. 
-Guyot,  Tideur  à  Subst.y  339.  Ord.  des  Subst.f  tit.  2,  arts. 
1,  2,  4,  5. 

94*7*  Le  grevé  fait  tous  les  actes  nécessaires  à  la 
conservation  des  biens. 

Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  rentes, 
redevances  et  arrérages  échus  de  son  temps. 

Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  et  rembour- 
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sements,  fait  l'emploi  des  capitaux  et  exerce  en  justice- 
les  droits  nécessaires  à  ces  fins. 

Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de 
procès  et  autres  déboursés  extraordinaires  requis,  dont 
le  montant  est  remis  à  lui  ou  à  ses  héritiers  en  tput  ou 
en  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé  juste  lors  de  la  restitution. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital, 
sans  en  avoir  été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers, 
d'en  être  remboursé,  sans  intérêt,  à  la  même  époque. 

Si  le  rachat  ou  le  paiement  a,  sans  cause  suffisante,, 
été  fait  par  anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible 
lors  de  l'ouverture,  l'appelé  peut  se  borner,  jusqu'à  l'é- 
poque où  fût  arrivée  cette  exigibilité,  à  servir  la  rente 
ou  payer  les  intérêts. 

2  Bourjon,  160-1-2-3.  Pothier,  SubsL^  541-2.  Guyot, 
Subst.,  522  et  suiv. 

948*  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposées  au 
titre  Des  Successions  s'appliquent  également  aux  substi- 
tutionSt  sauf  la  nature  provisoire  du  partage  pendant 
leur  diu^e. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre 
aliénation'  des  biens  substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir 
lieu,  et  dans  celui  du  remboursement  des  rentes  et  ca- 
pitaux, le  grevé  ou  les  exécuteurs  testamentaires  qui  ont 
pouvoir  d'administrer  en  son  lieu,  sont  tenus  de  faire 
emploi  du  prix  dans  l'intérêt  des  appelés  avec  le  con- 
sentement des  intéressés,  ou  à  leur  refus,  suivant  auto- 
risation en  justice,  après  les  avoir  dûment  appelés. 

2  Bourjon,  160.  Pothier,  SubsL,  542,  543,  552.  Guyot, 
SuhsL,  527. 

949.  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués 
dans  leur  intégrité,  et  la  nullité  des  actes  du  grevé  au 
contraire,  ne  l'empêchent  pas  de  les  hypothéquer,  et  de 
les  aliéner  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelé  qui  les 
reprend  libres  de  toute  hypothèque,  charge  ou  servitude, 
et  même  de  la  continuation  du  bail,  à  moins  que  son 
droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles  contenues 
au  titre  De  la  Prescription,  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  de  la  substitu- 
tion. 

Auiorilés  sous  Vari.  951. 

950*  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitatipn  est 


également  résolue  ea  fai/^emr  de  rappelé,  par  rouverture^ 
si  la  substitution  a  été  enregistrée,  à  moins  que  cette 
vente  n'ait  lieu  dans  quelqu'un  des  oas  mentiojxnés  en 
l'article  953. 
Autorités  sous  fariide  95 1 . 

#91*  Le  grevé  ne  peut  non  plus^  transiger  sur  la  pro- 
priété des  biens  de  manièire  à  obliger  l'a^^elé,  si  oe  n'est 
dans  les  cas  de  nécessité  où  l'intérêt  de  ce  dernier  est 
concerné,  et  après  y  avoir  été  autorisé  en  justice  comme 
pour  la  vente  des  làens  de  mineurs. 

Ricard,  Subst.y  part.  2,  No.  90.  Pothier,  Subst.,  543. 
Guyot,  T^'onsaction,  286.  Ord.  des  Subst.j  tit.  2,  art.  53. 
Thev.-Dess.,  Subsl.y  788,  857  et  suiv. 

^53*  Le  substituant  peut  indéfiniment  permettre 
l'aliénation  des  biens  substitués;  la  substitution  n'a 
d'effet  en  ce  cas  que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  76  Pothier,  Subst.,  537. 
Guyot,  Subst.j  507.    Thev-Dess.,  Subst.,  No.  787. 

953*  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  en 
outre  avoir  lieu  validement  pendant  la  substitution  : 

t.  Par  suite  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substi- 
tuant ou  pour  hypothèques  antérieures  à  sa  possession. 
L'obligation  du  grevé  d'acquitter  la  dette  ou  la  charge 
n'empêche  pas  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  à  ren- 
contre de  la  substitution,  mais  le  grevé  demeure  passible 
de  tous  dommages  envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils  eut 
l'exercice  de  leurs  droits.  .  Si  quelques-uns  d'eux  seule- 
ment ont  consenti,  l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, sans  préjudice  aux  autres  ; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du 
grevé,  est  tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformé- 
ment à  la  section  première  du  présent  chapitre. 

Ricard,  Subst. y  c,  6,  No.  258  ;  c.  13,  Nos.  99  et  suiv. 
2Bouijon,  160,  179,  189  et  suiv.  Pothier,  Subsl.y  531, 
533,  534,  548.  Guyot,  Subsl.,  527  et  suiv.  Héricourt, 
Ventes  des  immeubleSt  49. 

9S4*  [La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsi» 

15* 
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diaire  sur  les  biens  substit\iés  pour  la- sûreté  de  son  douaire 
ou  de  sa  dot.] 

95II*  Le  grevé  qui  dégrade,  dilapide  où  diâsipe,  peut 
être  assujetti  à  donner  caution  ou  a  souffrir  renvoi  en 
possession  de  l'appelé  à  titre  de  séquestre. 

Ricard,  Subst.,  c.XO,  Nos.  25,  26.  2  Bourjon,  160. 
Pothier,  SubsL,  552.  Guyot,  SubsL,  536.  Thev.-Dess., 
^u&5^,  Nos.  780,  781,782. 

WMm  L'appelé  peut,  durant  la  substitution,  disposer 
par  acte  entrevifs  ou  par  testament,  de  son  droit  éven- 
iuel  aux  biens  substitués,  sujet  au  manque  d'effet  par 
caducité,  et  aussi  sujet  aux  effets  ultérieurs  de  la  substi- 
tution lorsqu'elle  continue  après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire 
avant  l'ouverture  tous  les  actes  conservatoires  qui  se 
rapportent  à  son  droit  éventuel,  soit  contre  le  grevé,  soit 
contre  les  tiers. 

Ricard,  Suhsi.,  c.  13,  No.  89.  Pothier,  SuhsL,  551-2. 
Thev.-Dess.,  Subst.f  No.  757,  conlrày  ainsi  que  les  an- 
ciens auteurs  qui  ne  reconnaissent  aucun  droit  avant 
V ouverture  et  même  avant  V acceptation  ou  la  délivrance, 

957*  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa 
faveur,  ou  à  l'égard  duquel  le  droit  à  la  substitution  est 
autrement  devenu  caduc,  ne  transmet  pas  ce  droit  à  ses 
héritiers  non  plus  que  dans  le  cas  de  tout  autre  legs  non 
ouvert. 

2  Bourjon,  173.  Pothier,  Subst.^  550.  Thev.-Dess., 
Subsi.y  Nos.  510  et  suiv.  ;  556  et  suiv. 

95$.  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  est  tenu  et 
aux  répétitions  qu'il  peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour 
les  améliorations  qu'il  a  faites,  les  règles  sont  les  mômes 
que  celles  exposées  par  rapport  à  l'emphythéote  aux  ar- 
ticles 581  et  582. 

Pothier,  5u&5/.,  p.  534. 

959.  Les  jugements  intervenus  en  faveur  des  tiers 
contre  le  grevé  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  appelés 
sur  le  motif  de  la  substitution,  si  on  les  a  mis  en  cause, 
ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  ou  le  curateur  à  la  substi- 
tution, et  en  outre  les  exécuteurs  et  administrateurs 
testamentaires,  s'il  y  en  avait  en  exercice. 

Si  les  appelés  ou  ceux  qui  doivent  l'être  pour  eux 
n'ont  pas  été  mis  en  cause,,  ces  jugements  peuvent  être 
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attaqués  soit  que  le  grevé  ait  défendu  ou  non  à  la  pour- 
■suite  contre  lui. 

Décl.  du  22  mars  1732.  1  Edits  et  Ord.,  533.  Guyot, 
SubsL,  545.  Thev.-Dess.,  Subst.,  No.  1258.  2  Pigeau,  407. 

960*  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par 
anticipation,  à  moins  que  le  délai  n'ait  été  établi  pour 
J'avantage  de  l'appelé,  sans  préjudice  aux  créanciers  du 
:grevé. 

Queslion  douteuse  dans  Vanden  droit.  Ord.  des  Subst.t 
tit.  1.  art.  42.  Thev.-Dess.,  SubsL^  Nos.  1044  et  suiv. 
Contrày  Ricard,  Subst.,  part.  2,  Nos.  27, 40,  48.  2  Bour- 
jon,  171.    Pothier,  Subst.,  556-7.    Guyot,  Subsl.,  537. 

SECTION  IV. 
OE  l'ouverture  de  la  substitution  et  de  la  restitution 

DES  biens. 

961  •  Lorsqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour 
l'ouverture  de  la  substitution  et  la  restitution  des  biens, 
elles  ont  lieu  au  décès  du  grevé. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  27.  2  Bourjon,  171.  Po- 
Xhier,  Subst.,  555. 

962.  L'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substi- 
tuant et  non  du  grevé. 

L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la  substitution  à  son 
profit,  saisi  de  suite  de  la  propriété  des  biens,  de  la  môme 
manière  que  tout  autre  légataire  ;  il  peut  en  disposer 
absolument  et  il  les  transmet  dans  sa  succession,  s'il  n'y 
a  prohibition  ou  substitution  ultérieure. 

Conséquence  de  l'assimilation  des  fidéicammis  aux 
legs. 

2  Bourjon,  172.  Guyot,  Subsl.,  558.  Pothier,  Subst., 
559. 

963.  Si  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre 
disposition  du  testament,  l'ouverture  de  la  substitution 
n'a  pas  lieu  immédiatement  au  décès  du  grevé,  ses  héri- 
tiers et  légataires  continuent  jusqu'à  l'ouverture  à  exercer 
ses  droits  et  demeurent  chargés  de  ses  obligations. 

Pothier,  Subst.,  563.    Thev.-Dess.,  Subst.,  c  30. 

964*  Le  légataire  qui  est  chargé  comme  simple 
ministre  d'administrer  les  biens  et  de  les  employer  ou 
restituer  pour  les  fins  du  testament,  bien  que  dans  les 
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lennes  sa  qualité  paraisse  réellement  être  celle  de  pro- 
priétaire grevé  et  non  simplement  d'exécuteur  et  admi- 
nistrateur, ne  conserve  pas  les  biens  dans  le  cas  de 
caducité  de  la  disposition  ultérieure  ou  de  l'impossibilité 
de  les  appliquer  aux  fins  voulueSi  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  manifesté  son  intention  à  ce  sujet.  Ces  biens 
passent  en  ce  cas  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recuaiUe 
la  succession. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  Nos.  752"i3-4.  Tfaev.-Dess.,. 
SubsL,  Nos.  5â«,  539. 

905 •  Le  grevé  ou  ses  héritiers  restituent  les  biens 
avec  leurs  accessoires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  intérêts 
échus  depuis  l'ouverture,  s'ils  les  ont  perçus,  à  moins 
que  l'appelé  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  répudier 
son  legs  n'ait  manqué  de  prendre  qualité. 

Pothier,  Suhst.,  560.  Guyot,  SuhsL,  539.  Thev.-Dess. 
Suhst.y  c.  69. 

966*  [Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du 
substituant,  et  a,  par  son  acceptation  en  qualité  d'héri- 
tier ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  fait, 
confusion  en  sa  personne  de  sa  dette  ou  de  sa  créance, 
cette  dette  ou  cette  créance  revivent  entre  l'appelé  et 
le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  restitution  des  biens 
substitués,  nonobstant  cette  confusion,  considérée  comme 
temporaire,  sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture,  pour 
lesquels  la  confusion  subsiste. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  la  séparation  des 
patrimoines  dans  l'exercice  d^  leur  créance,  et  ils  peu- 
vent retenir  les  biens  jusqu'au  paiement.] 

Guyot,  SuhsU  540.  Thev.-Dess.,  Suh&t.,  c.  53,  54,  55, 
56;  conlrà  quant  à  la  créance.  Ricard,  Subst.j  c,  12^ 
No.  71.    2Bourjon,  161. 

967*  Le  grevé  mineur,  interdit,  ou  non-né,  et  la 
femme  grevée  sous  puissance  de  mari,  ne  peuvent  se 
fah'e  restituer  contre  l'omission  des  obligations  que  cette 
section  et  la  précédente  leur  imposent,  ou  au  mari,  au 
tuteur,  ou  au  curateur  pour  eux,  sauf  recours. 

2  Ricard,  Subst.f  part.  2,  Nos.  133-4.  Pothier,  Subst^ 
p.  496.    G.  N.  1074. 
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SECTION   V. 
DE  LA  PBOHtBÎTION  D'AUÉNER. 

HAd»  La  prohibition  d^aliéner  cooteQue  dans  un  aot» 
peut,  aa  certainficas,  se  rattacher  à  une  substitution  et 
mèmQ  en  constituer  une. 

Elle  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  autres  4|U« 
celui  de  substituer. 

Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  (les  cou- 
ditious  et  des  circonstances  de  l'acte. 

Elle  comprend  la  prohibition  d'hypothéquer. 

Dans  les  donations  entrevifs  l'engagemeut  dene.pas 
aliéner  pris  par  celui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effets  que  la 
prohibition. 

ff  L.  134,  de  legatis,,  1  ;  L.  38,  Ibid.,  3.  Cod.,  L.  4,  de 
condicl.  oh  causam.  Hicard,  Subst.,  part.  1/Nos.  333  et 
suiv.  ;  369.  3  Henrys,  liv.  5,  c.  4,  quest.  49.  2  Bourjon, 
164.  Domat,  SubsL,  tit.  3,  sec.  2,  No.  5,  et  préambule 
du  liv.  5  ;  Legs,  tit.  2,  sec.  1,  No.  3.  N.  Den.,  Défense 
d'aliéner  y  l  1.    Pothler,  SubsL,  499. 

969.  La  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause 
ou  considération  l'intérêt  soit  du  disposant,  soit  de  celui 
qui  reçoit,  ou  encore  celui  des  appelés  à  la  substitution 
ou  des  tiers. 

Voyez  sur  le  sujet  de  cette  section  quant  au  droit 
Romain,  Pothier,  Pandectes,  vol.  12,  pp.  245  à  252.. 
Ricard^  Subst.,  part.  1,  No.  333;  Donations,  part.  1,  No. 
1044. 

970.  La  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou. 
cédée  à  titre  purement  onéreux  est  nulle. 

N.  Den.,  Défense  d^aliénery  ^  1,  No.  1. 

971.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simplement 
confirmative  d^une  substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet 
ne  soient  pas  exprès,  suivant  les  règles  ci-après  exposées. 

OVS.  [Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne 
soit  pas  exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes  de 
nullité  ou  sous  quelque  autre  peine,  la  volonté  du  dis- 
posant suffît  pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les  expres- 
sions ne  se  bornent  évidemment  à  un  simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre 
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motif,  elle  est  interprétée  comme  constituant  un  droit  de 
retour  en  faveur  du  disposant  et  de  ses  héritiers.] 

973.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de 
quelques  personnes  désignées  ou  que  l'on  puisse  con- 
naître et  qui  doivent  recevoir  la  chose  après  le  donataire, 
d'héritier  ou  le  légataire,  il  y  a  substitution  en  faveur  de 
ces  personnes  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  énoncée  en 
fermes  exprès. 

Pothier,  Subst.,  499,  517,  518. 

974.  Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  graduelle, 
et  qu'elle  est  en  même  temps  interprétée  comme  com- 
portant une  substitution,  ceux  à  qui  cette  prohibition 
«st  a^iressée  subséquemment  au  premier  qui  reçoit,  sont 
successivement  appelés  à  cette  substitution  comme  s'ils 
étaient  l'objet  d'une  disposition  expresse. 

2  Ricard,  Subst.y  part.  1,  Nos.  397. 

975.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée  aux 
actes  entrevifs  ou  à  ceux  à  cause  de  mort,  ou  s'étendre 
aux  uns  et  aux  autres,  ou  encore  être  autrement  modifiée 
suivant  la  volonté  du  disposant.  L'étendue  en  est  déter- 
minée d'après  le  but  que  le  disposant  avait  en  vue,  et 
^i'après  les  autres  circonstances. 

S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  prohibition  est  censée 
s'étendre  à  toute  sorte  d'actes. 

2  Ricard.  Subst.,  part.  l,.Nos.  340  et  suiv. 

976.  La  simple  défense  de  tester,  sans  autre  condi- 
tion ni  indication,  comporte  une  substitution  en  faveur 
des  héritiers  naturels  du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire,  quant  à  ce  qui  restera  des  biens  à 
son  décès. 

Pothier,  Subsl.j  518. 

■  977.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  soit 
du  disposant  ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute  autre 
famille,  ne  s'étend,  à  moins  d'expressions  qui  indiquent 
la  gradualité,  qu'à  ceux  auxquels  elle  est  adressée  ;  ceux 
<ie  la  famille  qui  recueillent  après  eux  n'y  sont  pas 
•assujettis. 

Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne 
-en  particulier,  elle  est,  à  moins  de  semblables  expres- 
sions, réputée  adressée  seulement  à  celui  qui  est  gratifié 
le  premier. 
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iLa  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète  dans, 
tous  les  cas  d'après  les  mêmes  règles.  - 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  NosJfc88,  493,  516.  Thev.- 
Dess.,  Subst.,  Nos.  356,  357,  35^et  suiv.,  363  et  suiv., 
^53  à-959.  Conlrà,  le  drôil  Romain  qui  admettait  plus 
facilement  le  fidéieommis  par  conjecture. 

978.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  lors- 
que aucune  disposition  n'astreint  à  suivre  l'ordre  des 
successions  légitimes,  ou  tout  autre  ordre,  n'empêche 
pas  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  onéreux  en  faveur  de 
Kîeux  de  la  famille  qui  sont  en  degré  plus  éloigné. 

Thev.-Dess.,  loc.  cit. 

979.  Le  terme  famille  non  limité  s'applir^ue  à  tous 
les  parents  en  ligne  directe  ou  collatérale  qui  sont  do  la 
>famille,  venant  successivement  en  degré  suivant  la  loi 
ou  dans  l'ordre  indiqué,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins 
•à  la  représentation  autrement  que  comme  dans  le  cas 
des  legs. 

Otû.  des  Subst.j  tit.  I,  arts.  21,  22.  Pothier,  5u&sf., 
512,513,514. 

980.  Dans  la  prohibition  d'aliéner,  comme  dans  la 
substitution,  et  dans  les  donations  et  les  legs  en  général, 
le  terme  enfants  ou  petits-enfants  y  employé  seul  soit  dans 
la  disposition,  soit  dans  la  condition,  s'applique  à  tous 
les  descendants  avec  ou  sans  gradualité  suivant  la  na- 
ture de  l'acte. 

Ricard,  Subst.,  part,  l,  Nos.  503  et  suiv.  Thev.-Dess., 
Subst.y  Nos.  367  et  suiv.  Pothier,  Subst.,  p.  509.  7 
Décisions  des  Tribunaux,  p.  351  ;  9  Do.,  p.  376  ;  11  Do., 
p.  84  ;  Martin  et  Lee.    6  Guyot,  Rép.,  718  et  suiv. 

981*  [Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accom- 
pagnées de  substitution,  doivent  être  enregistrées,  même 
-quant  aux  biens. meubles,  comme  les  substitutions  elles- 

mêmeak 

Gelurauquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur  ou 
curateur,  et  le  mari  pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus 
de  faire  effectuer  cet  enregistrement.] 
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083.  Il  est  de  r^ssence  d'une  obligation  qu'il  y  ait 
uae  cause  4'où  elle,  naisse,  des  personnes  entre  qui  elle 
ei^iste,  et  qu'elle  ait  un  objet. 

Pothier,  Obligations,  No.  1. 

988.  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des 
quasi-^contrats,  des  délits,  4es  quasi<^lits,  ou  de  k  loi 
seule 

Instit.,  lib.  3,  tit.  14,  |  1  et  2.  Pothier,  Oblig.,  2. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONTRATS. 

SECTION  I. 

DE  QE  QUI  EST  NÉCESSAIRE  POUR  LA  VALIDITÉ  DES  C0NT1A13». 

964*  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  la  validité 
d'un  contrat  : 

Des  parties  ayant  la  capacité  légale  de  contracter  ; 

Leur  consentement  donné  légalement  ; 

Quelque  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat  ; 

Une  cause  ou  considération  licite. 

^  L.  1,  g  2  et  3,  L.  7,  §  4,  De  paclis,  Pothier,  Oblig.,  8. 
Domat.  liv.  1,  tit.  1,  sect.  1,  §  3,  4,  5  et  suiv.  G.  N.  1108. 
G.  L.  1772. 

l  1.  Delà  capacité  légale  pour  contracta. 

985*  Toute  personne  est  capable  de  contracter,  si 
elle  n'en  est  pas  expressément  déclarée  incapable  par 
la  loi. 

Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  2,  g  l.  fTL.  1,  Depaciis.  G. 
N.  1103. 

986*  Sont  incapables  de  contracter  : 

Les  mineurs,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispositions- 
contenues  dans  ce  code  ; 
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Pothier,  Oblig.,  50.  Domat,  liv.  1,  lit.  1,  sect.  5,  No.  4 
et  suiv.  et  noies.  4  Boileux,  pp.  374-6. 
Les  interdits  ; 

ffh.  40,  De  reg.jur.  Pothier,  Oblig.,  50.  Domat.  liv. 
1,tit.  2,  sect.  2,  §  10. 

Les  femmes  mariées,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  loi  ; 
Pothier,  Oblig.,  50.    CûuL  de  Paris,  art.  223,  234. 
Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  défen- 
dent de  contracter  à  raison  de  leurs  relations  ensemble, 
ou  de  l'objet  du  contrat  ; 

Les  personnes  aliénées  ou  souffrant  d'une  aberration 
temporaire  causée  par  maladie,  accident,  ivresse  ou 
autre  cause,  ou  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur 
esprit,  sont  incapables  de  donner  un  consentement 
valable  ; 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  1,  g  11.    Pothier,  Oblig.,  51, 
49.  ff  h.  40,  De  reg.  jur.  Furiosus  nullum  negolium  con- 
trahere  polest. 
Ceux  qui  sont  morts  civilement. 
Domat,  liv.  prélimin.,  tit.  2,  sect.  i,  §  ^2,  13.  C.  N. 
1124.    3  Savigny,  Drt.  Romain,  p.  90. 

987»  L'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits  pour 
prodigalité  est  établie  en  leur  faveur. 

Ceux  qui  sont  capables  de  contracter  ne  peuvent  op- 
poser l'incapacité  des  mineurs  ou  des  interdits  avec  qui 
ils  ont  contracté. 

Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  5,  §  7.  Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sect.  2,  No.  10.  jTL,  13,  §  19,  De  ad.  empt.  et  vend,  tf 
L.  6,  L.  7,  L.  44,  De  minorihus.  Pothier,  Oblig.,  50. 
Meslé,  c.  14,  No.  18.  //"L.  5,  g  1,  L.  9,  inprineipio,  De 
atictoritaie  et  consensu  lulorum.  G.  N.  1 125. 

l  2.  Du  consentement. 

988*  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  implicite.  Il 
est  invalidé  par  les  causes  énoncées  dans  la  section 
deuxième  de  ce  chapitre. 

Pothier,  Oblig.,  16,  17. 

{  3.  De  la  cause  ou  cansidèralion  des  contrais. 
989.  Le  contrat  sans  considération,  ou  fondé  sur 
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une  considération  illégale,  est  sans  effet  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  valable  quoique  la  considération  n'en  soit  pas 
exprimée  ou  soit  exprimée  incorrectement  dans  l'écrit 
<pn  le  constate. 

/f  L.  7,  g  4,  7,  L.  27,  g  4,  De  paclia,  Pothier,  Oblig., 
42,  43,  753.  Domat,  liv.  1,  tit  1,  sect.  5,  No.  13.  Domat, 
liv.  1,  tit.  1,  sect.  1,  Nos.  5  et  6.  6  Toullier,  No.  175,  176, 
177.  4  Marcadé,  No.  456.  G,  N.  1131,  1132. 

990*  La  considération  est  illégale  quand  elle  est 
-prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
a  l'ordre  public. 

trh,l,l  7,  Depactis.  Pothier,  43.  G.  N.  1133. 

g  4.  De  Tohjel  des  contrais. 
Voir  chap.  V.    De  l'objet  des  obligations. 

SECTION   II. 
DES  CAUSES  DE  NULLITÉ  DBS  CONTRATS. 

991*  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte  et 
ia  lésion  sont  des  causes  de  nullité  des  contrats,  sujettes 
aux  restrictions  et  règles  contenues  en  ce  code. 

l  1.  De  V erreur. 

992*  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lors- 
^  qu'elle  tombe  sur  la  nature  même  du  contrat,  sur  la 
substance  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  ou  sur  quelque 
,<îhose  qui  soit  une  considération  principale  qui  ait  en- 
gagé à  le  faire. 

Pothier,  Oblig.,  17,  18.  /f  L.  116,  3  2,  De  reg.jur.y  Non 
ividmlur  qui  errant  consentire.  L.  57,  De  obligation,  et 
action.  G.  N.  1110. 

i  2.  Delà  fraude. 

993*  La  fraude  ou  le  dol  est  une  cause  de  BuUité 
"lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties 
ou  à  sa  connaissance  sont  telles  que  sans  cela,  l'autre 
partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 

Pothier,  Oblig.,  29,  31,  3.  Domat,  liv.  1,  tit.  18,  sec.  3, 
Nos.  1  et  3.  Id.,  tit.  1,  sec,  6,  No.  8.  ^  h.l,l  9,  dolo. 
^G.N.  1116. 
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§  3.  Delà  violence  et  de  la  crainte. 

994*  La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de  nul- 
lité, soit  qu'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la  partie  au 
profit  de  laquelle  le  contrat  est  fait,  ou  par  toute  autre 
personne. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  3,  No.  1.  /f  L.  1,  2,  3,  21,  g  5, 
Quod  metûs  causa.  L,  116,  m  principio.  Dereç.jur. 
Bornât,  liv.  1.  tit.  1,  sec.  5,  No.  10.  Pothier,  Oblig.,  21, 
22,  23.  G.  N.  1109,  1111. 

995,  La  crainte  produite  par  violence  ou  autrement 
doit  être  une  crainte  raisonnable  et  présente  d'un  mal 
sérieux.  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe, 
^u  caractère  et  à  la  condition  des  personnes. 

ff  L.  5,  Quod  nutûs  causa.  L.  6,  L.  9,  metus  non  vani 
hominis.  ffl  L.  184,  De  reg.  jur.  Pothier,  Oblig.,  25. 
4Marcadé,No.  411.G.  N.  1112. 

996*  La  crainte  que  subit  le  contractant  est  une 
ycause  de  nullité,  soit  que  le  mal  appréhendé  se  rapporte 
è.  lui-même,  ou  à  sa  femme,  ou  à  ses  enfants,  ou  à  quel- 
qu'un de  ses  proches,  et  dans  quelques  cas  même  à  des 
étrangers,  suivant  les  circonstances. 

L.  8,  g  3.'  ^  Quod  metûs  causa.  Pothier,  Oblig.,  25. 
4  Marcadé,  No.  413.  10  Duranton.  No.  152.  G.  N.  1113. 

997*  Lîi  seule  crainte  révérenlielle  envers  le  père,  la 
mère  ou  autre  ascendant,  sans  aucune  menace,  ou  sans 
l'exercice  d'aucune  violence,  no  suffit  point  pour  faire 
annuler  le  contrat. 

Pothier,  Oblig.,  27.  G.  N.  1114. 

998*  Si  la  violence  n'est  qu'une  contrainte  légale, 
ou  si  la  crainte  n'est  que  celle  produite  par  quelqu'un 
-dans  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartient,  il  ti'y  a  pas 
-cause  de  nullité  ;  mais  cette  cause  existe  si  on  emploie 
les  formalités  de  la  loi,  ou  si  on  menace  de  les  employer, 
pour  une  cause  injuste  et  illégale,  afin  d'extorquer  un 
consentement. 

Pothier,  Oblig.,  26.  yf  L.  3,  g  1,  Quod  metûs  causa. 
C.  L.  1850,  1851. 

999.  Un  contrat  ayant  pour  objet  de  soustraire  celui 
qui  le  fait,  sa  femme,  son  mari,  qu  quelqu'un  de  ses 
proches  à  la  violence,  ou  à  la  menace  de  quelque  mal, 
n'est  pas  nul  par  suite  de  telle  violence  ou  menace. 
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pourvu  que  la  personne  en  faveur  de  qui  ce  contrat  est 
fait  soit  de  bonne  foi  et  n'ait  pas  colludé  avec  la  partie 
coupable. 

//"L,  9,  §  l,  Quod  metûs  causa.  Pothier,  Oblig.,  24. 
G.  L.,  1852.  4  Marcadé,  No.  415. 

lOOO*  L'erreur,  le  dol,  la  violence  ou  la  crainte  ne 
sont  pas  cause  de  nullité  absolue.  Elles  donnent  seule- 
ment un  droit  d'action,  ou  une  exception  pour  faire 
annuler  ou  rescinder  les  contrats  qui  en  sont  entachés. 

Pothier,  Oblig.,  29.  Autorités  sous  l'art..  993.  G.  N. 
1117. 

§  4.  De  la  lésion. 

1001*  La  lésion  n'est  une  cause  de  nullité  des  con- 
tratsque  dans  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines 
personaes,  tel  qu'expliqué  dans  cette  section. 

G.  N.  1118. 

lOOd.  La  simple  lésion  est  une  cause  de  nullité,  eu 
faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  espèces- 
d'actes,  lorsqu'il  n'est  pas  assisté  de  son  tuteur,  et  lors- 
qu'il l'est,  contre  toutes  espèces  d'actes  autres  que  ceux, 
d'administration;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,. 
contre  tous  les  contrats  qui  excèdent  les  bornes  de  sa 
capacité  légale,  telle  qu'établie  au  titre  De  la  Minorité, 
de  la  TkUelle  et  de  VEmancipalion  ;•  sauf  les  exceptions 
spécialement  énoncées  dans  ce  code. 

Pothier,  Oblig.,  40.  Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  Nos^ 
19,  23,  24.  id.,  livre  2,  tit.  1,  sec.  3,  No.  16.  God.,  L.  2,  Si 
m.  vel.  car.  inlerv.ffh.  7,  g  î,  5,  7,  L.  29,  L.  34,  g  1.  L. 
A9f  De  minoribus.  Meslé,  Des  minorités,  ch.  14,  No.  27. 
G.  N.  1305. 

I04^S«  La  simple  déclaration  faite  par  un  mineur 
qu'il  a  atteint  l'âge  de  majorité  n'empêche  pas  la  resci- 
idon  pour  cause  de  lésion. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  No.  7.  Meslé,  ch.  14,  No.  55». 
pp.  410,  411.  Cod.,  L.  1,  Si  minor  se  majorem  dixeHL 
.G.N.  1307. 

1004*  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause 
de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résuiie  que  d'un  événement 
casuel  et  imprévu. 

/^L.  11,  §  4,  De  minorihus,  Meslé,  p.  391  et  p.  14^  No.. 
18.  Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  No.  15.  G;  N.  1306. 
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1005*  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou  artisan, 
n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les 
engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou 
4e  son  art  ou  métier. 

Meslé,  p.  14,  No.  53.  Rép.  jurisp.,  vo.  Mineurs^  p.  528. 
Ord.  de  1673,  tit.  l,  art.  6.  G.  N.  1308, 

1006.  [Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage.] 

G.  N.  1309. 

1007*  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations 
résultant. de  ses  délits  et  quasi-délits. 

ff'  L.  37,  g  p?*eL  ffL.  9,  De  minoribus.  Cod.,  L.  1, 
Si  adversus  deliclum.  Meslé,  ch.  14,  No.  54. .  Domat, 
liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  Nos.  5,  6.    G.  N.  1310. 

14I08»  Nul  n'est  restituable  contre  le  contrat  quUl  a 
fait  durant  sa  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité. 

Meslé,  p.  14,  No.  56.  Le  droit  romain  et  les  arrêts 
cités  par  lui.  Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  Nos.  31,  32. 
G.  N.  1311. 

1009*  Les  contrats  faits  par  les  mineurs  pour  aliéner 
-ou  grever  leurs  propriétés  immobilières,  avec  ou  sans 
l'intervention  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  sans  obser- 
ver les  formalités  requises  par  la  loi,  peuvent  être  annu- 
lés, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  lésion. 

Cod.,  L.  [\,  de  prœdiis  et  aliîs  rébus.  Pothier,  Vente, 
Nos.  14,  168,  516.    Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  No.  26. 

1010*  [Lorsque  toutes  les  formalités  requises  à 
i'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliéna- 
tion d'immeubles,  soit  pour  un  partage  de  succession, 
ont  été  remplies,  tels  contrats  ou  actes  ont  la  même 
force  et  le  même  effet  que  s'ils  étaient  faits  par  des  ma- 
jeurs non  interdits.] 

a  N.  1314.    G.  L  1862.    4  Marcadé,  sur  l'art.  1314 

lOll*  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les 
femmes  mariées,  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
restituer  contre  leurs  contrats,  le  remboursement  de  ce 
qui  a  été,  en  conséquence  de  ces  engagements»  payé 
pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariager,  n'en 
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peut  être  exigé,  à  moins  (ru'il  ne  soit  promé  que  ce  qui 
a  été  ainsi  payé  a  tourné  a  leur  profit. 

Mesié,  p.  14,  No.  2S,  et  les  arrêts  cités  par  lui.  7  Toui- 
ller. No.  580.    C.  N.  1312. 

lois.  [Les  majeurs  ne  peuvent  être  restitués  contre 
leurs  contrais  pour  cause  -de  lésion  soulementj 

SECTION    m. 
DE  J-'lNTHapEÉTATlON  D' 


1013.  Lorsque  ta.  cammune  intention  des  partie» 
dans  un  contrat  est  douteuse,  elle  doit  être  déterminée 
par  interprétation  plutât  que  par  le  sens  littéral  des 
termes  du  contrat. 

ffl..1\%Diverb.simif.  Pnliiier.  Ohlig.,  01.  Domat,. 
liv.  ],lit.  l.sec.  9,  No.  8.    G.  N.  1156. 

1014.  Iiorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deus 
sens,  on  doit  plutût  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelqu'elTet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n'en  pourrait  avoir  aucun. 

ffh.&0,devm-b.oblig.  Pothier,  92.  C.  L.  1946.  C. 
N.  1157. 

1019.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent 
être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
du  contrat, 

ff-J..G7,Dereg.jur.  Pothier,  93.  C.  L.  1947.  C.  N. 
1158. 

lOlO.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  iiar  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

ffL.  34,  de  reg.  Jur.  Potbier,  94.  Damât,  liv.  1,  lit. 
t,  sec.  2.  No.  9.    (X  L.  1948.    C.  N.  1159. 

1017.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage, quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

ffL.  31,  8  20,  De  mdililio  ediclo.  Pothier,  95.  C.  L. 
1949.     G.  N.  1160. 

1018.  Toutes  les  clauses  d'un  contrat  s'interprètent 
les  unes  par  les  autres,  en  doanant  à  chacune  le  sens 
qui  résulte  de  l'acte  entier. 

If  L.  2A,  De  legibusr  L.  i2G,  De  vo-b.  signif.  Pothier, 
96.  Domat,  liv.  1,  til.  1,  sec.  2,  No.  tO.  G.  L.  1950. 
G.  N.  11G!. 

1019.  Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète  contre 
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celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation. 

ffh.  38,  §  18,  De  verb.  oblig.  L.  99.  ffh.  26,  De  rebus^ 
duhiis.  Pothier,  97.  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec,  2,  No.  13. 
CL.  1952.    G.  N.  1162. 

lOdO.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  un  contrat  est  exprimé,  ils  ne  comprennent  que  - 
Içs  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter. 

/L.  3,  §  2,  L.  5,  L.  9,  g  3,  L.  12,  De  transactionibus. 
Pothier,  98,  99.  Domat,  liv.  l,  tit.  1,  sec.  2,  No.  21.  G. 
L.  1954.    G.  N.  1163. 

lOSl.  Lorsque  les  partiee,  pour  écarter  le  doute  si 
un  cas  particulier  serait  compris  dans  le  contrat,  ont  fait 
des  dispositions  pour  tel  cas,  les  termes  généraux  du 
contrat  ne  sont  pas  pour  cette  raison  restreints  au  seul 
cas  ainsi  exprimé. 

ffL.S\,  De  reg.jur.  L.  56,  Mand.  vel  conlrà.  Pothier, . 
100.    G.  L.  1957.    G.  N.  1164. 

SECTION  IV. 
DE  l'effet  des  contrats. 

lOISd.  Les  contrats  produisent  des  obligations  et> 
quelquefois  ont  pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre 
contrat,  ou  de  le  modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'effet  de  transférer  le 
droit  de  propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du  consentement  des 
parties,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  reconnaît. 

Pothier,  Oblig.,  85.  jf,  lib.  1,  tit.  1,  sec.  3,  No.  12,  sec. 
2,  No.  7.    G.  N.  1134. 

1033.  Les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  ;  ils  n'en  ont  point  quant  aux  tiers,  excepté 
dans  les  cas  auxquels  il  est  pourvu  dans  la  cinquième 
section  de  ce  chapitre. 

ffDepactis,  L.  27,  §Jfc Pothier,  Oblig.,  8?,  87,  88,  89. 
C.N.  1165.  ^'^ 

1034.  Les  obligations  d'un  contrat  s'étendent  non- 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 
les  conséquences  qui  en  découlenti  d'après  sa  nature,  et. 
suivant  l'équité,  l'usage  ou  la  loi. 
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/f  L.  2,  §  2,  De  ohlig.  #  action,  L.  35,  De  reg.  jur. 
€o(i.,  lib.  4,  tit.  10,  4,  De  ohlig,  f  action.  Domat,  loc. 
cit    G.  N.  1135. 

10S5.  [Le  contrat  d'aliénation  d'une  chose  certaine 
«t  déterminée  rend  l'acquéreur  propriétaire  de  la  chose 
par  le  seul  consentement  des  parties,  quoique  la  tradi- 
tion actuelle  n'en  ait  pas  lieu. 

La  règle  qui  précède  est  sujette  aux  dispositions  spé- 
ciales contenues  en  ce  code,  concernant  la  cession  et 
l'enregistrement  des  vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la  chose  avant  sa 
livraison  sont  sujets  aux- règles  générales  contenues 
dans  les  chapitres  de  ce  titre,  De  l'effet  des  obligations 
et  De  Vexlinciion  des  obligations.'] 

ft  h.  35,  g  5,  De  conlrahendâ  empiione.  Pothier,  Vente, 
308,  309.  6  Toullier,  Nos.  202,  204.  7  Toullier,  Nos. 
.34,231,  460.  Coul.  d'Orléans^  art.  278.  G.  L.  1903. 
G.  N.  1583. 

lOdO.  Si  la  chose  (|ui  doit  être  livrée  est  incertaine 
ou  indéterminée,  le  créancier  n'en  devient  propriétaire 
que  lorsqu'elle  est  devenue  certaine  et  déterminée,  et 
qu'il  en  a  été  légalement  notifié. 

Pothier,  Vente,  309,  310.  7  Toullier,  No.  460.  6  Toul- 
lier, No.  202,  note.    G.  L.  1903. 

1027.  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles 
qui  précèdent,  s'appliquent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux 
parties  contractantes,  sauf  dans  les  contrats  pour  le  trans- 
port d'immeubles,  les  dispositions  particulières  contenues 
dans  ce  code  quant  à  Penregistrement  des  droits  réels. 

Mais  si  une  partie  s'oblige  successivement  envers  deux 
personnes  à  livrer  à  chacune  d'elles  une  chose  purement 
mobilière,  celle  des  deux  qui  en  aura  été  mise  en  pos- 
session actuelle  a  la  préférence  et  en  demeure  proprié- 
taire, quoique  son  titre  soit  de  date  postérieure,  pourvu 
toujours  que  sa  possession  soit  de  bonne  foi.] 

God.,  L.  \W De  rei  vindicatione.  Quoties,  &c.  Pothier, 
Oblig.,  151,  152  ;  Vente,  318, 319.  6  Toullier,  Nbs.  204, 
505.    G.  L.  1914,  1916.    G.  N.  1141. 
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SECTION   V. 
DE  l'effet   des   contrats  A  l'ÉGARD  DES   TIERS. 

1038.  On  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  propre 
nom,  engager  d'autre  que  soi-même  et  ses  héritiers  et 
représentants  légaux  ;  mais  on  peut  en  son  propre  nom 
promettre  qu'un  autre  remplira  une  obligation,  et  dans 
ce  cas  on  est  responsable  des  dommages,  si  le  tiers  indi- 
qué ne  remplit  pas  cette  obligation. 

lostit.,  lib.  3,  tit.  19,  g  19,  20.  ff  L.  73,  g  4,  De  reg. 
jur.  ffh.Sl.De  verb,  oblig.;  L.  38,  g  2.  Pothier,  53,  56. 
Ç.  N.  1119,  1120. 

1029.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'un  contrat  que  l'on 
fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre.  Celui  qui  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la 
révoquer  si  le  tiers  a  signifié  sa  volonté  d'en  profiter. 

ffh.  38,  g  20,  21,  23,  De  verb.  oblig,  Pothier,  70,  73. 
-C.N.  1121. 

1030.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  représentants  légaux,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  du 
<;ontrat. 

ff  h.  143,  De  reguljur.  ff  L.  56,  g  1  et  L.  38,  g  14,  De 
verb.  oblig.    Pothier,  63  à  70.    C.  N.  1122. 

1031.  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  sa  personne,  lorsque,  à  leyr 
préjudice,  il  refuse  ou  néglige  de  le  faire. 

ffh.  134,  De  reg.  jur.  L.  6,  Quœ  infraudem.  Lebrun, 
Successions,  liv.  2,  ch.  2,  sec.  2,  Nos.  42,  43,  p.  214.  6 
Toullier,  Nos.  369,  370.  Domat,  hv.  2,  tit.  10.  Introd., 
s.  1,  No.  8.    C.N.  1166. 

SECTION   VI. 

DE  l'annulation  DES    CONTRATS  ET    PAIEMENTS  FAITS  EN 

FRAUDE  D^S  CRÉANCIERS. 

1038.  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  propre  nom, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits,  conformément  aux  règles  prescrites  dans 
cette  section. 

1« 
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/f  Ll  1,  g  l  et  2,  Qux  in  fraudem  crédit,  Nouv  Denis., 
vo.  Fraude  relativement  aux  créanciers,  l  2,  No.  2..  é 
Toullier,  Nos.  343  et  suiv.,  354,  366.  Ord.  du  Com^j 
1673,  tit.  11,  art.  4.  Règlement  de  Lyon  de  1667.  Dé- 
claration de  1702.  2  Conférence  de  Bornier,  p.  698. 
Edit  de  Henri  IV,  1609.    C.  N.  1 167. 

1033.  Un  contrat  ne  peut  être  annulé  à  moins  qu'il 
ne  soit  fait  par  le  débiteur  avec  l'intention  de  frauder, 
et  qu'il  n'ait  l'effet  de  nuire  au  créancier. 

#'L.  15,  Qux  in  fraudem  crédit,  Domat,  liv.  2,  tit.  10, 
sec,  1,  No.  6.    6  Toullier;  Nos.  348  à  352.    G.  L.  1973. 

1034.  Un  contrat  à  titre  gratuit  est  réputé  fait  avec 
intention  de  frauder,  si,  au  temps  où  11  est  fait,  le  débi- 
teur est  insolvable. 

jf  L.  6,  8  2,  loc.  cit.  Domat,  No.  2.  Nouv.  Denis.,  vo. 
cit.,  g  1,  NO.  10.  Pothier,  153.  6  Toullier,  Nos.  353,  354. 
C.  L.  1975. 

1035.  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  par  un  débiteur 
insolvable  avec  une  personne  qui  connaît  cette  insolva- 
bilité, est  réputé  fait  avec  l'intention  de  frauder. 

ffh.  1,  L.  6,  §  8,  Qu3s  in  fraudem  crédit.  Domat,  loc. 
cit.,  No.  4.  Nouv.  Denis.,  loc.  cit..  Nos.  12  et  15.  S 
Toullier,  Nos.  342  à  366. 

1030.  Tout  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable 
à  un  créancier  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé 
fait  avec  intention  de  frauder,  et  le  créancier  peut  être 
contraint  de  remettre  le  montant  ou  la  chose  reçue,  ou 
sa  valeur,  pour  le  bénéfice  des  créanciers  suivant  leurs 
droits  respectifs. 

ff  loc.  cit.,  L.  10,  §  12.  Nouv.  Denis.,  loc.  cit.,  2e  col. 
L.  6,  g  6,  ^  Qux  in  fraudem  crédit.  Jousse,  ord.  1673, 
tit.  11,  art.  4,  No.  1.  Savary,  Parère  39,  pp.  312,  319  et 
320.  6  Toullier,  tel  que  cité  ci-dessus.  Bornier,  Ord. 
du  Com.,  tit.  11,  art.  4,  p.  698,  (673  dans  la  dernière- 
édition.  Toubeau,  liv.  3,  tit.  12,  ch,  3,  p.  730,  contre. 
Gode  Gom.,  arts.  446  et  447,  et  notes  par  Devilleneuve, 
Dictionnaire  du  Contentieux  Gom.,  pp.  744,  745,  et  par 
Rogron,  pp.  878,  879  et  sulv.    G.  L.  1983. 

lOSY.  Des  dispositions  plus  étendues  sur  la  pré- 
somption de  fraude  et  la  nullité  des  actes  faits  en  vue  de 
la  faillite  sont  contenues  en  "  l'Acte  concernant  la 
faillite,  1864." 
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103^.  Ud  contrat  à  titre  onéreux  fait  avec  l'intention 
de  frauder  de  la  part  dû  débiteur,  mais  de  bonne  foi  de 
la  part  de  la  personne  avec  qui  il  contracte,  ne  peut  être 
annulé,  sauf  les  dispositions  particulières  au  cas  de 
faillite. 

L.  6,  l  8,  loc.  cit.,  art.  54  (59.)  Pothier,  153.  Domat, 
No.  3,  loc.  cit.  N.  Denis.,  loc.  cit.,  No.  11.  6  Touiller, 
No.  352.    G.  L.  1974. 

1030.  La  nullité  d'un  contrat  ou  d'un  paiement  ne 
peut  être  demandée  par  un  créancier  postérieur  en 
vertu  de  quelque  disposition  contenue  en  cette  sec- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  subrogé  aux  droits  d'un  cré- 
ancier antérieur,  sauf  néanmoins  l'exception  contenue 
en  "  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864." 

L.  10, 1 1,  ;7*  Q^^  *^  fraudem  crédit,  N.  Denis.,  vo. 
cit.,  g  3,  Nos.  1,  2,  3,  vol.  9,  pp.  84,  85.  Domat,  loc.  cit., 
No.  6.    6  Touiller,  No.  351.    G.  L.  1988. 

1040.  [Aucun  contrat  ou  paiement  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  con- 
tenues en  cette  section,  À  la  poursuite  d'un  créancier 
individuellement,  à  moins  que  telle  poursuite  ne  soit 
commencée  avant  l'expiration  d'un  an  a  compter  du  jour 
qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faitç  par  des  syndics  ou  autres  re- 
présentants des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être 
commencée  dans  l'année  à  compter  du  jour  de  leur  no- 
mination.] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  QUASI-CONTRATS. 

1041*  Une  personne  capable  de  contracter  peut,  par 
«on  acte  volontaire  et  licite,  s'obliger  envers  une  autre, 
et  quelquefois  obliger  une  autre  envers  elle,  sans  qu'il 
intervienne  entre  elles  ftucun  contrat. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27.  Pothier,  113,  114,  115.  5  Mar- 
cadé.  p.  249.    G.  N.  1371. 

1043.  Une  personne  incapable  de  contracter  peut, 
par  le  quasi-contrat  résultant  de  l'acte  d'une  autre,  être 
obligée  envers  cette  dernière. 

Pothier,  Oblig.,  llî,  128.    5  Marcadé,  p.  249. 
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SECTION   I. 

DU  QUASI-CONTRAT  NegoHorum  oestio. 

1043.  Celui  qui  volontairement  assume  la  geslion* 
de  Taffaire  d'un  autre,  sans  la  connaissance  de  ce  der- 
nier, est  tenu  de  continuer  la  gestion  quMl  a  commencée, 
jusqu'à  ce  que  Paffaire  soit  terminée,  ou  que  la  personne 
pour  laquelle  il  agit  soit  en  état  d'y  pourvoir  elle-même  ; 
il  doit  également  se  charger  des  accessoires  de  cette 
même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  d'un 
mandat  exprès. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27,  J  l.  f  lib.  3,  tit.  5.  L.  2, 3, 6,  32.  Po- 
thier,  Oblig.,  1 15.  Pothier,  Mandat,  29, 180, 201.  Domat, 
liv.  2,  tit.  4,  sec.  l,  Nos.  1,  2.  Troplong,  Mandat,  70, 71, 
72.  5  Marcadé,  p.  250,  sur  l'art.  1372.  1 1  TouUier,  No. 
25  et  suiv.    G.  N.  1372. 

14I44.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  enct)r^ 
que  ia  personne  pour  laquelle  il  agit  meure  avant  que 
l'affaire  soit  terminée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ou  autre 
représentant  légal  soit  en  état  d'en  prendre  la  direction. 

/f  tit.  cit.,  L.  21.    Pothier,  Mandat,  201.    G.  N.  1373. 

1045.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'afftiire 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  modérer  les  dommages 
résultant  de  sa  négligence  ou  de  sa  faute,  selon  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  gestion  a  été  assumée. 

/f  tit.  cit.  L.  Il,  L.  3,  g  9.  Pothier,  Mandat,  208,  211. 
Domat,  liv.  2,  tit.  4,  sec.  1,  Nos..  2,  12.    G.  N.  1374. 

1040.  Gelui  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  obligations  que  la  personne  qui  agissait  pour 
lui  a  contractées  en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les 
engagements  personnels  qu'elle  a  pris  et  lui  rembourser 
toutes  dépenses  nécessaires  ou  utiles. 

Pothier,  Oblig.,  113,  U5,  221,  223,224,  228.  Domat, 
liv.  2,  tit.  4,  sec.  2,  Nos.  2,  3,  4.    G.  N.  1375. 

SECTION  II. 

ntJ  QUASI-CONTRAT  RÉSULTANT  DE  LA  RÉCEPTION  t)*tlNlî 

CHOSE  NON  DUS. 

104*7.  Gelui  qui  reçoit,  par  erreur  de  droit  ou  d&fait, 


ce  foi  ne  lui  est  pas^  dû,  est  oloiligô  de  le  restUoer;  et 
s'il  oe  peut  le  restituer  ea  nature,  d^n  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle  n*est 
pas  obligée  de  restituer  les  profits  qu'elle  a  perçus  de  k 
ctiose.] 

lastit.,  lib.  3,  tit  7,  L.  6,  §  7,  /T' J  3,  L.  5,  De  M&g,  €i 
action,  L.  1,  2,  g  1.  L.  7,  37,  biy  De  condict  indeb. 
h,  9,  2  5,  DeJiiF&tl  fwiii  ignorantiâ.  God.,  h.  iO.eodem 
Ut,  Pothier,  Condict.  mdeb,,  132,  UO,  165,  168.  Domat, 
liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  No.  5  et  No.  l,  sec.  3,  Nos.  3, 4,  note, 
vol.  2,  p.  469.    G.  N.  1376. 

104§.  Gelui  qui  paie  une  dette  s'en  croyant  erroné- 
ment  le  débiteur,  a  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de 
bonne  foi  anéanti  ou  est  devenu  sans  effet  par  suite  du 
paiement  ;  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le 
véritable  débiteur. 

ffh,  65,  fin..  Gond,  indeb,  Pothier,  Oblig.,  113.  Po- 
tmer^  Condic.  indeb.,  153.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1, 
No.  2.    G.  N.  1377. 

lOdO*  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu,  il  est  tenu  de  restituer  la  somme  payée  ou  la  chose 
reçue,  avec  les  intérêts  ou  les  profits  qu'elle  aurait  dû 
produire  du  jour  qu'elle  a  été  reçue,  ou  que  la  mauvaise 
foi  a  commencé. 

ffjj.  65,  g  5.  L.  15,  Z^  cùndic,  indeb.  Pothier,  6m- 
die,  indeb.,  168.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  3,  No.  4,  et 
liv.  2.  Ut.  7,  sec.  3,  No.  l.    G.  N.  1378. 

1050.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  une  chose 
certaine  et  qu'elle  ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne  puisse 
plus  être  restituée  en  nature,  par  la  faute  de  celui  qui 
!'a  reçue  et  lorsqu'il  était  en  mauvaise  foi,  il  est  obligé 
d'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou  la 
retient  après  avoir  été  mis  en  demeure,  il  est  responsable 
de  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit  ;  à  moins  qu'elle 
n'eût  également  péri,  ou  n'eût  été  détériorée  en  la  pos- 
session du  propriétaire. 

/f  L.  62,  inpr.r  ?  1.  L.  15,  g  3,  De  rei  vindic.  L.  31,  g 
3,  De  hered.  peiilione.  Pothier,  Condic.  indeb,f  172, 
174.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3,  No.  2.  Marcadé,  p.  258,. 
259.    G.  N.  1379. 

16* 
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1051»  Si  celui  qui  a  indûment  reçu  la  chose  la  vend, 
étant  dans  la  bonne  foi;  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
■de  vente. 

Pothier,  173.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3,  No.  5.  G.  N. 
1380. 

105S*  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  rem- 
bourser au  possesseur,  môme  de  mauvaise  foi,  les  dé- 
penses qu'il  a  encourues  pour  sa  conservation. 

ffh.  13,  §  t,  L.  14,  De  condic.  indeb.  /f  L.  6,  J  3,  De 
neçot.  gesiis.  ff'L.  38,  Dehered.  petit.  Pothier,  Propriété, 
343,  344,  345.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sect.  4.  4Marcadé,p. 
262.  G.  N.  1381. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. 

1053.  Toute  personne  capable  de  discerner  le  bien 
du  mal,  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute 
à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit  par  imprudence,  négli- 
gence ou  inhabileté. 

^L.  1,  De  injuriis,  L.  5,  g  1,  L.  9,  |  uU.,  h.  10,  Ad 
leg,  Aquil.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  2,  No.  9,  L.  2,  tit.  8, 
sec.  4.  11  Toullier,  319  et  suiv.  5  Marcadé,  pp.  264,  265, 
266.  Zachariae,  vol.  4,  g  624,  note;  §  625,  note  14  et  § 
626,  627,  628.  G.  N.  1382,  1383. 

1054*  Elle  est  responsable  non-seulement  du  dom- 
mage qu'elle  cause  par  sa  propre  faute,  mais  encore  de 
celui  causé  par  la  faute  de  ceux  dont  elle  a  le  contrôle, 
et  par  les  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère,  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  ; 

Les  tuteurs  sont  également  responsables  pour  leurs 
pupilles  ; 

Les  curateurs  ou  autres  ayant  légalement  la  garde  des 
insensés,  pour  le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  l'artisan,  pour  le  dommage  causé  par 
ses  élèves  on  apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  sur- 
veillance ; 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  seulement  lorsque 
la  personne  qui  y  est  assujettie  ne  peut  prouver  qu'elle 
n'a  pu  empocher  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du 
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-dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  ouvriers,  dans 
l'exécution  des  fonctions  auxquelles  ces  derniers  sont 
employés. 

ffh.  1,  g.  Si  familia  furtum  fecisse  dicatur.  7,  6,  lib. 
47,  tit.  6,  U5.  Pothier,  Oblig.,  121.  122.  Nouv.  Denis., 
vo.  Délit,  g  1,  No.  5.  4  Zacharige,  p.  24,  note  8.  Il  Toui- 
ller, 260  et  suiv.  jusqu'à  278,  aussi  282  et  suiv.  G.  N.  1384. 

1055.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable 
■du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa 
garde  ou  sous  celle  de  ses  domestiques,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est  également  respon- 
sable pendant  qu'il  en  fait  usage. 

ffh.  1,  g  4  et  7.  L.  5,  Si quadrupes  pauperiem.  Domat, 
liv.  2,  tit.  8,  sec.  2,  in  principio^  et  Nos.  4  et  5,  et  No.  8 
et  suiv.  jusqu'à  12.  G.  N.  1385. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  vice  de  construction. 

ffli.  1,  2,  7,  De  damno  inf.  Domat,  liv.  2,  tit.  8,  sec. 
3,  No.  1,  et  suiv.  G.N.  1386. 

1050.  Dans  tous  les  cas  où  la  partie  contre  qui  le 
délit  ou  quasi-délit  a  été  commis,  décède  en  conséquence, 
sans  avoir  obtenu  indemnité  ou  satisfaction,  son  con- 
joint, ses-  père,  mère  et  enfants  ont,  pendant  l'année 
seulement  à  compter  du  décès,  droit  de  poursuivre  celui 
qui  en  est  l'auteur  ou  ses  représentants,  pour  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  tel  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se  porter  de  la  même 
manière  non-seulement  contre  l'auteur  immédiat  du 
décès,  mais  aussi  contre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au 
duel,  soit  comme  seconds,  soit  comme  témoins.  En  tous 
cas,  il  ne  peut  être  porté  qu'une  seule  et  même  action 
pour  tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le  juge- 
ment fixe  la  portion  de  chacun  dans  l'indemnité. 

Ces  poursuites  sont  indépendantes  de  celles  dont  les 
parties  peuvent  être  passibles  au  criminel,  et  sans  préju- 
dice à  ces  dernières. 


246  OBUQàfllWB. 

CHAPITRE  QUATïaÈME. 

DBS  OBLIGATIONS  QUI  RÉSULTENT  DE  L'OPÉRATION  DK  ïik  L&I 

SEULE. 

l45lf«  Les  obligations  naissent,  en  certains  cas,  de 
l'Opération  seule  et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  inter- 
vienne aucun  acte,  et  indépendamment  de  la  volonté  de 
la. personne  oblige,  ou  de  o^lle  en  faveur  de  qui  l'obli- 
gation est  imposée  ; 

Telles  sont  les  obligations  des  tuteurs  et  autree  ^admi- 
nistrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  charge  qui  tour  est 
imposée  ; 

L'obligation  des  enfants  de  fournir  à  leurs  parents^ 
indigents  les  nécessités  de  la  vie  ; 

Certaines  obligations  des  propriétrires  de  terrains 
adjacents  ; 

Les  obligations  qui,  en  oortaines  circonstanoes,  nais- 
sent de  cas  fortuits  ; 

Bt  autres  semblables. 

Domat,  liv.  2,  tit.  9.  Pothier,  Oblig,,  123.  6  Marcadé, 
p.  238  ou  art.  1370.  Il  Touiller,  308,  309,310.  G.  N.  1370. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'objet  des  OBLIGATIONS. 

1058.  Toute  obligation  doit  avoir  pour  objet  quel- 
que chose  qu'une  personne  est  obligée  de  donner,  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 

ff"  L.  3,  in  pr.,  De  obligat.  ei  action.  Pothier,  Oblig., 
53,  129.  C.N,  1126. 

14KI9.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce qui  puissent  être  l'objet  d'une  obligation. 

ffL.  83,  J  5,  De  verb.  oblig.  Pothier,  Oblig.,  135.  G. 
N.  1128. 

1000«  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une 
chose  déterminée  au  moins  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  déterminée. 

/f  loc.  cit.,  L.  94,  95.  Pothier,  No.  131.  G.  N.  1129. 

lOOl*  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation. 
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On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non- 
ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  suc- 
cession, même  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit,  excepté  par  contrat  de 
mariage. 

Cod.j  L.  15,  Depactis.  Dig.,  loc.  cit.,  L.  61.  Pothier, 
132.  G.  N.  1130. 

1003.  L'objet  d'une  obligation  doit  être  une  chose 
possible,  qui  ne  soit  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire 
aux  bonnes  mœurs. 

ffL.  \,  85,  De  reg.  jur.  Impossibilium  nulîa  ohligatio 
est.  Pothier,  136,  137. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 
DE  l'effet  des  obligations. 

SECTION  I. 

dispositions  générales. 


lOttS.  L'obligation  de  donner  comporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

fTL.  Il,  g  1  eilf.De  action*  empli  et  venditi.  Pothier,, 
Oblig.,  142.  G.  N.  1136. 

1004.  [L'obligation  de  conserver  la  chose  oblige 
celui  qui  en  est  chargé  d'y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.] 

1065.  Toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de 
dommages  en  cas  de  contravention  de  sa  part  ;  dans  les 
cas  qui  le  permettent,  le  créancier  peut  aussi  demander 
l'exécution  de  l'obligation  même,  et  l'autorisation  de  la 
faire  exécuter  aux  dépens  du  débiteur,  ou  la  résolution 
du  contrat  d'oii  naît  l'obligation;  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  ce  code  et  sans  préjudice  à  sôa  iiecours 
pour  lâs  dommages-ititérèts  dans  totis  les  cas. 

ffh,  75,  §  7,  Dsverb.  oUig..ff'li.\Zyinnne,l>êré}udi- 
catâ,  Pothier,  148,  157,  158.  Domat,  liv.  l,  tit.  2,  sec.  2, 
Nos.  19  et  20.  G.  N.  1142,  1144. 

10tt6«  Le  créancier  peut  aussi,  sans  préjudice  de» 
dommages-intérêts,  demander  que  ce  qui  a  été  Mi  en 
contravention  à  l'obligation  soit  détruit,  s'il  y  a  lieu  ; 
et  le  tribunal  peut  ordonner  que  cela  soit  fait  par  ses 
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officiers,  ou  autoriser  la  partie  lésée  à  le  faire  aux  dépens 
de  l'autre. 
Auioriiés  sous  V article  précédenl.  G.  N.  !  143. 

SECTION   II. 
DE   LA  DEMEURE. 

1007.  Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure 
soit  par  les  termes  mêmes  du  contrat,  lorsqu'il  contient 
une  stipulation  que  le  seul  écoulement  du  temps  pour 
Taccomplir  aura  cet  effet  ;  soit  par  l'effet  seul  de  la  loi  ; 
soit  par  une  interpellation  en  justice,  ou  une  demande 
qui  doit  être  par  écrit,  à  moins  que  le  contrat  lui-même 
ne  soit  verbal. 

/fL.  23,  De  verb.  ohlig.  Cod.,  L.  12,  De  contrahendâ  et 
commilleniâ  stiptUaiione.  Pothier,  Oblig.,  144,  145,  147. 
6  Touiller,  Nos.  248,  249,  250,. 251,  252,  253.  10  Duran- 
ton,  Nos.  441  et  suiv.  Lacombe,  Jurisp.  civile,  p.  124, 
Vo.  Retardement.  G.  N.  1139. 

1008»  Le  débiteur  est  encore  en  demeure,  lorsque 
la  chose  qu'il  s'est  obligé  à  donner  ou  à  faire,  ne  pou- 
«vait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  temps  qu'il  a  laissé 
écouler. 

Pothier,  143,  147.  Autorités  «uprà.  G.  N.  1146. 

1060*  [Dans  tout  contrat  d'une  nature  commerciale, 
où  un  terme  est  fixé  pour  l'accomplir,  le  débiteur  est  en 
•demeure  par  le  seul  laps  du  temps.]       ♦ 

Cod.,  L.  12,  De  conlrahendé  et  committendâ  stipula- 
Morte,  6  Touiller,  No.  246. 

SECTION   III. 

DBS  DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉSULTANT  DE  L'INEXÉCUTION  DES 

OBLIGATIONS. 

1070.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  pour 
rinexécution  dune  obligation,  que  lorsque  le  débiteur 
«st  en  demeure  conformément  a  quelqu'une  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  de  la  précédente  sec- 
tion ;  à  moins  que  l'obligation  ne  consiste  à  ne  point 
/aire  ouelque  chose,  auquel  cas  le  contrevenant  est  res- 
ponsable des  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention. 

C.  N.  1145,  1146. 
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1071.  Le  débiteur  est  tenu  des  dommages-intérêts^ 
toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  de- 
l'obligation  provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être 
imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa 
part. 

;f  L.  5,  De  rébus  credilis.  Cod.,  De  actionibus  empti  et 
vendili.  L.  4.  Pothier,  159, 164,  169.  Domat,  liv.  3,  tit.  5, 
sec.  2,  No.  10.  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  Nos.  16,  17» 
6  Toullier,  280,  281.  G.  N.  1147. 

107!3«  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  est 
causée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  sans  aucune 
faute  de  sa  part,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  spéciale- 
ment par  le  contrat. 

/f  L.  23,  De  reg.  jur.  in  fine.  Pothier,  Oblig.,  142,  143,. 
149  et  660  à  668.  Domat.  liv.  1,  tit.  1,  sec.  3,  No.  9. 
6  Toullier,  Nos.  227,  228,  282.  G.  N.  1148. 

1073.  Los  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont,, 
en  général,  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain 
dont  il  a  été  privé  ;  sauf  les  exceptions  et  modifications 
contenues  dans  les  articles  de  cette  section  qui  suivent. 

ffL.  13,  Ratam  rem  haberi.  Pothier,  Oblig.,  159,  160; 
Vente,  74.  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  Nos.  17,  18. 
6  Toullier,  263.  G.  N.  1149. 

1074.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages- 
intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au 
temps  où  l'obligation  a  été  contractée,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  qu'elle  n'est  point  exécutée. 

Cod.y  L.  l.  De  senieniiis  quœ  pro  eo,  Pothier,  Oblig., 
161,  162,  163,  164,  165;  Vente,  72,  73.  Domat,  loc.  cit. 
6  Toullier,  284  et  suiv.  G.  N.  1150. 

1075.  Dans  le  cas  même  oii  l'inexécution  de  l'obli- 
gation résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts 
no  comprennent  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
directe  de  cette  inexécution. 

/f  L.  13,  De  aclione  empli.  God.,  lib.  7,  Leg.  inexecuL 
Pothier,  Oblig.,  166,  167.    G.  N.  1151. 

1076*  [Lorsque  la  convention  porte  qu'une  certaine 
somme  sera  payée  comme  dommages-intérêts  pour  l'inex- 
écution de  l'obligation,  cette  somme  seule,  et  nulle  autre 
plus  forte  ou  moindre,  est  accordée  au  créancier  pour 
ses  dommages-intérêts. 
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Mais  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie  au  profit 
du  créancier,  et  que  le  temps  pour  l'entière  exécution 
soit  de  peu  d'importance,  la  somme  stipulée  peut  être 
réduite,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  stipulé.] 

CL.  198.  6  Touiller,  Nos.  809,  810,  811,  812,  813. 
C.  N.  1231. 

1077.  Dans  les  obligations  pour  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  résultant  du 
retard  ne  consistent  que  dans  l'intérêt  au  taux  légale- 
ment convenu  entre  les  parties,  ou  en  l'absence  de  telle 
convention,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  prouver  aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  mise  en  demeure,  excepté  dans  tes  cas  où 
la  loi  les  fait  courir  plus  tôt,  à  raison  de  la  nature  môme 
de  Tobligation. 

Le  présent  article  n'affecte  point  les  règles  spéciales 
applicables  aux  lettres  de  change  et  aux  cautionnements. 

Pothier,  170,  171.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  l,  Nos.  2, 
14.    G.  N.  1153. 

1078.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  produisent 
aussi  des  intérêts  : 

1 .  Lorsqu'il  existe  une  convention  spéciale  à  cet  effet  ; 

2.  Lorsque  dans  une  action  ces  nouveaux  intérêts 
sont  spécialement  demandés  ; 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû  recevoir  des  intérêts 
sur  les  deniers  de  son  pupille  et  a  manqué  de  les  em- 
ployer dans  le  temps  fixé  par  la  loi. 

ffh.  29,  De  usuris  et  fructibus.  6  TouUier,  271.  10 
Duranton,  498-9.    G.  N.  1 154. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  d'OBUGATIONS. 

SECTION   I. 

DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

1070.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu^on  la 
fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en 
la  suspendant  jusqu'à  ce  cjue  l'événement  arrive,  soit  en 
la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrive  ou  n'arrive  pas. 

Lorsqu'une  obligation  dépend  d'un  événement  <{ui  est 
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d^jà  arriva,  mais  <pii  ost  inconnu  des  parties,  ello  n'ost 

pas  contlitionnelle.    Elle  a  son  cfTet,  ou  est  nulle  du  ) 

moment  qu'elle?  a  «^té  cnntractôp. 

ff  L.  100,  Dp  rerb.  nbtig.,  37.  38,  39,  Si  certum  pelaL 
Pothipp,  199,  ÎOÎ.    G.  N.  1168. 

1080.  La  condition  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs  est  nulle  el  rend  nulle  Tobtigation  (fui  eu  d<^pend. 

L'obligation  cpi'on  fait  dépondre  de  Texéculinn  nu  do 
l'accomplissement  d'une  chose  impossible  est  également 
nulle. 

fTL.l  el  137,  g  G,  De  verb.  siÎQnif.  //•  L.  1,  J  0,  1 1,  L. 
31.  ^f?  obUg.  el  action.    Polhicp,  204.    G.  N.  !  172. 

1081.  Toute  obligation  est  nulle  lopSf(u*c'ï'  est  con- 
tractée S3US  une  condition  purement  facultative  de  la 
part  de  celui  qui  sViblige  ;  mais  si  la  condition  consiste 
a  faire  ou  à  ne  pas  faire  un  acte  déterminé,  quoique  cet 
acte  dé|Xinde  de  sa  volonté,  l'obligation  est  valable. 

ff  L.  8,  D^  obUg.  et  action,  ff  h,  108,  J  {,  De  verb. 
oblig,  '*  Nutia  promissi'o  polext  consixterequm  ex  volun- 
taie  promiltenlis  statum  capii.''  Polhier,  47,  48,  205. 
G.  N.  1174. 

10SS.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  raccomplls- 
sement  de  la  condition,  elle  peut  trujours  être  accom- 
plie, et  elle  n'est  censée  défaillleque  lorscjuM  est  devenu 
certain  qu'elle  no  sera  pas  accomplie. 

Pothiiîr.  209,  210,  21 1.  6  Toullier,  623,  624  et  suiv. 
G.  N.  1178. 

1083.  Lorsqu'une  obligation  est  contractile  sous  la 
condition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  tismps 
fixe,  cette  condition  est  accomplie  lorsrjue  ce  temps  est 
expiré  sans  que  IVvénoment  snit  arrivé  ;  elle  l'rst  égale- 
ment si,  avant  le  terme,  il  est  certain  (\mo.  révônement 
n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle 
n'*'8t  censée  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas. 

Autorités  sous  l'article  i)récédent.    G.  N.  1 177. 

1084.  L'obligation  conditionnelle  a  tout  son  eTet, 
)crs4{UH  le  déliitour  obligé  sous  telle  condition  en  em- 
pêclie  l'accomplissement. 

^T*  L.  81.  g  l,  ^/'  rowtition.  *  demnnxirat,  ff  L.  85,  J  7, 
Dt  verb.  obtig.  ff  L.  24  et  39.  De  reg.jur,  P«»thier,  212. 
Domat,  liv.  l,4it.  1,  sec.  4,  No.  17.    G.  N.  1178. 

17 
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j]||SS>.X9.'CPiidMon,acpopplia,a,UD.e^  cétnucAif. 
ai|i|oue  auqycl  pbI«»(iitoa^  conlraotée.  ;Si  te  crtr 
ancier est  mort  avaiitl'accoiiiplieseipent d» Iq  eonditoa, 
see  droits  poss^  à  KQs  boîtiers  ou  reijréaan  Un  te  légdux. 

if  L.  18,  l'44,  De  reg.jur.,  Àr^mmlvm  en  Legt  M,', 
De  condilionibus.  irMifulionutn.  .  Pothiar,.  aao^^itaoat, 
liy.  1,  Ht/I,  séc,4,  Noa.T#  13. .  C  M.U79. 

^lOSfL  Le  .crè^Dcior  ^^t,  evaat,  l'âecamplisseauut 
d^  la.  caaMioD,  .exercer  tous  1»  lustoi  coBservatôirM-d» 
ses  droits.' 

PothiQr,.2'!2.     (IN.  1180,  .    .    ;  . 

108T..l'ixeiiue  roIfll^j/iiLOD  est  ociitiraciléo  aaus.unS' 
cDaiiitioii  ^u^iensivo,  itiiJi'biiijur  estobligé  deJvwKla 
cl^cSB  gui  ou.  Oat  Vobjiit  .iii.^^iJKt  quQ  U  coaditiofi  eat: 


.  S]  là  cbose  est  cnliBi-cianul  (lârie,  ou  ae  peut  plus  ôU*  ; 
1ivrée,.sansla  Ijtul^  du  dtiJjikeur,  Uii'MiP''»  d'oblia«liw>. 

Si  la  chose  s'ast  d<:l«r>oroe.  sans  (a  faute  du  dâbiteqr, 
lé  créancier  doit  la-  recevoir  danSil'éWt  OÙ  elle  s«  (rouve, 
biaas  diminulioa  à,à  fnh. 

Si  la  chose  s'est  déitnoréiijiarla  faute  du  déblWorble' 
ccéAQcier.a  lejlnùt.tiu  d'exigt^l^  clii)eoeii,f^tiLlFoà^al|a 
se  trouve,  ou' de  4ena:)dar.Ja  résolution  xlu' conlfslv. 
a,vec  dommA^és-iotéré^  (lansfun  et  l'autre  cas. 

ff  L.  S,  10,  Se  pei-iaUQ  e(  commoiinm.vendUa-  .CoA., 
lib.  4,  Ut.  4,  L,  5.  Poitier,  Î18,  m.  DooMt,  bv.  t,  lit. 
l.oec.  4.  Ko.  10.     C.  N.  1182. 

1,088-. La  condiiioii  résolutoire  l(wsq«'dlq?ai*:flc- 
uoiojilie  opère  do  jifoiR  droit  la.  «ésolutioa  du  «ontrAt. , 
.^Ue. oblige  chacune  des  pailles  à  rendra  .ce'.q{L'«U&  a 
regu'et  remet  les  cbos^sau  m^cne  âtat  que.siJe  eoDtnit 
n'a^aUpas  ex.isté-  en  observant  Déaiunoiba  les  réglés 
cûblles  daos  l'iirtida  .qui  ..pr^o^i  TelaUvetnsnt.MUi 
■ùoses  qui  ou  t  péri  ouotit:ë(é  détâiorées.  l 

Cod.,  lib.  8,  tit.  38,  L.  12.  Argummlumeccil^.  14  *. 
ITDb  Uig6-:fomJiiiit,.  PotUvr^^ê,  672.    fi  TttuUier,  6W, 


'  lW9.:he  'tfrïB«'<lifl^i4e,i4''Gwdi\K)n!istupqi 
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en  ce  qu'il  no  suspend  point  l'obligiatioD,.mais  en  retarde 
seulement  l'exécution.  . 

c^  L.  4Î,  l  l,  L.  4B,  De  vcrh.  oblig.  Pothien,  230.-  C: 
N;  1185. 

];VO0«  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  ôti^e  exigé 
avant-  l'échéance  ;  mais  ce  qui  a  été  volontatrement  et 
sans  erreur  ou  fraude  payé  d'avance,  ne  peut  être 
répété. 

ffïj.  1,  J  1,  />6  condii.  4i  demonsl.  ^L.  46,  îûc,  eit.f  in 
an.  suprà:  Pothaw-,  230,  231,  547.  Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sec.  3,  No.  7;  liv.  4,  tit.  1,  sec.  1,  No.  5.    4  Marcadé,  • 
572-34,  vol.  5,  p.  256.    11  Duranton,  113.   3  Zach.,  385, 
No.  6:    1 1- Tourner,  59,  60.    G.  N.  1186. 

109JL  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipu- 
lation ou  des  eHrconstances  quUl  a  été' aussi  .convenu  en. 
faveur  du  créancier. 

L.  4 1,  in  fine,  ff  loc,  ciL,  in  art.  suprà.  Pethier,  >833. 
C.N.1187.    *  •"\' 

l0O3«  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice 
du  terme,  lorsqu  il  est  devenu  insolvable  ou  en  faillite,. 
du  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier. 
•  Pothier,  234,  235:    G.  N.  1188. 

•  •  *  ' 

SECTION   III. 
•DBS  OBLIGATIONS   ALTERNATIVES. 

ll>98^  Le  débiteur  d'une. obligation  aitemative  est 
libéré  en  donnant  ou  en  faisant  une  des  deux  choses  qui 
forment' l'objet  de  l'obligation  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer 
Iç  créancier*  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  p^actie 
de  l'autre.  .  •        . 

ff  L.  78,  J  uh..  De  condiL  ^  demonst.  ^  L.  8,  J  1,  Z>e 
legaiis  i«.    Pothier,  245,  246,  247.    G.  N.  1189,  1191. 

1004.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas 
Ôté  «Lpi-eesémont  accordé  au  créancier.  ,    .     l 

r  ff  L.  2, 1  3,  Be^eo  tpu^d  œHo  loœ.  f  L.  25,  De^nirth' 
hmdéemplùme.  PiatHier.  247,  248,  283.  Domat,  liv.  1, 
tit.  l,«ec.i,No.l5..    C.-N.  1190. 

1005*  L'obligation  est  pure  et  simple  quoiqitd  oqn- 
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traclée  d'une  manièro  aHomative,  si  l'uno  dos  floux 
chosps  promisps  ne  pouvait  éLre  Pohjet  de  Tobligalion. 
ff  L.  72,  g  4,  De  solnlionibiis.  Polhier,  249.  C.  N.  1 192. 

lO^O*  L'obi  igalion  alternative  devient  pure  et  simple 
si  l'une  des  choses  promises  périt,  ou  ne  i)eut  plus  être 
livrée,  mémo  par  la  Hiute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette 
chose  ne  pi'ut  pas  ÔLre  offert  à  sa  place. 

Si  les  deux  choses  sont  périeson  ne  peuvent  plus  être 
livrées,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'ég.'iri  de  l'une 
d'elli'S,  il  doit  payer  la  valeur  de  celle  qui  est  restéa  la 
dernière. 

ff  L.  34,  g  6  /?«  conlrahendd  emplione.  ffh.  Mb.  Ds 
verb.ohlig.  //"  L.  2,  g  3,  De  eo  qnoU  ceiio  toco,  ^3,  L.  95, 
De  sohUlonibus.  Polhier,  Oblig.,  250,  25 1 ,  252  ;  Vente, 
312.  Conh'à,  L.  47,  g  3,  De  légal.  !•.  Et  Housseau  de 
Lacombe,  vo.  Alternative,  No.  2.    C.  N.  1 193. 

10^7.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  pay  l'article  pré- 
cédent, le  choix  a  été  déléré  par  la  convention  au 
créancier  : 

Ou  bien  lune  des  deux  choses  a  péri  ou  no  peut  plus 
être  livrêe  :  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  aura  celle  qui  reste  ;  mais  si  le  débiteur  est 
en  faute,  le  ci  ôanci«'r  peut  demander  la  chose  qui  reste, 
ou  la  valeur  de  celle  <|ui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne  peuvent  plus  être 
livié3s  :  et  alf»rs,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des 
deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le 
créancier  peut  demander  la  valeur  de  l'une  ou  de  l'autre 
à  son  choix. 

yf  L.  95,  De  solnlionibiis.    Pothier,  253.    C.  N.  1 194. 

10&8*  Si  les  deux  chosf  s  ont  péri,  l'obligation  est 
éteiiitu  d.'ins  les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  en 
l'article  1200. 

C.  N.  1195. 

10€»9«  Les  règles  contenues  dans  les  articles  de  cette 
section  s  a]>pli(|ueut  aux  cas  cù  il  y  a  plusdti  deux  choses 
comprist'S  dans  l'obligation  alternative,  ou  lors«|u'«lle  a 
pour  objet  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 

G.  N.  1196. 
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SECTION   IV. 
DES  OBLIGATIONS  SOLIDAIRES. 

J  \.  Delà  solidarilé  entre  les  créanciers: 

1100,  La  solidarité  entre  les  créanciers  donno  à 
chacun  d  eux  le  droit  (l'exiger  1  exécution  de  l'obligation 
en  entier  et  d'en  donner  quittance  au  débiteur. 

Cod.,  De  duobus  rets  slipvl.  d  promiL  ff  L.  2,  De 
duobus  reis  consliluendis.  Pothier,  558,  209,  260.  Do- 
mat,  liv.  3,  lit.  3<  sec.  2,  Nos.  I,  2  et  6.  Introduction  à 
ce  litre,  p.  247,  é  lit.  in-folio.    C.  N.  1 197. 

IIOI*  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  pnyer  à  l'un  ou 
à  l'aut.'c  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  cn^anciers  fait  remise  do  la 
dette,  le  débiteur  n'en  est  libéré  (jue  pour  la  part  de  ce 
créancier.  La  même  règle  s'applique  à  tous  les  cas  où 
la  dette  est  éleinte  autrement  (|ue  par  le  paiement  réel, 
sauf  les  règles  applicables  aux  sociptés  de  comm«*rce.] 

Dig.  L.  2  et  IG,  De  duobus  reis.  Puthier,  260.  Domat, 
loc.  cit.  et  No.  3.    C.  N.  1198. 

nos*  l>es  n^'gles  qui  concernent  l'interruption  de  la 
presci-iption  à  i'egard  des  créanciers  solidaires  sont 
énoncées  au  titre  De  la  Prescription. 

Cod.,  L.  5,  De  duobus  reis  stipufandi.  Pothier,  260, 
2«.  Djraat,  loc.  cit.,  No.  5.    C.  N.  1199. 

l  2.  De  la  solidarité  de  la  pari  des  débiteurs, 

nos.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  dr s  rlébiteurs,  lors- 
qu'ils sont  obligés  à  une  n.ô-no  chcse,  de  manière  que 
chacun  d'eux  puisse  être  séparément  contraint  à  Texé- 
cution  do  l'obligation  entière,  et  <jue  l'exécuiion  par  l'un 
libère  les  autri.'s  envers  le  ciéancier. 

/T*  L.  2,  L.  3,  g  I,  L.  Il,  J  1,  Z^e  duobus  reis  consli- 
'iumdis.  Cod.,  L.  3,  De  duobus  reis  stiputandi.  Pothier, 
261,  263,  274.  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  1,  No.  I.  Code 
de  la  Louis.,  2086^    C.  N.  1200. 

1104*  L'obligation  ]^ut  être  solidaire  quoique  l'un 
des  co-débiteurs  soit  obligé  diflëremment  dps  autres  à 
raccona plissement  de  la  môme  chose  :  par  exen>ple,  si 
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l'un  est  obligé  conditionneDemeift,  tandis  que  l'engage- 
ment de  l'autre  est  pur  et  simple  ;  ou  s'il  est  donné  à  l'un 
un  terme  qui  n'est  pas  accorde  à  l'autre.  • 

ff  L.  7,  L.  9,  g  2,  De  duobus  reis  consiilitendis.  Po- 
thier,  263.  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  l,  No.  5.  G.  L.  2087. 

G.  N.  1201.  ■'•'■'  i 

1105*  La  solidarité  ne  se  présume  pas;  il  lai^t 
qu'elle  soit  expressément  stipulée. 

Cette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

ïllle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  affaires  de  com- 
merce, dans  lesquelles  l'obligation  est  présumée- solidaire, 
excepté  dans  les  cas  régis  différemment  par  des-  toi»  spé- 
ciales. 

ff^h.  6,  L.  8,  L.  Il,  g  2,  /)e  duobus  reis  consiit.  Nove4. 
99,  c.  U  ff  L.  43,  Ue  re  judic.  et  effeclu  se^enliœ.  Ood., 
L.  3,  De  duobus  reis.  Pothier,  265,  266,  Boutaric,  Inç- 
tit.,  p.  444,  2  Bornier,  pp.  491,  492,  tit.  4,  art.  7,  ord. 
1673.    Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  1,  No.  2.    G.  N.  1202. 

1106*  L'obligation  résultant  d'un  délit  ou  quast-délit 
comnws  par  deux  personnes  ou  plus  est  solidaire. 

Pothier,  Ob.,  264.  / 

1107.  Le  créancier  d'une  obUgntion  solidaire  peut 
s'adresser,  pour  en  obtenir  le  paiement,  à  celui  des  codfébi- 
teurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  op- 
poser le  bénéfice  de  division, 

if  h.  3,1  \,  De  duobus  reis.  ff  L.  47,  Locali  conduoli. 
Secùs,  Novel.  99,.  c.  l.  Pothier,  270.  4  Bretonnier  sur 
Henrys,  p.  419.  Conirà,  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec*  li  No.  3. 
G.  L.  2089.    G..N.  1203.  ,  . 

1108.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  codébi- 
teurs n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pa- 
reilles contre  les  autres. 

God.,  L.  28,  De  fid^uss.  et  mandat,^  8,  41.  Pothier, 
271.  Domat,  loc.  cit.,  suprà,  No.  7.  G.  L.  2090.  G.  N. 
1204.  .  '       V. 

lltfO*  Si  la  chose  due  est  périé  ou  ne  peut  plus  être 
livrée  par  la  faute  ou  pendant.la  demeure  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres^  codé^)Uf urs 
ne  sont  pas  déchargés  de  l'obli^ation.de  payer' fê  priX  dp 
la  chose,  mais  ils  ne  sont  point  tenus  des  dommages- 
intérêts. 


■>  ÎA  bréaacter  )ieut  ^étfldtiâfefil;  I  réfuter -k&  «Aôtii^ig^^^ 

ci»>s8  est  périé  ôu  ttë  pfeut  filés' éirè'livirêfe,  et  cc«t^e  cetix 
qui  étaient  en  demeure.  f       ■  •    »      .  )    .         j 

'^L.  19,  De  âûôbvs  r^sôimiftittéen^s.  'li.' 32i|  4,,De 

moulin,  (frfl^i. deetividuo  el tndibiduo,  ^rt.  8,  N<).s.  126- 
7.  Polhier,  273.    CL.  2091.    G.  N.  1205.    '       .     '    ' 

11Ï0«  lies  règles  qui  conketàërit  'Vïitietfve^iion  Ae  la 
pi^cription  1  à  ^  l'égard  dès  débiteurs  sôîidalres  50nt 
énoncées  au  titre  De  la  Prescription,  '  ' 

<Mi.,h:^, &eduobusftsis,4lc.  Pdlhier», 27t.  MÉéulin, 
'  '  loo.  tïft.,  s%iprà,  No.  9.    G.  ïi.  20^2.    C:  N.  ï(?«fe .         ' 

^nil*  'La  demamde  d'intérêts' formée  cbritre  'l'ui»  çtes 

débiteurs 'soiidalres  iait  cotiriir  l'hlférôt  à  Kéfedrdjtfôtîcms. 

I     God.,  jlr^.  «ar.  kg:  5,  /!^é  «*ttô&ttl?  ref«.'  Pothi«r,'272.  i  6 

TouMier,  ifto.  729.    4  Mai^oakié,  Nô! '6H.    0.  L.'Î093. 

G.  N.  1207. 

)    m.l9«  Le  âébiteùr  solidaire/ pc^ursHiyi  par  lié  cfean- 
cier,  peut  opposer  toutes  les  exceptlôiis  ^u»  lui  sont  -per- 
'  sonne) les,  ainsi  que  celles  (f^ui'soiît'eomïnuÀes  à  k6\k  les 
codébiteurs.  ^  1 

Il  ti«^^nt  !  opposer  les.  '  8X(îeptt<>ns  xs^i  so^it  put^raént 
përsoénities  à*  l'un  ou  à  plusiôU^fe  ilès^uireé  codébiteurs. 

ff  li.  10,  19,  De^dîAùtnis  rèiêl  I^otîrièf,  ^74.  Dpmàt, 
loc.  cit.,  suprà,  No.  8.  G.  L.  2094.  G.  N.  1^08.'  ' 
-'  t^lSé  Lorsque  hin  dès  (!fôK}ébitéul^5  CMivietft^fetéHtier 
«Il  représentant  légaldu  créatidi^,îoti  îor^e  le  créajiôier 
djèviènl;  Théritier  ou  repiréfiebtaffft  lé^al  de  Tun  dèar  co- 
débiteurs» Ja  confusion  h*^leftit  laisrtaiice-  Sôlîdeîi^  ^e 
'  pouV  la  plart:et  portïon  de^teV  crodèbit'eur.      '      '     ''• 

jf  ii.  »,  i  2,Desûlta.a'MbiBrat.  /L.'50i  JWef.  Pdthiîfer, 
■276.    Domat,  lôc.  citi,  ùupr%.    Ù.  li.  2095.    €;  K.  1*2^9. 

1114*  Le  créancier  qui  consent  à  la  diVisiOti  dé 'la 
>dcCte  ^  l%ar^  de  l^uti'des  «od^l'ÛBi^,  conéerve\$pn 
recours  soli^vi^  «oAtre^les  amtre«  i>our  lia  t(iiit.      ;    ' 

Pothier,  Oblig.,  277;   Rente,  194,  195.  -Cf. ^L.  20*6. 

•criN.  ttto;  •••-••  !  '   •    .  ^  ..  -.1  /   I  '  j: 

'  (UIO.  Le  chéadoiér  (|ui'i^ç|c>it'diVi^i»i^iift  -pAn'tie 
'l'un'^db&  '€iodé]^lteut%,i  e»  laëpéetfllELii^  â^sS^ank  i^ë^U 
ftaoe», ^ns  tê^i^ve de  s0s^dr«!ritd;'ii«i^^ë«-àiËi  reëëârs 
tgoftdaife  qu?è:l^gard  de  (jeficddélKtôtif.       I       '     "^ 
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Locr/^an filer  nVat  pas  censé  remeltre  la  SDlldar'.lé  au- 
cofiébilour  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la 
part  dont  ce  dernier  est  tenu,  si  la  quittance  no  porte 
pas  que  c'est  pour  sa  part. 

11  en  pst  do  même  de  la  demande  formée  contre  Pun 
des  codébiteurs  pour  sn  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé 
à  la  demandi',  ou  s'il  n*osl  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation. 

Cod.,  L.  18,  De  pactis.  Polhier.  277, 278. 61 1.  Bacquet, 
Droits  de  jvslke,,  ch.  21,  No.  245.  C.  L.  2097.  C.  N. 
1211. 

1110.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
réscîrve  la  portion  «le  lun  <l«'s  codébiteurs  dans  les  ané- 
rages  ou  intérêts  de  lu  eielte,  ne  perd  son  recours  soli- 
daro  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non 
pour  cenx  à  echeoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
piiemimt  divisé  n  ait  élé  continué  pendant  [dix]  ans  con- 
sécutifs. 

B  Kîquet,  Droih  de,  justice,  No.  246.  Pothier,  279.  C 
1^.2098.    C.  N.  1212. 

lllT*  L'obligation  contract'^e  sDlidairoment  envers 
le  crMancier,  se  divise  do  plein  droit  entre  les  codébiteurs, 
qui  n'en  sont  tnnus  entr'eux  que  chacun  ])our  sa  part. 

Cod.,  L.  2.  De  duobus  irJs  siipulandi  el  promitt.  Po- 
lhier, 264.  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  l.  No.  6.  C.  L.  2099. 
G.  N.  1213. 

1118.  Le  codébiteur  d'une  dette  solirlaire  qui  l'a 

Ï)ayee  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que 
es  parts  et  portions  de  chacun  d'eux,  encore  qu'il  soit 
spécialement  subrogé  aux  droits  du  ci'éancier. 

Si  l'un  d'eux  se  Irouve  insolvable,  la  perte  qu'occa- 
sionne son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre 
tous  h.*s  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait 
le  paiement. 

ff  4.  L.  36,  39,  Deâdejuss.  et  manà.  ff  L.  46,  De  solur 
tirnibus,  Pothier,  264,  281,  282.  Domat,  loc.  cit.,  suprà. 
0.  N.  1214. 

1119.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé. à  l'a»c- 
tion  solidaire  contre  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu- 
sieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  les 
portions  des  insolvables  sont  réparties  con  tri  bu  toi  rement 
entre  tous  les  autres  codébiteurs,  excepté  cel.ui  qui  a  été 
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libéré  dont  la  part  contributoire  est  supportée  par  le 
ânéan  cier 

Pothier,  278.281.  C.  N.  1215.  6  Toul.,  No,  739.  4 
Marc,  sur  Tart.  1215.  Delv.,  p.  144,  No.  6.  11  Dur., 
No.  231.    3  Znchariœ,  p.  361,  No.  21. 

IISO.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée solidairement  ne  concerne  que  l'un  des  codébi- 
teurs, celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  sont  considérés  par  rapport  à 
hii  que  comme  ses  cautions. 

Potbier,  264,  282,  495.    C.  N.  1216. 

SECTION  V. 
DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  KT  INDIVISIBLES. 

IISI*  Une  obligation  est  divisible  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans  son  exé- 
cution, est  susce|)tiblo  de  division  soit  matérioiie  ou 
intellectuelle. 

y/*  L.  2,  §  1.  /)e  verb.  obîig.  ^  L.  9,  ^  1,  ^g  soluUone. 
Dumoulin,  Tracl.  de  divid.  el  indiv.,  partie  1ère,  No.  5; 
partie  2.  No.  200,  201.  Pothier,  Oblig.,  288,  289  ;  Suc- 
cess.,  c.  5,  art.  3,  §  5.    G.  N.  1217. 

UdS.  L'obligation  divisible  doit  être  exécutée  entre 
le  créancier  et  le  j'ébiteur,  comme  si  elle  était  indivisi- 
ble. La  divisibilité  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
tiers ou  représentants  légaux,  qui,  d'un  côlé,  ne  peuvent 
exiger  l'exéoution  de  l'obligation,  et  de  l'autre,  n'y  peu- 
vent être  tenus,  au-delà  de  leurs  parts  respeciives  comme 
représentant  le  ciéancier  ou  le  débiteur. 

Cod.,  L.  2,  D^  heredilariis  action,  ff  L.  33,  Df.  iegatis, 
2».  Pothier,  Oblig.,  399,  498,  811,3 16,  317.  ;  Rente,  ch. 
7,  art.  3.    G.  N.  1220. 

1133.  La  règle  établie  dans  l'article  précédant  reçoit 
exception  à  l'égard  des  héritiers  et  représentants  légaux 
du  débiteur,  et  l'obligation  doit  être  exécutée  comme  si 
elle  était  indivisible,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  un  corps  certain 
dont  l'un  d'eux  est  en  possession  ; 

2.  Lorscpie  l'un  d'eux  est  seul  chargé  par  le  titre  de 
l'exécution  de  l'obligation  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  du  contrat,  soit 

17» 
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•  '  { 

de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s!y  èsjt 
proposée,  que  l'iotention  des  .]iap(,ies  aété  <^ue  rQl>ljga- 
tionnepûts'exécuter  par  parties;  , 

[Dans  le  premier  eas,,ceiui  qui  est  en  posses^ioii  de  ta 
chose  dne,  dans  le  second  cas,  celui  qui  est  seuj  çhofgèf 
et  dans  le  troisième  cas,  chacun  des  cohéritier^  6ti  rdpri^- 
sènlants.  légaux,  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de 
la  chose  diie,  sauf,  dans  tous  les  cas,  Itî  recours  de  celiii 
qui  est  poursuivi  contre  les  autres.} 

11S4«  L'obligation  e^t  indivisible  : 

1.  Lorsf4u'el le  a  pour  objet  quelque  chose  qui  par  sa 
nature  n'est  pas  susceptible  de  ëivision  soit  matérielle 
ou  intellectuelle  ; 

2.  Lorsque  l'objet,  quoique  divisible  de  sa  nature,  ne 
.peut  cependant  être  susceptible  de  division  îou  fd*eK^u- 
tion  par  parties,  à  raison  du  caractère  qui  lui  est  qonné 
par  le  contrat. 

Voir  les  citations  sous  l'article  1122.  Pothier,  24^, 
242,293,294,295.  4  Marcadé,  pp.  627  à  635.  Rodière, 
ivc.dîL    C.  N.  1217,  12i8. 

-    1135«  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obli- 
gation le  caractère  d'ïhdivisit)ilité. 

Dumoulin,  de  dividuo  ei  individuot  part.  2.  Nof  ^22. 
Pothier.  287,  323,  324.    G.  N.  1219.    G.  L.  2106. 

HSS6«  Ghacun  de  ceux  qui  ont  eontraclé  coxtjoiuta- 
foeiit  une  dette  indivisible  en  est  t^nu  poar  le  total, 
encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  Bolidure- 
inent. 

^  L.  2,  g  1,  2, 4,  d&'Verb,  oblig.  Pathier>  Sti,  328.  G. 
N.  f222.    G.  L.  2109. 

1I37.  La  règle  étalslîe  dans  rartide  tfiii  précédé  s'ap- 
plique aussi  aux  héritiers  et  représentants' léjgaux  de 
celui  qui  a  contracté  une  obligatioxi  itidivisible.      *  ^ 

jf'L.  192,  Dereg.jur.  ffh.  m,  1,  M  Imefn- MeiUMn. 
Iflj.%%  2,  De  verb.  ohlig.  PotWer,  GbHg.,  3Î2  ;  «ôe- 
cess.,  ch.  5,  art.  3,  J  5.    G.  N.  1223.    G.  L.  ÏI-IO. 

11^8*  L'obligation  de  payer  des  dotûmages-iÂtéi^ts 
résultant  de  lïnexécution  d'une  obligation  lûdiAriâlbie 
est  divisible.  ., 

Mais  si  l'inexécution  provient  dé  la  îùM\Jb  d0  l'un  dés 
codébiteurs  ou  de  rUn  des  coliéfiliéfd  ûû  représentants 
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304,  305,  324,  3S4';lSflce^ss.,'"<itf.  5viâHl.'f,t5.  '       " - 

'-'  !ri2i^.  Chjacjtfe 'o(>hérîtièr  4il  r^iot^âêrtânti'^^dl  du 

btéhttcier  petit  èxlg^i*  ^i*  tbtahtâ  'l'e^ôGùttoh' lÉte  Fbirttga- 

tion  indivisible.  .    1 

'    I!  Tîe-pétftfôii^aeùlîa  remise' de  là  t«tftlité^dèla  dbtte, 

>oii'ip€cevoîrla(  valeur  au  Heu  îde  lu  ehbsié.    SP  fun  îlfes 

cohéritiers  ou  r^présentàhla  lô^atax  a  séulreteiib  k'^ette 

vpu  Yeçtt  la'valesu*  de  Ik  ifchosèj^iâs  àVitrefe  né  peuvent 

'^ôDMiiwler  la  chbse  indivisible^  qu^ft  tehtffit^coffiptfeîie 

la  portion  de  celui  qui  a  fait  la  remisé  où  qui  à  reçu  la 

Tf  I>.  25,  î  9,  Pàrtiiltm  trciHUnâèb.  ff'lj.%  De  wAf. 
obH0.  ff  !..  13,  l  i%  De  éeceplttaii(M4hus.  PélWêr, 
326-7-8-9.  4  Marcadé,  p.  497-8.  C.  N.  1224.  C.  t.  ^111. 
'  'I130«  L'héritier  ou  repréeentabt  légal  jdu  ^fél)fteur 
assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation  mdiv^sible,  tifeUt 
'demander  un  délai  pour  mettre  en  ciauge^  les  icRobémiers 
0»  lautrés  repréfeflritantfi  légaux ,  à  moiriè  X[êQ  W.  dette  ûe 
•sert! de  nature  à  m  pouvoir  être  acquittée  efue  par  Phéi^i- 
•tter  as^gné,  qui  peut  alors  être  cdndamiié's^t,  sauf  Bttn 
recours  en  indemnité  contre  les  a«t«^. 

^ff  li.  i I,  g  i3,  Dé  Fegàiîs,  >.    MnkJirtiti,  éùe  diviH.  et 
■indiv.,  part.  3,  Nés.  90,  400,  104,  107,  pftrt.'2,  'Nés.  t'tb, 
469.    Pothier,  330,  331,  333,  334,  335.    C.  N.  1ÎÎ5.     ' 
■  ■     ■     ■   .  •       ■        .  ;    M. 

SECTPON  VI.    ' 

tes  OBUa^TIONS  A.VEC  QLAUS^  PÊNJU.È;.  ! 

> '1191'«  La  ckuBe  pénale dstund abllgâtienseciotiidlâ^e 
pér  fiBu|ueI)e  une  personne,  pour  assui^r  ^«xééuttoé  de 
t^6bligation  principale, 'se  dotiaiet  à  urie  peine  en'e^s 
d*inexécution.  •    '  .         > 

i^L.  71  et  l'37, 1  7,  De  t)W&  obHg-  ph,  *4,  Jl  5^  De 
»fe%  etcàian.  '^L.  U.lVDèrthus^ibiîs,  f  L.  41 
et  42,  Pro  .foeHs:  /th.  m^  De ûxitidne^ mipH  ^ttekdfli. 
»ï>blliler;  184,  357,  3$2.  Doaia)t,  liv.  l,*tt.  ^,  gto.:4,îNo. 
18.    C.  N.  1^26. 

1183^  La  noDité  de  TiotligalioU  pHodlpale,  <  pour 
4<>ute>«Mre<  cause  qUë  deite  dà  âékùt  (Timèi^;  etilM^e 
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la  nullité  de  la  clause  pénale.  '  La  nullité  de  cette  der- 
nière  n'eqtraine  pas  c^le  de  l'obligation  principale. 

ffh.  97,  in  pr.  L.  126,  3  3,  De  verb  obiig.  Poihier, 
339,  340.    6  Toullier,  815.    C,  N.  1227. 

IISS.  Le  crnancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  Tex- 
écutioii  de  robligalioa  piincipale  au  lieu  de  demander  la 
peine  stipulée. 

Mais  il  ne  peut  demander  en  même  temps  les  deux,  à 
moins  que  la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard  dune  Texécution  de  Tobligaiion  principale. 

/r  L.  10,  l  1.  De  pactis.  ffh.  132,  J  2,  De  verb.  obUa. 
ff  L.  28,  De  actione  empli  el  vendili.  Pothier,  343,  344. 
C.  N.  1228,  1229. 

1134.  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débi; 
teur  est  on  demeure  d'exécuter  l'obligalion  principale, 
ou  lorsqu'il  fait  ce  qu'il  s'était  obligé  de  no  pas  faire. 

C.  N.  1230. 

11S5«  [Le  montant  de  la  peine  ne  peut  6lre  réduit 
par  le  tribunal.  * 

Mais  si  l'obligation  principole  a  été  exécutée  en  partie 
à  l'avantage  du  créancier,  et  que  le  temps  fixé  pour 
l'exécution  complète  soit  de  peu  d'importance,  la  peine 
paut  être  réduite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention 
spéciale  au  contraire.] 

6  TouUier.  809,  810,  81 1,  812.  813.  4  Marcadé.  p.  654, 
526,  527.  G.  N.  1152.  C.  L.  2123.  Autorités  citées  par 
Puthier,  345. 

1136*  Lorsque  l'obligation  principale  contractée 
avec  une  clause  pénale  est  indivisible,  la  peine  est  en- 
courue par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  ou 
autres  représentants  légaux  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  contrevenu, 
soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part  et  portion,  et  by- 
pothécairemont  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

//•L.  5,  J  I,  L.  84, 1  3,  De  verb.  oblig.  Dumoulin,  part. 
3,.No8.  173,  174.  PoUiier,  355,  366.  G.  N.  1232.  Sedg- 
wick  on  meosuf^f  of  damages,  p.  421  et  suiv. 

IIST",  Lorsque  l'obligation  principale  contractée 
sous*tun3  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que 
par  celui  des  héritiers  ou  autres  représentants  Ipgaux  du 
débiteur  qui  contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la  part 
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06u&6ineni  dont  il  est  tenu  dans  l'obligation  principale, 
sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Gt$tt6  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale 
ayant  été  aj(.utee  dans  l'intention  que  le  paiment  ne  pût 
se  faire  partiellement,  un  des  cohéritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux  a  empêché  l'exécutiQn  dé  Tobligation 
pour  la  totalité  ;  en  ce  cas  la  peine  entière  peut  être 
exigée  de  lui,  et  des  autres  pour  leur  portion  seulement^ 
sauf  leur  recours  contre  lui. 

/f  L.  2,  J  5  et  6  ;  L.  72,  De  verh.  oUig.  Pothier,  306, 
359,  360,  361.  Dumoulin,  part.  3.  No.  412.  6  Toullief; 
Nos.  842,  843,  844,  845.    G.  N.  1218,  1233. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  l'EXTIXCTION  DES   ODLI&ATIONS. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GBNéRALES. 

1188*  L*ob1igation  s'étoint  : 

Par  le  paiement  ; 

Par  la  novation  ; 

Par  la  remise; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion  ; 

Par  Timpossibilité  de  Texécuter; 

Par  le  jugement  d'annulation  ou  de  rescision  ; 

Par  l'etret  do  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expli- 
quée au  chapitre  qui  précède  ; 

Par  l.i  prescriplion; 

Par  Pexpiiation  du  terme  fixé  par  la  loi  ou  par  les 
parties,  pour  sa  durée  ; 

Par  la  mort  du  ciômcier  ou  du  débiteur  en  certains 
cas; 

Par  des  causes  spéciales  applicables  à  certains  con- 
trats, et  qui  sont  expli<iuees  en  leurs  lieux  respectifs. 

C.  N.  1234. 
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DU  P'AIEHElfT.  -     .   ' 

l\.DisposUions  générales.  :'''l 

.  1IS9»  Par  paiement  on  eqtefid  iiOivBPaleMleat  la 
livraisdA  d'une  somme  d'argent  pouraùquiUlbi'  une  èMi- 
gfttion,  mais  l'exécution  c^e  toute  chose  èl  lal^oeHe  les 
parties  sont  respectivement  obligées.  ■ 

Damât,  iiv.  4,  titv  1,  sec.  1^  Nos.  1  et  3.  •  I>o<hiér,\458 
à4&5.:  G.  L.  "2127.'  ''; 

1140*  Tout  paiemient  supposer  une  xletto;  oe*  (^t'^a 
été  payé  sans  qu'il  existe  une  dette  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est .  pas  admise  à  l'égard  des  obliga- 
tions naturelles^  qui  kÀît  été  w)ldntàiretnfent  acquittées. 

/jTLeg.  1,  10,  13,  14,  16,  17,  18.  De  cnndicl.  indeb.  ff 
L.  176,  De  verb.signif.  Pothier,  192.  195,  ?18,  Domat, 
Iiv.  2,  tit.  7,  sèc.  1,  Nos.  1,  4,  5.  Domat,  Iiv.  4,  tit.  1, 
sec.  1,  Nos.  4  et  5.    C.  L.  2129.    C.  N.  1235. 

1141*  Le  paiemeiit  peut  être  fait  par  toute  personne 
quelconque,  lors  même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'obli- 
gation ;  et  le  créancier  peut  être  mis  en  demeure  par 
l'offre  d'un  étranger  d'exécuter  l'obligation  pour  le  débi- 
teur, et  sans  la  connaissance  de  ce  dernier;,  mais  il  faut 
que  ce  soit  pour  l'avantagé  du  débiteur  et  iioii'<irfrife  le 
seul  but  de  changer  le  créancier  que  cetïe  offre  sbîtlfkite. 

)f  L.  23,  31,  40,  53,  De  solulionibus.  Domat,  lîv.^  tit. 
l,  sec.  l,  No.  7,  sec.  3,  No.  2,  et  sec.  2,  Jio.  10.  Pothier, 
499,  500,  598.    C.  N.  1236,  1237.  ' 

114;âK.  L'obligation  de  faire  ne  jDéut  éfré^  acquittée 
par  un  tiers,  contre  le  gré  dû  ciiéancjer,  îwli^e  ce  aer- 
nier  a  intérêt  (Ju'MH^'swt  i^pHe'paf  ledebîiéuriui- 

ffh,  72,  §  2,  De  soMiofi.    Pèthier,  ^Oi   «•  Tbmm, 
N.O.  1 L    Ord.  1673,  tit.  5,  art.  3.    G.  L.  2\9h  ;         ^ 
*  it4d.  Pour  payer  valablement  41  faut  «veH^dttèfe  la 
chose  payée  un  droit  qui  autorisé  à  le.'iidnhét  mp^té- 
ment.  .   .  i 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  <t)^ 
aulri«hosequi  se  consomme  par  IXisagë,  ijo^  peut' être 
répélé-cotttré  le  créancier -tiui  a  colréfimiQaè  kk  éhoèb^'ëlé 
bonne  foi,  quoique  ce  paiement  ait  été  fait  par  (^èiqi^un 
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3ui  n^en  -éiaii  pas  propriétaire  où  xfaV  n'était  p^:^  eaj)kbie 
e  raliéner.  .        "  '. 

ff'  L.  54,  De  rég.  jiir.  L.  14,  i  fin.,  L.  9^4,  De  sblui. 
Pothier,  495,  496.  497,  498,  '50*,  640.'  C.'N.  t?3*:  •  6 
Tonll..  No.  6,  p.  14:    4  Marc,  àiir  Fart:- 1238. 

1144*  Le  paiement  doit  être  fait  au  arévcafiéCffni  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  on  autori^p(tf  lé  jus- 
tice ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  '  '   ] 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n*a  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou^il 
en  a  profité. 

ffh.  180,  De  reg.jur.  L.  12,  tn  pri/L.  g  4,  L.  49,  L.  T5, 

De  sohUiôn.  el  Uberalion.  Poth|Br,  242,  501.  G.  L:  ïl?6. 

G.  N.  1239.  •       . 

L 
1145*  Le  paiement  /ait  de  bonne  foi  à  celui  qui  Qst 

en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  .que 

subséquemment  il  soit  établi  qu'il  n'est  pas  le  véritaiile 

créancit^r 

,    Pothier,  503.    G.  L.  2141.    C..,N.  1240.  ! 

1I46«  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  j^int 
vAlable,  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  ip^ia^qùe 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  à  Tourne  ^u 
profit  de  ce  cré  mcier. 

4f  L.  r5,  L.  47.  De  solut.  el  libéral.  I^othier,  50A,  5^9. 
G.  L.  2143.    G.  N.  1241. 

1147*  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  so»  4B9M^' 

Qier,  au  préjudiee  d'une  saisie  ou  ftn>6t,  alsat.  pu»  vidlibiÇ 

à  regard  des  créanciers  saisissants  ou  arrétgota»^^ 

peuvent,  selon  leurs  droits,  conir^iiMhFe  le  xl^teiMr  !à 

spiftyer de  nouv.e&u ;  sauiVen  ce  ea«, son  Fe^iirsfi5«|ile- 

.  ment  contre  le  créancier  qu'il  a.aiiasi  p«vé.    . 

Pothier.  Oblig.,  505;  Const.  de  rente,  87.  tî.  Ii.ï«U^. 
.C.N.  1242.  .  ,  f 

1148*  Le  créancier  ne  peut  être  contraint'H*  t<wfe- 
voirune  cbese  autr^  qtteoèlfe  ^jj^toliui  e^^ne^/^ioiqua 
la  chose  offerte  soit  d'une  plus  grande  valeur.         -    ^ 

^ L.  2,  J  \,De  rébus  crediiis,  Donuik  li¥. ^4,  tit  1, sec. 
2,  No.  9.    Pothier,  243.  465.    G.  N.  fîfe. 

1149.  Le  débiteur  ne  peiit  ixrint'forcw^le^féâifcler 
-à  irecevofir  en  pattie  le  pateaieiit  Ô^ne  ttttte,  tàéiÂe 
divisible. 
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ffi,L.^\,  De  rébus  credilis,  ffL.  il,  Z\,J>e  usuris. 
C  N.  Iî44. 

(Bt  lo  tribunal  ne  peut  non  plus,  dans  aucun  cas, 
ordunner,  par  son  jugement,  qu'une  dette  actuellement 
exigible  soit  payée  par  versements,  sans  le  consentement 
du  créancier.] 

1150*  Im  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé 
eet  libère  par  la  remise  de  la  chose  en  1  etut  cù  elle  se 
trouve  au  temps  de  la  livraison,  pourvu  que  Ips  détério- 
rations qu'elle  a  subies  ne  résultant  pas  d'un  fait  ou 
d'une  faute  dont  il  soit  responsable,  et  qu'avant  ces 
détériorations  il  ne  Fût  pas  en  demeuré. 

/f  L.  23,  33,  37,  51.  Jje  verb,  oblig.  (T  L.  33,  De  solu- 
tion.   Polhier,  544.    C.  L.  2151.    C.  N.  1245. 

1151.  Si  l'objet  de  l'obligation  est  unc^  tlicse  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  fS|,èc;e,  le  débileur  n'est  pas 
tenu,  pour  éLre  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure 
861  èje  ;  mais  il  ne  ijourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  marchande. 

f*  L.  33,  De  solul.  #  iiberat.  Pothier,  283-4.  C.  L. 
2.    C.  N.  1246. 

115IS*  L^  paiement  doit  être  fait  dans  le  Iîpu  désigné 
expreesémcnt  ou  implicitement  par  l'obligation. 

èi  le  lieu  n'y  est  pas  *indi(|ue,  le  paiemont,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  Cad  dans 
le  lieu  où  il  était  au  temps  où  l'obligation  a  été  con- 
tractée. 

Dans  tous  les  autres  cas  le  paiement  doit  être  fait  au 
domicile  du  débileur;  sauf  les  règles  contenues  aux 
titres  relatifs  à  des  cmtrats  particuliers. 

ffh.  9,  De  PO  qMod  cej^lo  toco.  ff  L.  21,  Z>c  ohUg.  4* 
aclicn.  Pothier,  238,  239, 240,  ou  548, 549.  G.  L.  2153. 
C.  N.  1247. 

1158.  Los  frais  de  paiement  sont  à  la  charge  du 
débiteur. 

Pothier,  550.  Nouv.  Ferriôre,  vo.  PaiemcrUf  No.  493. 
C.  N.  1248. 

J  2.  Du  paiement  avec  subrogation. 

U54*  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier 
au  profit  d'une  tierce  personne  qui  h  paie,  est  ou  coq> 
ventionnelle  ou  légale. 
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Badussou.  Subrogation,  ch.  2,  xxii.    C.  N.  1249. 
1155*  La  subrogation  est  conventionnelle: 

1.  Lirsque  le  crénncier  en  recevnnt  son  paiement 
d'une  tierce  personne,  In  subroge  dans  tous  ses  droits 
contre  le  débiteur.  Celte  subrogation  doit  être  expresse 
et  fuite  on  môme  temps  que  le  piiiement; 

2.  Lorsj|ue  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet 
de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les 
droils  du  créancier.  Il  faut,  pour  que  la  subrognlion  en 
ce  cas  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quillance 
soient  notai'ié.s  [ou  faits  en  présence  de  deux  témoins 
qui  signent]  ;  que,  dans  lacté  fl'emprunt,  il  soit  déclaré 
aue  la  soiiunn  est  empruntée  pour  payer  la  dette,  et  que, 
dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  paiement  est  fait 
des  deniers  fournis  à  cet  ell'et  par  le  nouveau  créancier. 
Cette  subrogation  s'opère  sans  le  consentement  du 
créancier. 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  dans  les 
cas  tù  Pacte  d'emprunt  et  la  quittance  sont  faits  devant 
témoins,  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  qui  doit  se 
faire  en  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
l'enregistrement  des  hypothèques.] 

1156»  La  subrogation  a  lieu  par  le  seul  effet  de  la 
loi  et  sans  demande  : 

1.  Au  prolit  de  celui  qui,  étant  lui-mômo  créancier, 
paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 
ses  priviôgesou  hypothè(|ues; 

2.  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie 
un  créancier  auffuel  cet  immeuble  est  hypothéqué  ;] 

3.  [Au  profit  de  celui  qui  \m\Q  une  dette  à  laquelle  il 
est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt 
d'acquitter]; 

4.  Au  proGt  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses 
propres  deniers  une  dette  de  la  succession  ; 

5.  Lors(|u*une  rente  ou  dette  duo  par  l'un  des  époux  a 
été  rachetée  ou  payée  des  deniers  de  la  communauté; 
en  ce  cas,  l'autre  conjoint  est  subrogé  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  de  communauté,  aux  droits  du  créancier. 

lUT»  La  subrogation  énoncée  dans  les  articles  pré- 
cédents a  effet  tant  contre  les  cautions  r(ue  contre  le  dé- 
biteur principal.  Elle  ne  peut  pié^udicier  aux  droits  du 
créancier  lorsiiu'il  n'a  reçu  qu'une  partie  de  sa  créatice  ; 
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il  pent,-^  ce  cas,  exercer  ses  droits  poUf  tétit  ce  qui  lui 
reste  dû,  de  préférence  à  cehii  dôirt  il  n^a;  ]^u«4iië  ^rtie 
de  sa  cvéancf^. 

Pôfchier,  Côul.  d^Orl,  lôtrod.  au  tît.  tO,  Nos.  S3,  84, 
87.  Pôtbier,  Obiig.,  280,  556;  Hypoth.,  ch.  î,  sec.  5. 
Journal  des  Audiences,  Ari*ôt  4u'6  juin  1712.  Benussdi, 
eh,  ISet  te^add.    C.  N.  t252. 

§  dr.  De  Vimputûlion  dès  paiements. 

1109.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  )e  durcit  de 
déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

ffh.  i,  De  sohU.  et  Ubéfàt.  God.,  L.  l,  eoé.iit  Po- 
thier,  539.  Domat,  llv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  No.  1.  C.%.  2159. 
C.  N,  1253. 

IIIIO»  Le  débiteur  d'une  dette  qui  poHe  inléPét  «Ai 
produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  eonigeiHé- 
ment  du  créancier,  imputer  le  fûiiement  qu'il  fîlife  sur  le 
<ïapttal  de  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  ;  Te  paie- 
ment Mi  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point 
intégral,  s'impute  d'abord  sur  leis  intérêts. 

ff  L.  5,  99,  De  solui.  et  Kberat.  FoWiier,  570.  Dbmat, 
liv.  4,  tit  t,  sec.  4^  Nos.  7  et  8.    G.  L.  216^.    0/îï.'  fe54. 

IIOO.  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  «  ac- 
cepté une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce 
qu'il  areçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  demander  l'itoputatien  sior  uim^9tte 
différente,  à  moins  qti'il  ne  se  rencontte  quel(|v^iine  des 
causes  qui  annulent  les  eoûtrate. 

f  Mg.  ew  tege  L.  1,  2,  3,  2M  sùM.  et  ivk^at.  I^tkier, 
566.    G.  L.  2161.    G.  N.  125(5. 

IIOI.  Lorsque  la  quittance  ne  çompoNfe  aaoKni^e 
imptitatioiï,  le  paiement  doit  être  imputé  èur  ]k  td^t^que 
le  débiteur  a!?alt  pour  tors  ie  pltts  d'intérêt  d'aeqttitftér 
«mi^  «eiilies  qui  étaient  pardllèment  édites  ;  si  lie^lu- 
iSékap^  dettes  une  seuie'  est  -e^d^gib^e,  le*  pd^HieHt  s'^iipote 
sur  kl  d^te  écbue,  quoique  moins  onéreuse  que  ^eUès 
qui  tie  isont  pas  encore  échues. 

^  fes'dttUes  isont  de  même  nétàre  et  éi^leitf eài  ^né- 
t^uses,  llmputatten  se  fait  sur  la  |>lus  «^eniHe*  ^ 

Totnes  choses  égales*  elle  se  fait  |^ropertle>i^'Mféméift. 

if  ii.  \,%  3,  4>  5,  7,  8^  103.    DesoMLet ïibmèl.  »)- 


thier,  530,  531,  532.    Domat,  nv.'4,  %\t  1, 'sec.  *,>!<*.  3, 
4,  7.    C.  L.  2162.    C.  N.  1256.  ' 

2  4.  £es  olfrts  et  delà c^migruUian.  '■, 

\fMftm  Lorsque  le  créancier  reFuse  cte  redevôîr  siéa 
paiement,  le  débiteur  peut  hii  faire  des  offres  fôelles  de 
la  somme  de  deniers,  ou  de  la  chose  due  ;  efr  dans  toute 
poursuite  qui  pourrait  être  intentée  subséquetnmetit 
jXHir  en  obtenir  le  recouvrement,  il  peut  plauieir  f^  re- 
nouveler ses  oifres,  et  si  la  chose  due  est  une  sooiine  ^e 
deniers,  il  peut  la  consigner;  et  telles  oiSrej,  ou  offices 
avec  consignation,  si  la  chose  due  est  une  somoi^  de 
deniers,  équivalent,  quant  au  débiteur,  à  uu  palemeat 
Tait  le  jour  des  premières  offres  ;  pourvu  que  depuis  ces 
premières  offres  le  débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  ^s- 
posé  à  livrer  la  chose,  ou  à  payer  la  somme  due. 

Pothier,  Oblig.,  Nos.  572,  573,  580.  Pothier,  Constit. 
de  rente.  No.  203.  Pothier,  Dépôt,  199.  Domat,  H'v.  4, 
tit.  l,  sec.  2,  No.  8.    Rousseau  de  Lacombe,  vo.  Gansi- 

f  nation  et  vo.  Offres.    \  Pigeau,  Proc.  civ.,  pp.  430' à 
86.    C.  N.  1257. 
1163.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il 
feut: 

t.  Qu'ell)DS  soient  faites  au  erésancier  ayatU  la  tfapaotté 
de  recevoir,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  fiouvoir  de  i^evéir 
pour  lui  ;  '        ' 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  ud<c  personae  G%pfif3^  de 
payer; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  au^e 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  moni^ies  courantes  et  en 
espèces  réglées  par  la  loi,  s'il  s'agit  d'unr  somme  tt'ar- 
«fifeht;  t 

5.  Que  le  terme  £k)it  éehû,  s'il  «  été  sUpu^éhttii  Aivdiir 
<fo  ordancier  ; 

6.  Que  la  condition  sous  kufue^la-delte'aété  eoti- 
tractée  soit  arrivée  ; 

7.  Que  les  offres  soient  .ihites/auvUe^a  (fik*  mAHWt  les 
termes  de  l'obligation  ou  suivant  la  loi,  le  paieiQeot.doit 
être  fait.  •  >•  .  '^  .'  T  X 

Pothrêr,  5»8  à  544.    é.N.  1^50. 
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• 

11^4»  [Si  parles  l^rmoft  de  I*obll<ïatinn  on  pnr  la 
loi,  le  ]iaienient  doit  être  Hiit  an  domicile  «In  débiteur, 
l'jvia  pnr  écrit  donn(^  par  lui  nu  crrnncior  riu'i!  <  si  piôl 
à  fairo  le  iHiiemoni,  a  le  même  onv-t  que  Irs  (»iïros  réelles, 
pourvu  rpic,  sur  toute  net  ion  ensuite  insUtnéf*,  le  débi- 
teur prouve  qu'il  avait,  à  l'effet  du  pniemi^nt,  la  somme 
ou  la  chose  due  prôtc  au  temps  et  au  lieu  cù  elle  était 
payable.] 

11 G5.  6i  le  corps  certain  et  dôtermin<^  est  livrable 
au  lieu  t>ù  il  se  trouve,  le  débilinir  doit,  pur  ses  oIFres, 
requérir  le  créancier  de  venir  l'y  prendre. 

8i  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  o?t  de  sa  nature 
difficile  à  transporter,  le  déhili-nr  doit,  ynr  s«*s  offres, 
indiquer  le  lieu  cù  «  Ile  se  trouve»,  oi  le  jnnr  (»l  l'heure 
auxquels  il  sera  prêt  à  la  livrer  uu  lieu  où  le  paiement 
doit  en  être  fait. 

6i  le  créancier,  dans  le  premier  c^is,  n'enlève  pas  la 
chose,  et  dans  le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté 
de  la  recevoir,  le  débiteur  peut,  s'il  le  jnge  à  propos,  la 
nif^trc  en  sûreté  dans  tout  autre  lieu,  au  rid]uo  du 
créancier. 

Rousseau  de  Làcombe,  vo.  Offres: .  Pothior.  Oblig., 
577.  ?  Kent's  Com  ,  pp.  506  à  509.  2Storv.on  Contracts, 
No.  1005  a.  2  Greenlenf.  Evidence,  No.  610.  4  Marcadé, 
Nos.742,  743.  C.N.  1264. 

1166»  Tant  que  les  offres  et  la  consignation  n*ont 
pas  été  acce))tées  par  le  créanciiT,  le  débileur  peut  les 
retirer  avec  la  permission  i\n  Iribunnl,  on  la  manière 
établie  au  Code  de  Procédure  (Civile,  tA  s'il  I'»  fait,  ni  ses 
codébiteurs  ni  ses  cautions  ne  sont  déchargés. 

Pothier,580.  C.  N.  1261. 

116*7»  Lorsque  les  offres  et  la  consignation  ont  été 
déjlprr^es  valables  par  le  tribunal,  le  débiteur  ne  peut 
plus  les  retirer,  pas  même  du  consentement  du  créan- 
cier, au  préjudice  de  ses  codébiteurs,  de  ses  cautions, 
ou  des  tiers. 

Pothier,  ib.  C.  N.  1262,  1263. 

116S»  La  manière  de  faire  les  oTres  et  la  consigna- 
tion est  réglée  par  le  Gode  de  Procédure  Civile. 
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SECTION   III. 
DE  LA   NOVATIOK. 

1169.  La  novation  s'opère  : 

1.  Lois  |mo  le  dobileiir  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  duito  qui  est  substituée  à  l'unclenae, 
luquellc  «'Si  é'i'inte; 

2.  Lorsprun  nouveau  débiteu  r  est  substitué  à  fancien 
qui  est  déchargé  par  le  crpaneier; 

3.  L<jrs  |u«,  |»ar  l'efTold'un  nouveau  contrat,  un  nou- 
veau ci-eancici'  est  substitué  à  Tancien,  envers  lequel  le 
débiteur  se  trouve  dechargé. 

ff  L.  [,"1,  \\,  Ue  novation.  et  délégation*  Cod.^  L.  1,  3, 
eoiL  tu.  Puthier,  5S-2,  583,  584,  597,  605.  Domat.  llv.  4. 
tit.  3,  s«'c.  !,  No.  I,  tit.  4,  sec.  1,  No.  I.  ÎToullier,  No. 
274.  3  Zachariœ.  p.  44S.  note  15.  *2  Delvincourt,  p.  172, 
surTart   1271.  C.  N.  1271. 

1170.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
sonnus  «;apables  de  contracter. 

ff  L .  3,  Du  noral.  et  (tvleg.  L.  20,  §  I,  eod.  til.  PolhJer, 
590,  591,  592.  Domat,  liv.  4,  tit.  3,  sec.  2,  No.  1.  C.  N. 
1272. 

1171*  La  novntion  ne  se  présume  point;  ^intention 
de  l'opérer  doit  être  évidente. 

ff'h.  2,  Ut;  noval.  et  delcg.  Doraat,  liv.  4,  tit.  3,  sec.  1, 
No.  I.  Pothier.  594.  C.  N.  1273. 

117S*  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau 
débiteur  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  prenuer. 

Cod.,  L.  \,  Uf  noval.  eldrleq.  f[  L.  8,  {  5,  ùt  nnoaifon, 
Pothier,  598.  Dumat,  liv.  4,  tit.  3,  sec.  »,  No.  2.  C.  N. 
1274. 

1173*  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne 
à  son  cr«Minc.ior  un  nouveau  débiti'ur  qui  s'oWigo  envers 
le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  &  moins  qu'il  ne 
soit  évident  que  te  ciéincier  entend  décharger  le  débi- 
teur cpii  fait  1»  délégation. 

//•  L.  Il,  >  novation.  et  délégation.  Pothier,  600,  608. 
Domat,  ton.  cil.  C.  N.  1275. 

1174.  La  simple  indication  Pailo  par  lo  débiteur 
d*une  porbonne  qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  In  simple 
indication  par  lu  créancier  d  une  personne  qui  Mi  rooe- 
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voir  à  sa  place,  ou  le  traDsport  d'une  dette  avec  ou  sans 
racceptation  du  débiteur,  û^opère  pas  novation. 

ffh,  50. 21,25,  De  novat.  eldekg.  Pothier,  Oblig.,  605: 
Vente,  551,  553.  7  toUllier,  274.  3  Zachariœ,  p.  448, 
note  15.  C.N.  1277.  -  ^ 

1]J?|I»  Le  GFéancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par 
qui  a  été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre 
ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une.  réserve  expresse. 

Cod^y  L.  3,  De  noval.  et  delegai.  ff  L.  30,  eod.  iiU  Po- 
thier, 604. -Domat,  liv.  4,  tit.  4,  sec.  1,  No.  8.  G.  N.  1276. 
.  Il7tt4  Xes  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à 
njoiijs.que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

ffh.  l^i  De  notai,  et  deleg.  L.  12;  |  5,  qui  potior  in 
pignore.  "Pothier,  599,  Domat,  Uv.  4,  tit.  4,  sec.  1,  No.  8, 
tk.3,  s.  l,No.5,  G.  N.  1278. 

11^7.  Lorsque  la  novation  ^'opère  par  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  lea  hypo^ 
théques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer 
sur  les  bien^  du  nouveau  débiteur  ;  et  ils  ne  peuvent 
point  non  plus  être  réservés  sur  les  biens  de  l'ancien 
débiteur  sans  son  consentement. 

ffh.  30,  eod.  tu.  Pothier,  599.  Domat,  loc.  cit.\SHpnà. 
G.  N. '127k  •    '^ 

lETS»  Lorsijue  la  novation  s'opère  entre  le  créancier 
et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  .les  privilèges  et  hypo- 
thèques de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réeef^s 
que  sur  lés  biensdu  codébiteur  qui  contracte  la  nou- 
velle det^. 

Pothier,  599,  G,  N.  1280. 

1170.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et 
l'un  diîS;débiteur8  solidaires,  les  codébiteurs  sontriil^rés. 
.  La  novation.  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal 
libèfe /le^f^cauUons. 

.  Né^^pipinfi,  61  le  créancier  a  sti^uilé,  dans  le  premier 
cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second  cas, 
celte  des  cau^oiss,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les 
codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nou^ 
v0|Hi  eoiiitcat.  :     .  ( 

<  Cfid*f  (i.  4,  De  fideiussor.  et  ynandator.  PotUier,  599.. 

G.i^.t2«i,  .  : 


';\UL€MOw  iiO  déjbiteur  qui  conseoit  à  être  délé^^  ne 
peut  opposer  au  nouveau  créancier  les  exceptioB&  qii*il 
a^rait  pu^  faire  valoir  cqntre  la  personae  qui  l'a  défêgoé, 
qiifu^  iQj^e,  au  temps  de  te.  délégation,  il  aurait  ignoré 
l'axlstence  de  ces  exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  si,  au  temps  de  la  délégation» 
i^'est.  rienvdû*  au  fiouyeau  créancier,  et  ^lo  ne  préjudi- 
cie  pa$  au  recours  du  débiteur  délégué  contre  le  délé- 
guant. 

fh,  n  et  h.  19,  De  no}>aL.  éUlegaL  Pothjw,'  6(^2. 
3  MalevUie  sur  Tart.  128  U  p.  9d. 

;      ;       ,       ,       ,  SECTION  IV, 

DE    LA    REMISÉ. 

1181*  La  remise  d'une  obligation  peut  être  faite  soit 
expressément,  soit  tacitement,  par  des  personnes  qui  ont 
la  capacité  légale  d'aliéner. 

Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le  créancier  rend 
volontairement  à  son  débiteur  le  titre  original  de  l'obli- 
gat^,.  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  d'une'  UiiMitiGn 
cpfltraire. 

jrL  2,1  i,De  poGlis.  Pothiar,  608,  609, .619, -847. 
G.  N.  i28î. 

11-89.  lia  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement 
ne  crée  pas  une  présomption  de  la,  remise  de  la  dette 
pour  laiqu€|lle  elle  a  été  donnée  en  nantisseiB0tit^.  .-  • 
:  ff  lu  3,  De  paciùi.  Ood.,  U  2,  De  remssime  pignoris. 
Pothier,  6*0-  G,  N>  1286. 

li83.é  La  remise  du  titre  original  de  l'obligation  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires  a  le  méqie  efiet  au  profit  de 
se$  codébiteurs.    .      . 

j/rÀrg.  ex  lege  %De  duobusreisconsiiittendis.  Potbier, 
608,6(0. 

1Î84M  Ja  remise  expi^s^e  accordée  à  l'un  des  débi- 
ifnf»  8pXiidaÂre6.!iei|ibère  point  l^s  autres  i;  mai$  le  créaur! 
c}9r  doUiîi!pdwwi.de  ça'  a&wçe.la.parli^o.  oeiui  qu'il  a» 
déchargé.  • 

j#)L^l% m'iw>e^i0à. II. «H; I  U; De  soittLet^èrfU- 
Pqthiiei:,  i75,i^56,;617,.6^1.'a  N.  1285. 

1185»  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur  prior  • 
cipKnUi^'I^!eayiti.G{»,.  ^   .'  ; 
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Civils  aacorf.ào  à  lu  caulian  ne  libéra  paa  le  dtbllcur 
principal. 

(^Ile  ncr.ord^n  h  i'iine  (Ips  cniiirons  nu  libèrn  pnit  les 
aiitivs,  iïxi«3|i(n  'lans  lo  cns  tih  ces  rtiirniPi's  niimlfint  im 
recours  conln;  la  cautlun  libérée,  et  jusiiu'A  uoncurrenco 
de  iMl  ppcnnrp. 

^  U  60.  6S.  l  î.  (le  fitlfjwsor.  fl  mandat.  If  L.  Î3,  Da 
parlh.  Ptithler,  GIG,  GIT.  i  Marcailé,  pp.  Qll,  612. 
G.  N.  IÎH7. 

'11S6>  [Ce  que  le  CE^nncier  reçoit  d'une  cnution,  pour 
In  liliéi'iii-  lie  snn  cniilînnnemeni,  no  iluii  in»  étni  imputA 
&  In  dtePiarge  (tu  débiteur  [iri[ici|iti!.  ou  iloa  autres  cnu* 
lions,  tncepié,  quant  ù  ces <lerni<^ni,  dans  Insens  «ùiU 
ont  un  ruciiurs  contre  In  uautlon  libérée  et  jusqu'à  qqh- 


ne  Lk  cOHPENSATio:). 

1187,  Lorsque  deux  personnes  go  trouvent  tnutuel- 
lemeiil  ilebitriu:»  et  créaneiëres  l'une  ilii  l'aulre.  Ie«  doux 
detti-3  sinl  tileintes  pir  la  c3m;»ns'Uion  '[ai  s'an  Tait 
dans  l>-s  eus  et  de  li  manière  ci-aprËs  exp'iuii's. 

r  L.  I.  a.  3,  D»  cnmaai-mlinne.  Polhinr,  6S3.  Domat, 
liv.  4.  til.  a,  sec.  1,  Nos.  1  et  sUiv. 

1188.  La  Gcimpensulion  s'o|ièro  de  plein  droit  entre 
deux  (luttes  égiilmnent  tipii<lea  et  exi^fiblea,  ol  ayant 
pnur  objet  une  simrae  (lu  deniers  ou  une  i|urinttt6  de 
choses  indélenninées  de  inàine  nature  et  ([nnlllé. 

AnssiLût  igiie  les  ilenx  dettes  existent  aliniiltanëment, 
elles  s'étulgnsnl  uiMliielIement  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  mintants  resiieclil's. 

ff  L.  10.  Il,  12,7,  3î.  l)econpenxalinnihut.ffh.7.  De 
Mltilionibiis.  Ciiut.  île  Panp.  ai-t.  lOà.  D<)inal,  llv.  4,  tit. 
2,  sec.  (,  Nos.  3  et  4.  Ihi4-.  liv.  4,  til.  1.  sec.  t.  Nés.  2 
et  4.  Piilhiar.  538,  624,  626,  G27,  628,  635, 637,  633.  C.  H. 
1Ï90.  I-J'JI. 

1149  Le  terme  <le  grâ.ce  accordé  pour  In  pniament 
de  runu  (les  di.'Ll(;s  n't!St  pjint  un  obslaelu  à  lu  com[>eQ- 
satioii. 

f  L.  10,  l  \,De  comptnsationibus.    Pothier,  232,  627. 
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Gbut  de  Paris,  art.  105.    î  Comment  Ferirfôftf ^WiftV^p. 
227.  Arrêtés  de  Lamoignon,  lit.  28,  art.  h.  G.  N.  l2^î 

11^90k  La  compensation  a  lieu  quelle  (jtie  sHjit  là 
cause  ou  considération  des  dettes,  où  de  l'unie  ôu^de 
l'autre,  excepté  dans  les  cas;       ^ 

1.  Dé  la  demande  en  restitution  (^'jûue  chose  dbhtMe 
propriéttiire  a  été  injustement  dépouillé  ; 

2.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ; 

3k  D'une  dette  qui  a  pour  objet  dès  aliments  ihsàlèîB- 
sablès. 

Cod.,  L.  3,  jj.  14,  De  compensai.  ffhÀk,  L.  25,  8  l,  L. 
26,  8  l,  ïlepoaili.  Cod,,  L.  11,  Depnsili.  fh.  4,  Desnos- 
cendis  el  akndis  liberis,  elc,  Arrêtés  de  Lamoigiion,  tit. 
28,  art.  7.  Pothier,625.  Domat,  liv.  1,  tit.  7,  sec.  3,  Ifx).  14, 
liv.  4,  tit.  2,  sec.  2,  No.  6.  C.  N.  12y3.  ,. 

1191.  La  caution  peut  opposer  là  compensation' de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  comi^n- 
sation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

hQ  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  cbmi)éïiéation 
de  ce  qub  le  créancier  doit  à  son  codébiteur,  excepté 
pour  la  part  de  ce  dernier  dans  la  dette  solidaire. 

ff  L,  4  et  5,  De  compens.  L.  23,  eod.  Ht;  ff  Jj.  10, 
De  duobus  reis  constUuendis.  Cod, y  L.  9  et  L.  18,  2  t» 
De  compensai.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  27,  art.  9. 
Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  l,art.  8.  Pothier,  274,  631. 
7  Touiller,  377.    G.  N.  1294. 

1M3.  Lo  débiteur  qui  accepte  purement  et  simple- 
ment lu  cession  qu'a  Faite  le  créancier  à  un  tiers,  ne  p^ut 
plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  pou- 
vait Opposer  au  cédant  avant  son  acceptation. 

Le  transport  non  accepté  par  le  débiteur,  mais  qui  lui 
a  été  signilié,  n'empêche  que  la  compensation  des  dettes 
du  cédant  postérieures  à  cettç  signification.  ,. 

Arréi  du  Pari  de  Paris,  ir.aoiU  1591.  Pothïer, 
OWig.,  632;  Vente,  558.    G.  N.  Iî95.      ., 

1193,  Lorsque  les  deux  dettes  ne  soilt  pas  pa:ya^)es 
au  mèiue  lieu,  on  n'eu  peut  Opposer  la  compensation 
qu'en  faisant  raison  des  frais  de  remise.        * 

/L.  15,  De  compensai.  Pothier,  633.  Domj(t,'liv.  4, 
tit:  2,  sec.  2,  No.  8.    C.  N.  1296. 

11  f^»  Lorsque  la  compensation  de  plein  droit  est 
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ûrrèlée  par  quelqu'uno  des  causes  mentionnées  en  cette 
seclion,  ou  autres  de  même  nature,  celui  en  faveur  do 
qui  seul  la  cause  d'objection  existe,  peut  demander  la 
compensation  par  le  moyen  d'une  exception,  et,  dans  ce 
cas,  la  compensation  n'a  lieu  que  du  moment  que  Tcxcep- 
lion  est  pi  aidée. 

Pothier,  626,  636.  7  TouHier.  396.   4  Marcadé,  p.  640. 

1195*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensabies 
dues  par  la  même  personne,  on  suit  pour  la  compensa- 
tion les  règles  établies  pour  l'imputation  des  paiements. 

/  L.  I,  L.  5,  g  1,  L.  102,  g  l,  L.  3  &  94.  g  fin.  JU  4, 
7,  97,  103,  eod  iil.    Pothier,  638.    G.  N.  1297. 

1196.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice 
des  droits  acquis  à  un  tiers. 

7  Touiller,  381,  394.  12  Duranton,  442,  443.  G.  N. 
1298. 

1197*  Gelui  qui  paie  une  dette  qui  est,  de  droit, 
éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant 
la.  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se 
prévaloir  au  pi  éjuilice  des  tiers,  des  privilèges  et  hypo- 
thèques attachés  à  cette  créance,  à  moins  qu'il  n'ait^eu 
justes  causes  d'en  ignorer  l'existence  au  temps  du  paie- 
ment. 

ff  h.  10,  §  1,  de  compmsaiionibus.  Cod.,  L.  i^  de 
çondicL  indeb.    Polhier,  639,  640.    G.  N.  1299. 

SECTION  VI. 
DE  LA  CONFUSION. 

1198»  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débi  - 
teur  se  réunissent  dans  la  môme  personne,  il  se  fait  une 
confusion  qui  éteint  l'obligation.  Néanmoins  dans  cer- 
tains cas  lorsque  la  confusion  cesse  d'exister,  ses  effets 
cessent  aussi. 

f  L.  50,  de  fid^ussor.  et  mandator.  f  L.  95,  §  2,  De 
solut.  el  libéral.  God,,  L.  6,  De  heredUariis  aclionibus. 
Pothier,  639,  640.    G.  N.  1300. 

1199.  La  confusion  qui  s'opère  par  le  concours  des 
qualités  àe  créancier  et  de  débiteur  principal  ^  ea  la 
même  personne,  profite  aux  cautions. 

Collé  qui  s'opère  par  le  concours  des  qualités  de  eau- 
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tion  et  du  créancier,  ou  de  caution  et  do  débiteur  prin- 
cipal, n'éteint  pas  l'obligation  principale. 

/  L.  38,  g  1,  De  pdejussor.  el  mafidalor,  ff  L  34,  g  8, 
De  solution.  ffL.  129,  §  \,  De  reg.  jiir.  Polbier,  340, 
644,  645.    G.  N.  1301. 

SECTION   VII. 

DE  l'impossibilité  d'exécdteh  l'obligation. 

ISOO*  Lorsque  le  corfis  certain  et  déterminé  qui 
est  l'objutdc  l'obligation  périt,  ou  que,  pour  quelqu'aulro 
cause,  la  livriiison  en  devient  impossible,  sans  le  fait  ou 
la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure, 
l'obligation  est  éteinte  ;  elle  est  également  éteinte,  lors 
mô.ne  que  le  débiteur  est  en  demeure,  dans  le  cas  eu  la 
chose  serait  également  périe  en  la  possession  du  ciéan- 
cier  ;  à  moins  que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas, 
le  débiteur  ne  se  soit  expressément  chargé  des  cas 
fortuits.   ' 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

La  destruction  de  la  chose  volée,  ou  Fimpossibilité  de 
la  livrer,  ne  décharge  pas  celui  qui  Ta  volée,  ou  celui 
qui  sciemment  l'a  reçue,  de  l'obligation  d'en  payer  la 
valeur. 

fL.  33,  37,  51,  L.  S%  §  1,  L.  136,  /^  verb.  oblig,  ff 
L.  47.  g  6,  De  legalis.  ffL.  15,  g  3,  De  rei  vindivatione. 
ff  h,  1,1  2,  L.  12,  De  condicl.  furlivâ.  Pothier,  649, 
650, 656,  657,  660  et  suiv.  jusqu'à  668.  Ibid.,  Vente,  56, 
57,  58.  G.  N.  1302. 

1301.  Lorsque  l'exécution  de  robligation  est  deve- 
nue impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  il  est 
tenu  de  transporter  uu  créancier  tous  droits  d'indemnité 
qu'il  peut  avoir  par  rapport  à  celte  obligation. 

Pothier,  669,  670;  Vente,  56,  57,  59.    G.  N.  1303. 

1303.  Lorsque  l'exéjution  d'une  obligation  de  faire 
une  chose  est  devenue  impossible  sans  le  fait  ou  la  fauto 
du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation 
est  éteinte,  et  les  deux  parties  sont  libérées  ;  mais  si 
l'obligation  a  été  exécutée  en  partie  au  prdAI  du  créan- 
cier, ce  «lernior  est  obligé  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'il  en  reçoit. 

4  Marcadé,  p.  650,  sur  l'art.  1302.    7  Toullier,  642. 
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lliMn.  Celui  qui  réclame  l'exéculloa  d'une  obliga- 
tion iloit  lu.  prouvai', 
"^éciiiroqu ornent,  ualui  qui  ea  oppose  la  nullité  ou 
Uexlîactioii  doit  JMsllHer  les  faits  sur  lesquels  est  foDdée 
^  cofiluslation  ;  ^uf  les  règles  spéciales  établies  au  pré- 
sent ctapiire. 

Cod..  U  I,  L.  *,  Pe  proMionilnti.  ffh.  19,  21,  23. 
23,  be  probalîonibut.  £  L.  t,  De  exception.  44,  l. 
Polhiei-,  OIjiig.,  No,  729.  Ibld.,  Constitiit.  do  rente, 
Ho.  15j.     1  Damai,  iJv.  3,  lit.  6,  sec.  1,  Nos.  4  el  5.    C. 

N.  iai5. 

1801.  La  preuve  ofTerte  doit  être  la  meilleure  dont 
ia,  CBS,  par  sa  nature,  sait  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inlbrieure  ne  peut  être  re£ue, 
à  moins  qu'un  préalable  il  n'apparais»e  que  la  preuve 
orikinairo  ou  la  meilleure  ne  peut  âtre  fournie. 

Gruenleaf,  Evid.,  Nos.  82,  84,  et  géaà-alement  cli.  i, 
liï.  2. 

)30S.  La  preuve  peut  Être  faîte  par  écrit,  par 
témoins,  par  présomptions,  par  l'aveu  de  la  partie  ou 
par'  son  serment,  suivant  les  rËgles  énoncées  dans  ce 
chapitre  et  en  la  manière  iudiquëe  dans  le  Code  de  Pro- 
cédure Civile. 

C.N  13 IG. 

iS06.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  s'ap- 
pliquent aux  matières  commerciales  comme  aux  autres, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  restreintes  expressément  ou 
fffr  leur  nature. 

'  fin  l'absence  de  dispositions  dans  ce  code  mia.nt  à  la 
^uye  de  matières  commerciales,  on  doit  avoir  recours 
aui  iffeglçisurla  preuve  prèscriles  .par  te?  lois  d'A.n- 

"WSI^B,  G.,  c.  8!,  sMl.  )7,  p.  698. 
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3$lQTI0If  IL 

DK  LA.  SitË^TE  LlTléili^LE. 

^  i,  De:s  écrits  aulhmlj^ues. 

I$07»  Les  écrits  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les 
fbnnalités  requises  (Mr  un  officier  public  ayant  pouiroir 
de  les  faii^  ou  attester  dans  le  lieu  où  il  agit,  sont 
authentiques  et  foat  preuve  de  leur  contenu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d-en  prouver  la  signature,  non  plus  que 
le  sceau  qui  y  est  attaché,  ni  le  caractère  de  tel  olBcier, 
savoir  : 

Les  copies  des  acte&du  parlement  impérial  et  d«  par- 
lement de  eette  prcmnce,  et  les  copies  des  Sdits  et 
Ordonnances  et  des  Ordonnances  de  la  province  de 
Québec,  et  des  Statuts  et  Ordonnances  de  la  pirovince 
du  Bas-Canada,  et  deeStatuis  du  Haut-Canada,  imprimés 
par  rimprimeur  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté  la  Reine 
ou  par  âes  prédèoesseurs  ; 

S.  R.  C,  e.  80.  S.  R.  C,  c.  5,  sec.  6,  No.  27,  sec.  14, 
J^OB»  t  et  2. 

Les  letferes-pateiites,  commissions,  proclamations  et 
autnps  documente  émanant  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou 
du  gouvernement  exécutif  de  la  province  ; 

Poihier,  Oblig.,  7Î0,  731.  Rép.  Guyôt,  vo.  Aulhen- 
iifue.  Nos.  34,  3^,  3^.  gTouîlier,  Nos.  34-5-6.  1  Green- 
lôaf,  Bvid.,  Nô6.  470,  479,  480.  1  Taylor,  Evid.,  §  1368. 

Les  annonces  ofiicielles  dans  la  Gazelle  du  Canada, 
publiée  par  autorité  ; 

1  Greenlead,  >$vid.,  No.  492. 

Les  arcM^s,  registres,  journaux  et  documents  publies 
des  divers  départements  du  gouvernement  exécutif  et 
du  parlement  de  cetle  province  ; 

1  Greonleaf,  Bvid.,  480^3.    22  Viot.,  c.  80,  sect.  5. 

Les  archives  et  registres  des  cours  de  justice  et  dé 
procédure  judioiaira  dans  le  Bas-Canada  ; 

8.  R.  G.,  c.  80,  sed.  5. 

Tous  livres- et  registres  d-un  caractère  public  dont  la 
loi  requiert  la  tenue  par  des  officiel^  publics  dane  le 
Bas-Gànaéa  ;         ** 

ïbid. 

Lee  livres,  registres,  rôglements,  archives  et  autif^s 
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documents  et  papiers  des  corporations  municipales,  et 
autres  corjjs  ayant  un  caractère  public  en  celte  province  ; 

Acte  concernant  les  municipalités,  etc.,  1860.  sect.  20, 
Nos.  3  et  4.  S.  R.  C,  c.  80,  sects.  5  et  6.  1  Greenleaf, 
Evid..  484. 

Les  copies  et  extraits  officiels  des  livres  et  écrits  ci- 
dessus  mentionnés,  l«s  certilicats  et  autres  écrits  faits  ou 
attestes  dans  le  Bas-Canada  qui  peuvent  ètro  compris 
dans  le  sens  légal  du  présent  article,  quoique  non 
énuraerés. 

S.  [\.  C,  c.  80,  sect.  5. 

1908*  [Un  aote  notarié  reçu  devant  un  notaire  est 
auth^r^tiqub  s'il  est  signé  ))ar  toutes  les  parties. 

Si  les  parties  ou  lune  d'elles  est  incapable  de  signer, 
il  est  riôjessaire,  pour  que  Tacte  soit  authentique,  qu'il 
soit  re<ju  par  un  notaire  en  la  présence  actuelle  d'un 
autre  notaire  ou  d'un  léjQoin  qui  y  signe. 

Les  témoins  doivent  être  mùîes,  âgés  d'au  moins 
vingt-et-un  ans,  sains  d'esprit,  n'être  parents  d'aucune 
des  parties  jus  ^u'au  degré  de  cousin-germain  inclusive- 
ment, ni  intéressés  dans  Tacte,  ni  morts  civilement,  ni 
réputés  infâmes  en  loi.  Les  aubains  peuvent  servir  de 
témoins  aux  actes  notariés.] 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  contenues  dans 
Tarticie  qui  suit-  et  à  celles  qui  ont  rapport  aux  testa- 
p[ients.  Il  ne  s'applirpie  pas  aux  cas  mentionnas  en 
l'article  2380,  où  un  seul  notaire  suffit. 

1)S09.  Les  notifications,  protêts  et  significations, 
peuvent  être  faits  par  un  seul  notaire,  soit  que  la  partie 
au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits  l'ait  ou  npn  accompa- 
gné, ou  ait  ou  non  signé  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authentiques  et  font  preuve  de 
leur  contenu  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  contredits  ou 
désavoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  un  tel  acte,  comme 
étant  la  réponse  de  la  personne  à  gui  il  est  signiûé,  ne 
fait  preuve  contre  elle,  à  moins  qu'elle  ne  Tait  signé. 

liilO,  L'acte  authentique  fait  preuve  complète  entre 
les  parties^  leurs  héritiers  et  représentants  légaux  : 

1.  De  l'obligation  qui  y  est  exprimée  ; 

2.  De  tout  ce  qui  y  est  exprime  en  termes  ônonciatifs^ 
pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  telle 
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obligation  ou  à  Tobjct  qu'avaient  en  vuo  les  parties  en 
passaîit  l'acte.  L'énonciation  étrangère  &  Tobligatioa 
ou  à  l'objet  qu^ivaient  en  vue  les  parties  en  passant 
Pacte  ne  peut  servir  que  comme  commencement  do 
preuve. 

Polhior,  Oblig.,  735,  736,  737.  Dumoulin.  €oul.  de 
Paris,  558,  g  8,  glose  I.  No.  10.    G.  N.  1319,  i320. 

l*ill«  L'acte  authentique  peut  être  contredit  et  mis 
an  néuiit  comme  faux,  en  tout  ou  en  partie»  sur  inscri^ 
tion  do  faux,  en  la  manière  prescrite  au  Code  de  Procé- 
dure Civile  et  non  autrement. 

ViVZm  L«'a  contre-lettres  n'ont  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes;  elles  ne  font  point  pre»vo  contre 
les  tiers. 

/-L.  27,  g  5,  De  pactis.  Cod.,  L.  2,  Plus  clere  guod 
agitur.  Duniat,  liv.  3,  lit.  6,  sec.  2,  Nos.  14  et  Id.  8 
Toullior,  182  et  suiv.  2  Chardon,  Dol,  No.  51.  C.  N.  1321. 

1313.  Les  actes  récognitifs  ne  font  point  preuve  du 
titre  piiuiordial,  à  moins  que  sa  substance  ne  soit  spé- 
cialement relatée  dans  ces  actes  récognitifs. 

Tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primor- 
dial, ou  qui  en  diffère,  ne  fait  aucune  preuve  à  l'enconlre. 

Novelle  119,  cap.  3.  Polhier,  Oblig.,  777.  779.  Pothier, 
Renie,  147,  148,  149,  153.    C.  N.  1337. 

1314.  L'acte  de  ratification  ou  confirnuition  dhsne 
obligation  annulable  ne  fait  aucune  preuve,  à  moins 
qu'il  n'exprime  la  substance  de  l'obligation,  la  cause 
d'annulolion  et  Tintention  de  la  couvrir. 

G.  N.  1338. 

§  2.  Des  copies  des  titres. 

•ISIS.  J^s  copies  des  actes  notariés,  certifiées  vraies 
copies  de  la  minute  par  le  notaire  ou  autre  officier  public 
dépositaire  légal  de  telle  minute,  sont  authentiques  et 
font  preuve  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  minute. 

Polhier,  Oblig.,  765  et  suiv.  8.  R.  B.  C,  ch.  73,  sec. 
31,  No.  8.    C.N.  1334, 

ISIO.  Les  extraits  dûment  certifiés  et  exrôdiés  par 
les  notaires  ou  par  les  protom  taires  de  la  uour  Supé- 
rieure, des  minutes  d'actes  authentiques  dont  ils  sont 
légalement  lis  dépositaires,  sont  authentiques  et  font 
preuve  de  leur  contenu,  pourvu  que  tels  extraits  oozi< 
tiennent  la  date  de  l'acte,  le  lieu  eu  il  a  été  passé,  la 
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nature  de  Tacte,  les  nom  et  désignation  des  parties,  le 
■Ém  du  noiairs  qui  a  reçu  l'acte,  et  textueDemeni  fies 
otouaMOA' parties  4t«e  clauses  dont  Téxtrait  est  requis, 
0l-4ia4io  -le  joveoiji  Textrait  est  expédié,  dont  meaCion 
4eit6tp»è§aleiiient  ftûteeur  la  miaule. 

8.  R.  B.  C,  G.  73,  s.  28. 

"UfHV^  Lorsque  la  minute  d'un  acte  notorié  a  été 
perdue  par  cas  imprévu,  ta  côtoie  d'une  copie  aulhenti- 
qi»e  de  telle  minute  fait  preuve  du  contenu  de  Cette  der* 
wêèm^  pourvu  que  cette  copie  soit  a4testëe  par  le  notaire 
ou  autre  ottcier  puMîc,  entre  le&  mains  duquel  la  copie 
authentique  a  été  déposée  par  autorité  judiciaire,  dans 
le  but  d'en  donner  des  copies,  tel  que  réglé  par  le  Code 
de  l^eôAupe  Civile. 

Pothier,  Oblig.,  766  à  775.  Imbert,  Pratique  Judiciaire, 
iiv.  l,cri.47,l4o.  4,  p.  321. 

1ÙS«  La  copie  des  actes  notariés  et  extraits  dMoeux, 
d0  tous  actes  authentiques  judiciaires  ou  autres,  des 
pièces  déposées  et  de  tous  documents  et  aulres  écrits, 
iflème  sous  seing  privé  ou  faits  devant  témoins,  légale- 
ment enregistrés  au  long,  lorsque  telle  copie  est  revêtue 
(ta  certifleat  du  régislrateur,  est  une  preuve  authentique 
de  tet  document  si  les  originaux  en  sont  détruits  par  le 
feu  ou  autre  accident,  ou  sont  autrement  perdus. 

I^IO.  Si  dans  les  mêmes  cas,  le  document  originaire 
es* -en  ta  possession  de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,. 
sana  4a  collusion  de  la  partie  qui  l'invoque,  et  ne  peut 
être  produit,  la  copie  certifiée  comme  en  Partiole  qui 
précède  fait  preuve  égalemept. 

{  3.  De  certains  écfUs  faiis  hors  au  Bas-Canada, 

tlMO*  Le  certHicat  du  secrétaire  d'un  Bfeat  étranger 
ou  tki  godVernement  exécutif  de  cet  état,  et  les  docu- 
ments originaux  et  les  copies  de  documents  ci-après 
énumérés,  ftits  hors  du  Bas-Canada,  font  preuve  f)rimâ 
fade  de  leur  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver le  sceau  ou  la  signature  apposée  par  TofTicier  à  tel 
original  oul  copie,  ou  faulorité  de  cet  officier,  savoir  : 

».  R.  B.  O.,  c.  90,  sec.  4. 

1:  Les  copies  de  tous  jugements  ou  autres  procédures 
jiKHciaires  de  toute  eour  hoi^  du  Bas-Canada,  revêtues 
d«  sceau  de  ielle  cour  ou  de  la  signature  de  i'dfficier 
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ayant  la  garde  légale  du  dossier  de  tel  jugement  ou  auret 
procédure  judiciaire  ; 
Jbid.y  sec.  5. 

2.  Les  copies  de  tout  testament  fait  hors  du  Bas-Ca- 
nada, revôtups  du  sceau  de  la  cour  où  l'original  du  tes- 
tament est  déposé,  ou  de  la  signature  du  juge  ou  autre 
officier  ayant  la  garde  légale  de  tel  testament,  et  la  véri- 
fication de  ce  testament  sous  le  sceau  de  cette  cour  ; 

Ibid.y  sec.  6. 

3.  Les  copies  tirées  sur  une  copie  de  testament  et  de 
sa  vérification,  certifiées  par  le  protonotaire  de  toute 
cour  dans  le  Bas-Canada,  dans  le  bureau  duquel  la  copie 
du  testament  et  vérification  a  été  déposée  à  la  demande 
d'une  partie  intéressée,  et  par  ordre  d'un  juge  de  cette 
cour,  et  et  tte  véi  ileation  est  aussi  reçue  comme  preuve 
du  décès  du  testateur  ; 

Jbid.,  sec.  5. 

4.  Les  certificats  de  mariage,  de  naissance,  de  baptême 
et  de  sépulture  de  personnes  hors  du  Bas-Canada,  sous 
la  signature  de  recclésiastique  ou  officier  public  qui  a 
officié,  et  les  extraits  des  registres  de  tel  mariage,  bap- 
tôine  ou  naissance,  et  sépuUure,  certifiés  par  l'ecclésias- 
tique ou  officier  public  qui  en  est  légalement  le  déposi- 
taire ; 

Ibid.,  sec.  3. 

5.  Les  copies  délivrées  par' notaire  de  toute  procura- 
tion faite  hors  du  Bas-Canada,  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins  et  authentiquées  par  le  maire  du  lieu  ou 
autre  officier  public  du  pays  d'oii  elles  sont  datées,  et  dont 
l'original  a  été  déposé  chez  le  notaire  public  dans  le 
Bas-Canada  qui  en  expédie  telles  copies  ; 

Jbid.y  sec.  8. 

6.  La  copie  faite  par  un  protonotaîre  ou  par  le  grejffier 
d*une  Cour  de  Circuit  dans  le  Bas-Canada,  d'une  procu- 
ration faite  hors  du  Ba&€anada,  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins,  et  authentiquée  par  le  maire  ou  autre 
officier  public  du  pays  d'où  elle  est  datée,  telle  copie 
étant  prise  dans  une  pause  où  Toriginal  est  produit  p^r 
un  témoin  qui  refuse  de  s'en  dessaisir,  et  étant  certiâée 
et  produite  daps  çe^e  môme  cause  ; 

Ihid.j^.  U', 

L*o|rX(2[inal,dçs  prp^r^tions  mjçntipnnéps  dans  les  para- 


286  OBLIGATIONS. 

graphes  cinq  et  six  ci-dessus,  est  réputé  dûment  prouvé  ; 
mais  la  vérité  des  copies,  vérifications,  certificats  ou 
extraits  mentionnés  en  cet  article  ainsi  que  des  origi- 
naux eux-mêmes  de  telles  procurations,  peut  être  con- 
testée, et  la  ï)reuve  peut  en  être  exigée  en  la  manière 
prescrite  au  Code  de  Procédure  Civile. 
Ibid  ,  ss.  7,  9,  12. 

l  4.  Des  écr Hures  privées. 

1S)31.  L'acte  qui  n'est  pas  authentique  à  cause  de 
quelque  défaut  do  forme,  ou  de  l'incompétence  do  l'offi- 
cier qui  le  reçoit,  sort  comme  un  acte  sous  seing  privé, 
s'il  est  signé  par  toutes  les  parties,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  l'article  895. 

l!2S)3*  Les  écritures  privées  reconnues  par  celui  à 
qui  on  les  o]>pose,  ou  légalement  tenues  pour  reconnues 
ou  prouvées,  font  preuve  entre  ceux  qui  y  sont  parties, 
et  entre  leurs  héritiers  et  représentants  légaux,  de  mémo 
que  des  actes  authentiques. 

Pothier,  Oblig.,  742-3.  8.  R.  B.  C,  ch.  83,  g  2,  sec.  86. 
C.  N.  1322. 

1I3I33.  Si  la  personne  à  laquelle  on  oppose  un  écrit 
d^une  nature  privée  ne  désavoue  pas  formellement  son 
écriture  ou  sa  signature,  en  la  manière  réglée  par  le 
Gode  de  Procédure  Civile,  cet  écrit  est  tenu  pour  reconnu. 
Ses  héritiers  ou  représentants  légaux  sont  obligés  seule- 
ment de  déclarer  qu'ils,  ne  connaissent  pas  son  écriture 
ou  sa  signature. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  86.    C.  N.  1324. 

13)34 •  Dans  le  cas  où  la  partie  dénie  son  écriture 
ou  sa  signature,  ou  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  repré- 
sentants légaux  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  véri- 
fication en  est  faite  en  la  manière  prescrite  au  Code  de 
Procédure  Civile. 

C.  N.  1324. 

IJ^S.  Les  écritures  privées  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  elles  ont  été  enregistrées,  ou  du 
jour  de  la  mort  de  l'une  des  parties  ou  de  l'un  des 
témoins  qui  les  ont  souscrites,  ou  du  jour  où  leur  subs- . 
tance  est  constatée  dans  un  acte  autht*ntique. 

La  date  peut  néanmoins  en  être  établie  contre  les 
tiers  par  une  preuve  légale. 


OBUGATlONa.  287 

Pothler,  Oblig.,  750.  Acte  concernant  l'onregistre- 
jnent,  etc.  8.  R.  B.  C,  pp.  349-50.  5  Marcadé,  pp.  56, 
57,  58.     10  PancJ.  Franc.,  p.  345.    C.  N.  1328. 

1ISI36*  La  règle  contenue  dans  rarlicle  qui  précède  . 
ne  s'applique  pas  aux  écrits  d'une  nature  commerciale. 
Ces  écrits  sont  présumés  avoir  été  faits  au  jour  de  leur 
date,  sauf  preuve  contraire. 

I  Taylor,  Evid.,  153,  No.  137.  3  Décisions  des  Tribu- 
naux du  B.  C.,  Hays  et  David.    1  Nouguier,  p.  82. 

1337*  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
point  foi  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font 
preuve  contre  lui  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un 
paiement  reçu  ; 

2.  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la 
note  est  faite  pour  suppléer  au  défaut  de  tilre  en  faveur 
de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

Cod.,  L.  7,  Deprobal.  Pothier,  Oblig.,  758, 759.  Boiceau, 
part.  2,  ch.  8,  No.  14.    C.  N.  1331. 

1338*  L*écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  sur 
aucune  autre  partie  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
sa  possession,  quoique  nqn  signée  ni  datée  par  lui,  fait 
preuve  contre  lui  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération 
du  débiteur. 

II  en  est  de  môme  de  l'écriture  mise  par  le  créancier 
au  dos  ou  sur  quelqu'autre  partie  du  double  d'un  tilre 
ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les 
mains  du  débiteur. 

Pothier,  Oblig.,  760,  761.    G.  N.  1332. 

1339*  Nul  endossement  ou  mémoire  d'un  paiement 
écrit  sur  un  billet  proraissoire,  lettre  de  change  bu  autre 
écrit  par  celui  à  qui  tel  paiement  a  été  fait,  ou  de  sa 
part,  n'est  reçu  comme  preuve  de  tel  paiement,  de 
manière  à  soustraire  la  dette  à  Teflet  de  la  loi  relative  à 
la  prescription  des  actions. 

S.  R.  C,  ch.  67,  sec.  4. 

SECTION  m. 

DE  LA  PREOVB  TESTIUONIALE. 

1380*  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  sulQsant 
dans  tous  lo«  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise. 
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8.  R.  B.  G.,  c.  82,  sec.  16,  p.  6S8.     ; . 
1S81*  Toutes  personnes  sonl  témoins  compétents, 
excepte  : 

1.  Celles  qui  sont  dépourvues  d'intelligence  par  défaut 
d^âge,  démence  ou  autre  cause  ; 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  méconnaissent  l'obligation 
religieuse  du  serment;  , 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civilement; 

4.  Celles  qui  par  la  loi  sont  réputées  infâmes*, 

5.  Le  mari  et  la  femme,  l'un  pour  ou  contre  rautre. 
Pothier,  823.    S.  R.  B.  C,  ib.,  sec.  14.     1  Greenleaf, 

Efv.,  365,  368,  572.    Taylor,  Bv.,  p.  1091. 

ISSlé*  Le  témoignage  donné  par  l'une  des  parties 
dans  l'instance  ne  peut  être  invoqué  en  sa  faveur. 

Un  témoin  n'est  pas  inadmissible  à  rendre  témoi- 
gnage à  cause  de  parenté  ou  d'intérêt  ;  mais  sa  crédibi- 
lité en  peut  èlre  aireotée, 

Greenleaf,  Evid.,  Nos.  365  et  suiv.,  et  en  général  Je 
ch.  4,  part.  2,  et  ch.  2,  part.  3.    S.  R.  B.  G.,  ib.j  secs. 

l'4,  16. 
1I333*  La  preuve  testimoniale  est  admise  : 

1.  Ue  tout  fait  relatif  à  des  matières  commerciales; 

2.  Dans  toute  matière  oii  le  principal  de  la  comme  ou 
là  valeur  demandée  n'excède  pas  [cinquante  piastres;] 

3.  Dans  les  cas  oti  des  biens-fonds  sont  occupés  avec 
la  permission  du  propriétaire  et  sans  bail,  tel  que  pourvu 
au  titre  Du  louage  ; 

4.  Dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire  ou  de  dépôts  faits 
perdes  voyageurs  dans  une  hôtellerie,  et  autres  cas  de 
même  nature  ; 

5.  Dans  le  cas  d'obligations  résultant  des  quasi-con- 
tpats,  délits  et  quasi-delits,  et  dans  tout  autre  cas  où  la 
partie  réclamante  n'a  pu  se  procurer  utte  preuve  écrite  ; 

Ç.  Dans  les  cas  où  la  preuve  écrite  a  été  perdue  par 
cas  imprévu,  ou  se  trouve  en  la  possession  de  la  partie 
adverse,  ou  d'un  tiers,  sans  collution  de  la  part  de  la 
partie  réclamante,  et  ne  peut  être  produite  ; 

7.  Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 

^crit. 

pans  tous  les  autres  cas  la  preuve  doit  se  faire  au 
ifloyen  d'écrits  ou  par  le  serment  de  la  partie  adverse. 

J^  tout  néanmoins  sujet  aux  exceptions  et  restrictions 
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spi^cifilf»mont  énoncées  dans  ceiip  section  et  aux  disposi- 
tions contf'nut'S  dans  l'article  1690. 

S.  H.  B.  C ,  iM'.  698,  699,  400.  Ord.  de  Moulins  (1566), 
art.  54.  Ord.  iU^  1667,  lit.  20,  arl.  2,  3,  4.  9  Tnullier,  No. 
20,  26.  3  Za«hari8B.  J  596,  p.  517,  nctn  I.  Bornier,  Nq. 
99  5  Mjimi.lé,  I34l'.  p  lOO.  P«thi«-p,  Oblig.,  772,  801, 
800  à  «14.  815.  Merlin,  Rop.,  vn.  Preuve  soc.  2,  §  3, 
an  I,  No.  16  Serpillon  sur  Ord.  1667,  p.  3i7,  3l8.Greeû- 
Jeaf,  Evid.,  SHC.  558,  sec.  84,  No.  2  C.  N.  1341. 

12H4tm  Dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  ê.n^  admise  |)our  contpj^dire  ou  changer  les  termes 
d'un  Hcrit  vaiabliMuent  fait. 

Cod.,  L.  I,  De  li'siibus.  Domat,  liv.  2,  tit.  6,  sec.  2, 
No.  7.  P(,thier,  Oblij,'.,  793.  Ord.  de  1667,  Tit.  xx,  art.  ii. 
t  Grernleaf,  Ev.,  Nos.  275  et  suiv.  0.  N.  1341. 

1I335*  Dans  I«^s  malicrns  commerciales  où  la  somme 
de  deniers  ou  la  vajpur  dont  il  s'agit  excède  [cinquante 
piastres,]  aucune  action  ou  exception  ne  peut  ôlre  main- 
tenue contre  une  personne  ou  ses  représ  ntanls  sans  un 
écrit  signé  par  elle  dans  les  cas  suivants  : 

1.  D^i  toute  i^romesse  ou  reconnaivssance  à  Teflet  de 
soustraire  une  dette  aux  dispositions  de  la  loi  relatives 
à  la  prescription  des  actions  ; 

2.  De  toute  promesse  ou  ratification  par  un  otajeur 
d'obligations  par  lui  contractées  pendant  sa  minorité  ; 

3.  De  toute  repré>entali(n,  garantie  ou  assurance  en 
faveur  d'une  personne  dans  le  but  de  lui  faire  oJbtenir 
du  crédit,  de  Targent  ou  des  effets  ; 

4.  De  tout  contrat  pour  la  vente  d^effets,  à  moins  que 
l'acheteur  n'en  ait  accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait 
donné  des  arrhes. 

La  règle  qui  précède  a  lieu  lors  même  que  les  effets  ne 
doivent  ôire  livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne  sont 
pas,  au  temps  du  contrat,  prèls  à  ôlre  livrés. 

.  1236.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
sur  la  d^'m.'inded^une  somme  n'excédant  fyas  [cinquante 
piastres,]  si  cette  somme  est  In  balance  ou  fait  parti&dfline 
créance  en  vertu  d'un  contrat  qui  ne  peut  être  prouvé 
.par  témoins. 

Le  créancier  peut  néanmoins  prouver  par  témoins  ta 

19 
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promesse  du  débiteur  de  payer  telle  balance  si  elle  n'ex- 
cède pas  [cinquante  piastres.] 

C.  N.  1344. 

Itl37*  [Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  qui  réunies  forment  une  somme  qui 
excède  cinquante  piastres,  la  i.»reuve  par  témoins  peut 
être  admise,  si  ces  créances  procèdent  de  difl'érentes 
causer  ou  ont  été  contractées  à  des  époques  différentes 
et  étaient  originairement  chacune  d'une  somme  moindre 
que  cinquante  piastres.] 

SECTION  IV. 
DES   PnÉSOMPTiONS. 

1S38.  Les  présomptions  sont  établies  par  la  loi,  ou 
résultent  do  faits  qui  sont  laissés  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal. 

Ciijas  m  parât  a.  ad  Ti't.  111,  Lib.  XXII.  Digestorum, 
T.  I,  p.  678.  Polliier,  Oblig.,  840.  Mtnochius,  Tr.  de 
prœs.,  lib.  1,  Qu.  3.  C.  N.  1349.     * 

1IS30*  Les  |)rôsom[itions  légales  sont  celles  qui  sont 
spéciuleinent  attachées  par  la  loi  à  certains  faits.  Elles 
dispensent  de  toute  autre  preuve  celui  en  faveur  de  qui 
elles  existent;  quelques-unes  peuvent  être  repoussées 
par  une  preuve  contraire  ;  d'autres  sont  présomptions 
juris  et  de  jure  et  aucune  preuve  ne  peut  leur  être 
opposée. 

Cujas,  loc  cil.  xuprà.  Cujas  ad  Till.  XXIII,  De  pr»- 
sum})t.,  T.  6,  p.  809.  Menocliius,  Lib.  1,  Qu.  III,  1.  Po- 
thier,  Oblig.,  481-3.  G.  N.  1352. 

1S^40*  Nulle  preuve  n'esl  admise  contre  une  pré- 
somj)tion  légale,  lorsJiue,  à  raison.de  telle  présomption, 
la  loi  annule  certains  actes  ou  refuse  l'action  en  jualice, 
à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  est  réglé  relativement  aux  serments  et  à 
Vaveu  judiciaire  de  Ui  pai'tie. 

Men'ochius,  Lib.  I,  Qu.  III,  18.  Pothier,  Oblig.,  841-3,. 
886-8.  Touiller,  T.  X,  p.  50.  G.  N.  partie  de  1352. 

1341*  L'autorité  dp  la  chose  jugéi*  {resjudicata)  est 
une  présomption  ./«-m  el  de  jure;  elle  n'a  lieu  qu'à 
Pégard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  et  lorsque  la 
demande  est  fondée  sur  la  même  cause,  est  entre  les 
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môinea  parties  agissant  dans  les  mômes  qualités,  et  pour 
la  môme  chose  que  dans  l'instance  jugée. 

ff  De  exceplione  reijudicatx.  Pothier,  Oblig.,  61,  888, 
897,  Touliier,  T.  X,  p.  88.  G.  N.  1351. 

1*243*  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  à  la  discrétion  et  au  juge- 
ment du  tribunal. 

Menochius,  Lib.  1,  XLIV.  Pothier,  Oblig.,  849.  Toui- 
ller, T.  X,  p.  29.  G.  N.  1353. 

SECTION   V, 
DB  l'aveo. 

1S43.  L'aveu  est  extra-judiciaire  ou  judiciaire.  Il 
ne  peut  ôtre  divisé  contre  celui  qui  le  fait. 

Gujas,  T.  IX,  G.  1013,  D.  Touliier,  T.  X,  p.  383.  G.  N. 
1354. 

1844*  L'aveu  extra-judiciaire  doit  être  prouvé  par 
écrit  ou  par  le  serment  de  la  partie  contre  laquelle  il  ©st 
invoqué,  excepté  dans'  les  cas  où,  suivant  les  règles  con- 
tenues dans  ce  chapitre,  la  preuve  par  témoins  est 
admissible. 

Pothier,  Oblig.,  834.  Touliier,  T.  IX,  p.  396.  Ihid.,  T. 
X,  p.  406.  G.  N.  1355. 

1)345.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  Ta  fait. 

Il  ne  peut  être  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il 
a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

ffh.  1,  2,  4,  De  confessis.  ff  L,  25,  De  prohailonilms. 
Menochius,  prses.  51,  Lib.  2,  Qu.  39.  Pothier,  Oblig., 
833.  Touliier,  X,  p.  383.  llrid.^Xl,  p.  79.  G.  N.  1356. 

SECTION   VI. 
DU   SERMEKT  DES   PARTIES, 

1S46*  Une  partie  peut  être  examinée  sous  sermant 
soit  de  la  môme  manière  qu'un  témoin,  ou  par  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles,  ou  sous  serment  décisofre. 
Bt  le  tribunal,  dans  sa  discrétion,  peut  examiner  sous 
serment  l'une  ou  l'autre  des  iparties  pour  compléter  une 
preuve  imparfaite. 

8.  R.  B.  G.,  c.  82,  secs.  15,19, 20.  /f  Dejurejurando, 
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Cod.,   De   rébus   crecVlh,    Pot  hier,   Oblig.,    91  î,  9.12. 
XqiUlier,  X,  p.  474.    C.  N.  1357. 

II.  Du  sennenl  décisoire. 

1^247*  Le  serment  décisoire  peut  ôtro  déféra  .par 
l'une  ou  i'auire  des  purlies  à  Ron  adver-saire  dans  Uuie 
instance  sur  luquolle  les  parties  jKu.raient  s>ng«ger 
par  ji'urs  aveux  ou  ]jar  compromis  et  sans  aucun  com- 
mencement de  preuve. 

ff  L.  34,  g  6,  De  Jurejurando,  Cod.,  L.  12,  De  rebm 
crfdUis.  Cujiis,  obsermiio  22,  No.  28,  Tome  III,  coJ. 
607.    C.  N.  l'358,  1360. 

1134 8*  II  ne  peut  ôtre  déféré  que  sur  un  fait  qui  »oU 
pwsunnel  à  la  partie  à  laquelle  on  1*3  défère,  ou  dout  elle 
ait  une  connaissance  personnelle. 

ÎL.  34,  l  3.  De  Jurejwando.  Potbiier,  Oblig,,  912, 
C.  N.  1359. 

t^Ai^m  Celui  amiuel  le  serment  décisoire  est  déféré, 
qui  le  refuse  et  ne  le  n^lèro  pas  à  son  adversaire,  ou 
l'adversaire  à  qui  il  a  été  réf^n?  et  qui  le  refuse,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

/  L.  34,  g  6  et  7.  L.  38,  De  Jurejurando,  Puthier, 
OiiUg.916.    C.  N.  1361. 

1I350*  Le  serment  ne  peut  ÔL'e  référé  lorsque  1«  lait 
q«L«u  est  l'objet  n'est  pas  personne)  aux  deux  parties 
ou  personnellement  connu  des  deux,  mais  est  persoimel 
à. celle  à  laquelle  le  serment  est  défère,  ou  connu  ^'^Ic 
seule. 

/  L.  34,  g  1  et  3,  De  jurmirando,  Pothier,  9)6.  C. 
N.  1362. 

1351*  Lorsque  la  partie  à  qui  le  serment  décisoire 
a  été  d»^feré  ou  référé,  a  fait  sa  doclaralion  sous  serment, 
l'adversaire  n'ej-t  pas  recevable  èen  prouver  la  fausseté. 

J  L.  5,  g  2,  L.  9.  g  l.  De  jtwejurando..  ff  L.  Ik,  De 
exi''e.f>fiow0us.    PolhiHf,  Ob.,  9i5.    G.  N.  1363. 

X^<St2^  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  socment 
d^suire  ne  i>eut  |)lu<%  s'<^.n  rétracte^*,  lorstpie  l'ady^rsaire 
a-(kGlaré  (|u'il  est  piê.  à  faire  ce  si>ra»«nt. 

(>)d..  fh  rebas  creditii,  ffh,  11.  Pothier,  Oblig.,  9ll5. 
CN.  1364. 

l;Sd3«    Le  serment  décisoire  ne  peut  afiecter  le 
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droit  dps  tiers,  et  iJ  ne  s'étend  qu'aux  choses  à  l'égard 
desquelles  il  a  été  déféré  ou  référé. 

[S'il  est  déféré  par  un  des  créanciers  solidaires  au 
déljitiur,  il  ne  ï)rofilH  à  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
crémcier;  sauf,  néanmoins,  les  règles  spéciales  aux 
s  )ciétes  commerciales.] 

S'il  est  déféré  au  débiteur  principal,  il  profite  à  ses 
cautions  ; 

S'il  esl  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  profite 
à  ses  codébiteurs; 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  il  profite  au  débiteur  prin- 
cipal. 

pans  ces  «feux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur 
ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  du 
débiteur  prmcipal,  que  lorsqu'il  a  été  ainsi  déféré  sur  le 
fait  de  la  detie  même  et  non  pas  sur  le  seul  fait  de  la 
solidarité  ou  du  Cfiutidnnemenl. 

fi  L.  10,  De  jurejuramlo.  ffli.  27,/  L.  28,  De  jnreju- 
rantlo.  Puthier,  Obiig.,  917,  918.  10  Toullier,  504-5. 
C.  N.  1305. 

g  2.    Du  serment  déféré  d'office. 

1354.  Liî  tribunal  peut,  dans  sa  aiscrétion,  exami- 
ner s  us  sermnnt  l'une  ou  l'autre  des  parties  |K)ur  com- 
pléliT  la  preuve  nécessaire  soit  pour  la  décision  de  la 
cause,  suit  pour  déterminer  le  montant  de  la  Cf)ndara- 
nation,  mais  seulement  dans  les  cas  où  il  a  ete  fait 
quelque  preuve  dn  la  demande  ou  de  l'exception. 

ffh.\,  Df  jurcjurandn,  Cod.,  L.  3,  De  rébus  erediiis. 
Yintims.  Qiiaî^l.  Select.,  Lib.  1,  ch.  44.  Pothier,  Oblig., 
922  C.  N.  1367. 

1355.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  tribunal  à 
Puïm  (li's  parties  ne  peul  être  par  elle  n.*réré  à  l'aulre* 

Vinnius.  Lib.  1,  ch.  43.  Puthier,  Oblig.,  9'29,  d'où  on 
peut  1  n  le  rer  cette  règle.  C.  N.  1368. 

Id^O*  Le  serment  sur  la  Viileur  de  la  chose  deman- 
dée ne  peut  être  déféré  par  le  tribunal  à  la  partie  qui 
Ibit  la  deiAar'de,  que  lorsqu'il  est  impossible  d'établir 
autrenii'Rt  c«Hte  valeur. 

G.  N.  1309. 


294      CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  ETC. 

TITRE  QUATRIÈME. 

IWïB  CONVENTIONS    MATRIMONIALES    ET   DE  L'EFFET   DU 
MARIAGE   SUR   LES  BIENS   DES   ÉPOUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1S57*  Il  est  permis  de  faire,  dans  les  contrats  de 
mariage,  toutes  sortes  de  conventions,  môme  celles  qui 
seraient  nulles  dans  tout  autre  acte  entrevifs  ;  telles  sont  : 
la  renonciation  à  une  succession  non-ouverte,  la  donation 
de  biens  futurs,  l'institution  contractuelle  et  autres  dis- 
positions à  cause  de  mort. 

Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  3.  No.  4.  Renusson,  Com,t 
part,  r,  c.  4,  No.  1.  Pothier,  Com.,  Mr.,  Nos.  1,  4,  6  ; 
Or/.,  Mr.  ta.  10,  No.  34.  1 1  Pand.  Franc.,  222  et  suiv. 
G.  N.  1387. 

1Î858.  Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes 
conventions  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ou  interdites  par  quelque  loi  prohibitive. 

Mêmes  aulorilés  que  sur  Varticle  r'-dessus.  Il  Pand. 
Franc.,  224  et  suiv.    G,  N.  1387. 

1)350.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux 
droits  résultant  de  la  puissance  marituio  sur  la  personne 
de  la  femme  et  des  enfants,  ou  appartenant  au  mari 
comme  chef  de  l'association  conjugale,  ni  aux  droits 
conférés  aux  époux  par  le  titre  De  la  Puissance  Paternelle, 
et  par  le  titre  Z?^  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de  VEman- 
.cipalion  au  présent  code. 

If  L.  28,  L.  38,  De  paclis;  L.  5,  §  7,  De  administ.  et 
pericul  tut.  ;  L.  5,  L.  6,  De  paclis  dolalibus.  Pothier, 
Cam.,  hitr.,  Nos.  4,  5,  6,  7  ;  Orl.,  Mr.  Ht.  10,  No.  34. 
Merlin,  Rép.,  Vo.  Renonciation,  g  1,  No.  3  ;  Vo.  Sépara^ 
tian  de  biens,  sec.  II,  ?  5,  No.  8.  1 1  Pand.  Franc.,  225 
et  suiv.    G.  N.  1388. 

1S60«  A  défaut  de  conventions  ou  en  Pabsence  de 
stipulations  contraires,  les  époux  sont  présumés  vouloir 
se  soumettre  aux  lois  et  coutumes  générales  du  pays,  et 
notamment  qu'il  y  ait  entre  eux  communauté  légale  de 
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biens  et  douaire  coutumier  ou  légal  en  faveur  de  la 
femme  et  des  enfants  à  naître. 

Le  mariage  une  fois  célébré,  ces  conventions  présumées 
font  irrévocablement  loi  entre  les  parties  et  ne  peuvent 
plus  être  révoquées  ni  changées. 

Pothier,  Com.y  hilr..  No.  18,  2e  alin.  ;  Corn.,  Nos.  4, 6, 
7,  10,  21  ;  ObL  No.  844  ;  Mariage,  Nos.  47,  393  ;  Orl., 
Inlr.  lit.  10,  No.  32.    G.  N.  1393. 

ISOl,  Au  cas  de  l'article  précédent  la  communauté 
se  forme  et  se  régit  d'après  les  règles  exposées  au  cha- 
pitre deuxième,  et  celles  du  douaire  se  trouvent  au  cha- 
pitre troisième  du  présent  titre. 

1I36S.  Cette  communauté  de  biens,  dont  les  époux 
sont  libres  de  stipuler  l'exclusion,  peut  être  changée  et 
modifiée  à  volonté  par  leur  contrat  de  mariage,  et  se 
nomme,  dans  ce  cas,  communauté  conventionnelle  dont 
les  règles  principales  sont  exposées  dans  la  section 
deuxième  du  deuxième  chapitre  de  ce  titre. 

1363.  L^  douaire  coutumier  ou  légal,  qu'il  est  éga- 
lement permis  aux  parties  d'exclure,  peut  aussi  ôtro 
changé  et  modifié  à  volonté  par  le  contrat  de  mariage,  et 
dans  ce  cas  il  se  nomme  douaire  préfix  ou  conventionnel, 
dont  les  règles  les  plus  ordinaires  se  trouvent  énoncées 
en  la  section  première  du  chapitre  troisième  de  ce  titre. 

1S64*  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent 
être  rédigées  en  forme  notariée,  et  avant  la  célébration 
du  mariage,  à  laquelle  elles  sont  toujours  subordonnées. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  contrats  de 
mariage  faits  dans  certaines  localités  pour  lesquelles 
l'exception  à  cet  égard  existe  en  vertu  de  lois  particu- 
■iières 

Orléans,  art.  202.  Pothier,  Mariage,  Nos.  48,  396; 
Corn.,  Mr.,  Nos.  11,  12;  Orl,  Mr.  Ht.  10,  Nos.  32,  33. 
Merlin,  Rép.,  Vo.  Donation,  sec.  2,  §  8  ;  Testament,  sec. 
2,  it,art.  4.    C.  N.  1394.    S.  R.  B.  C,  c.  38,  s.  13, 

1SS65*  Après  le  mariage  il  ne  peut  être  fait  aux  con- 
ventions matrimoniales  contenues  au  contrat,  aucun 
changement,  [pas  môme  par  don  mutuel  d'usufruit,  le- 
quel est  aboli  J 

Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifs 
si  ce  n'est  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  l'acte  de  la  29e  Vict.,  c.  17,  qui  permettent  au  mari, 
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S0U8  les  restrictions  et  conditions  y  déclarées,  d'assucer 
sa  vie  pour  ie  bénéfice  de  sa  femme  et  de  ses  eulauts. 

1366*  Les  changements  faits  aux  convmlinns  ma- 
trimoniales avant  la  ceh^bration  du  mariage  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  constiites  par  acte  notarié,  en  j)ré- 
senCe  et  avec  le  consentement  de  tontes  1^*8  personnes 
présentes  au  pn3mier  contrat,  qui  y  ont  iiité  et. 

Paris,  258.  Orl.,  22J.  Brodeau  sur  Lonct,  Mire  C, 
ch.  28.  Pothier,  Corn.,  Inir.,  Nos.  13,  14,  16;  Orl.,  tit. 
12,  art.  223.  Lamoignon,  arrêtés,  tit.  32,  art.  5,  6.  C. 
N.  1396,  1397. 

126 Y.  [Le  mineur,  habile  à  contracter  mnriage,  peut 
valablement  consentir  en  faveur  de  son  fulur  c(mjuint 
et  des  enfants  à  naître,  toutes  conventions  et  donaiions 
dont'ce  contrat  f^st  susceptible,  pourvu  qu'il  y  soit  asî^isté 
de  son  tuteur,  s'il  en  a  un,  et  des  autres  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  dii  ma- 
riage; les  avantages  (fuil  y  fait  à  des  tiers  suivent  les 
règles  applicables  aux  mineurs  en  général.] 

/f  L.  8,  De  paciis  dàlalibm  ;  L.  61,  L.  73,  de  jure 
dolium.  Brodeau  sur  Louët,  Mtre  M,  c.  9.  Bacquel, 
Droits  de  ju.Uicp,  c.  21,  No.  390.  Pothier,  Corn.,  Nos. 
103,  306;  Orl.,  Intr.  tit.  10,  No.  51.    G.  N.  1398. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE   LA  COMtfUNAUTÉ    DE   BIENS. 

1368*  H  y  a  d<'ux  sortes  de  communauté  de  biens, 
la  cnunuunnulé  lé^^ale  dont  les  règles  sont  pnséns  dans 
la  spction  pnMuière  de  ce  chayâtre,  et  la  comuninauté 
conventi(»nnHlh:5  dont  les  conditions  principHl^s  ft  lôô 
plus  ordinninis  se  trouvent  exposées  dans  la  section 
seconde  de  ce  même  chai)itre. 

Pothier,  Com.,  4.  9,  10  et  suiv. 

1)369*  [La  communauté,  soit  légale,  anit  convention- 
nelle, comiaence  du  je  ur  de  la  célébration  dn  ninriage; 
on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre 
époque.] 
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SECTION    1. 
DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

1S70.  La  comraunauté  légale  est  celle  que  la  loi,  à 
défaut  (Ih  «sliî  ulations  contrain's,  établit  entre  les  époux, 
par  1<»  seul  tait  du  mariage,  quant  à  certaines  espècj's  do 
leurs  hinns  qu'ils  sont  ceufeés  avoir  voulu  y  faire  entrer. 

Potlii'T,  Com.,  10. 

IJSTI*  La  communauté  légale  s'établit  par  la  simple 
déclaration  faite  au  contrat  (jue  l'on  entend  qu'elle  existe. 
ÏÎIIh  s'<'tablit  aussi  lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  numtion, 
qu'elle  n'vost  pas  speciali^ment  ou  implicitement  exclue, 
et  aussi  à  (iéfaut  de  contrat.  Dans  tous  les  cas  elle  est 
soumise  aux  lègles  expliquées  aux  articles  qui  suivent. 

Pothier,  Com.y  279.    3  Delvincourt,  p.  9.    C.  N.  UOÔ. 

g  l.    De  ce  qui  compose  la  communauté  légale,  lanl  en 

actif  qu^ en  pat; si f. 

'    1373    La  communauté  se  compose  activement: 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les  épcmx  possèdent  le  jour 
de  la  c^'lebration  du  mariage,  et  aussi  de  tout  le  mobi- 
lier qu'ils  acipiièrenl,  ou  qui  leur  échoit  pendant  le  ma- 
riage, à  litre  de  succession  ou  de  donation,  si  le  dona- 
teur ou  tt'slateur  n'a  exprimé  le  contraire  ; 

2.  Di>  tous  les  fmits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  (ju'ils  soient,  échus  ou  perçus  penriant 
le  mariage,  provenant  des  biens  qui  api)artien rient  aux 
ép!  ux  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pi'n'lant  le  mariage  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

3.  Dm  tous  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  le 
mariage. 

Paris,  2Î0.  L^'brun,  Com.,  liv.,  1,  c.  5,  dist.  1,  N(s.  ï, 
2,  3.  Pothier.  Cnm..  25,  26,  100.  102,  105,  182.  204.  206, 
208,  232.  264,  265  à  268;  Intr.  Ht.  10,  Orl.,  6,  7.  8,  23  ; 
Puis,  ma-it.,  90.  MeHin,  Com.yf,  l,No.  4.  ?  4.  ;  No.  2.  l! 
Pand.  Franc;.,  pp.  263  hI  suiv.  FencM-Polbier.  pp.  227-8. 
Troplnng,  ïlariage,  N<>.  605.  G.  N.  1401. 

ISTà.  Tout  immeuble  »'st  réputé  conquèl  de  com- 
munauté, s'il  n'est  établi  «jue  l'un  des  époux  en  avait 
la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieurement  ati 

19* 
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mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  par  succession  ou 
à  litre  équipollent. 

ffh.  51,  De  don.  Mer.  vir.  et  ux.  Paris,  278.  Lebrun, 
Com.t  liv.  1,  c.  5,  dist.  3,  No.  2.  Bourjon,  liv.  3,  tit.  10, 
part.  2,  c.  10.  Pothier,  Com.,  106,  107,  113.  121,  122, 
123, 130,  203.  Il  Pand.  Franc.,  289.  C.  N.  1402. 

1I374.  Les  mines  et  les  carrières  sont,  quant  à  la 
'  communauté,  soumises*  aux  règles  posées  à  leur  égard, 
au  titre  De  C  Usufruit  y  de  l'Usage  el  de  Vlhbiialion. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ouvertes  sur  Phéri- 
tage  propre  de  l'un  des  conjoints,  que  pendant  le  ma-, 
riage,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  ;  mais  quant  à 
celles  qui  étaient  ouvertes  el  exploitées  antérieurement, 
l'exploitation  peut  en  être  continuée  au  profit  de  la  com- 
munauté. 

ff.  L.  9,  De  usufruclu  el  quemad.  ;  L.  7,  De  solulo  ma- 
tjHm.  ;  L.  18,  De  fundo  doiali.  Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5, 
sec.  2,  dist.  2.  Pothier,  Com.,  97,  98,  204,  207,  210,  640  ; 
Jnir.  Or!.,  100,  123.  1 1  Pand.  Franc,  290  et  suiv.  Gode 
Civil  du  B.-C,  art.  460.  G.  N.  1403. 

1)375*  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ou  qui  leur  échoient 
pendant  sa  durée,  par  succession  ou  à  titre  équipollent, 
n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de 
commimauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'im- 
meuble acquis  dans  cet  intervalle  entre  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécu- 
tion de  quelque  clause  du  contrat,  auquel  cas,  elle  est 
réglée  suivant  la  convention. 

ff.  L.  9,  L.  73,  pro  socio  ;  L.  45,  De  adquirendâ  vel 
omil.  lier  éd.  Paris,  246.  Lebrun,  liv.  1,  c.  4,  No.  9.  2 
Laurière  sur  Paris,  247  et  suiv.  Pothier,  Com.,  140,  141, 
157,  185,  197,  281,  603,  604:  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  Nos.  9, 
112.  Renusson,  c.  3,  No.  2.  3  Maleville,  191.  1 1  Pand. 
Franc.,  240  et  suiv.  G.  N.  1404. 

1S76.  A  l'égard  des  immeubles,  les  donations  par 
contrat  de  mariage,  y  compris  celles  à  cause  de  mort, 
celles  faites  durant  le  mariage,  et  les  legs  faits  par  les 
ascendants  de  l'un  des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eux 
qui  est  leur  successible,  soit  à  l'autre,  à  moins  de  décla- 
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ration  explicite  au  contraire,  ne  sont  censés  faits  qu'à 
répoux  successible,  et  lui  demeurent  propres  comme 
équipollents  à  succession. 

La  même  règle  a  lieu  lors  même  que  la  donation  ou 
le  legs  sont  faits,  dans  leurs  termes,  aux  deux  époux 
conjointement. 

Toutes  autres  donations  et  legs  ainsi  faits  par  d'autres, 
aux  époux  conjointement  ou  4  l'un  d'eux,  suivent  la 
règle  contraire  et  entrent  dans  la  communauté,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  été  exclus  sj^écialement. 

Paris.  246.  Orl.,  211.  Pothier,  Corn.,  137,  149,  158, 
168,  169,  17.0.  3  Maleville,  192.  Il  Pand.  Franc.,  314 
et  suiv,    Troplong,  Mariage^  602-3.    G.  N.  1405,  contra, 

127"7«  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père, 
mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  conjoints,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  pasen 
communauté;  sauf  récompense  ou  indemnité. 

Pothier,  Com.y  130,  131,  132,  134,  136,  139,  168,  171, 
172,  627.     Il  Pand.  Franc.,  324.    G.  N.  1406. 

ISTS.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre 
d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux,  n'entre  pas  en  communauté  et  est  subrogé  aux 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte. 

//"L.  26,  L.  27,  de  jure  dolium.  Lebrun,  Com.t  liv.  2, 
c.  5,  dist.  2,  No.  12.  Pothier,  Com.j  197.  Dargentré,  sur 
Coul.  de  Bretagne,  418.  2  Maleville,  193.  11  Pand. 
Franc.,  326.    G.  N.  1407. 

X/ST^.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  litre 
de  licitation  ou  autrement,  de  iX)rtion  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
forme  pas  un  conquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté 
de  la  somme  qui  en  a  été  tirée  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  do 
la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
aie  choix  ou  d'abandonner  l'immeuble  à  la  comnmnauté, 
laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme,  de  la 
portion  appartenant  à  cette  dernière  dans  le  prix,  ou  de 
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retirer  rimniPiible  en  remboursant  à  la  communauté  le 
prix  de  l'aciuisition. 

If  de>  jure  doliwn.  Pothier,  Com.,  140.  145,  140,  150, 
151,  152,  153,  156;  629.  2  Maluville,  194.  il  Pand. 
Franc..  327  t't  suiv.    C.  N.  I40S. 

12ÎS0«  La  communauté  s«  compose  passivement: 

1.  De  tuuti'S  les  dettes  mobilières  «lont  les  époux  sont 
grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se 
trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  pen- 
dant sa  durée,  sauf  récompense  pour  celles  relatives  aux 
imniî'ubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  épi-ux  ; 

2.  D  îs  di'ttos,  tant  en  capitaux  ({n'arrérages  ou  inté- 
rêts, contractées  par  le  mari  pendant  lacouKunnauté,  ou 
par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  récompense 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3.  Des  arrérages  et  intérêts  'seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  (pii  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui 
n'entienl  [)oint  en  communauté  ; 

5.  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien 
des  enfants  et  de  toute  autre  churge  du  mariage. 

Paris,  221.  Orléans,  187.  Lebrun,  liv.  2,  ch.  3.  2 
Laurière,  sur  art.  221,  p.  189.  Pothier,  Com,  233,  237, 
239,  241,  243,  247,  248,  254,  270,  271  ;  Inlr.  tit.  10,  Oi% 
Nos.  24,  25.  27,  28,  1 13.  3  Maleville,  195.  12  Tuullier, 
pp.  32îi  à  348,  354  à  3t)5.  1 1  Pand.  Franc;.,  331  et  suiv. 
G.  N.  1409. 

1S81.  La  communauté  n*est  tenue  des  dettes  mo- 
bilières contractées  avant  le  mariag(î  par  la  femme 
qu'autant  «(u'e.l les  sont  constatées  par  acte  authentique 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  acquis  avant  la  même 
époque  une  date  certaine,  soit  par  lenregistrenient,  soit 
par  le  décès  dun  ou  de  plusieurs  signataires  an  dit  acte, 
ou  par  quehju'auire  preu\e  satisfaisante,  excepte  dans 
les.  matières  commerciales,  dans  les(|ue,lles  la  pnMive 
peut  se  faire  suivant  les  dispositions  des  articles  1233, 
1234,  1235. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  dont  la 
date  n'est  pas  constatée  tel  que  ci-(l(?ssus,  rje  peut  en 
poursuivre  conti'e  elle  le  paiement  avant  la  dissolution 
'de  la  cuminiiuaute. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
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(letie  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  récompense 
ni  à  sa  fHmme,  ni  à  ses  héritiers. 

Paris, -221^.  Polhier,  6?om.,  242,  259.  Noiiv.  n<'n.  3 
Maie  ville,  196.  Il  Pan. 1.  Franc.,  340  et  suiv.  l2Tnul- 
lier,  332.  3  Delvincourt,  p.  1*4.  Troplcn^',  Hlariuge, 
772-3.     Code  Civil  B.  C,  art.  1225.     C.  N.  14  !0. 

1S82.  Les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
lières qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mar  ajc, 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  d«  la  communnuto. 

Paris,  221  (M.,  187.  Pothir^r.  Corn,  261-2-3:  S'uc- 
cess.,  c.  5,  art.  2,  g  2,  aîin.  6,  7  ;  Int.  lil.  17,  Orl.,  No.  1 12. 
3  Maleville,  196.  1 1  Pand.  Franc,  345.  12  Tuullier.  p. 
409.    C.  N.  1411.     • 

1383.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immo- 
bilière qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendnnt  le  m.irinfçe, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  la  comtnunauié  sauf  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  pai<*ment 
sur  les  immeubles  de  la  succession. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est  échue  nu  mari, 
les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit 
sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  fur  ceux 
de  la  communaut»^,  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  recom- 
pense due  à  la  femme  on  à  ses  héritiers. 

Renusson,  Com.,  part,  l,  c.  12,  No.  29.  La  moignon, 
An-lés,  tit.  32,  art.  22  Pothier,  Com.,  260,  2(il.  263  ; 
Mr.,  tit.  10,  Orl.,  No.  29.  11  Pand.  Franr:.,  345.  3 
Delvincourt,  p.  15.     12  Ton  Hier,  p.  411.     C.  N.  1412. 

1S84*  Si  une  succession  purement  imuK  hilièie  est, 
échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  IVit  acceptée  du  con- 
sentement de  son  mari,  les  créanciers  peuvent  pour.-iiivrc 
leur  paiement  sur  l<  us  les  biens  de  la  femme  mais  si 
la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  fenmie  (jue  c<  mmo 
autorisée  «'U  justice  au  refus  du  mari,  les  creancii  rs,  en 
cas  d'insuffisance  des  biens.de  la  succession,  n»*  ;  euvent 
se  pourvoirsur  les  autres  biens  de  la  femme  avaut  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

Lebrun,  ^ow,  liv.  2,  c.  3,  sec.  2,  dist.  3.  Nos  7.  15, 
16.  Chopin  sur  Paris,  liv.  2,  tit.  I,  N«j.  15.  lliuinssm, 
Com.,  part,  l,  c.  12,  Nos.  20.  24,  25.  Pulhier.  Inh:.  tit. 
10.  OjL,  No.  29.  3  Maleville,  197.  11  Pand.  Frauç., 
347.     l2T(,ullier,  p.  412.    C.  N.  1413. 

1I385.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux 
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est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contri- 
butoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur 
de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  Finventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soil  de  son  chef,  si  la 
succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il 
s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  2  ;  dist.  3,  Nos.  4,  6,  7, 
11.  Duplessis  sur  Paris,  Gom.y  liv..l,  c.  5,  sec.  3.  Re- 
nusson,  Com^  part.  1,  c.  12,  No.  11.  Pothier,  Suc^  c. 5, 
art.  2,  g  2,  alin.  8  ;  Corn.,  264  à  267;  IrUr.  tit.  10,  Orl, 
Nos.  29  et  264.  3  Maleville,  198-9.  11  Pand.  Franc., 
349etsuiv.    G.  N.  1414. 

1)386.  A  défaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  cas  où 
ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peu- 
vent, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursui- 
vre les  récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve  tant 
par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au 
besoin  pîir  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et 
valeur  du  mobilier  non-inventorié. 

Blois,  art.  183.  Bretagne,  584.  Gatellan,  liv.  8,  c.  3. 
Lapeyrère,  vo.  Inmnlaire,  18G.  3  Maleville,  190  et  suiv. 
Il  Pand.  Franr.,  351.  3  Delvincourt,  p.  16.  12  TouUier, 
p.  425.    G.  N.  1415. 

ISSy.  Les  dispositions  de  l'article  1285  ne  font  point 
obstacle  a  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent 
leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  qpie 
la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue 
à  lafemmç  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement 
de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  fomme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néan- 
moins le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la 
communauté,  sans  un  inventaire  préalable. 

Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  32,  arts.  22,  23.  Renusson, 
Com.,  part.  1,  c'  12,  Nos.  20,  24,  25.  Pothier,  Sw.,  c.  5, 
art.  2,  §  2,  alin.  6.    3  Maleville,  200.     1 1  Pand.  Franc., 
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354  et  suiv.     12  Toullier,  p,  426.    3  Delvincourt,  16. 
C.N.  1416. 

1I388.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il 
y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  cette  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  ils 
doivent  attendre,  poiir  le  reste,  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Renusson,  Com.j  part.  1,  c.  12,  Nos.  20,  24, 25.  Orléans, 
201.  Polhier,  Corn.,  261-2  ;  Suc,  c.  5,  art.  2,  J  2,  alin.  6; 
intr,  m.  10,  Orl.,  No.  10;  Mr.  lit.  17,  No.  4 12.  Lamoi- 
gnon,  tit.  32,  art.  24.  1 1  Pand.  Franc.,  354.  3  Delvin- 
court, pp.  15,  17.  12  Toullier,  pp.  427  à  431.  Code 
Civil  B.  C,  art.  1281.     C.  N.  1417. 

1S89.  Les  règles  établies  par  les  articles  1282  et 
suivants,  régissent  les  dettes  dépendant  d'une  donation 
comme  celles  résultant  d'une  succession. 

1 1  Pand.  Franc.,  355.  3  Delvincourt,  17.  12  Touiller, 
p.  431.    C.  N.  1418. 

1I390.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paie- 
ment des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  du  mari,  tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la 
récompense  due  à  la  (Communauté,  ou  l'indemnité  due 
au  mari. 

Orléans,  tit.  10,  art.   186.    Pothier,  Inlr.  lit.  10,  Orl-, 
.Nos.  27,  28;  Corn.,  248,  254.  3  Maleville,  201.  11  Pand- 
Franc,  355.    3  Delvincourt,  pp.  14,  19.  22,  23.    12  Toul- 
Uer,  pp.  367,  387,  415  à  421.    C.  N.  1419,  1426. 

1291.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  da 
mari,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier 
n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni 
sur  ses  biens  personnels. 

yf  Arg.  ex  lege  20,  Mandait.  Duplessis  sur  Paris,  Com., 
liv.  I,  c.  5,  sec.  I.  3  Maleville,  202.  11  Pand.  Pranç.^ 
356-7.    3  Delvincourt,  22.     12  Toullier,  p.  432. 
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J  2.  De  V administrai  ion  d^  la  Communauté,  et  de  V effet 
des  actes  de  l'an  et  de  Vautre  époux  relativement  à  la 
société  conjugale. 

1S9S8*  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  com- 
munauté. Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 
sans  le  concours  de  sa  femme. 

II  peut  même  seul  en  disposer  par  donation  ou  autre 
disposition  entrevifs,  pouvu  que  ce  soit  en  faveur  de 
personne  capable  et  sans  fraude. 

Paris,  225,  233.  Orléans,  123.  PolhifT,  (7om.,  Nos.  3, 
467,  46«,  471;  Puis.  mant.,S2;  Inlr.  lil.  10  Orl.,  No. 
58.  3  Maleville,  202.  Conlrà,  Lamoiguon,  tit.  32,  art. 
65.  Il  Pand.  Franc,  355,  356,  357,  358.  Merlin,  Coin., 
§5,  No.  5.    G.  N.  1421,  1422. 

1393.  L'un  d«'s  époux  ne  peut,  au  préjudice  de 
l'autre,  léguer  plus  que  sa  part  dans  la  comiuuuauté. 

Le  legs  d'un  effet  de  la  communauté  suit  les  règles 
applicables  au  cas  du  legs  de  la  chose  dont  le  testateur 
n'est  propriétaire  que  pour  partie. 

Si  la  chose  est  tcjmbee  dans  le  lot  du  testateur  et  qu'elle 
se  retrouve  dans  sa  succession,  le  légataire  a  droit  de  ia 
prendre  en  entier. 

Paris,  296.  Pothier,  Com  ,  276,  475,  479  ;  Inlr.  tit.  10, 
on.,  No.  158.  3  Maleville,  203.  1 1  Pan  I.  Franr.,  365. 
S.  B.  B.  G.,  c.  34,  s.  2,  g  2.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  882. 
G.  N.  1423. 

• 

1)394:«  Les  condamnations  pécuniaires  encourues 
par  le  mari  pour  crime  ou  délit,  peuvent  se  poursuivre 
sur  les  biens  de  la  communauté.  Gellps  eur^ourues  par 
la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  s«'s  biens  et 
après  la  dissolution  de  ia  communaut«'. 

Louët  et  Bi'odeau,  lettre  G,  c.  c.  35,  52.  1  Journal 
des  Aud..  liv.  1,  ch.  28.  Leprestre,  cenl.  2,  c.  98.  Lebrun, 
Com.,  liv,  2,  c.  2,  sec.  3.  Reuusson,  Coin  ,  part.  1,  u.  6, 
No.  46;  51.  Pothier,  Com.,  2'i8,  249,  257  ;  Puis,  marit., 
56,  66.  Orléans,  200.  3  Maleville,  202-3-4.  12  Toul- 
her,  Nos.  221-2.  Il  Pand.  Franc,  365.  Troplong , 
Mariage,  9 [b.    G.  N.  1424. 

ISGtS.  Los  condamnations  prononcées  contre  Tua 
Ûes  deux  époux  pour  crime  emportant  la  mort  civile,  ne- 
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frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  de  ses  biens 
personnels. 

'Pai)on,  liv.  5,  tit.  10,  No.  7. ,  Louet  et  Brodeau,  lettre 
G,  C.  35,  52.  Pothier,  Coin.,  249,  474.  1 1  Paiid.  Franc., 
368.  12  Toullier,  pp.  250  et  suiv.  ;  223  et  suiv.  C.  N. 
1425. 

1S06»  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment du*  nluri,  même  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
n'engagent  les  biens  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  en  profite,  à  moins  «juc  la 
femme  n'ait  contracté  comme  marchande  publique  et 
pour  le  fait  de  son  commerce. 

Paris,  234,  236.  Pothi'T,  Corn.,  255-6-7,  500  :  Puis, 
marii.,  13  ;  Inlr.  lU.  10,  Orl.,  No.  201.    G.  N.  1426. 

1S97.  [I^a  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les 
biens  de  la  communauté,  nié. ne  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  ou  pour  rétablissement  de  leurs  enfants  communs 
en  cas  d'absence  du  mari,  sans  y  être  autorisée  par 
justice.] 

G.  N:  1427. 

1S98»  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme. 

11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 
possL'SSolres  qui  appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  allé. ler  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissenif^nt  des  bens 
personnels  de  sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conser- 
vatoires. 

Paris,  226,  228,  233.  Orléans,  195.  Goanille,  'qxwsl: 
107.  Lamoignon,  lit.  32,  arts.  67,  68.  Pi;lhipr.  Vais., 
marit.,  84,  91,96,  Com.,  253,  473;  Inlr.lil.  10.  Orl., 
114,  153.  157.     Il  Pand.  Franc.,  371.    G.  N.  1428. 

1S1^9«  Les  baux  que  le  mari  fait  seul  des  biens 
de  sa  ftjunne  ne  peuvent  excéder  neuf  ans  ;  elle  n'.'sl  i»as 
oblig<*e,  après  la  dissolution  de  la  comuinnautr,  d'.'iii're- 
tenir  ceux  qui  ont  etp  faits  pour  uri  plus  long  ti'ui  s. 

Parus,  227.  Lauioignon,  tit.  32.  art.  69.  P.  tliior.  Puîs. 
màr/7..  92,  93,  94,  95.  inlr.lil,  10, Orl.,  No.  156.  Lntiagey 
No.  44.  2  Maleville.  21)6.  12  P.-ind.  Franc..  375  ei  suiv. 
Merlin,  liéi).,  v>t.  Gommunaulé,  g  3,  No.  6.  2  Touiller, 
pp.  580  à  588.    G.  N.  1429. 
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1300.  Les  haux  do  nour  ans  et  ou^lessous,  que  ïe 
mari  auul  a  passés  on  renouvelés  des  biiins  de  sia  remme. 
plus  il'un  an  nvnnt  l'cipiralion  du  bail  courniit,  ne  lient 
pas  la  THminn,  à  moins  que  leurexëouLian  n'ait  commença 
avnnl  la  dissoluUon  de  la  cammiinauté. 

Arril  Pari.  Paria,  26  fàv.  1672.  Louél  et  BrodE4ii, 
lettre  B,  c.  5.  Putliier,  Louage,,  No.  44  :  Puù.  maril., 
94  ;  Inlr.  lll.  10,  Ort.,  No.  1 56.  Lamoignon,  tit.  32.  art. 
70.  1 1  Pand.  Franc.,  3S0.  12  Toullier,  p.  588.  G.  N. 
1430. 

1301.  La  femme  no  peut  s  obliger  avec  ou  pour  son    ' 
mari,  qu'en  qualité  d a  commune  ;  toute  obllj^alion  qii'ello 
contracte  ainsi  en  autre  qualitii  est  nolle  et  sans  elTet. 

B.  R.  B.  C,  c.  37, 'sec.  55.  3  Décisions  des  Tribunaux 
duB.  C,  p.  189.    C.N.  1431. 

1303.  La  mari  qui  s'oblige  pour  lea  AlTaircs  propres 
de  su  fbmma  a,  &ur  tes  biens  de  cette  dernière,  un  recours 
pour  se  Taire  indeuiniscr  de  ce  c^i'il  est  appelé  à  payer 
par  suite  des  obligations  qu'il  a  ainsi  contractées. 

3  Maleville,  206.     1 1  Pand.  Franc..  382.    G.  N.  1432, 

1303.  i^'il  est  vendu  un  immeuble  ou  outre  objet 

Cpre  à  l'un  des  époux,  et  que  le  prix  en  soit  versé  dans 
:ommunauté,  sans  qu'il  en  soit  fliit  emploi,  ou  si  elle 
rejoit  quelqu'autre  chose  appartenant  exclusivement  à 
l'un  d'eux,  d  y  a  lieu,  en  Taveur  de  l'époux  propriétaire, 
au  prélèvement  du  prix  de  L'objet  ou  de  la  valeur  de  ta 
chose  ainsi  tombée  dans  la  communauté. 

Paris,  232.  Poihier,  Corn..  497,  583,  593,  607,  608  ; 
bUr.  Ut  10.  Ort..  No.  192.    C.  N.  1433. 

1304.  Si,  au  contraire,  l'on  a  tiré  de  la  communauté 
des  deniers  qui  ont  servi  à  améliorer  ou  libérer  do  char- 
ges réelles  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  conjoints, 
ou  qui  ont  été  employés  au  paiement  des  deltes  person- 
nelles ou  pour  l'avantage  exclusif  de  l'un  d'eux,  l'autre 
a  droit  de  prélever,  h  titre  da  récompense,  sur  les  biens 
de  la  communauté,  une  somme  égole  à  celles  ainsi  em- 

fcis'.  232.  Oriéans,  100.  Pothier,  Com.,  197,  585, 
593.  607,  608,  594-5-7-8.  3  Maleville,  207-8.  Il  Pand. 
Franc..  383.     G.  N.  1433. 

1309.  i'C  remploi  vst  parfait  à  l'égard  du  mari  tontes 
les  fois  que,  lora  do  l'acquisition,  il  a  déclaré  qu'il  la 
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faisait  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
qui  lui  était  propre,  ou  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

Lebrun,  Coni.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2,  Nos.  69,  70.  . 
Polhier,  Corn.,  198.    Il  Pand.  Franc,  387,  388.  Il  Toul-, 
lier,  p.  515.    G.  N.  1434. 

1306.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  dus  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  pas,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté -par  la  femme,  soit 
par  l'acte  d'acquisition  même,  soit  par  tout  acte  subsé- 
quent fait  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

God,,  L.  12,  De  jure  dotium.  Lebrun,  Com.t  liv.  1,  c. 
5,  dist.  3,  No.  8  ;  liv.  3,  sec.  l,  dist.  2,  No.  72.  Pothier, 
Corn.,  199.  200.  3  Maleville,  208.  1 1  Pand.  Franc.,  389 
et  suiv.  3  Delvincourt,  17.  12  Touiller,  pp.  516  à  536. 
C.  N.  1435. 

1307*  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  com- 
munauté ;  celle  du  prix  de  l'immeuble  de  la  femme 
s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  de  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas,  cette  récompense  consiste  dans  le 
prix  même  qu'a  rapporté  la  vente  et  non  dans  la  valeur 
réelle  ou  convenue  de  l'immeublo  vendu. 

Paris,  232.  Lebrun,  Com.y  liv.  3,  c.  2,  sec.  t,  dist.  2. 
Pothier,  Com.j  586,  588,  610;  irUr.  tit.  10,  Orl.,  Nos. 
100.  loi.     11  Pand.  Franc.,  393.    C.  N.  1436. 

1308*  Si  les  époux  ont  conjoiiitement  avantagé 
l'enfant  commun,  sans  exprimer  la  proportion  pour  la- 
quelle ils  entendaient  contribuer,  ils  sont  censés  avoir 
voulu  le  faire  également,  soit  que  l'objet  ait  été  fourni 
ou  promis  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'il  l'ait  été 
en  biens  personnels  à  l'un  des  époux  ;  au  dernier  cas, 
cet  époux  a  sur  les  biens  de  l'autre  une  action  en  indeoi- 
nité  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  ainsi  fourni,  eu  égard  à 
la  valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la  donation. 

Lebrun,  Com.^  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  6.  Renusson, 
Com.,  part.  2,  c.  3,  No.  15.  Pothier,  Com.y  649  à  655; 
Suc.y  c.  4,  art.  2,  §  5;  Mr.  tit.  10,  Orl.,  Nos.  85,  86, 131. 
11  Pand.  Franc.,  401-2.  12  Touiller,  pp.  486  à  497.  C. 
N.  1438.* 

1309.  L'avantage  fait  par  le  mari  seul  à  l'enfant 
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commun  est  à  la  charge  de  la  communauté,  pt  dans  le 
cas  d'acceplaiion,  la  femme  doit  en  supjiorter  la  moitié, 
à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  ex|»re?s»^nienl  fju'il  se 
cha 'geait  de  cet  avantage  pour  le  tout  ou  pour  une  por- 
tion p!us  forte  que  la  moitié. 

Renusson,  Cum.,  part.  1,  c.  6,  No.  tî  ;  c.  13,  No.  15. 
2  Argou,  liv.  3,  c.  8.  Pothier,  Conu  647,  648,  656.  657  ; 
Suc,  c.  4,  art.  1  g  5  ;  Inlr,  tit.  10,  Or!.,  No.  87.  3  Male- 
Yille,  212.     Il  Pand.  Franc.,  402.    G.  N.  1439. 

g  3.   De  la  dissohuion  de  la  communauté  et  de  sa  conli- 
niuilion  dans  certains  cas. 

I.  De  la  dissolution  de  la  couvmmaulé. 

1310*  La  communauté  se  dissout:  1.  Par  la  mort 
naturelle:  2.  Par  la  mort  civile;  3.  Parla  séparation  de 
corps;  4.  Par  la  séparation  du  biens;  5.  Par  l'absence 
de  l'un  des  époux  dans  les  cas  et  sous  les  restrictions 
exposés  îiux  articles  100  et  MO. 

If  L.  59,  L.  63,  Pro  sooio,  g  In  herrd.  Pocquet,  Com., 
règle  XL,  p.  3S2.  Pothier,  Com.,  503-4-6;  Mariaqe,  522; 
bilr.  tit.  10,  Orl.,  Nos.  87,  88.  3  Toullier,  pp.'  23,24. 
God(»CivilB.  G.,  an.  109,  MO. 

1311.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice,  devant  le  tribunal  du  domicile,  par  la 
feramH  dont  les  intérêts  sont  mis  en  péiil,  et  lorsc^ue  le 
désordre  des  a'Iaires  du  mari  donne  lieu  d<*  craimire  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir 
les  droits  «H  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Cod.,  L.  29,  L.  50,  de  jure  dofium.  Novrlle  97,  c.  6. 
Lamoignon,  tit.  32,  art.  85.  Pothier,  6^'W.,  510  2-4-7; 
/??/r.  tit.  17,  Orl.,  No.  89.  3  MaleviUe,  214.  Il  Pand. 
Franc,  212.  Merlin,  Hép.,  vo.  Séiiaj^alion  de  bims,  sec. 
2,  g  2.  No.  8.     G.  N.  1443. 

131d.  La  séparation  (le  biens  quoique  prononcée' en 
justice  est  sans  effet  .tant  qu'elle  n'a  pas  eto  oxocuiée 
Soit  par  le  paiement  réel,  constaté  par  acte  authenti(|UG, 
dès  droits  et  reprises  de  la  fiMume,  scit  tu  moins  par  des 
procédures  nùs.  fins  d'obl>'nir  ce  paiomert. 
■  Pothier,  Tom.,  518,  523:  Puis,  mur  if.,  1 8  •..  Orléans, 
art.  198,  noie  5.    Lacombe,  vo.  Séparalionf  No.  6,  p. 
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639.  Lamoignon,  tit.  32,  art.  85.  2  Pigeau,  195  et  auiv. 
Merlin,  /f«u.,  vo.  Séparation  des  bîen-^,  sec.  2,  §  3,  arl,  % 
]No.6.    G.  N.  1444. 

1313.  [Tout  jugement  en  sépardtion  de  biens  est 
me«€nl  sans  déiai  par  4e  prntonutaire  sur  un  to^^eau 
tenu  à  ctyï  effet,  et  aOiché  dans  le  greffe  du  tribunal  q^ui 
a  rvndu  ce  .jujrement  :  et  de  celte  inscription  ainsi  que 
de  sa  date  il  est  fait  mention  à  la  suite  du  jugi^meiKt 
dans  le  registre  où  il  est  entiô. 

ha  s^^paratinn  n'a  d'effet  contre  les  tiers  que  dw  jour 
où  ces  formalités  ont  éié  remplies.] 

Orléans,  198.  Ord.  1673,  tit.  8,  arts.  1,  2.  Pothéer, 
Gom.,  517.  521.  2  Pigeau,  195.  Gode  Civil  B.C.,  art. 
333.  2  Maleville,  215.  Il  Pand.  Franc.,  415.  e.  N. 
1445. 

J><'S  formalités  particulières  sont  requises  pewr  Tob- 
tention  des  jugements  en  séparation  contre  les  commef' 
çanis,  ainsi  qu'il  est  porte  en  VActe  oonoertiarU  la  futiUii^ 
tôâ4. 

1814.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

Pôthier,  6^0?».,  521.  Lacombe,  p.  639.  11  Pand.  Franc., 
415.    o.  N.  1445. 

1315.  La  séparation  ne  peut  se  demander  qne  par 
la  femuie  elle-même  ;  ses  créanciers  ne  le  peuvent  faire, 
mètne  avec  son  consentement. 

Néanmoins,  au  cas  de  la  déconfiture  du  mari,  ils 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
ôurt«nce  de  leurs  créances. 

Lamoignon,  tit.  32,  art.  87.  S  Delvincourt,  25.  \\ 
Pand.  Fran^.,  416.    G.  N.  1446. 

J316.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
contre  la  s»»paration  de  biens  prononcée  et  même  exé- 
cutée en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent  môme  inter- 
vertir dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépara,Uon  pour 
Ift  Cji  m  tester. 

ff  ToLo  iUulo,  quœ  in  fraudem  crédit.  3  Delvinconrt, 
m.'  3  Maleville,  216.    Il  Pand.  Franc.,  417.  G.  N.  VW. 

X9V7»  La  femme  qui  a  obtenu  laséfaraticndebiens 
doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à 
celles  de  son  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
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d'éducation  des  enfants  communs.    Elle  doit  supporter 
entièrement  ces  frais  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

Cod.,  L.  29,  De  jure  dolium.  Pothier,  Com.,  Nos.  464, 
522.  Il  Pand.  Franc.,  419.  Merlin,  ro.  Séparation  de 
biens,  sec.  2,  J  5,  No.  8.    C.  N.  1448. 

1SI8*  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens^ 
soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  adminis- 
tration. Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 
Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
du  mari  ou  sans  être  autorisée  en  justice,  à  son  refus. 

Cod.t  L.  29,  De  jure  dotivm.  Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2, 
sec.  l.  Bourjon,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  sec.  4,  arts.  15,  17. 
Pothier,  Com.,  464,  522.  Code  Civil  B.  C,  arts.  177,  178. 
206  et  suiv.  1 1  Pand.  Franc.,  420.  C.  N.  217,  219,  U49. 

1319*  Le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme 
a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  a  moins  qu'il 
n*ait  concouru  au  contrat  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

11  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  a 
la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consen- 
tement. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2,  No.  34.  3 
Maleville,  218.  Il  Pand.  Franc.,  421.  3  Delvincourt, 
26.    8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  51.    C.  N.  1450. 

ISdO.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  p^ut 
être  rétablie  du  consentement  des  parties.  Au  premier 
cas,  le  retour  de  la  femme  dans  la  maison  du  mari  ellec- 
tue  de  plein  droit  ce  rélablissemc^nt  ;  au  second  cas,  il 
n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  devant  notaire  avec 
minute  dont  une  expédition  est  déposée  au  grelfe  du  ^r- 
bunal  qui  a  rendu  le  jugement  en  séparation  et  jointe  au 
dossier  de  la  cause  ;  duquel  dépôt  mention  est  faite  dans 
le  registre  à  la  suite  de  ce  jugement,  ainsi  qup  sur  îe 
tableau  où  est  inscrite  la  séparation,  au  désir  de  l'ar- 
ticle 1313. 

Lebrun,  Com.j  liv.  3,  c.  1,  Nos.  25  et  suiv.  PotWer, 
Coi?i.,  523  à  529;  Orléans,  tit.  10,  art.  199;  Mariage, 
524.  Gode  Civil  B.  C,  art.  217.  3  Maleville,  219.  Il 
Pand.  Franc.,  423.  Troplong,  Mariage,  146C.  G.  N. 
1451. 
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1381*  Au  cas  de  l'article  préoédenl,  la  communauté 
rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage  ;  les  choses 
sont  remises  au  môme  état  quo  s'il  n'y  eût  pas  eu  de 
séparation,  sans  préjudice  néaimioins  de  l'exécution  des 
actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  ôtre  faits  par  la 
femme  on  conformité  de  l'article  1318. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétablissent 
leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  He 
celles  qui  la  réglaient  antéiieurement  est  nulle. 

Lebrun,  Corn..,  liv.  3  ,  cil,  No.  25.  Pothier,  Com., 
465,  523,  526  à  529.  11  Pand.  Franc.,  423  et  suiv.  C. 
N.  1451. 

]3Sd*  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par 
la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  dr(  ils  de  sui'vie 
de  la  femme,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  spéciale- 
ment stipulé  par  le  contrat  de' marin ge. 

Louëtet  Brodeau,  lettre  C,  No.  26  ;  D,  No.  36.  Renus- 
son,  part  1.  c.  9,  No.  23.  Pothier,  Com.,  519.  Co<te 
Civil  B.  C,  art.  36,  g  8,  art.  208.    G.  N.  1452. 

IL  De  la  coniinuaiion  de  la  communaulé. 

1823.  Si.  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  TUn 
des  époux,  il  se  trouve  des  enfants  min«Mirs  issus  de 
leur  mariage  et  que  le  survivant  manque  de  faire  procé*- 
der  à  l'inventaire  des  biens  communs,  la  communauté 
se  continue  en  faveur  de  ces  enfants,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. 

Paris.  240,  241.  Louet  et  Brodeau,  C,  c.  30.  Poc- 
quet,  Com.y  règle  1,  p.  391.  Pothier,  Cnm.,  769,  770, 
786.  Lamoignon,  til.  33,  art.  1.  3  Maleville,  213,  214. 
11  Pand.  Franc.,  407.    C.  N.  1442. 

ISiM.  L'inventaire  requis  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  la  communauté  doit  être  authentique,  fait 
dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  avec  un  légitime 
contradicteur,  et  clos  en  justice  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  sa  confection.  . 

Paris.  240,  241.  Pothier,  Corn.,  771  et  suiv.  2  Prévost 
de  la  Jannès,  105.    Lamo>gnon,  tit.  33,  arts.  1,  2. 

13d5*  La  continuation  de  la  communauté,  si  elle  est 
demandée  par  les  mineurs,  profite  également  aux  enfant^  > 


312      CONYENTIOKS  MATRIMOKIALES,  ETC. 

9 

lîiAi'^urs  issus  (lu  môme  mariage,  s*ils  veulent  s'en  pré- 
Vijllnir. 

K«*nii«îSon,  Com.y  c.  2,  Nos.  3G.  37.  Lacombe,  Oom., 
116.  Pocquet,  Co/H  ,  art.  V.  Puthier,  Corn.,  800,  ^13 
et  Ruiv.    Lamoignon,  tit.  33,  art.  22.    . 

13136.  Ijd  survivant  dna  époux  ne  succède  pas  .à  ses 
â^faiitsijul  (li'cèdHnt  pendant  la  continuation  de  la  Cf)m- 
munautp,  dans  les  biens  <[ui  en  (léieiid  mt  ;  la  part  des 
eo£ints  ainsi  décédas  accroît  à  ceux  qui  survivent. 

Paris,  243.  2  Laurière,  235  et  suiv.  Lamoignon,  tit. 
33,  arls.  30,  31. 

1337;  La  communauté  continuée  se  partage  par 
sg^ilie  entre  le  survivant  et  ses  enfants. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  partage  se  fait  par  tiers; 
W  mari  et  la  femme  y  ayant  ctiacua  un  tiers,  et  les 
enfants  du  premier.lit  l'autre  tiers. 
.  8i  chacun  des  epouK  avait  d^s  enfants  mineurs  nés 
dfur>  prpc 'dont  mariage,  la  com.nunautése  continue  par 
quarts  et  se  mu!t  plie  ainsi  d'après  le  nombre  de  lits; 
les  enfanls  de  cha  (Uiî  lit  ne  fonnanl  qu'une  siule  tête. 

Paris,  242.  Pocquet,  Corn.,  art.  9.  Lamoignon,  tit. 
33,  arts.  36,  37,  3S,  39.  2  laurière,  234-5.  2  Prévost 
jd(9  la  Jannès,  109. 

133S»  La  continuation  de  la  communauté  ne  peut 
élTe  divisée,  acceptée  pour  partie  du  U^mps  qu'elle  a 
<luré  et  répudiée  pour  le  reste  ;  elle  doit  ôire  acceptée  ou 
oèpu'iiée  pour  le  toUil. 

2  Prévost  d(î  la  Jannès,  p.  115.  2  Argon,  47.  Poc- 
^pif»t  C>/n.,  règle  X.     Uimoiiçnou,  tit.  33,  art.  40. 

4339;  Tous  les  biens  mobiliers  ainjsi  (]iw  \m  firuits 
•ées  ii«ineubl«'s  qui  lîiisai<ml  partie  de  la  première  oom- 
mnnauté  restfmt  dans  In  continuation  :  mais  les  tmmeu- 
"Èil«*s  qui  la  cr)jnpo&iient  on  sont  tirés  et  deviennent 
propres  nu  survivant  pour  Une  moitié  et  aux  eoTaats 
pour  l'antre. 

iK^brun,  Com..  liv.  3,c.3,  §2,  Nfts.  l  et  snrv.  2  Ai^u, 
53.  2  Prévost  de  la  Jannès,  iOfi.  Lacombe,  Corn.,  p.  ttô. 
^Renupson,  Vom.,  c.  3,  Nos.  8,  10.  Pothier,  Coin.,^1^  et 
suiv.  Lnm"iofnon,  lit.  33,  nrte.  32,  33. 

i330«  T  us  les  bionsqui  aviennenl  nu  snrvivanèdes 
-^'poux  après  la  dissolution  du  mariage  et  qui  seraient 
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tomtés  dans  la  communauté,  si  eHe  fût  Hé  encofte  sob- 
i^istaiite,  tombent  r gaiement  dans  lu  contiriuatû  n. 

Lebrun.  Com.,  liv.  3,  c.  3.  sec.  2,  N<  s.  10  et  ^ulv.  2 
Prévost  de  la  Jannès,  106.  P<c<|uel,  lègle  XI.  ftenitt- 
SOB,  (/om.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  3,  dist.  I,  No.  7,  Pofhier, 
Gom.,  824  et  suiv.  Laccmbe,  Com,.  1 16,  No.  9. 

1331*  Il  n'en  est  pas  de  niènie  quant  aux  'enfants  ; 
tout  ce  qu'ils  acquièrent  d'aillfurs  que  de  la  jTCmlère 
communauté,  pendant  la  continua ti(.n,  à  quelque  ttlfe 
^ple  ce  soit,  n'y  tombe  ni  pour  les  fonds  ni  potir  les 
i*eveniis. 

Lebrun,  Com.t  c.  3,  sec.  3,  dist.  1,  No/7.  Prévost 'de  la 
Jaunes,  106-7.  Pocquet,  règles  11  et  12,  pj).  397^. 
Renusson,  6*om  ,  c.  3,  Nos.  2l,  33.  Lacombe,  116,  ktl. 
Pothier,  Com.,  829  et  suiv. 

1S98*  Les  charges  de  la  continuatien  de  contoiu- 
iraule  sont  : 

1.  L'S  dettes  mobilières  de  la  première  commut>a«té, 
y  compris  les  reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  conjoints,  ainsi  que  le  jnéoii  ut  du  survivant  ; 
•    2.  Les  arrérages  et  la  continuation  des  rentes  duâ^s  par 
la  première  coumiunauté , 

3.  Les  dettes  que  contracte  le  survivant  pour  les 
affaires  de  la  continuation,  mais  non'  celles  qui  lui  sont 
étrangères. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  4.  Renuèson,  part.  4, 
c.  1.  Prévost  de  la  Jannès,  107,  108.  Pocqucl.  règle 
Xin,  p.  399.  Lacombe,  117.  Pcthier,  Com.,  837  et  éuiv, 

1S38*  Le  survivant  est  le  chef  et  l'administrateur  de 
latïuutiiiuation,  et  comme  tel  peut  disposer  de  tout  ce 
qui  la  compose,  pourvu  que  ce  soit  a  titre  non  gratuit  et 
sans  fraude. 

Paris,  225.  2  Prévost  de  la  Jannès,  109,  111.2  Attgou, 
56,  Pua^uet,  règle  Xlll,  p.  399.  Lacombe,  Com.i  No.  t2, 
p.  117.  Pothier,  C^om.,  859.  Lamoignon,  til.  33,  art  4. 

1884«  Le  survivant  et  ses  enfants  sont  aouri^s  et 
entretenus  à  même  la  continuation  de  la  communailié, 
sans  quM  soit  dû  récompense  de  part  ni  d'autre,  quand 
même  les  depens«'S  seraient  inégali^. 
.,  Pucquet,  p.  400.  Retiusson,  6?o7n.,  part.  3,  co.  3,  6. 
Ba^guet,  ÙroUs  de  JusHix,  c.  15,  No.  26. 

13d9«  La  continuation  de  communauté  se  dissout 
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par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  survivant,  ou  par  celle 
de  tnus  les  enfaots  décédés  sans  enfants. 

Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout  temps  à  la  demande 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  quand  môme  quelques- 
uns-  «les  enfants  seraient  encore  mineurs. 

Paris,  242.  2  Argou,  52-4.  Lebrun,  Com,,  c.  3,  sec.  3, 
H\  I.  Renusson,  part.  2,  No.  18.  2  Prévost  de  la  Jannès, 
UÎ-3.  Lacombe,  118,  No.  17.  Pothier,  ^om.,  854  etsuiv. 

1336*  Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant 
et  que  quelques-uns  des  enfants  soient  encore  mineurs, 
sa  demande  doit  ôtre  précédée  d'un  inventaire  qu'il  doit 
faire  dans  les  formes  de  celui  requis  pour  empêcher  la 
continuation,  et  à  cette  fin  il  est  nommé  aux  mineurs  un 
tuteur  ad  hoc  pour  les  représenter  et  servir  de  légitime 
contradicteur. 

2  Pr.?vost  de  la  Jannès,  1 13.  Pothier,  ^om.,  854  etsuiv. 

1337*  Si  cette  dissolution  est  demandée  par  les  en- 
fants, ils  peuvent,  soit  en  leur  propre  nom  s'ils  sont  tous 
majeurs,  soit  au  nom  du  tuteur,  pour  ceux  qui  sont  mi- 
neurs, contraindre  le  survivant  à  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire et  à  leur  rendre  compte. 

Paris,  242.  2  Prévost  de  la  Jannès,  113.  Pothier,  Corn., 
854,  855  et  suiv. 

Ik.  De  P acceptation  de  la  Communauté  et  de  In  renon- 
ciation qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui 
y  sont  relatices. 

.  1838*  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  ou  ses  héritiers  et  représentants  légaux,  ont  la 
faculté  de  l'accepter  ou  d*y  renoncer;  toute  convention 
contraire  est  nulle. 

Paris,  257.  Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5,  sec.  1,  No.  2. 
Orléans.  204.  Pothier,  Intr.  à  Corn.,  No.  9  :  Com.,  243, 
531,  535.  547.  549,  550.  551.  3  Maleville,  220.  Il  Pand. 
Franc.,  425.  G.  N.  1453. 

1839.  Là  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens 
de  la  communauté  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires 
n'emportent  pas  immixtion. 

Coll.,  L.  if  De  repud.  vel  ahstin.  hered.  ;  L.  2,  De  jure 
deliberandi    Paris,  237.  Orléans,  204.    Pothier,  Com.y 
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538,  539,  540  ;  Orl.,  sur  art.  204;  hilr.  iii.  10,  Orl.,  lit. 
91.  Rcniisson,  Corn..,  part.  2,  c.  l,  No.  9.  C.  N.  1454. 

1340*  La  femme  majeure  qui  a  une  fois  pris  la  qua- 
lité de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire 
restituer  contre  cette  qualité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Bourjon,  Jiv.  3,  part.  4,  c.  5,  dist.  3,  No.  93.  Coquille, 
quest,  1 15.  3  Maleville,  221.  11  Pand.  Frànç.,  426.  Po- 
thier,  Com.,  532,  536,  558;  Mr.  tii.  10,  Orl,  No.  93. 
Merlin,  Rép.y  vo.  Renonciation  àCom.y  No.  6.  C.  N.  1455. 

1341.  [Si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut  ac- 
cepter la  communauté  qu'avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, et  Tautorisation  du  juge,  sur  avis  du  conseil  de 
famille  ;  accompagnée  de  ces  formalités,  l'acceptation 
est  irrévocable  et  a  le  même  effet  que  si  la  femme  eût 
été  maieure.] 

Code  Civil  B.-C,  arts.  166, 1001  et  suiv. 

1343*  La  femme  survivante  doit,  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle 
et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradic- 
toirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment 
appelés. . 

Paris,  237.  Bourjon,  liv.  3,  part.  4.  c.  5,  dist.  2,  No.  28. 
Pocquet,  Com.,  règle  48,  337.  Pothier,  Com.,  560,  561, 
563  à  566,  681-2-7;  Coût.  d'Or/.,  art.  204,  Notes  6,  7. 
Ord.  1667,  tit.  7,  art.  5.  Merlin,  Rép.,  vo.  Inventaire,  1  5, 
No.  3. 

[Cet  inventaire  doit  être  fait  en  forme  notariée,  en 
minute  et  clos  en  justice  de  la  manière  requise  par  l'arti- 
cle 1324  pour  empêcherla  continuation  dé  communauté.] 

C.  N.  1456. 

1343*  La  femme  peut  cependant  renoncer  à  la  com- 
munauté sans  faire  inventaire  dans  les  cas  suivants  : 
quand  la  dissolution  a  eu  lieu  du  vivant  du  mari  ;  quand 
les  héritiers  de  ce  dernier  sont  en  possession  de  tous  les 
effets  ;  s'il  a  été  fait  un  inventaire  a  leur  requête,  ou  8*il 
y  en  a  eu  un  peu  de  temps  avant  le  décès  du  mari  ;  8*11 
y  a  ^  récemment  saisie  et  vente  générales  de^  biens  de 
la  communauté,  ou  s'il  est  justifié  par  un  procès-verbal 
de  carence,  qu'il  n'y  en  avait  aucuns. 

Pothier,  Com,,  56!,  563,  564,565;  Coul.  rfOW.,  Mt. 
204,  Notes  6,  7. 
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1344,  Outre  les  trois  mois  accordés  à  la  femme 
pour  faire  inventaire,  elle  a,  pour  délibérer  sur  son  ac- 
ceptation ou  répudiation,  un  délai  do  quarante  jours,  nui 
comint^nce  à  courir  à  l'expiration  des  trois  mois  ou  de  la 
cldlure  da  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois 
mois. 

Or.l.  1617,  tit.  7,  arts.  1,  2.  Pothier,  Com.r  552-3  ;  Inlr. 
m.  Ift.  Orl.,  No.  92.  Gjde  Civil  B.-C,  art.  6G4.  G.  N. 
735.  K57. 

13  i S.  Dms  ces  délais  de  trois  mois  et  de  quarante 
jours,  la  femmu  doit  faire  sa  renonciation,  laquelle  se 
fait  p  ir  acte  notarié  ou  par  une  déclaration  judiciaire; 
dont  il  est  donné  acle  par  le  tribunal. 

Pothier,  Gom.,  552,  553  :  Inlr.  Ht.  10,  Orl.,  No.  92. 
GodH  Civil  B.-C,  art.  651.  G.  N.  1457. 

1316.  La  v»mve  poursuivie  comme  commune  peut 
cependant,  suivant  les  circonstances,  obtenir  du  tribunal 
la  prorogation  des  délais  fixés  par  les  articles  précédents. 

Ord.  1667,  tit.  7,  arts.  4,  5.  Code  Civil  B.-C,  art.  667. 
G.  N.  I4i8. 

1347*  La  femme  qui  n'a  ni  procédé  à  Tinventaire, 
ni  reii  ti^é  «lias  liS  Isolais  pr^^scrils  ou  accurdf^s,  n'est 
pas  pour  lîola  privée  de  la  faculté  de  le  faire  ;  elle  y  est 
au  contraire  a  Lnisi^  taot  (ju'elle  ne  s'est  pas  immiscée  et 
qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  commune;  «*lle  peut  seule- 
ment être  poursuivie  comme  telle  jusqu'à  ca  ({u'elle  ait 
renoncf,  nt  elle  -loit  les  frais  faits  contre  elle  juspi'à  sa 
renonciation. 

Pjthier,  Corn.,  534,  544,  556,  557;  Inlr.  til.  10.  Orl., 
No.  93.  '  Rhuîksjii.  Con.,  part.  2,  c.  l,  No.  2S.  3  Male- 
ville.  222.  Cjde  Civil  B.-C,  art.  656.  C  N.  1459. 

134.S*  L;i  \«'uve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  com.nunaute,  est  doclaréf»  commune,  nonob- 
stant sa  renonciation  ;  il  en  est  de  mô.ne  à  l'égard  de  ses 
hériiiers. 

Lnbrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  dist.  2.  Pocquot,  p.  389. 
Ileriusson,  Cnm„  part.  2,  c.  2.  Puthier.  Coni.,  600  .  Goût. 
d'Orl.,  art.  204.   1 1  Pand.  Franc.,  429.  C.  N.  1460.     \  " 

134l^»  Si  la  fiMnme  meurt  avant  l'expiration  des 
trois  ui  '18  Siiiis  aviàr.l'ait  (m  h'.rrainé  l'inventaiie,  les  hc-î 
riliers  ont  pjur  le  faire  et  terminer  un  nouveau  délai  do' 
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trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  qua- 
rante jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

8i  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héri- 
tiers ont  pour  délibérer  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  après  son  décès. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous  les  cas  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  formes  établies  à  l'égard  de  la 
femme,  et  les  articles  1346  et  1347  en  ce  titre  leur  sont 
applicables. 

3  Delvincourt,  30.  Favard  do  Langlade,  Rég.  dolal,  g 
2,  No.  10.  5  Marcadé,  p.  601.  G.  N.  1461. 

1350*  Les  dispositions  des  articles  1342  et  suivants 
sont  applicables  aux  femmes  des  individus  morts -civile- 
menl,  à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  com- 
mencé. 

Code  Civil  B.  C,  art.  36,  g  7,  8.  11  Pand.  Frang.,  430. 
G.  N.  I4G2. 

1351»  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leure  droits,  et  accepter  la  com- 
munauté de  Igur  chef. 

D.ms  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en 
faveur  des  créanciers  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances.  Elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers  qui  ont  renoncé. 

ff'arg.  ex  lilulo:  Qux  in  fraudem  crédit.  Pothier, 
Coin.,  "533,  559.  Code  CivilB.  G.,  arts.  655,  1031.  11 
Paml.  Franc.,  432.  G.  N.  1464. 

1353.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
renonce,  a  droit,  pendant  les  délais  prescrits  ou  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  vivre 
avec  SbS  domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et  à 
défaut,  par  emprunt  au  compte  de  ïa  communauté,  à  la 
charge  d'on  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  do  l'habitation 
qu'elle  a  faite,  pendant  les  délais,  dans  la  maison  oii  elle 
est  restée  après  le  décès  de  son  mari,  soit  que  cette 
maison  appartienne  à  la  communauté,  soit  quelle  appar- 
tienne aux  héritiers  du  mari,  ou  qu'elle  soit  tenuf  à  titre 
de  loyer  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  femme,  pendant  les 
délais,  ne  contribue  pas  au  paiement  du  loyer,  lequel  est 
pris  sur  la  masse. 

20» 
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'  Poihier,  Corn.,  542,  770,  771.  3  Maleville.  224-5.  11 
Pand.  Franc.,  433.  3  Delvin.,  31.  5  Proudhon,  Usufruit, 
No.  2799.  C.  N.  1465. 

135 '!•  Lorsquf}  la  communauté  est  dissoute  par  le 
prédecès  de  la  femme,  s^'S  héritiers  peuvent  y  renoncer 
dans  le  délai  et  dans  les  formes  que  prescrit  la  loi  à 
l'égard  de  la  femme  survivante,  sauf  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus  pour  cela  de  fairp  inventaire. 

Poihier,  Coin.,  559,  562.  1 1  Pand.  Franc.,  433-4.  C.N. 
1466. 

l  b.  Du  partage  de  la  communauté. 

1354.  Après  1  acceptiition  de  la  communauté  par  la 
femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage  et  le  passif  est 
supporté  en  la  manièrH  r.i-a[)rès  déterminée. 
•    Puthier,  Coin.,  U8,  582;  Goût.  d'Orl.,  art.  186.  G.  N. 
1467. 

I.  Du  partage  de  V actif, 

135'*^.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la 
masse  des  biens  communs  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté  à  titre  de  recompense  ou  d'in- 
demnité, d'après  les  règles  ci-dessus  j)rescrites  au  para- 
graphe deux. è. ne  de  la  présente  section. 

Pothier,  Oom.,  5.S2,  583,  6l2.  3  Maleville,  225.  U 
Pand.  Franc.,  435.  G.  N.  1468. 

1356»  Ghaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  égale- 
ment les  sommes  qui  ont  ete  tiiéis  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un 
enfant,  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement 
l'enfant  commun. 

Renusson,  Coin.,  part.  2,  c.  3,  No.  16.  Pothier,  Com., 
641  ;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  Nos.  130-1.  G.  N.  1469. 

1357.  Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  son 
héritier  preiève  : 

1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  la 
communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont 
été  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploi  ; 

3.  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté. 
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Paris,  232.  Orléans,  192.  Louët  et  Brodeau,  R,  c.  30. 
Lehrun,  Oom.,  liv.  3,  c.  2,  sec  6.  Potbier,  Com.,  9,  lOÔ, 
112,  1 16,  584,  G07,  609,  701  ;  hilr.  iii.  10,  Orl.,  Nos.  99, 
112.  G.  N.  1470. 

1958*  Les  prélèvomenls  de  la  femme  s'exercent 
ayant  ceux  du  man.  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui 
n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant, 
ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement,  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  clfoix 
des  Immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

Pothinr,  Com.,  701  ;  Intr.  Coût.  d'Orl.,  Nos,  98,  117.  3 
Maleville,  226.  11  Pand.  Franc.,  437.  12  Touiller,  513. 
C.  N.  1471. 

1L359.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sm' 
les  biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de 
la  communauté,  les  exercent  sur  les  biens  personnels 
du  mari. 

Pothi«'r,  (7oî«.,6IO.;  InkrAil.  lO,Orl.,No.  117.  llPand. 
Franc.,  437.  3  Deivincourt.  36.  C.  N.1472. 

1360*  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  com- 
munaul»' aux  é|)0ux,  et  les  récompenses  et  indemnités 
par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les  intérêts  de 
plein  droit  rlu  jour  de  sa  dissolution. 

Pothier,  Com.,  589,  702  ;  Inlr.HL  10,  Orl.,  No.  134. 
3  Maleville,  227.  1 1  Pand.  Franc.,  438.  G.  N.  1473. 

1361.  Après  les  prélèvements  faits  et  les  dettes  payées 
sur  la  niasse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les 
époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

Pothier,  Com.,  530,  577,701,702.  Il  Pand.  Pranç., 
438.  3.  Deivincourt,  36.  G.  N.  1474 

1362.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  de 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté,  à  laquelle  les 
autres  ont  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre 
dans  les  biens  qui  échéent  au  lot  de  la  femme  que  la 
portion  ({u'il  y  aurait  eue  si  tous  eussent  accepté. 

Le  sur|)lus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers 
les  héritiers  renonçants  des  droits  que  la  femme  aurait 
pu  exercer  en  cas  de  renonciation  ;  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  la  portion  héréditaire  de  chacun  de 
ces  renonçants. 
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Polhînr,  Corn.,  578,  579  ;  Mr.  Ht.  10,  Orl.,  No.  95.  Il 
Pand.  Franc.,  439.  G.  N.  U75. 

1363*  Le  parlage  de  la  communauté,  pour  tout  ce 
qui  regarde  ses  formes,  la  licilaiion  des  immeubles, 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  p:irtage,  la  ganintie  qui 
en  résulte  et  les  soultes,  sont  soumis  aux  règles  qui  sont 
établies  au  titre  Des  Successions,  pour  les  p:irtag(?s  entre 
cohéritiers. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  689  et  suiv.  3  D.3lvincourt,  36. 
G.^.  1476. 

1364»  C^lui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé 
quelijues  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion 
dans  ces  effets. 

Lebrun,  Co)n.,\iv.  3,  c.  2,  sec.  2.  No.  31.  Louêt  et 
Brodeau,  R.  No.  I.  Pothier,  Co?m.,690,  691.  3  Maleville, 
227,  228.  Il  Pand.  Franc.,  440,  441.  C.  N.  1477. 

1365*  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  époux 
est  créancier  personnel  do  l'autre,  comme  lars'fut3  le  prix 
de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle 
de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa 
créance  sur  la  partf[ui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  com- 
munauté ou  sur  ses  biens  personnels. 

Pothier,  Com.,  676,  680.  Il  Pand.  FranQ.,  441.  G.  N. 
1478. 

1366»  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont 
à  exercer  l'an  contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que  sui- 
vant les  règles  ordmaires. 

ff  Arg.  ex  lege  17.  g  3,  rfg  umris  ;  h.  127,  de  verb.  ohlig. 
Merlin,  Rép..  vo.  Gains  nuptiaux,  g  5,  No.  3.  1 1  Pand. 
Franc.,  441,442.  C.  N.  1479. 

1367*  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  faites  à 
l'autre  ne  s'exécutent  pas  sur  la  communauté,  mais  seu- 
mont  sur  la  part  qu'y  a  l'époux  donateur,  ou  sur  ses 
biens  personnels. 

Pothier,  Com.,  079.  1 1  Pand.  Frann.,  442.  3  Dolvin- 
court,  38.  C.  N.  1480. 

1308.  Le  deuil  do  la  femme  est  aux  frais  des  héri- 
tiers du  mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du 
mari.  * 

Il  en  est  dû  môme  à  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté. 
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God.,  L.22,  g  9,  de  jure  deliberandi  ;  L.  13,  de  negotiis 
gesds.  Rennsson,  Cnm.,  part.  2,  c.  3,  No.  28.  Potfiier, 
(7o>n.,275,  678.  Il  Panel.  Franc,  243.  3  Delvincourt,  31. 
G.  N.  1481. 

II.  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  conirihuixon 

aux  dettes. 

1369.  hes  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié 
à  la  clmrge  de  chacun  des  éjmux  ou  de  leurs  héritiers. 

Les  frais  du  sc(jllés,  inventaires,  ventes  de  mobilier, 
liquidation,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

Pothier,  Oom..  274,  275,  498,  548,  576.  726,  733.  Bour- 
jon,  liv.  3,  part.  6,  c.  6,  sec.  4,  art.  19.  Pothier,  Inlr.  Ht. 
10,  Or!..  135.  G.  N.  1482. 

13TO.  La  fiimme  n'est  tenue  des  dottes  de  la  cotUr 
munaulé.  mô  ne  en  l'acceptant,  soit  à  l'égard  du  mari, 
soit  à  l'«'gard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émohimenl  ;  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
invenUiire,  et  pn  rendant  comj>tft,  tant  du  contenu  de  cet 
inventaire,  que  de  ce  (|u"il  lui  fst  échu  par  le  partage. 

Paris,  221,  228.  Ri'nusson  Gom  ,  part.  2,  c.  6,  Nô.  5. 
Pothinr,  ami ,  727,  729,  759.  703,  726,  733,  735.  et  suiv. 
740,745;  0/>/.,  84  :  Inlr.tit.  10,  Orl.,  No.  187.  3  Male- 
ville,  230.   Il  Pan(k  Franc..  445.  G.  N.  1483. 

13'71*  liP  mari  est  tenu  enviTs  les  crpanciers  pour  la 
tolalile  des  d«»tt<»S'le  In  corn  nunaulé  par  lui  contractées; 
sauf  son  recoins  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils 
accH]>tent,  pour  la  moitié  des  dittis  dettes  ou  jusqu'à  con- 
currence de  l(Mir  émolument. 

L(dîrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3.  Renussnn,  Cnm.,  part.  2,  c. 
6,  No.  5.  Pf  thipr,  Cnm.,  227,  229,  759  Intr  fil.  10,  Orl.; 
Nos.  135.  136.  3  Maleville,  230.  Il  Pand.  Franc.,  455. 
G.  N.  1484. 

13'7*<i.  Il  n'«^st  tenu  que  pour  mo-lié  de  celles  per- 
sonnollps  à  la  femme  ol  qui  sont  tomi  é  's  à  la  charge  de 
la  communauté,  à  moinî^  que  la  part  alferente  à  la  femme 
ne  suffise  pas  pour  acqnitUT  sa  moitié. 

Lennin.  Cnm.,  liv.  2,  c.  3,  se  •.  I,  No.  18.  Pothier,  Com., 
730;  lnf)\  lif.  10,  Orl..  Nos.  137,  138.  3  Maleville,  230, 
231.   Il  Paiid.  Fran;.,  455  et  suiv.  G.  N.  1485. 

13*73.  La  femme  peut  être  poursuivie  pourlatota- 
litô  des  dettes  qui  protèient  de  sou  chef  et  qui  sont 
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entrées  dans  la  communauté  ;  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  son  héritier  pour  la  moitié  de  ces  dettes,  si  elle 
accepte,  et  pour  la  totalité,  si  elle  renonne. 

Renusson,  Co7n.,  jmrt.  2,  c.  6,  Nos.  12,  13.  Pothîer, 
Corn.,  731,  739,  759  ;  Intr.  ilL  10,Orl.,  No.  138.  1 1  Pand. 
Franc..  456.  G.  N.  1486. 

1374.  La  femme  qui,  pendant  la  communauté, 
s'oblige  avec  son  mari,  même  solidairement,  est  censée 
ne  le  faire  qu'en  qualité  de  commune  ;  en  acceptant,  elle 
n'est  tenue  personnellement  que  pour  moitié  de  ki  dette 
ainsi  contractée,  et  ne  lest  aucunement  si  elle  renonce. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s,  55.  G.  N.  1487. 

1375.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  com- 
munauté au-delà  de  sa  moitié,  n'a  pas  de  répétition  pour 
l'excé'lant,  à  moins  que  la  quittance  n'expnme  que  ce 
qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 

Mais  elle  a  un  recours- contye  son  mari  ou  ses  héritiers. 

fflj.  19,  L.  44,  L.  65,  de  condiclione  indeb.  Pothier, 
Corn.,  736,  738  ;  IrUr.  LiL  10,  Orl.,  art.  187,  Note  4.  3 
Maleville,  231.  11  Pand.  Franc.,  457.  3  Delvincourt,  37. 
C.  N.  1488. 

1376*  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'efTet  de  l'hy- 
pothèque exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage, 
se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  com- 
munauté, a,  de  droit,  son  recours  pour  la  moitié  de  cette 
dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Pothier,  Com,,  751,  759;  Mr.  iU.  10,  Orl,  Nos.  104, 
140.  H  Pand.  Franc.,  457,  458.  C.  N.  1489. 

1377*  Les  dispositions  précédentes  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  Tun  ou  Pautre  des 
copartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes 
autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Pothier,  Com.,  759;  Mr.til.  10,  Orl.,  No.  140.  11 
Pand.  Franc.,  458,  459.  C.  N.  1490. 

1378.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du 
mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  ces  héritiers  exercent  les  m&mes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoiïit 
qu'ils  représentent. 

ffL  H,  de  verb.-signif,;  L.  119,  (fe  adquirendd  vd 
omit,  hered.  Pothier,  Corn.,  730,  733,  737,  741,  744,  7S0. 
C.N.  1491. 
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§  6.  De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  effets. 

1879.  La  femme  qui  renonce  ne  peut  prétendre 
aucune  part  dans  les  biens  de  la  communauté,  pas 
mômo  dans  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 

1880.  [Klle  peut  cependant  retenir  les  bardes  et 
linges  à  son  usage  personnel,  sans  y  comprendre  d'autres 
bijoux  que  les  gages  et  dons  nuptiaux.] 

Pothier,  Corn.,  549,  568,  569,  572.  3  Maleville,  Î32. 
Il  Pand.  Franc.,  460.  3  Delvincourt,  39.  Merlin,  Rép., 
vo.  Accroissement.  G.  N.  1492. 

1881»  La  femme  renonçante  a  droit  de  reprendre  :' 

1.  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  s'ils  existent  en 
nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi 
n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  en 
l'article  I30G; 

3.  Los  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 

Paris,  232  Orléans,  192.  Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2, 
sec.  6.  dist.  1,  No.  l.  Pothier,  Corn.,  99,  100,  585,  595, 
602  à  609  ;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  Nos.  99,  100,  112,  116.  11 
Pand.  Franc.,  461.  G.  N.  1493. 

13^!S»  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  Tégard 
du  mari  qu'à  Tégard  des  créanciers,  même  de  ceux 
envers  qui  elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari. 

Elle  reste  cependant  tenue  de  la  dette  qui,  provenant 
originaîrHment  de  son  chef,  est  tombée  dans  la  commu- 
nauté ;  sauf,  dans  ce  cas,  son  recours  contre  le  mari  ou 
ses  héritiei"8.  , 

Renuss  )n,  Com.,  part.  2,  c.  6,  No.  15.  Pothier,  Corn., 
573,  574,  575,  731.  732;  Intr.  lit.  10,  Orl.,  No.  14. 
Orléans.  205.  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  55.  3  Maleville, 
233.     1 1  Pand.  Franc.,  462.    C.  N.  1494. 

1883*  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises 
ci-dus:4us  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  môme,  sauf  en  ce  qui  con- 
ewne  le  prélèvement  des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le 
logement  et  U  nourriture  pendant  les  délais  donnés  pour 
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faire  inventaire  et  délibérer,  lesquels  droits  sont  pure- 
ment personnels  à  la  femme  survivante. 

Pothier,  Com..  572,  5.s3.  680.  Il  Paûd.  Franc.,  463. 
3  Delvincourt,  21,  40.    C.  N.  1495. 

SECTION  II. 

DE  LA  COMMUNAUXé  CONVENTIONNELLE,  ET  DBS  CONDlTlOks 
LES  PLUS  ORDINAIRES  QDI  PEUVENT  MODIFIER  OU  UtHE 
EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ   LÉGALE. 

1384*  Les  époux  peuvent  modifier  la  coibmunauté 
légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires 
aux  articles  1258  et  1259. 

Les  principales  modiiications  sont  Celles  qui  ont  lieu 
en  stipulant: 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  pèisen 
communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  partie,  par  Voie 
de  réalisation  ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité  ou  partie  des  im- 
meubles présents  ou  futurs,  ])ar  voie  d'ameublissement  ; 

3.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes 
antérieures  au  mariage  ; 

4..  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  Jwurra  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

.6.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universeHe  ou 
à  titre  universel. 

Pothier,  Gom.,  272,  466.  12  Pand.  Franc.,  pp.  t  et 
guiv.  2  Rogron,  Gode  Giml,  p.  1819.  C  N.  14.7. 

2  1.  De  la  clause  de  réalisalion. 

1389*  Par  la  clause  de  réalisation  les  parties  ex- 
cluent de  la  commun:tuté,  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
leur  mobilier  qui  sans  cela  y  tomberait. 

Lorsqu'elles  stipulent  rju'elles  en  mettront  réciproque- 
ioaent  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  elles  sont, 
par  cela  seul,  censées  se  reserver  le  surplus. 

Pothier,  Corn.,  287,  301,315,  316,  3 17,  318,  33|.  U 
Pand.  Franc.,  15  et  suiv.  2  Rogron,  C.  C,  p.  1829.  C.  N. 
1506. 
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1S86*  Celte  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la 
communauté  de  la  somme  qu'il  a  promis  d*y  mettre,  et 
l'oblige  à  justifier  cet  apport. 

Pothier,  Com  ,  287,  288,  289,  290,  296,  302  ;  M/r.  tiL 
10,  Orl.,  Nos.  40,  45.  3  Maleville,  238  et  suiv.  1 1  Pand. 
Franc.,  26  et  suiv.  2  Rogron,  C.  G.,  p.  1830.  C.  N.  1501. 

]L387*  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au 
mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  do  mariage, 
qiie  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

11  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par 
la  quiltance  que  le  mari  donne,  soit  à  elle,  soit  à  ceux 
qui  lui  ont  fait  l'avantage. 

8i  l'apport  n'est  pas  exigé  dans  les  dix  ans,  la  femme 
est  censée  l'avoir  fait,  sauf  preuve  contraire. 

Polhier,  Com.y  297,  298,  300;  Intr.  lit.  10,  OrK,  No. 
45.  Lebrun,  Com.y  liv.  3,  tit.  2,  sec.  I,  dist.  3,  No.  42. 
l  Bouijon,  p.  650.  3  Maleville.  239,  240.  11  Pand. 
Franc.,  33  et  suiv.  2  Rogron,  C.  C,  p.  1830.   C.  N.  1502. 

1388*  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  pré- 
lever sur  les  biens  de  la  communauté,  lors  de  sa  dissolu- 
tion, la  valeur  du  mobilier  qu'il  y  a  apporte  lors  du 
mariage  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  en  sus  de'  ce  qu'il 
s'est  obligé  d'y  faire  entrer. 

Pothier,  Com.,  319,  325.  3  Maleville,  239,  240.  12 
Pand.  Pranç.,  36.  3  Delvincourt,  43.  2  Rogron,  C.  C, 
1830.  C.N    1503. 

1889»  [Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  mobi- 
lier qui  échoit  à  chacun  des  conjoints  pendant  le  ma- 
riage doit  être  constaté  par  un  inventaire  ou  autry  titre 
équivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  Ici  inventaire  ou  litre 
le  rend  non  recevabie  à  exercer  la  reprise  du  mobilier 
qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  la  femme,  il  lui  est  loisible 
ainsi  qu'à  ses  héritiers  de  faire,  en  pareil  eus,  preuve  soit 
par  litre.  Soit  par  témoins  et  même  par  commune  renom- 
mée, du  mobilier  qui  lui  est  ainsi  échu.J 

Pothier,  Com.,  300.  3  Maleville,  |..  240.  12  Pand. 
Franc.,  39,  40«  2  Rogron,  G.  C,  1832.  C.  N.  1504. 

2  2.  Delà  clause  d'ameubUssement. 

1890.  La  clause  d'ameublissement  est  celle  par 
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laquelle  les  époux  ou  l'un  d'eux,  font  entrer  en  com- 
munauté .tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  pi^sonts  ou 
futurs. 

RjBnuafion,  Propres,  c.  6,  secs,  l,  3,  8.  Pothier,  Com.f 
303  ;  Jntn  tU.  10,  Orl.,  Nos.  53,  56.  0.  N.  1505. 

13M*  ïi'ameublissement  est  général  ou  particulier. 

Il  est  général,  quand  les  époux  déclarent  vouloir  être 
communs  en  tous  biens,  ou  que  toutes  les  successions 
qui  leur  aviendront  seront  communes. 

Il  est  particulier,  lorsqu'ils  ont  promis  seulement  d'ap- 
porter à  la  communauté  quelques  immeubles  déterminés. 

Pothier,  Corn.,  304,  305  ;  hUr.  Ht.  10,  Orl.,  Nos.  52,  53. 

1395I*  L'ameublissement  i^eut  être  déterminé  ou  in- 
déterminé. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclai*é  ameublir  et 
mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme.  Il  est  indé- 
terminé, quand  l'époux  a  simplement  déclaré  avoir 
apporté  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme. 

Pothier,  Com.f  305;  Inlr.  lil.  \0,  Orl.,  Nos.  53,55, 
Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  5,  dist.  2,  No.  7.  G.  N.  1506. 

13V9*  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de 
rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  .frappés 
biens  de  communauté,  comme  les  meubles  mômes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  do  la  femme 
sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer 
comme  des  autres  effets  de  la  communauté  et  les  aliéner 
totalement. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consen- 
tement de  sa  femme  ;  il  peut  l'hypothéquer  sans  ce. con- 
sentement, mais  jusqu'à  '  concurrence  seulement  de  la 
portion  ameublie. 

Lebrun,  Com^i  Jiv.  1,  c.  5,  dist.  7.  Pothier,  Coin.t  307, 
309,  311  ;  Inir.tit.  10, Orl.,  Nos.  53,  55.  Il  Pand. Franc., 
44-5.  Q.  N.  1507. 

1894*  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  on  sont 
frappés  ;  son  effet  ise  réduit  à  obliger  l'époux  qui  Ta  con- 
senti à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  diteolution, 
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quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concuiTence  de 
la  somme  qu'il  a  promise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans,  le 
consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels 
est  établi. l'ameublissement  indéterminé,  mais  il  peut  les 
hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

Pothier,  Com,,  313;  Mr.  Ut.  10,  Orl.,  No.  55.  3  Male- 
ville^  242-3.  Il  Pand.  Franc.,  49.  3  Delvincourt,  45.  2 
Rogron,  C.  G.,  pp.  1834  et  suiv.    G.  N.  1508. 

1395*  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du 
partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  »ont 
le  même  droit. 

Pothier,  Corn.,  310,  712.  12  Pand.  Franc.,  52.  3  Male- 
ville,  243.    5  Proudhon,  Usufi^il,  No.  2664.  G.  N.  1509. 

g  3.  Delà  clause  de  séparation  de  dettes. 

Iâ96*  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent 
qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les 
oblige  à  se  faii'e,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir 
été  acquittées  par  la  communauté,  à  la  décharge  de 
celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.  . 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 
taire ou  non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux 
n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authenti- 
que antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de 
l'autre  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des 
distinctions  qui  sont  réclamées,  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les 
autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui 
serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a 
pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique. 

Paris,  222.  Orléans,  212.  Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3, 
sec.  4.  Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  H.  Pothier,  Covi., 
35 1,  353, 361,  363,  370,  371, 615  ;  Coiit.  d'Oi%  art.  212.  3 
MalfeviUe,  244.  12  Pand.  Franc.,  53  et  suiv.  3  Delvin- 
court, 46.    G.  N.  1510. 

1397*  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  commu- 
nauté une  somme  certaine  ou  un  corps  déterminé,  un 
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tel  a[)port  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n*est  point 
grève  de  dettes  antérieures  au  mariage,  et  il  doit  être 
fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre  de  toutes  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis. 

Pothier,  Corn.,  352;  Intr,  til.  10,  Orl.,  No.  65.  3  Malc- 
ville,  24G.  12  Pand.  Franc.,  61.  3  Delvincourt,  45.  C. 
N.  1511. 

1308.  La  clause  de  séparation  de  dettes  n'empêche 
pas  que  la  communauté  ne  soit  chargée  dés  inlérêts  et 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Lebrun,  Gom.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  4,  No.  10.  Pothier, 
Gom.,  360,  375.  3  Maleville,  246,  247.  12  Pand.  Franc., 
62.    C.  N.  1512. 

1399.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour 
les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  con- 
joint a  droit  à  une  indemnité,  qui  se  prend  soit  sur  la 
part  <le  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit 
sur  ses  biens  personnels  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  cette 
indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie 
contre  ceux  qui  ont  fait  la  déclaration  de  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  du- 
rant la  communaiité,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la 
fenmie;  sauf  en  ce  cas  le  remboursement  dû  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  au  garant,  après  la  dissolution  de 
la  communauté. 

Lebrun,  Corn.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  3,  Nos.  41,  4^  Renus- 
son,  Corn.,  part.  1,  c.  2,  No.  36.  Pothier,  Com.,  365  à 
378;  /n/r.  lil.  10,  Ori.,  Nos.  84-5-6.  Lacombe,  Corn., 
part.  2,  sf'c.  7.  3  Maleville,  247.  12  Pand.  Franc.,  64  à 
72.    G.  N.  1513. 

l  4.  De  la  facuUè  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 

apport  franc  et  quille, 

1400*  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie 
de  ce  qu'elle  y  aura  apporté  soit  lors  du  mariage,  soit 
depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au-^clà 
des  choses  formellement  exprimées,  ni  au  profit  des  per- 
sonnes autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
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a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui 
serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point 
aux  enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants 
ne  s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris 
que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme 
et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 

Pothier,  Obi.,  63  ;  Corn.,  379  à  391,  393  à  395,  399, 
400-1-2,  407  à  411  ;  Inlr,  Ht.  10,  Orl.,  Nos.  68,  70,  71,  75. 
3  Maleville,  250.  12  Pand.  Franc.,  73  et  suiv.  Merlin, 
Rép.f  vo.  RenoJîcialion  à  la  com!,  No.  14.  G.  N.  1514. 

ib.  Du  précipul  convenliormel. 

1401*  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  quantité  d'eflets  mobiliers  en 
nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  la 
femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté ;  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait 
réservé  ce  droit  môme  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  partageable,  et  non.  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'époux  prédécédé. 

Pothier,  Corn.,  413,  440,  441,  442,  447,  448,  568;  Inlr. 
tu.  10,  (M.,  Nos.  77,79.  3  Maleville,  251-2.  12  Pand.. 
Franc.,  94.    3  Delvincourt,  48,  49.    2  Rogron,  C.  C,  p. 
1839.    Dard,  p.  356,  note  (a).  G.  N.  1515. 

140â,  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un 
avantage  sujet  aux  formalités  des  donations,  mais 
comme  une  convention  de  mariage. 

/)ec/.25Juin,  1727.  Ord.  1731,  art.  21.  Pothier,  C^om.. 
442.  12  Pand  Franc,  105.  2  Rogron,  G.  G.,  p.  1840.  C. 
N.  1516. 

140S.  La  mort  naturelle  donne,  de  plein  droit,  ou- 
verture au  préciput. 

Il  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort  civile,  que  lorsque 
cet  effet  résulte  des  termes  du  contrat  do  mariage  ;  et 
s'il  n'y  est  rien  stipulé,  il  demeure  en  suspens  entre  les 
mains  des  représentants  du  mort  civilement. 

Pothier,  C(m.,  443  ;  intr,  tit.  10,  Orl.,  No.  78.  Code 
Givil  B.-C.,  art.  36,  ?  8.    3  Maleville,  252.     12  Pand. 
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Fran-?.,  106  et  suiv.  3  Delvincourt,  p.  48.   Contra,  G.  N. 
151?; 

1404*  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  du  vivant 
des  époux  par  suite  de  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
hiens,  soit  de  biens  seulement,  cette  dissolution,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  ne  donne  ouverture  au  préciput 
ni  en  faveur  de  Tun  ni  en  faveur  de  l'autre  des  époux. 
Le  droit  -demeure  en  suspens  jusqu'à  la  mort  du  prédé- 
cédant. 

Dans  l'intervalle  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue 
le  préciput  reste  provisoirement  au  mari,  contre  la  suc- 
cession duquel  la  femme  peut  le  réclamer  au  cas  de 
survie. 

Pothier,  Com.,  445,  519.  12  Pand.  Franc.,  108  et  suiv. 
3  Delvincourt,  48.  Merlin,  Rép.,  vo.  Préciput  corwen- 
tionneh  §  1,  No.  1.  2  Rogron,  G.  G.,  p.  1841.  G.  N.  1518. 

1405.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours 
le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  pré- 
ciput, sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  Tarticle 
1401. 

3Maleville,  252-3.  12  Pand.  Franr.,  113.  3  Delvin- 
court, 49.  G.  N.  1519. 

?  6.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des 
époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté. 

1406*  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal 
établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  lV>i)oux  survivant 
ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié  ;  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une 
somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté;  soit' en 
stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certain  cas, 
appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment. 

Pothier,  Com.,  449,  450, 460  ;  Mr.  lit.  10,  Orl.,  No.  80. 
3  Maleville,  253.  12  Pand.  Franc,  1 14,  115.  3  Delvin- 
court, 49.  2  Rogron,  G.  G.,  p.  1843.  G.  N.  1520. 

1407«  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'époUx  ou  ses  héri- 
tiers n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté, 
comme  le  tiers,  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit,  ou  ses 
héritiers,  ne  supportent  les  dettes  de  la  comnwnauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans 
l'actif.  V       H  y 
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La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi 
réduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part, 
ou  si  elle  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes 
égale  à  celle  qu'ils  ])rennent  dans  l'actif. 

Pothier,  (7om.,  449.  3  Maleville,  254.  12Pand.Franr., 
1 16  et  suiv.  '3  Delvincourt,  50.  G.  N.  1521. 

1408.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou 
ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine 
somme,  pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un 
forfait  qui  oblige  l'autre  époux,  ou  ses  héritiers,  à  payer 
la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

ffarg.  ex  lege  iO,  de  reg.  juris.  Brodeau  sur  Louët, 
c.  4.  li'Argentré,  sur  art.  22,  Bretagne,  glose  4.  Pothier, 
Com.,  450  à  452;  rntr.iit.  10,Orl.,  No.  80.  Merlin,  vo. 
Com.j  g  4,  No.  7.  Bourjon,  Com.y  p.  513.  3  Maleville, 
254.    2  liogron,  G.  G.,  p.  1844.    G.  N.  1522. 

I409*  Si  la  clause  établit  le  forfait  à  l'égard  des 
héritiers  seulement  de  l'un  des  époux,  celui-ci,  dans  le 
cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

Pothier,  Corn.,  453.  3  Maleville,  254.  3  Delvincourt, 
50.  12  Pand.  Franc,  119  et  suiv.  2  Rogron,  G.  G.,  p. 
18'i4.    G.  N.  1523. 

1410.  Le  mari  ou  ses  héritiers,  qui  retiennent,  en 
vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'article  1406,  la  totalité  de 
la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les 
dettes.  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une 
somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de 
leur  payer  cette  somme  en  demeurant  obligée  à  toutes 
les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté  et  d'en 
abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges. 

Pothier,  Corn.,  55,  57,  58,  60  ;  Mr.  iil.  10,  Orléans, 
No.  82.  3  Delvincourt,  50.  3  Maleville,  255.  12  Pand. 
Franc.,  119  à  127.    2  Rogron,  G.  G.,  p.  1844.  G.  N.  1524. 

.  Mil,  Lors(jue  les  époux  stipulent  qne  la  totalité  de 

la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  Pùh 

..d'eux  seulement,  les  héritiers  de  l'autre  ont  droit  de  faire 
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reprise  des  apports  tombés  dans  la  communauté  du  chef 
de  leur  auteur. 

G<*tte  sti{)u1ation  n'est  qu'une  simple  convention  de 
mariage  et  non  une  donation  sujette  aux  règles  et  for- 
malitAsapplicahlPs à  cette  espèce  d'acte. 

3  Maleville.  256.  12  Pand.  Franc.,  128  à  131.  2  Rc- 
gron,  C.  C,  pp.  1845  à  1847.    G.  N.  1525. 

2  7.  Delà  communauté  à  iiire  universel 

141S»  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de 
mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de 
tous  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs 
biens  à  venir  seulement. 

/L.  3,  L.  7,  vro  socio.  3  Maleville,  256.  12  Pand. 
Franc.,  132  à  139.    2  Rogron,  p.  1848.    G.  N.  1526. 

Dispositions  communes  aux  articles  dé  celle  section . 

1418»  Ge  qui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  ne  limite 
pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est 
susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions, 
ainsi  qu*il  est  dit  aux  articles  1257  et  1384. 

12  Pand.  Franc.,  140-1.  Merlin.  /?ep.,  vo.  Noces  (Se- 
condes), 2  7,  art.  2,  No.  4.    G.  N.  1527. 

1414»  La  communauté  conventionnelle  reste  sou- 
mise aux  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les 
cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explici- 
tement par  le  contrat. 

5  Toullier,  p.  817.  12  Pand.  Franc.,  141.  3  Delvin- 
court,  9,  40.    G.  N.  1528. 

J  8.  Des  conventions  exclusives  de  la  communaulé. 

1415.  Lorsque  les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient 
sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les 
effets  de  ces  stipulations  sont  comme  il  suit. 

Pothler.  Com..  461,  464  ;  Intr.  lit.  10,  Orl.,  No.  83.  3 
Maleville,  258.  12  Pand.  Franc.,  142-3.  3  Delvincourt, 
51.    C.  N.  1529. 
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I.  De  la  clause  portant  que  les  époiix  se  marient  sans 

communavié. 

« 

1416.  La  clause  portant  que  Ips  époux  se  marient 
sans  communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits,  les- 
quels sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

Renusson,  Com.t  part.  1,  c.  4,  No.  6.  Pothier,  (7om., 
461,  482;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  No.  83  ;  Puiss.  du  marûSl. 
3  Maleville,  258,  259.  •  12  Pand.  Franc.,  144  et  suiv.  3 
Delvincourt,  52.    2  Rogron,  G.  C,  p.  1849.    C.  N.  1530 

1417*  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et  par  suite,  le  droit 
de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  mariage, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée  ;  sauf  la  restitution 
qu'il  en  doit  faire  après  sa  dissolution,  ou  après  la  sépa- 
ration de  biens  qui  serait  prononcée  en  justice. 

Pothier,  Gom.,  463  ;  Puiss.  du  mari,  97.  12  Pand. 
Franc.,  147.    3  Delvincourt,  52.    G  N.  1531. 

1418*  Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme  en 
mariage,  ou  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  y  a  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
il  en  doit  ôtre  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  ma- 
riage, ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 
et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

ffL.  42,  de  jure  dolium.  12  Toullier,  pp.  553  et  suiv. 
3  Maleville,  259.  12  Pand.  Franc.,  147.  3  Delvincourt, 
52.    2  Rogron,  G.  G.,  p.  1850.    G.  N.  1532. 

1419.  Lé  mari  a,  à  l'égard  de  ces  biens,  tous  les 
droits  et  est  tenu  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

/"L.  13,  L.  15,  L.  16,  d«  impensis  in  res  dol.  ;  L.  28,  g 
1,  de  doniu.  inler  vir.  3  Maleville,  260.  12  Pand.  Franc., 
148.  3  Delvincourt,  52.  12  Toullier,  pp.  553  et  suiv.  2 
Rogron,  G.  G.,  p.  1851.    G.  N.  1533. 

1420»  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté,  ne  fait  [)oint  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
convenu  que  la  femme  touchera  sur  ses  seules  quittan- 
ces, ses  revenus  en  tout  ou  en  partie,  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels. 

Bouijon,  Com.f  part.  1,  c.  2,  s.  1,  dist.  1,  No.  2.    Po- 

21« 
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thier,  Com,,  No.  466.  3  Maleville,  260.  12  Pend.  Franc., 
149etsuiv.    G.  N.  1534. 

1431*  Les  immeubles  de  la  femme  exclus  de  la  com- 
munauté dans  les  cas  des  articles  précédents,  ne  sont 
poinit  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
tement du  mari,  et  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 

3  Maleville,  260.  12  Pand.  Franc.,  150-1.  3  Delvin- 
court,  52.    2  Rogron,  G.  G.,  p.  1851.    C.  N.  1535. 

IL  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

Xétàf^m  Lorsque  les  époux  ont  stipulé,  par  leiu*  con- 
trai de  mariage,  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  la  femme 
consjerye  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles  et  la  libre  jouissance  de  ses  revenus. 

Lpbçun.  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  l,  dist.  2,  No.  30^  Bour- 
jon,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  sec.  4,  arts.  15r,  16.  Pothier, 
6?oin.,  464,  465;  Puiss.  du  mariy  15,  98.  3  Maleville, 
260-1.  12  Pand.  Fran^.,  152-3.  3  Delvincourt,  53.  2 
Rogron.  G.  G.,  p.  1852.    G.  N.  1536. 

1433*  Ghacun  des  époux  contribue  aux  charges  du 
mariage,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur  con- 
trat; et  s'il  n'en  existe  point  et  que  les  parties  ne  puis- 
sent s'^'n tendre  à  cet  égard,  le  tribunal  détermine  la 
proportion  contributoire  de  chacune  d'elles,  d'après  leurs 
facultés  et  circonstances  respectives. 

Pothier,  Conu  464.  12  Pand.  Franr.,  158-9.  3  Del- 
vincourt, 53.    G.  N.  1537. 

143^«  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  sti- 
pulation, la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  sou  refus, 
sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles, 
donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
depuis,  est  nulle. 

Paiâs,  223.  1  Soefve,  cent.  4,  c.  5.  Lape^rère,  cent, 
f,  c.  67.  Lebrun,  Com.y  liv.  2,  c.  1,  sec.  4,  No.  8.  Po- 
Ihieihi  Com.y  46  i  ;  Puiss.  du  inari,  No.  98.  3  Maleville, 
26îJ^-A.     12  Pand.  Franc.,  155.    G.  N.  1538. 

145Î5*  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouis- 
sance de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit 
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'  sur  la  demande  que  sa  femme  peut  lui  faire,  soit  à  la 
dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits 
existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceui  qui  ont  été 
consommés  jusqu'alors.  '  * 

God.,  L.  il,  depactis  conventis.  3  Maleville,  264.  12 
Pand.  Franc,  155  et  suiv.  2  Rogron,  G.  G.,  p.  1853.  G. 
N.  1539.      * 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   DOUAIRES. 

SECTION    I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALE-. 

141M*  Il  y  a  deux  espèces  de  douaire,  celui  de  la 
femme  et  celui  des  enfants. 

Ghacun  de  ces  douaires  est  soit  légal  ou  coutumier, 
soit  préfix  ou  conventionnel. 

2  Lauriôre  sur  Paris,  251  et  suiv.  2  Argou,  126. 
Pothier,  Douaire,  1 ,  2. 

1427*  Le  douaire  légal  ou  coutumier  est.  celui  que 
la  loi,  indépendamment  de  toute  convention,  constitue 
l)ar  Id  simple  fait  du  mariage,  sur  les  biens  du  mari, 
au  profit  de  la  femme  en  usufniit,  et  des  enfants  en 
propriété. 

Paris,  247,  263.  2  Aii^'ou,  129.  Pothier,  Douaire, 
2,  291.     12  Pand.  Fram;.,  105,  1G6. 

14!^8«  Le  douaire  préllx  ou  conventionnel  est  celui 
dont  les  parties  sont  convenues  parle  contrat  de  mariage. 

Paris,  255.  2  Laurière,  272  et  suiv.  2  Prévost  de  la 
Jannè^  134.    Pothier,  Douaire,  2. 

14âlO«  Le  douaire  préfix  exclut  le  coutumier  ;'cepen- 
dant,  il  est  permis  de  stipuler  que  la  femme  et  les  enfants 
auront  droit  de  prendre  l'un  ou  l'autre  à  leur  choix. 

Paris,  26 1 .  2  Laurière,  285.  2  Prévost  de  la  Jannès, 
126.    2.  Argou,  128,  142.    Pothier,  Douaire,  138. 

1480.  L'option  faite  par  la  femme,  après  l'ouverture 
du  douaire,  lie  les  enfants,  lesquels  sont  tenus  de  so 
contenter  do  celui  des  deux  douaires  qu'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  ce  choix,  la  faculté  de  le 
faire  passe  aux  enfants. 
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Paris,  261.  2  Laurière,  286.  2  Argou,  142.  Pothier, 
Douaire,  321. 

1431*  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  ou  si  dan& 
celui  qui  existe,  \e%  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées, 
le  douaire  coutumier  a  lieu  de  plein  droit. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  aucun 
douaire,  et  cette  stipulation  s'étend  aux  enfants  comme 
à  la  femme. 

Paris,  247.  2  Prévost  de  la  Jannès,  127.  Renusson, 
Douaire,  c.  4,  no.  12. —  Pothier,  Douaire,  nos.  3,  5,  151. 

1.4S2m  Le  douaire  coutumier  ou  préfix  n'est  pas 
i-egarde  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des 
donations,mais  comme  une  simple  convention  de  mariage. 

Pothier,  Douaire,  292  et  suiv.    12  Pand.  Franc.,  163. 

1433*  Le  droit  au  douaire  préfix  court  de  la  date  du 
contrat  de  mariage,  et  celui  au  douaire  coutumier  à 
compter  de  la  célébration,  ou  de  la  date  du  contrat,  s'il 
y  en  a  un,  et  que  le  douaire  y  ait  été  stipulé. 

Loysel,  Douaire,  règle  20.  2  Laurière,  256.  Renusson, 
Douaire.  Pocquet,  224.  Pothier, /Suaire,  147.  12  Pand. 
Franc.,  164. 

1434*  Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruit 
pour  la  femme,  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de 
la  moitié  des  biens  immeubles  dont  le  mari  est  proprié- 
taire lors  du  mariage  et  de  ceux  qui  lui  échoient  de  ses 
père  et  mère  et  autres  ascendants  pendant  sa  durée. 

Paris,  248.  2  Prévost  de  la  Jànnès,  122-3.  2  Laurière, 
255  et  suiv.    2  Argou,  130.    Pothier,  Douaire,  it. 

1485»  Les  héritages  que  le  mari  a  ameublis,  suivant 
la  clause  d'ameublissement,  pour  les  faire  entrer  dans  la 
communauté,  ne  sont  pas  sujets  au  douaire  coutumier. 

N'y  sont  également  pas  sujets  les  immeubles  fictifs  se 
composant  d'objets  mobiliers  que  le  mari  s'est  réservés 
propi^s  par  la  clause  de  réalisation,  pour  les  exclure  de 
la  communauté. 

2  Prévost  de  la  Jannès,  127.  Pocquet,  règle  18,  p.  223. 
Henusson,  Douaire,  c.  3,  nos.  9,  106.  Lacombe,  vo. 
Douaire,  sec.  2,  Nos.  7,  22.  Lebrun,  Suc,  liv.  2,  c.  5, 
-dist.  1,  No.  21.    5  Décisions  des  Tribunaux,  p.  325. 

i486*  Le  douaire  coutumier  résultant  d'un  second 
mariage,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  nés  du  premier,  con- 
siste dans  la  moitié  des  immeubles,  appartenant  au  mari-. 
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lors  du  second  mariage,  non  afiectés  au  douaire  antérieur, 
ou  qui  lui  échoient  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants pendant  sa  durée. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  mariages  ultérieurs  qu'il 
peut  contracter,  ayant  des  enfants  de  mariages  précé- 
dents. 

Paris,  253,  254.  2  Argou,  136.  Renusson,  Douaire,  c. 
11,  Nos.  1  et  suiv.    Pothier,  Douaire,  4,  5. 

X4tW7'  Le  douaire  préfix,  à  défaut  de  convention 
contraire,  consiste  aussi  dans  l'usufruit  pour  la  femine  et 
dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de  la  portion  des  liiens 
meubles  ou  immeubles  qui  le  constitue  d'après  le  contrat 
de  mariage. 

Il  est  cependant  permis  de  modifier  ce  douaire  à  volon- 
té, dé  stipuler  par  exemple  quMl  appartiendra  à  la  femme 
en  pleine  pro}>riété,  à  l'exclusion  des  enfants,  et  sans 
retour,  ou  que  le  douaire  de  ces  derniers  sera  diOérent 
de  celui  de  la  mère. 

2  Prévost  de  la  Jannès,  134.  2  Argou,  127,  128. 
Renusson,  Douaire,  c.  4,  nos.  1  et  suiv.  12  Pand.  Franc, 
165, 166. 

1488.  Le  douaire  coutumier  ou  le  prélx  est  un  gain 
de  survie  qui  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du  maii. 

Rien  n'empêche  cependant  que  le  douain»  ne  soit  ou- 
vert et  rendu  exigible  par  la  mort  civile  du  mari,  ou  par 
la  séparation  soit  do  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seu- 
lement, lorsque  cet  eiïet  résulte  des  termes  du  contrat  de 
mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au  cas  de  l'absence  du 
mari,  sous  les  circonstances  et  conditions  exprimées  aux 
articles  109  et  110. 

Paris,  163.  2  Prévost  de  la  Jannès,  124.  Brodeau  et 
Louët,  D.  c.  35.  Monthoton,  Arrêts,  63.  1  Despeitses, 
part,  l,  tit,  13,  sec.  5.  2  Bretonnier  sur  Henrys,  liv,  4. 
quest.  l.  Renusson,  Douaire,  c.  5,  Nos.  40  et  suiv.  2 
Argou,  129,  130.  Lacombe,  vo.  Douaire,  art.  9,  nos.  1, 
2.  Lamoignon,  tit.  34,  art.  4.  12  Pand.  Franc.,  167. 
Code  Civil  B.  C,  art.  36,  §  8.  1 403. 

1489.  Si  la  femme  est  vivante  lors  de  Touverlure 
du  douaire,  elle  entre  de  suite  en  jouissanCB  de  son  usu- 
fruit ;  ce  n'est  qu'à  son  de(  es  que  les  enfants  peuront 
prendre  possession  de  la  propriété. 
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8f  ia  femme  prédécède,  les  enfants  jouissent  du  dou- 
aine  btï  propriété  dès  l'instant  de  son  ouverture. 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femme,  si,  au  décès  du  mari, 
il  nY  ^  aucuns  enfants  ou  petits-enfants  vivants,  nés  du 
mariage,  le  douaire  est  éteint  et  reste  dans  la  sucoession 
du  mari. 

Pans,  263,  265.  2  Laurière,  272,  287  et  suiv.  Pocquet, 
Douairej  règle  8.  p.  219.  Loysel,  Donairej  règh  6.  2 
Argou,  130,  142,  145,  146.  liamoignon.  Douaire,  arts. 
32,  34.     12  Pand.  Franc.,  174. 

M40-    I<e  douaire  prélix  se  prend  sur  les  biens  du 

Paris,  257, 260.  2  Laurière,  281.  2  Prévost  dela4annès 
135.    2Argou,  140.    Lamoignon,  i^ouairc;,  ar/.  35. 

1441*  La  femme  et  les  enfants  sont  saisis  de  \&ir 
droit  respectif  dans  le  douaire  à  compter  d^  son  ouver- 
ture, sans  qu'il  ^oit  besoin  d'en  faire  demande  en  justice  ; 
cependant  cette  demande  est  nécessaire  contre  les  tiers 
acqàiéreurs  pour  faire  counr  à  leur  égard  les  fruits  des 
immeubles  et  les  intérêts  des  capitaux  qu'ils  ont  acquis 
de  bonne  foi,  sujets  ou  affectés  au  douaire 

Paris,  251,  252.  256.  2.  Laurière,  280.  Pocquet,  règle 
1Q,»,22J.  2  Argou,  132-3.  Loysel  Douaire,  régule  10. 
Potûier,  Douaire,  189,  332   Lomoignon,  Doitaire,  arL9. 

144S*  Le  douaire  eoutuinier,  ainsi  que  le  pnéfîx  qui 
consiste  en  immeubles,  est  un  droit  réel,  qui  se  règle 
d'après  les  lois  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles  qui 
V  sont  sujets. 

"  Paris,  '249.    2  Prévost  de  la  Jannès,  128, 129.    2  Lan- 
rièfe,'260.    2  Argou,  133. 

1443*  L'aliénation  faite  par  le  mari,  de  l'immeuble 
sujet  cfu  affecté  au  douaire,  non  plus  que  les  charges  et 
hypothèques  dont  il  peut  le  grever,  avec  ou  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  n'altèrent  aucunement  le  droit 
de  cette  dernière  ni  celui  de  ses  enfants,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  renonciation  expresse  conformément  à  l'article 
qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  de  Tune  et  des 
autres,  sous  la  môme  exception,  l'aliénation  ainsi  faite  et 
les  charges  ainsi  imposées  même  au  nom  et  avec  le  con< 
sentM&ent  de  la  femme,  quoique  autorisée  de  son  mari. 

Paris,  249,  250.    2  Laurière,  260.    2  Prévost  de  la 
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.Jaanès,'130,  2  Ajgou,  145.  Pocquet,  225.  Lamoignon, 
Douaire,  ai-t.  5.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  1301. 

]4i44.  li  est  cependant  loisible  à  la  femme  majeure 
de  renoncer  au  droit  qu^elle  peut  avoir,  à  titre  ch^douaire 
coutumier  ou  prèiix,  sur  les  immeubles  que  son  mari 
^  end,  aliène  ou  hypothèque. 

Cette  renonciation  se  fait,  soît  dans  l'acte  par  leq^uel 
le  mari  vend,  aliène  ou  hypothèque  Timmeubie;,  soit  par 
4in  acte  différent  et  postérieur. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  sec.  52,  §  l  ;  sec.  54.  25  Victoria 
(1862),  ch.  Il,  sec.  8. 

t445.  Cette  renonciation  a  Peffet  de  décharger  Tim* 
meuble  affecté  au  douaire  de  toute  réclamalioxi  que  la 
femme  peut  y  avoir  à  ce  titre,  sans  que  ni  eUe  ni  ses  hé< 
ritiers  puissent  exercer,  sur  les  autres  biens  du  mari, 
aucun  recours  d'indemnité  ou  de  récompense,  en  com- 
pensation du  droit  ainsi  abandonné,  nonobstant  les  dis- 
positions du  présent  titre  et  toutes  autres  de  ce  code 
relatives  aux  remplois,  indemnités  et  récompenses  que 
se  doivent  les  époux  ou  autres  parties,  au  ca«  de  par- 
tage. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  sec.  5'^,  3  2.  Gode  Civil  B.C.,  art. 
1303. 

1446*  Quant  au  douaire  des  enfants,  il  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  immeubles  qui,  assujettis  au  dou- 
aire de  la  mère,  n'ont  été,  pendant  le  mariage,  ni  aliénés, 
ni  hypothéqués  par  leur  père,  avec  la  renonciation  de  la 
mère  faite  en  la  manière  énoncée  en  l'article  1444. 

8.  R.  B.  C,  ch.  37,  sec.  53. 

Après  la  mort  de  la  femme,  l'enfant  majeur  peut  re- 
noncer au  douaire,  dans  les  cas  où  sa  mère  eût  pu  le 
faire,  et  de  la  môme  manière  et  aux  mômes  fins. 

144'7«  Le  décret,  le  jugement  en  ratification  de  titre, 
et  l'adjudication  sur  licitation  forcée,  qui  ont  lieu  avant 
l'ouverture  du  douaire  coutumier,  soit  que  ce  douaire 
résulte  de  la  loi  seule,  ou  qu'il  ait  été  stipulé,. n'affectent 
pas  les  immeubles  qui  le  constituent. 

Néanmoins,  si  le  décret  a  été  poursuivi  par  un  créan- 
cier dont  le  droit  est  antérieur  et  préférable  au  douaire, 
ou  si  un  tel  créancier  est  colloque  sur  ces  procé- 
dures, l'aliénation  ou  la  ratification  est  valide  et  l'im- 
jneuble  est  libéré.    Les  créanciers  postérieurs  an  droit 
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qui  ea  ce  cas  reçoivent  le  surplus  du  prix  sont  tenus  de 
rapporter  si  douaire  a  lieu,  et  ne  peuvent  toucher  les 
deniers  qu*en  donnant  caution  si  le  douaire  est  apparent. 

Lorsque  suivant  le  premier  cas  du  présent  article  le 
douaire  n'est  pas  purgé  par  la  vente  ou  le  jugement  de 
ratification,  l'adjudicataire  ou  l'obtenteur  du  jugement 
qui  est  évincé  à  cause  du  douaire  peut  également  faire 
rapporter  les  créanciers  qui  ont  reçu  le  prix,  et  si  le  dou- 
aire apparaît  sur  les  procédures,  les  créanciers  no 
sont  colloques  qu'en  donnant  caution  de  rapjwrtor  ce 
qu'ils  ont  reçu  du  douaire.  Si  les  créanciers  ne  veulent 
pas  donner  caution,  l'adjudicataire  garde  ou  reprend  le 
montant  qui  y  était  sujet  en  donnant  lui-même  caution 
de  rapporter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  ne  tombe  pas  sous  les 
règles  du  présent  article. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  ss.  1  et  suiv.  8.  R.  B.  C,  25  Vict.,  ch. 
il,  s.  %  Z,  4.  10  Décisions  des  Trib.,  p.  SOI,  Sims  vs. 
Evans;  Loysel,  Douaire,  arts.  7,  8.  2  Argou,  f46,  147. 
Brodeau  et  Louet,  D.,  No.  20.  Renusson,  ch.  10,  Nos.  1  et 
sulv.  Bacquet,  Droits  de  Justice,  c.  15,  No.  72.  Lacombe, 
vo.  Décret f  153,  154.  Lamoignon,  Douaire,  arts.  20,  21, 
22,  23. 

1448*  Lorsque  le  douaire  non  ouvert  est  prôfix,  soit 
qu'il  consiste  en  un  immeuble,  ou  en  une  créance  hypo- 
thécaire,' il  est  sujet  à  l'effet  des  lois  d'enregistrement,  et 
est  purgé  par  le  décret  et  les  autres  procédures  men- 
tionnées en  Tarticle  qui  précède,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  sauf  aux  intéressés  à  exercer  leurs  droits  et 
recours,  et  sauf  les  cautionnements  qui  doivent  leur 
être  donnés. 

Le  douaire  préfix  ouvert  est  sujet  aux  règles  oinlinai- 
res. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  ss.  1  et  suiv.  S.  R.  G.,  25  Vict., 
ch.  11,  ss.  2,  3,  4.  6  Décisions  des  Trib.,  100,  Forbes  vs. 
Legault.  3  Revue  de  Jurispr.,  p.  478,  ex  parle  Gibb, 
comme  inférence  à /br/tori  quant  aux  contrats  de  ma- 
riage postérieurs  aux  lois  d'enregistrement,  quoique 
quant  aux  anciens  il  y  ait  contrariété  avec  la  décision 
qui  précède. 

1449'    L'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  ou  hypothé- 
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que  au  douaire  ne  prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre 
les  enfants,  tant  que  ce  douaire  n'est  pas  ouvert. 

La  prescription  court  contre  les  enfants  majeurs,  du 
vivant  de  la  mère,  à  compter  de  Tonverture  du  douaire. 

Renusson.  Douaire,  c.  15.  2  Arjf^ou,  148,  149.  Lacom- 
be,  vo.  Douaire,  244.  Pothier,  Douaire,  no.  86.  Paris, 
117.    Lamoignon, /^ouatre,  ar^  16. 

SECTION    IL 
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AD  DOUAIRE  DE  LA  FEMME. 

1450.  Le  douaire  préfix  de  la  femme  n'est  pas  in- 
com|)atible  avec  la  donation  d'usufruit  qui  lui  est  faite 
par  le  mari  ;  elle  jouit,  en  vertu  de  cette  donation,  des 
biens  y  contenus,  et  prend  son  douaire  sur  le  surplus^ 
sans  diminution  ni  confusion. 

Paris,  257.  l  Laurière,  192,  2  Do.,  281.  LoyseK 
Douaire,  règle  15.  Pocquet,  221.  Ricard.  surarl.^Ql 
de  Paris.  2  Argou,  140.  Pothier,  Douaire,  264  pt  suiv. 
Lamoignon,  Douaire,  ar/.  35. 

14K1.  Si  le  doudire  de  la  femme  consiste  en  deniers 
ou  en  rentes,  la  femme  a  contre  les  héritiers  ou  repré- 
sentants de  son  mari,  pour  s'en  faire  payer,  tous  les 
droits  et  actions  appartenant  aux  autres  créanciers  de  la 
succession. 

Pothier,  Douaire,  194.    Lamoignon,  Douaire,  ari.  15. 

145S.  Si  le  douaire  consiste  dans  la  jouissance  d'une 
certaine  [>ortion  des  biens  du  mari,  il  doit  se  faire  en- 
tre elle  et  les  héritiers  de  ce  dernier,  un  partage  par  le- 
quel on  livre  à  celle-ci  la  portion  dont  elle  a  droit  de 
jouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réciproquement  une  ac- 
tion pour  obtenir  ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou 
d'autre. 

Loysel,  Douaire,  règle  21.  Pocquet,  règle  20,  p.  224. 
Pothier,  Douaire,  174  et  suiv.     12  Pand.  Franc.,  169, 

1453»    La  douairière,  comme  les  autres  usufruitiers, 

Erend  tes  fruits  naturels  et  industriels-  pendant   par 
ranch/îs  ou  tenant  par  racines  sur  l'immeuble  sujet  au 
douaire,  lors  de  l'ouverture,  sans  être  tenue  de  rembour- 
ser les  frais  faits  par  le  mari  pour  les  produire. 
Il  ea  est  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  entreat  en 
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jouissance  de  la  propriété  de  cet  immeuble,  -après  l'ex- 
tinction de  l'usufruit. 

Pothier,  Douaire^  201,  272,  273.  Lamoignon,  Bçuaire, 
afi.  14.    Code  Civil  B.  C,  art,  450. 

1454*  La  douairière  jouit  du  douaire  coutumier  ou 
ppéfik  à  sa  caution  juratoire,  tant  qu'elle  reste  en  vidui- 
té  ;  mais  si  elle  passe  à  un  autre  mariage,  elle  devient 
tenue  de  donner  caution,  comme  tout  autre  usufruitier. 

Paris,  264.  2  Argou,  132.  Pothier,  Douaire,  221. 
Lamoignon,  Douaire,  art.  36. 

1455.  Si  la  femme  qui  se  remarie  ne  peut  fournir  la 
caution  requise,  son  usufruit  devient  assujetti  aux  dis- 
positions des  articles  465,  466  et  467. 

Pothier,  Douaire,  227.  Lamoignon,  Do.,  arts.  36,  37, 
38.    Gode  Civil  B.  C,  arts.  465,  466,  467. 

1456.  La  douairière  est  obligée  d'entretenir  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  faits  par  son  mari  des  héritages  sujets 
è.  son  douaire,  pourvu  quïl  n'y  ait  ni  fraude  ni  anticipa- 
tion excessive. 

Pocquet,  règle  25,  p.  227.  Renusson,  Dowaire,  c.  14. 
Coquille,  quest.  156.  Pothier,  Douaire,  229.  Lamoignon, 
Do.,  45.    Code  Civil  B.  C,  art.  457. 

1497*  Ceux  qu'elle  a  faits  pendant  sa  jouissance  ex- 
pirent avec  son  usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire a  droit  et  peut  être  contraint  de  continuer  son 
occupation  pendant  le  reste  de  l'année  commencée  à 
l'expiration  de  l'usufhiit,  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer 
au  pfopriétaire. 

Repusson,  Douaire,  c.  14.  Pocquet,  227.  Coquille, 
quest.  156.  Pothier,  Douaire,  229,  279.  Lamoignon, 
Do.,  art.  45.    Code  Civil  B.  C,  art.  457. 

1498.  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruiUer, 
est  tenue  de  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinai- 
res dont  est  grevé  l'immeuble  sujet  au  douaire,  éu  qui 
peUvcmt  y  être  imposées  pendant  sa  joaissanee,  ainsi 
qu^exposé  au  titre  De  VVsufrxUt,  de  V  Usage  et  de  iHabi- 
iatim- 

Renusson,  Douaire,  c.  8,  No.  8.    Loysel,  Do*,  règle  18. 

2  Ptievost  de  la  Jannèô,  136.    Pocquet,  règle  26,  p.  227. 

La»Mmbe,  vo.  Douaire,  224.    Pothier,  Douait^e,  230  et 

suiv.    Lamoignon,  Douaire.,  art.  42. 

'1499.  Elle  n'est  tenue  que  des  réparations  d'entre- 
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tien  ;  les  grosses  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire, 
il  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  la  faute  ou 
la  négligence  de  la  douairière. 

Paris,  262.  Pocquet,  règle  23,  p.  228.  Loysel,  Douaire, 
règle  18.  2  Prévost  de  la  Jannès,  136,  138.  Lacombe, 
vo.  Douaire,  No.  45.  Pothier,  Do.,  237.  Lamoignon, 
Do.,  art.  45,    Gode  Civil  B.  G.^arts.  468,  469. 

1400.  La  femme  douairière,  comme  tout  autre  usu- 
fruitier, prend  les  choses  sujettes  au  douaire  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent  lors  de  l'ouverture. 

11  en  est  de  môme  des  enfants  douairiers  quant  à  la 
propriété,  dans  le  cas  où  l'usufruit  de  la  femme  n'a  pas 
lieu. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usufruit  expiré,  ou  si 
alors  il  n'y  a -pas  d'enfants  douairiers,  la  succession  delà 
femme  est  tenue,  au  premier  cas  envers  les  douairiers,  et 
au  second  cas  envers  les  héritiers  du  mari,  d'après  les 
règles  qui  concernent  la  jouissance  et  les  obligations  de 
l'usufruitier  à  titre  particulier. 

ff.  lu  65,  de  usufnictu  ;  L.  12,  de  usu  et  usufructu. 
2  Prévost  de  la  Jannès,  138.  2  Argou,  202.  Lacombe, 
Douaire,  sec.  5,  p.  239,  244.  Guyot,  Rép.,  vo.  UsufruU, 
p,  393.  Merlin,  Do,,  g  2,  No,  2.  Gode  Civil  B.  C,  airts. 
455  à  476. 

1401.  Si  néanmoins,  pendnnt  le  mariage,  des  aug- 
:mentations  notables  ont  été  faitr^s  à  la  chose,  la  femme 
n'en  profite  qu^en  rapportant  la  ]»lus-value,  si  son  douaire 
est  en  propriété,  et  l'intérêt  de  cette  plus-value,  s*il  est  en 
'usufhiit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  demander  que  ces  augmenta- 
tion soient  enlevées,  si  elles  peuvent  Tétre  avec  avan- 
tage et  sans  détérioration  à  la  chose. 

Si  elles  ne  {Souvent  être  ainsi  enlevées,  la  femme  peut, 
aux  fins  du  rapport,  obtenir  la  licitation. 

Les  enfants  douatders  qui  prennent  la  propriété  sans 
que  la  ^êre  ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la  même  position 
qu'elle  quant  aux  augmentations. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  détériorations  ont  eu  lieu 
sur  la  chose  affectée  au  douaire,  au  profit  du  fnari  eu  de 
la  communauté,  il  est  dû  récompense  à  la  femme  ou  aux 
enfants  qui  se  portent  douairiers. 

Lebrun,  Suc.,  p.  383.    Renusson,  Douaire,  30-k    3 
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TITRE  CINQUIEME. 

DE  LA   VENTE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1478*  [La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne donne  une  chose  à  une  autre,  moyennant  un  prix 
en  argent  qtie  la  dernière  s'oblige  de  payer. 

Elle  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties, 
quoique  la  chose  ne  soit  pas  encore  livrée  ;  sujette  néan- 
moÎDs  aux  dispositions  contenues  en  Tarticle  1027,  et 
aux  règles  spéciales  concernant  la  cession  des  vaisseaux 
enregistrés.] 

Domai,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  1,  nos.  l,  2.  Troplong,  Venter 
nos.  4,  37  et  su^v.  6  Marcadé,  p.  142  et  suiv.  Gode  Civil 
B.  G.,  arts.  1022,  1026,  1027.    C.  N.  1682, 1583. 

1.4:73»  Le  contrat  de  vente  est  assujetti  aux  règles 
générales  concernant  les  contrats,  les  ellets  et  l'extinc- 
tion des  obligations,  énoncées  dans  le  titre  Des  Obligea 
lions,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu  autrement  d'une 
manière  spéciale  dans  ce  code. 

C.  N.  1584. 

14'74,  Lorsque  des  choses  mobilières  sont  vendues 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  non  en  bloc,  la 
vente  n'est  parfaite  que  lorsqu'elles  ont  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  eif  deman- 
der la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts,  suivant  les 
circonstances. 

ffli,  8,  Depericulo  et  comm.  rei  vendilœ.  L.  35,  g  5, 
De  conlr,  empU  Pothier,  Fm/e,  no.  308.  6  Marcadé,  p. 
149.  Troplong,  Vente,  nos.  86,  87.  14  Fenet,  pp.  4,  21 , 
85,  153,  182,  183.    C.  N.  1585. 

14'75«  La  vente  d'une  chose  à  l'essai  est  présumée 
faite  sous  une  condition  suspensive,  lorsqu'il  n'appert 
pas  d'une  intention  contraire  des  parties. 

If  L.  3,  L.  34,  g  5,  De  conir.  empL  L.  3 1,  g  32,  De  œdiHlio 
edicto.  Domat,  liv,  l,,  tit.  2,  Du  contrai  de  venle^  sec.  4, 
no.  8.  Pothier,  Veîite,  nos,  264-5-6.  Marcadé,  vol.  6,  p. 
156.    Troplong,  Venle^nos.  106,  107.    G.  N.  1588. 
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1476.  La  simple  promesse  de  vente  n'équivaut  pas 
à  vente  ;  mais  le  créancier  peut  demander  que  le  débi- 
teur lui  passe  un  titre  de  vente  suivant  les  conditions 
de  la  promesse,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  le  • 
jugement  équivaille  à  tel  titre  et  en  ait  tous  les  efftts 
légaux  ;  ou  bien  il  peut  recouvrer  des  dommages-inté- 
rêts suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  Des 
Obligations. 

Pothier,  Venle^  479.  Bardet,  Arrêt  2  mars  1627. 
Journal  des  Aud.,  Arrêt  28  mai  1658.  Perrault  bs. 
Arcand,  4  Décis.  des  Tribunaux  B.  G.,  p.  449.  0.  N. 
1589. 

14I77.  Si  la  promesse  de  vente  est  accompagnée 
d'arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en 
départir,  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant,  et  celui 
qui  les  a  reçues  en  i)ayant  le  double. 

Pothier,  Vente,  500  et  suiv.  C.  L.  2438.  G.  Gant. 
Vaud,  1122.    G.  N.  1590. 

14'78«  La  promesse  de  vente  avec  tradition  et  pos- 
session actuelle  équivaut  à  vente. 

Kerr  et  Livingston,  1  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p:  275. 
Gosselin  et  le  Grand  Tronc,  9  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p. 
315.    Patton  et  Gosselin,  23  mai  1856. 

MTO* .  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire. 

G.  L.  2441.  G.  G.  Vaud,  1123.  G.  N.  1593. 

14SO*  Les  articles  de  ce  titre,  en  autant  qu'ils 
affectent  les  droits  des  tiers,  sont  sujets  aux  modifica- 
tions et  restrictions  spéciales  contenues  au  titre  De  VEh- 
regisirément  dés  Droits  Réels. 

1481»  Les  cabaretiers  et  autres  qui  vendent  des 
liqueurs  enivrantes  pour  être  bues  sur  le  lieu,  à  d'autres 
que  des  voyageurs,  n'ont  pas  d'action  pour  le  prix  de 
ces  liqueurs. 

Goût,  dç  Paris,  art.  128.  Guyot,  Réf.,  vo.  Cabaretier, 
p.  575.  Goût.  d'Orl,  art.  267.  N.  Demsart,  vo.  Cabaret, 
no.  !€[;  vo.  Aubergiste,  no.  4.  .    . .. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  CAPACITÉ   d'acheter   OU  DE   VENDRE. 

1488*  La  capacité  d^acheter  ou  de  vendre  est  dé- 
terminée par  les  règles  générales  concernant  la  capacité 
de  contracter  contenues  dans  le  premier  chapitre  du 
titn»  Des  Ohli galions. 

C.  N.  1594. 

14LS3*  L>)  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lien  entre 
le  mari  et  la  feuime. 

Polhier,  Don.  entre  mari  et  femme,  no.  78.  Dumoulin, 
sur  Vari.  156.  C.  P.  no.  5.  12  Touiller,  no.  41,  p.  62.  6 
Marcarlé,  sur  l'art.  1595,  p.  185.  G.  C.  Vaud,  1125.  C. 
P.  C.  art.  282.  2  Pigeau,  197.    C.  N.  1595. 

1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs,  ni  par  eux- 
mô  nés  ni  par  parties  interposées,  les  personnes  sui- 
vantes, savoir  : 

Les  tutimrs  et  curateurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle  ou  la  curatelle,  excepté  dans  le  cas  de 
vente  par  autorité  judiciaire; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des  biens  *qui  leur 
sont  confies,  soit  que  ces  biens  appartiennent  à  des  corps 
publics  (<u  à  des  particuliers  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  "  dont  la 
vente  se  fait  par  leur  ministère. 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  article  ne  peut  être 
invorfuée  par  l'acheteur  :  elle  n'existe  qu'en  faveur  du 
propriétaire  ou  autre  partie  ayant  un  intérêt  dans  la 
chose  vendue. 

ff"  L.  34,  g  7  ;  L.  46,  De  conlr.  empl.  Cod.,  L.  5,  De 
conlr.  empl.  Laraoignon,  ari'él.,  tit.  4,  art.  96  ;  tit.  22, 
art  27,  p.  143.  Ord.  1524,  art.  23.  Ord.  Orl.,art.  54.  Ord. 
1629,  art.  94.  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  8,  inirod.,  l  et  nos^ 
1,  2.  Pt.thier,  Vente,  13.  6  Marcadé,  190  à  193.  1  Trop- 
long,  Vente,  nos.  I87etsuiv.  G.  L.  2421,  2422.'G.C. 
Vaud,  1 126,  1 127.    G.  N.  1596,  1597. 

1489.  Les  jages,  les  avocats  et  procureurs,  les 
greffiers,  shérifs,  huissiers  et  autres  officiers  attachés 
aux  tribunaux  ne  peuvent  devenir  acquéreurs  des  droits 
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litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  \e 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 

i486*  Peut  être  vendue  toute  chose  qui  n*est  pas 
hors  du  commerce,  soit  par  sa  nature  ou  sa  destination, 
soit  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Ck)de  Civil  B.  C,  Titre  des  Oblig.,  ch.  5.  Pothier, 
Vente.  10,  il.    G.  N.  1598. 

MST.  [La  vente  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  au 
vendeur  est  nulle,  s<iuf  les  exceptions  contenues  dans  les 
trois  articles  qui  suivent.  L'acheteur  peut  recouvrer  des 
dommag<^-intérôts  du  vendeur,  s'il  ignorait  que  la  chose 
n'appartenait  pas  à  ce  dernier.] 

1  Troplong,  Vente,  Nos.  230,  231,  236,  6  Marcadé.  p. 
208,  sur  l'art.  1599.    Cadrés,  pp.  196-7.    C.  L.  2427.  C. 

C.  Vuud.  1 130.    G.  N.  1599. 

# 

1488*  [La  vente  est  valide  s'il  s*agit  d'une  affaire 
commerciale,  ou  si  le  vendeur  devient  ensuite  proprié- 
taire de  la  chose.] 

Troplong,  Vente,  No.  236.  6  Marcadé,  p.  208.  Cadrés, 
loc.  cil, 

1480.  Si  une  chose  perdue  ou  volée  est  achetée  de 
bonne  fui  dans  une  foire,  marché,  ou,  à  une  vente  publi- 
que, x)u  d'un  commerçant  trafiquant  en  semblables  ma- 
tières, le  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer  sans  rem- 
bourser à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  paye. 

G.  N.  2280.  Lamoignon,a/Ttf7^5,tit.21,art.  96.  Pothier, 
GhepteU,  Nos.  45, 48,  50.  Troplong,  Ventêy  No.  42.  Mer- 
lin, Rép..  vo.  Val.,  sec.  4,  g  I.  No.  2.  C.  C.  Vaud,  1682. 
Gode  Civil  B.  G.,  art.  2268. 

1400.  Si  la  chose  perdue  ou  vo!ée  a  été  vendue  sous 
rautorite  de  la  loi,  elle  ne  peut  être  revendit^uôe.  • 

8.  R.  B.  G.,  c.  66.    C.  L.  3474. 


é'à 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES     OBLIGATIONS    DU     VENDEUR. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS    GÉNÂRALES. 

14#1,  Les  principales  obligations  du  vendeur  sont  : 
1.  la 'délivrance,  et  2.  la  garantie  de  la  chose  vendue. 
Pethier,  Vmie,  41,  42.    G.  N.  1603. 

SECTION  IL 
DE  LA  DÉLIVRANCE. 

14^S*  La  délivrance  est  la  translation  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  No.  5,    G.  N.  1604. 

1493.  [L'obligation  de  délivrer  est  remplie  de  la  part 
du  vendeur,  lorsqu'il  met  l'acheteur  en  possession  ac- 
tuelle de  la  chose,  ou  consent  qu'il  en  prenne  possession, 
tous* obstacles  en  étant  écartés,] 

6  Marcadé,  pp,  221-2.  5  Boileux,  643.  1  Troplong, 
Vente,  Nos.  675-6-7-8.    G.  L.  2455.    G.  G.  Vaud,  1136. 

1494«  La  délivrance  des  choses  incorporelles  se  fait, 
ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acqué- 
reur en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  No.  7.  Pothier,  Vérité^  No. 
316.  G.  L.  2547.  G.  N.  1607.    Gode  Givil  B.  G.,  art.  1564. 

14'95.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, $*il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Pothier,  Vente,  Nos.  42  et  suiv.  G.  L.  2459.  €.  N. 
1608. 

I4ll'^«  J^e  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 
si  raoheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  à  moins  que  le 
vendeur  ne  lui  ait  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

^  L.  13, 1  8,  De  act.  empli,  Domat,  liv.  1,  tit,  2,  sec. 
3,  No.  8.  Pothier,  Vmle,  50,  63,  65.  G.  L.  2463.  G.  N. 
1612. 

1497»  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la  dé- 
livrance quand  môme  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le 
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paicmeut,  si  depuis  la  vente  Tacheteur  est  devenu  insol- 
vable, en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
nent de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  ternie. 

Pothier,  Veniez  67.  Domat,  liv.  I,  tit.  1,  sec.  2,  No.  22. 
CL.  2464.    C.  N.  1613. 

1498.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente,  sujette  aux  règles  con- 
cernant la  détérioration,  contenues  au  titre  Des  Obliga- 
tions. 

A  compter  du  momerit  de  la  vente,  tous  les  fruits  de  la 
chose  appartiennent  à  l'acheteur. 

Autorités  sous  l'art.  1 150  du  Code  Civil  B.  C.  Pothier, 
Vente,  No.  47  ;  Bail  à  rente.  No.  48.  G.  L.  2465:  C.  C. 
Vaud,  1145.  C.  N.  1614. 
,  14II9.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel. 

^  L.  17,  g  7,  De  ad.  einpti.  Pothier,  Vente,  47;  Mr. 
générale  aux  Coût.,  47,  48.  Code  Civil  B.  C,  art.  1024. 
CL.  2466.    CN.  1615. 

1500.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifloa- 
tions  ci-après  exprimées. 

ff  L.  51,  De  contr.  einpl.  L.  7,  g  1,  Depei*iculo  et  corn, 
reivend.    Pothier,  Vente,  250-1-2.    C.  N.  1616. 

1501.  [Si  un  immeuble  est  vendu  avec  indication 
de  sa  contenance  superficielle,  quels  qu'en  soient  les 
termes,  soit  à  tant  la  mesure,  ou  moyennant  un  seul 
prix  pour  le  tout,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  toute 
la  quantité  spécifiée  au  contrat  ;  si  cette  délivrance  n'est 
pas  possible,  l'acheteur  peut  obtenir  une  diminution  du 
prix,  suivant  la  valeur  de  la  quantité  qui  n*est  pas  dé- 
livrée. 

Si  la  contenance  superficielle  excède  la  quantité  spé- 
cifiée, l'acheteur  doit  payer  pour  tel  excédant  ;  ou  il  peut, 
à  son  choix,  le  remettre  au  vendeur.] 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  11,  No.  15.  Pothier,  Vente, 
250-8.  G.  N.  1617.  Voèt,  adpandecl.  De  contr.  empt. 
No.  7.  Pothier,  Vente,  254-5.  Meriin,  Hép.,\o.  Vmtç,  i 
1,  No.  10.  6  Marcadé,  p.  235.  1  Troplong,  Venie,  No. 
336,  note  2.    G.  N.  1618.    Pothier,  Fen/éî,  254.    1  Bour- 
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jon,  p.  482.  2  Henrys,  p.  548.  liv.  4,  ch.  6,  queat.  85, 
No».  1,  2.  l  Despeisses.  p.  46,  No.  15.  Lapeyrère,  lettre 
G.  No.  6.  13  Pand.  Franc.,  p.  81.  1  Troplong,  Vente, 
Nos.  338  et  suiv.    5  Boileux,  p.  655.  note  2.  C.  N.  1619. 

1509*  [Dans  Tun  et  l'autre  des  cas  exprimés  dans 
l'article  qui  précè  le,  si  le  déficit  ou  l'excédant  de  quan- 
tité est  si  considérable  eu  éganl  à  la  ((uantité  spécifiée, 
qu'il  y  ait  à  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté 
s'il  l'avait  su,  il  peut  se  désister  do  la  vente  et  recouvrer 
du  vendeur  le  prix,  s'il  a  été  payé,  et  Ips  frais  du  con- 
trat, sans  préjudice  dans  tous  les  cas  à  son  recours  en 
dommages-intérêts.] 

16  Uuranton,  No.  223.  3  Delv.,  p.  13S.  note.  1  Du- 
vergier.  No.  286.  4  Zachariœ,  p.  289,  Nos.  29.  30.  6 
Marcadé,  p.  236.  Code  Civil  B.  C,  titre  des  Oblig.,ch.  6. 
C.  N.  1618,  1619,  1620.  Conlrà,  Troplong,  VenU,  Nos. 
330.331. 

1503.  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  derniers 
articles  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'il  est  évident,  par  la 
description  de  l'héritage  et  les  termes  du  contrat,  que  la 
veste  est  faite  d'une  chose  certaine  et  détenuinée,  sans 
égard  à  la  contenance,  soit  que  cette  contenance  soit 
mentionnée  ou  non.] 

1504.  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix,  ou  en  rescisiQn 
du  contrat,  de  la  part  de  l'acheteur,  sont  sujettes  aux 
règles  générales  de  la  prescription. 

C.  N.  1622. 

1405.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat,  et  poHr  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  decon> 
tenance  en  l'un  et  plus  dans  l'autre,  on  fait  compensation 
jusqu'à  due  concurrence,  et  l'action  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  est  modifiée  en  conséquence. 

ff  h.  42,  De  conir.  empl.    Pothier,  Vente,  256.    G.  N. 

SECTION   III. 

DE  LA  GARANTIE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

150tt.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur^ 
est  ou  légale  ou  conventionnelle.    Elle  a  deux  objets  : 
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1.  L'éviction  de  la  chose  en  tout  ou  en  partie; 

2.  Les  défauts  cachés  de  la  chose. 

fflu.  3.  De  ad,  empt.  L.  21  :  L.  38,  De  cddiliîio  ediçto. 
Pothier,  Venle,  81,  82,  181,  202.  G.  L.  2450,  2451.  C. 
N.  1625. 

ISOT**  La  garantie  légale  est  suppléée  de  droit  sans 
stijmlation  dans  le  contrat  de  vente. 

Les  parties  peuvent  néanmoins,  par  des  conventions 
particulières,  ajouter  aux  obligations  de  la  garantie 
légale,  en  diminuer  les  effets,  ou  l'exclure  entièrement. 

ff  L.  21,  Z/e  adil.  ediclo.  Pothier,  Vente,  Nns.  202, 
210,  229,  230.  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  10,  Nos.  6,  7. 
G.  N.  1627. 

i  \.  Delà  garantie  contre  V  éviction. 

1508»  Le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir 
l'acheteur  de  l'éviction  do  la  totalité  ou  de  partie  de  la 
chose  vendue,  à  raison  de  quelque  acte  du  vendeur,  ou 
de  quelque  droit  existant  au  temps  de  la  vente,  et  aussi 
à  raison  des  charges  non  déclarées  ni  apparentes  au 
temps  de  la  vente. 

ff  L,  \,  De  emctione.  L.  11,  \  |  8,  II,  2)e  act.  empti. 
God.,  L.  6,  De  evicliori.  Pothier,  Vente,  Nos.  86,  200. 
Domat,  loc.  cit.,  Nos.  2,  3,  5.  Guyot,  Rèp.,  vo.  Garantie, 
726.    6  Marcadé,  p.  252,  sec.  2.    G.  N.  1626. 

1509.  Quoiqu'il  soit  stipulé  que  le  vendeur  n'est 
soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  obligé 
à  la  garantie  de  ses  faits  personnels.  Toute  convention 
contraire  est  nulle. 

Pothier,  Vente,  183-4.  Domat,  loc.  cit..  No.  8.  G.  N. 
1628. 

1510.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  ga- 
rantie, le  vendeur,  au  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  resti- 
tution du  prix  de  la  chose  vendue,  à  moins  que  l'acheteur 
n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou 
qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et  périls. 

^L.  1 1,  8  18,  De  action,  empli.  Pothier,  Vente,  185-6. 
G.  N.  1629. 

1511.  Soit  que  la  garantie  soit  légale  ou  convention- 
nelle, l'acheteur,  au  cas  d'éviction,  a  droit  do  réclamer 
du  vendeur  : 

1 .  La  restitution  du  prix  ; 

22* 
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2.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  à 
la  personne  qui  l'évincé  ; 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  demande  eii  garantie 
contre  le  vendeur  que  sur  la  demande  originaire  ; 

4.  Lès  dommages,  les  intérêts-  et  les  frais  du  contrat  : 
Sauf,  néanmoins,  les  dispositions  contenues  dans  Tar- 

ticle  qui  suit. 

/f  L..60:  L.  10,  De  evid.  Pothier,  Vente,  118,  123, 
128,  130.    Domat,  loc.  cit.,  Nos.  12,  13.    C.  N.  1630. 

1512S.  Dans  le  cas  de  garantie,  si  Tacheteur  avait 
connaissance,  lors  du  contrat,  des  causes  d'éviction,  et 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  stipulation  à  cet  égard,  il  ne  peut 
alors  réclamer  que  le  prix  de  la  diose  vendue. 

Pothier,  Vente,  Nos.  187-8-9,  190,  et  les  autorités  citées 
par  lui.    2  Delvincourt,  p.  154. 

1518.  Le  vendeur  est  obligé  de  restituery^  la  totalité 
du  prix  de  la  chose  vendue,  lors  même  qu'à  l*époque  de 
l'éviction  la  chose  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  dété- 
riorée, soit  par  la  négligence  de  l'acheteur  ou  par  cas 
fortuit  ;  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  tiré  profit  des  dégra- 
dations par  lui  faites,  auquel  cas  le  vendeur  a  droit  de 
déduire  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

^  L.  43,  De  act,  empti.  Dumoulin,  Trac  talus  De  eo 
quod  interest,  iios.  68,  69.  Pothier,  Vente^  .69,  118.  l 
Troplong,  Vente,  No.  488.  C.  N.  1631,  1632.  Cçntrà, 
Domat,  loc.  cit.,  No.  14. 

1514.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  augmentée  de 
valeur  lors  de  réviction,  indépendamment  même  du  fait 
de  Tacheteur,  le  vendeur  est  obligé  de  lui  payer  ce  qu'elle 
vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

ff  L.  66,  §  3,  De  evict.  God.,  L.  9  ;  L.  16  ;  L.  45,  De 
evict.  Domat,  loc.  cit..  Nos.  15,  16,  Pothier,  Ventèf  71, 
132.    C.N.  1633. 

1515.  Le  '  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  do 
faire  rembourser  à  l'acheteur  toutes  les  réparations  et 
améliorations  utiles  qu'il  a  faites  sur  la  chose  vendue, 
suivant  leur  valeur. 

Pothier,  Vente,  134.  Troplong,  Fm/e,  510.  C.  N.  1634. 
Contra,  Domat,  loc.  cit.,  Nos.  17, 18. 

1510.  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  foi  la  pro- 
priété d'autrui,  il  est  obligé  de  rembourser  à  l'acheteur 
toutes  les  dépenses  que  ce  dernier  y  a  faites. 
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ff  L.  45,  g  I,  in  fine.  De  ad.  empti.  Domat,  loc.  cil., 
No.  19.  Pothier,  VenlCy  137.  G.  N.  1635.  Ck)de  Civil 
B.-G.,  art.  417. 

1517*  Si  l'acheteur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de 
la  chose  ou  de  deux  ou  plusieurs  choses  vendues  en 
bloc,  et  que  cette  partie  soit  néanmoins  de  telle  consé- 
quence relativement  au  tout  qu'il  n'eût  point  acheté  sans 
cette  partie,  il  peut  faire  rescinder  la  vente. 

ffh.  1,  Deevict.  Pothier,  Vente,  144.  G.  L.2487.  G.N. 
1636. 

1518*  Si,  dans  le  cas  d'éviction  do  partie  de  la 
chose,  ou  des  choses  vendues  en  bloc,  la  vente  n'est  pas 
rescindée,  l'acheteur  a  droit  de  réclamer  du  venéeur  la 
valeur  de  la  partie  dont  il  est  évincé  proportionnelle- 
ment au  prix  total,  et  aussi  les  dommages-inlérêts  à  être 
évalués  suivant  l'accroissement  de  valeur  de  la  chose  à 
l'époque  de  l'éviction. 

ffh.  \3,De evicl.  Dumoulin,  Tract.  De eo  quod interesl. 
Nos.  67-8-9.  Pothier,  Vente,  142,  143.  1  Troplong, 
Vente,  No.  517.  16  Duranton,  No.  300.  3  Delvincourt, 
p.  149,  note.  G.  N.  1637. 

1519.  [Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  déclaration,  de  servitudes  non  appa- 
rentes, et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait 
lieu  de  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  l'annulation  de 
la  vente  ou  une  indemnité  à  son  choix,  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  peut  intenter  son  action  aussitôt  qu'il  est 
informé  de  l'existence  do  la  servitude.] 

15dO*  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse 
lorsque  l'acheteur  n'appelle  pas  en  garantie  son  ven- 
deur dans  les  délais  prescrits  au  Gode  de  Procédure 
Givile,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffi- 
sants pour  faire  rejeter  la  demande  en  éviction. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2.  sec.  10,  Nos.  21,22.  Pothier, 
Vente,  Nos.  108-9.    G.  N.  1640. 

1521.  L'acheteur  peut  se  prévaloir  do  Tobligation 
de  garantie  lorsque,  sans  l'inten-'ention  d'un  jugement, 
il  délaisse  la  chose  vendue  ou  admet  les  charges  sur 
cette  chose,  s'il  établit  que  ce  délaissement  ou  cette 
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admlssèon  est  faite  à  raison  d'un  droit  qui  existait  au 
temps  de  la  vente. 
Pothier,  K«Uc,  94,  95. 

l  1.  Delà  garantie  des  défauts  cachés. 

1599*  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  Pacheteur  ;\ 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  et  de  ses 
acoessoires,  qui  la  rendent  impropre  à  Tusage  auquel  on 
la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  son  utilité  quo 
l'acquéreur  ne  l'aurait  pas  achetés,  ou  n'en  aurait  pas 
donné  si  haut  prix,  s'il  les  avait  connus. 

/TL.  1, 1  1,  ie  œdil.  edicto.  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec. 
Il,  Nos.  1,  3.  Pothier,  Vente,  Noe.  202,  203,  232.  Merlin, 
Rép..  w.  Garantie,  §  8,  No.  2.  G.  N.  1641. 

15SS»  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparent» 
et  dont  Taoheteur  a  pu  lui-même  connaître  l'existence. 

ffL.  48,  J  4,  De  œdil.  edicto.  Domat,  loc.  cit.  et  Nos- 
10,  il.    Pothier,  Vente,  207-9.  G.  N.  1642. 

1534.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  n'ait 
stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  aucune  garantie. 

^  L.  1,  g  2,  2?e  cddil.  edicto.  Domat,  loc.  cit.,  No.  5. 
Pothier,  Vente,  No.  210.  G.  N.  1643. 

15IS5.  Lorsque  plusieurs  choses  principales  sont 
vendues  ensemble  comme  un  tout,  do  manière  que 
l'acquéreur  n'en  aurait  pas  acheté  une  sans  les  autres, 
les  défauts  cachés  de  l'une  lui  donnent  droit  de  deman- 
der l'annulation  de  la  vente  pour  le  tout. 

//*L.*34,  gl;  L.  35;  L.  3S,  De  œdil.  edicto.  Pothier, 
Vente,  221-^.    Domat, /oc.  d/..  No.  16.    G.  L.  2518. 

1520.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  do 
se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix  suivant  évaluation. 

^L.  21  ;  L.  23,  g  7,  loc.  cit.  Domat,  loc.  cit.,  No.  2. 
Pothier,  Vente,  202,  217,  232.  G.  N.  1644: 

15S7*  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  do  la 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix,  de  tous 
les  dommages-intérêts  soufferts  par  l'acheteur. 

Il  est  tenu  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas  où 
il  est  légalement  présumé  connaître  les  vices  de  la  chose. 

/f  L.  13,  De  action,  einpli.  Domat,  loc.  cit.,  No.  7.  Po- 
thier, Vente,  213-3;  Obi,  163.  G.  N.  1045. 
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1528.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose, 
ou  n'est  pasMégalement  présumé  les  avoir  connus,  il 
n'est  tenu  envers  l'acheteur  qu'au  remboursement  du 
prix  et  des  frais  occasionnés  par  la  vente. 

iph.  l,  J  if  De  acl.  empli.  Domat,  loc.  cil.,  No.  6.  Po- 
thier,  loc.  cil.  C.  N.  1646. 

15d9*  Si  la  chose  périt  par  suite  de  vices  cachés  qui 
existaient  lors  de  la  vente,  la  perte  tombe  sur  le  ven- 
deur qui  est  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du 
prix  et  aux  autres  dédommagements,  tel  que  réglé  dans 
les  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  périt  par  la  faute  de  l'acheteur,  ou  par  cas  for- 
tuit, l'acheteur  doit  en  déduire  la  valeur  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  lors  de  la  î>erte,  sur  sa  réclamation  contre 
le  vendeur. 

/T*  L.  31,  J  11  ;  L.  47,  g  1,  De  œdil  ediclo.  Pothier, 
Vente,  220-1.  Domat,  loc.  cil.,  No.  9.  3  Delvincourt,  p. 
152,  No.  "9.  16  Duranton,  No.  326.  1  Duvergier,  No. 
414.  4  Zachariœ,  p.  304,  No.  11.  6  Marcadé,  p.  285.  2 
Troplong,  Vente,  No.  568,  p.  30.    G.  N.  1647. 

1530.  L'action  rédhibitoire  résultant  de  Tobligation 
de  garantie  à  raison  des  vices  cachés,  doit  être  intentée 
avec  diligence  raisonnable,  suivant  la  nature  du  vice  et 
suivant  l'usage  du  lieu  où  la  vente  s'est  faite. 

Pothier,  Vente,  231.  Domat,  loc.  cxL,  No.  18.  C.  N. 
1648. 

1531.  L'obligation  de  garantie  à  raison  des  vices 
cachés  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  sur  exécution  forcée. 

ffh.  1,  î  3,  i)e  xdil.  ediclo.  Domat,  loc.  cil.,  No.  17. 
C.  N.  1649. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES   OBLIGATIONS   DE  l' ACHETEUR. 

153d.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de 
payer  le  prix  de  la  chose  vendue. 

Domat,  liv.  1,  lit.  2,  sec.  3,  No.  1.  Pothier,  Vente,  278. 
G.  N.  1650. 

1533.  Si  le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ne  sont  pas 
fixés  par  la  convention,  l'acheteur  doit  payer  au  temps 
et  au  lieu  de  la  livraison  do  la  chose. 

^L.  41,  J  \,  De  verb.  oblig.    L.  14,  De  regulis  juris. 
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Domat,  loc.  cil.,  No.  2.  Pothicr,  Vente,  279.  C.  N.  1651. 
1534*  L'dclietcur  doil  Tintérêt  du  prix  de  vente 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  le  cas  de  convention  spéciale,  à  compter  du 
temps  fixé  par  cette  convention  ; 

2.  Si  la  chose  vendue  est  de  nature  à  produire  des 
fruits  ou  autres  revenus,  à  compter  du  moment  de  la 
prise  de  possession  ;  mais  si  un  terme  est  stipulé  pour  le 
paiement  du  prix,  l'intérct  n'est  dû  qu'à  compter  de  l'é- 
chéance de  ce  terme  ; 

3.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature  a  produire  des  fruits 
ou  revenus,  à  compter  de  la  mise  en  demeure. 

^L.  13,  g  20,  21,  De  act.  empli.  Pothier,  Vente,  283- 
4-5-6.  Domat,  loc.  cit.,  No.  6.  Gode  Civil  B.  C,  arts. 
1067,1070,1077.    C.N.  1652. 

1535.  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  hypothécaire  ou 
en  revendication,  il  peut  différer  le  paiement  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  fasse  cesser  ce  trouble,  ou  lui 
fournisse  caution,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  36,  sec.  31.  G.  G.  Vaud,  1 185.  C.  L. 
2535.    G.  N.  1653. 

1530.  [Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente,  faute  par  l'acheteur  d'en  payer 
le  prix,  à  moins  d'une  stipulation  spéciale  à  cet  effet.] 

If  Lib.  18,  tit.  3,  de  lege.  com.  God.,  L.  8,  de  contr. 
empt,  et  vend.  ;  L.  1  ;  L.  3,  de  pactis  in.  emp>  et  vend. 
Pothier,  Vente,  No.  458.  l  Despeisses,  p.  48,  No.  19.  '2 
Troplong,  Vente,  No.  621,  p.  96. 

ISST.  [La  stipulation  et  le  droit  de  résolution  d'une 
vente  d'immeuble  faute  de  paiement  du  prix,  sont  sujets 
aux  règles  conceraant  le  droit  de  réméré  énoncées  dans 
les  articles  1547,  1548,  1549,  1550,  1551  et  1552. 

Ge  droit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  après  l'ex- 
piration de  dix  ans  à  compter  du  temps  de  la  vente.] 

Loyseau,  Déguerpissement,  liv.  6,  ch.  3,  No,  90.  2 
Troplong,  Vente,  No.  651.  2  Troplong,  Hypothèques ^'i^o, 
466,.p.  160. 

IflISS*  [Le  jugement  de  résolution  de  la  vdnte  faute 
de  paiement  du  prix  est  prononcé  de  suite,  sans  accorder 
aucun  délai  ultérieur  pour  le  paiement  ;  néanmoins,  l'a- 
cheteur peut  payer  le  prix  avec  les  intérêts  et  les  frais 
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de  poursuite  en  tout  temps  avant  que  le  jugement  soit 
prononcé.] 

P6thier,.rm/e,  No.  459,  3e  al,  No.  461,  2e  al. 

Ï530*  liô  vendeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de 
la  chose  vendue,  sur  résolution  de  la  vente  faute  de 
paienient  du  prix,  avant  d'avoir  remboursé  à  l'acheteur 
ce  qu'il  a  reçu  de  lui  sur  le  prix,  avec  les  frais  de  toutes 
les  réparations  nécessaires  et  des  améliorations  qui  ont 
augtaenté  la  valeur  de  la  chose,  et  jusqu'à  concurrence 
de  cette  valeur.  Si  ces  améliorations  sont  de  nature  à 
être  enlevées,  il  a  le  choix  de  les  laisser  enlever  par  l'a- 
cheteur. 

Pothîer,  Venle,  Nos.  469,  470. 

1540*  L'acheteur  est  tenu  de  restituer  la  chose  avec 
les  fruits  et  revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle  partie  de 
ces  fruits  et  revenus  qui  corresponde  à  la  partie  du  prix 
qui  reste  due. 

Il  est  aussi  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  dété- 
riorations de  la  chose  survenues  par  sa  faute. 

Pothier,  Vente,  Nos.  465,  466,  468. 

1541*  Le  vendeur  est  censé  avoir  abandonné  son 
droit  de  recouvrer  le  prix,  lorsqu'il  a  porté  sa  demande 
en  résolution  de  la  vente,  faute  de  paiement. 

^L.  4,  g  2,  de  leg.  com.  Pothier,  Venley  No.  461.  l 
Despeisses,  p.  73. 

154d.  [La  demande  du  prix  par  une  action  ou  autre 
procédé  judiciaire  ne  prive  pas  le  vendeur  de  son  droit 
d'obtenir  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement.] 

l  TropL,  Pnr.  et  Hyp.,  No.  224  bis,  l  Duvergier,  No. 
444  et  suiv.  Merlin,  Quest.,  vo.  Option,  î  l,No.  10. 
Rép,,  vo.  Résolution,  16  Duranton,  No.  239.  Contra, 
ff  L.  7,  dicti,  lit.  1  Despeisses,  p.  73,  Nos.  3,  4.  Pothier, 
Vente,  No.  462. 

154S.  Dans  les  ventes  de  meubles  le  droit  de  réso- 
lution faute  de  paiement  du  prix  ne  peut  être  exercé 
qu'autant  que  la  chose  reste  en  la  possession  de  Tache- 
teur,  san?  préjudice  au  droit  de  revendication  du  vendeur, 
tel  que  rê^lé  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Goût,  de  Paris,  170.  l  Bourjon,p.  145,  secs,  l,  2.  Trop- 
long,  Vente,  p.  531,  add.  à  l'art.  1654.  Troplong,  PnV. 
et  Hm.,  No.  395.    G.  G.  V.  1 187. 

1944.  Dans  la  vente  de  choses  mobilières,  l'acheteur 
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est  tenu  de  les  enlever  au  temps  et  au  lieu  où  ils  sont 
livrables.  [Si  le  prix  n'en  a  pas  été  payé,  la  résolution 
de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  en  faveur  du  vendeur, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  poursuite,  après  Texpiration 
du  terme  convenu  pour  Tenlèvement,  et  s'il  n'y  a  pas 
de  stipulation  à  cet  égard,  après  que  l'acheteur  a  été  mis 
en  demeure,  en  la  manière  portée  au  titre  D$s  Obliga- 
tions ;]  sans  préjudice  au  droit  du  vendeur  de  réclamer 
les  dommages-intérêts. 

2  Troplong,  Vente,  677  et  suiv.  l  Duvergier,  474.  4 
Zach..  p.  305,  notes  1,  2  :  p.  306,  notes  3,  4.  C.  N.  1657. 
6  Marc,  p.  296.  16  Duranton,  87.  Gode  Civil  B.  C, 
arts.  1067,  1068,  1069  et  J 152. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE   LA    RÊSOLUTIO.X    ET   DE  l'aNNDLATION    DU    CONTRAT 

DE   VENTE. 

1545.  Outre  les  causes  de  résolution  et  d'annulation 
ci-dessus  énoncées  dans  ce  titre,  et  celles  qui  sont  com- 
munes aux  contrats,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu 
par  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré. 

Domat,  liv.  I,  tit.  2,  sec.  12,  hitr.  art.  et  No.  6.  Pothier, 
Vente,  Nos.  330,  385.    C.  N.  1658. 

SECTION  j. 
DU   DROIT   DE   r'ÉMÉRÉ. 

1546,  La  faculté  de  réméré  stipulée  par  le  vendeur 
lui  donne  le  droit  de  reprendre  la  chose  en  en  restituant 
le  prix  et  en  remboursant  à  l'acheteur  les  frais  de  la 
vente,  ceux  des  réparations  nécessaires,  et  des  amélio- 
rations qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose  jusqu'à 
concurrence  de  cette  augmentation. 

Lre  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la  chose 
qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Dijmat,  loc.  cit.,  No.  6.  Pothier,  Vente,  385,  411,  421- 
3-4-6.  2  Troplong,  Vente,  762.  6  Marc,  p.  307-8.  C.  N. 
1659,  1673. 

154Y.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage 
par  la  faculté  de  réméré,  il  le  reprend  exempt  ae  toutes 
les  charges  dont  l'acheteur  a  pu  le  grever. 
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Domat,  loc,  ciLy  no.  7.  Pothier,  VenlBy  430.  C.  N. 
1673. 

1.548*  [La  faculté  de  réméré  ne  peut  être  sUpiiîée 
pour  un  terme  excédant  dix  ans.  Si  elle  est  stijiulée  pour 
un  plus  long  terme,  elle  est  réduite  à  dix  ons.J 

C.  L.  2546.    G.  N.  1660. 

1549.  [Le  terme  stipulé  est  de  rigueur.  |1  ne  peut 
être  prolongé  par  le  tribunal.] 

CL.  2547.    G.  N.  1661. 

1550.  [Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son 
action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acheteur  jde- 
raeure  propriétaire  irrévocable  de  la  chose  vendue.] 

G.  L.  2548.    G.  N.  1662. 

1L551.  [Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  les  mineurs  et  autres  déclarés  incapables  par  la 
loi,  sauf  tel  recours  auquel  ils  peuvent  avoir  droit.] 

G.  L.  2549.    G.  N.  1663. 

1553.  Le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer  cette 
faculté  de  réméré  contre  un  second  acquéreur,  quand 
même  elle  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  la  seconde 
vente. 

Pothier,  Vmie,  396-8,  428.  Tropl.,  Vmtey  728-9.  G.  N. 
1664. 

1553.  L'acheteur  d'une  chose  sujette  à  la  faculté  de 
réméré  exerce  tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur  dans  la 
chose.  Il  peut  prescrire  aussi  bien  contre  le  vrai  pro- 
priétaire que  contre  ceux  qui  ont  des  droits  ou  hypo- 
thèques sur  la  chose  vendue. 

Pothier,  VenU,  385,  402  m  fine,  G.  L.  2551.  G.  N. 
1665. 

1554.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux 
créanciers  de  son  vendeur. 

C.  L.  2552.    G.  N.  1666. 

1555.  Si  l'acheteur  d'une  partie  indivise  d'un  héritage 
sujet  au  droit  de  réméré  se  rend  ensuite  acquéreur  de  la 
totalité,  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  et  que  ce 
droit  ne  soit  pas  purgé,  il  peut  obliger  le  vendeur  qui 
veut  l'exercer  de  retirer  l'héritage  en  entier. 

2  Tropl.,  VerUe,  744-5.  6  Marc.,  p.  304.  16  Duranton, 
No.  413.    S.  R.  B.  G.,  c.  48,  s.  5.    G.  N.  1667. 

1556.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par 
un  seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  avec 
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faculté  de  réméré,  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  cette 
faculté  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. 

Dumoulin,  Dracl,  de  divid.  el  indiv..  No.  552  et  suiv. 
Pothier,  Vente,  397.  2  Tropl.,  Venle,  746  et  suiv.  Gode 
Civil  B.  G.,  Oblig.,  c.  7,  sec.  5.    G.  N,  1668. 

1557*.  La  règle  contenue  en  Tarticle  précédent  a 
également  lieu,  si  le  vendeur  d'un  immeuble  laisse  plu- 
sieurs héritiers  :  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  le  droit  de 
réméré  que  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  succession  du 
vendeur. 

Dumoulin,  Pothier,  Tropl.,  locis  ciialis.    G.  N.  1669. 

1(S58«  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'a- 
cheteur peut,  à  son  gré,  exiger  que  le  covendeur  ou  le 
cohéritier  reprenne  la  totalité  de  l'immeuble  vendu  avec 
droit  de  réméré,  et  à  défaut  par  lui  de  ce  fa'u'e,  il  peut 
faire  renvoyer  la  demande  de  tel  covendeur  ou  cohéritier 
pour  une  portion  seulement  de  l'immeuble. 

Dum.,  Poth.,  Tropl.,  locis  cil.    G.  N.  1670. 

1559.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenante  plu- 
sieurs n'a  pas  été  faite  conjointement  de  tout  l'héritage 
ensemble,  mais  par  chacun  d'eux  de  sa  part  seulement, 
chacun  peut  exercer  séparément  la  faculté  de  réméré 
pour  la  part  qui  lui  appartenait,  et  l'acheteur  ne  peut 
l'obliger  à  reprendre  le  tout. 

Pothier,  Fen/e,  396.  Troplong,  Venle,  754,  755.  6 
Marcadé,  p.  306,  et  les  auteurs  cités  par  lui.  G.  N.  1 171. . 

1560.  Si  un  héritage  a  été  vendu  à  plusieurs  ache- 
teurs ou  à  un  acheteur  qui  laisse  plusieurs  héritiers,  la 
faculté  de  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun 
d'eux  que  pour  sa  part  ;  mais  s'il  y  a  eu  partage  entre  les 
cohéritiers,  la  faculté  de  réméré  peut  être  exercée  pour 
le  tout  contre  celui  d'entre  eux  auquel  l'héritage  est 
échu. 

Dum.,  Pothier,  loc.  cil.  2  Troplong,  Vente,  756  et  suiv., 
et  Dumoulin  à  Tiraqueau,  cités  par  cet  auteur.  G.  N. 
1672. 

SECTION  II. 
DE  LA  RESCISIO.N  DE  LA  VENTE  POUR  CAUSE  DE  LÉSION. 

1561.  Les  règles  concernant*  la  rescision  des  contra tss- 
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pour  cause  de  lésion  sont  exposées  au  titre  Des  Obliga- 
tions. 
Gode  Civil  B.  G.,  art.  1012.  G.  No.  1674. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  LIGITATION. 

156S«  Si  une  chose  mobilière  ou  immobilière  com- 
mune à  plusieurs  propriétaires  ne  peut  être  partagée- 
convenablement  et  sans  perte  ;  ou  si,  aans  un  partage- 
fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quel- 
ques-uns qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne 
veuille  prendre,  la  vente  s'en  fait  publiquement  au  plus 
haut  enchérisseur,  et  le  pnx  en  est  partagé  entre  les  co- 
propriétaires. 

Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  telle  vente. 

Pothier,  Vente,  515.  S.  R.  B.  G.,  c.  48,  ss.  3,  5.  Gode 
Civil  B.  G.,  art.  300.    G.  N.  1686. 

1563.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  \yi\ir  la 
licitation  sont  expliqués  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

G.  N.    1688. 

CHAPITRE  HUITIÈME.: 

OK  LA  VENTB  AUX    ENCHÈRES.  ■ 

1504.  Les  ventes  par  encan  ou  enchères  publiques  > 
sont  ou  forcées  au  volontaires. 

Les  règles  concernant  les  ventes  forcées  sont  énoncées- 
aux  chapitres  septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au  Gode  • 
de  Procédure  Civile. 

1565.  Nulle  vente  volontaire  à  l'encan  de  marchan- 
dises et  effets  ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre 
qu'un  encanteur  licencié,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1.  La  vente  d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  ou  sai- 
sis par  un  officier  public  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre 
d'un  tribunal,  ou  confisqués  ; 

2.  La  vente  des  biens  et  effets  d'une  personne  décédée, 
ou  appartenant  à  une  communauté  de  biens  dissoute,  ou 
à  quelque  église  ; 

3.  La  vente  faite  par  des  habitants,  dans  les  campa- 
gnes, sans  but  commercial,  de  leur  mobilier,  grains,  bes- 
tiaux et  effets  autres  que  des  marchandises  et  fonds  de 
commerce,  soit  qu'ils  changent  de  résidence  ou  qu'ils  dis- 
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lisent  de  leur  établissement  d*une  manière  définitive  ; 

4.  Les  ventes  par  encan  pour  taxes  municipales  en 
vertu  du  statut  concernant  les  municipalités. 

5.  R.  B.  C,  c.  5,  ss.  1,2,7. 

1566.  La  vente  par  encan,  faite  contrairement  aux 
dispositions  contenues  dans  le  dernier  acticle  ci-dessus, 
n^est  pas  nulle  ;  elle  soumet  seuleaient  les  contrevenamts 
aux  pénalités  imposées  par  la  loi. 

1567.  L'adjudication  d'une  chose  à  une  personne  sur 
son  enchère,  et  l'entrée  de  son  nom  sur  le  livre  de  vente 
de  Pencanteur,  complètent  la  vente,  et  elle  devient  pro- 
priétaire de  la  chose  aux  conditions  publiées  par  l'en- 
canteur,  nonobstant  la  règle  contenue  en  l'article  1235. 
Le  contrat,  à  dater  de  ce  moment,  est  régi  par  les  dispo- 
sitions applicables  au  contrat  de  vente. 

Smith,  Merc,  Law,  [MU.  1859),  pp,  496,  507.  Gbitty, 
On  Contrais,  [Am.  M,  1865).  p.  308,  note  2  ;  p.  389,  note 
.1.  Kent's  Gom.  (5e  £«.),  539,  540.  1  Sugden,  V.  et  P., 
c.  3,  s.  3,  p.  130.    G.  L.  2586,  2587. 

1568.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  auquel  la 
chose  lui  a  été  adjugée,  conformément  aux  conditions  de 
la  vente,  le  vendeur  peut,  après  en  avoir  donné  avis  suf- 
Jisant  et  selon  l'usage,  remettre  la  chose  en  vente  à  l'en- 
chère, et  si  la  revente  de  la  chose  rapporte  un  prix  moin- 
dre que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  adjugée  au  pre- 
mier acheteur,  le  vendeur  a  droit  de  -répéter  de  lui  la 
dîïTérence  ainsi  que  tous  les  frais  de  la  vente.  Mats  si  la 
revente  rapporte  un  prix  plus  élevé,  le  premier  acheteur 
n'en  retire  aucun  profit  au-delà  des  frais  de  la  revente, 
et  il  ne  lui  est  pas  permis  d'y  enchérir. 

Gbitty,  On  Contracls,  {Am.  MU.  1865),  p.  430,  notes 2  et 
^,  pour  les  cas  cités.  2  Kent's  Gom..  (5e  Edit),  p.  f04. 
Maxham  &  al,  vs.  StafTord,  5  L.  C.  Juriste  p.  105.  Rus- 
ton  vs.  Perry,  no.  2155,  24  Juillet,  1848,  Montréal.  C. 
L.  2589,  2590.  Ane.  Den.,  Vo.  Folle  Enchère,  no.  3.  l 
Pardessus,  Dr.  Coin.,  no.  131,  p.  258.  Pothier,  Proc. 
civ.f  p.  254. 

GHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA  VENTE  DES  VAISSEAUX   ENREGISTRÉS. 

3569.  Ge  qui  concerne  spécialement  la  vente  des 


YEHTE.  3lS^ 

vaisseaux  ot  bâtiments  enregistrés  se  trouve  dans  le 
quatrième  livre  de  ce  Gode,  au  titre  Des  Bâlimenls 
Marchands. 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

DS  LA.  VENTE  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  CHOSES  INCOR- 
PORELLES. 

SECTION  I, 
DE  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  ET  DROITS  D'aCTION. 

1570*  [La  vente  des  créances  et  droits  d'action 
contre  des  tiers  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, par  l'exécution  du  titre,  s'il  est  authentique,  ou  sa 
délivrance,  s'il  est  sous  seing  privé.] 

C.  N.  1689. 

1571.  L^acheteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  ren- 
contre des  tiers,  tant  que  l'acte  do  vente  n'a  pas  été 
signifié  et  qu'il  n'en  a  pas  été  délivré  copie  au  débiteur. 
Il  peut  cependant  être  mis  en  possession  par  l'acceptation 
du  transi)ort  que  fait  le  débiteur  :  sauf  les  dispositions 
contenues  on  l'article  2127. 

Paris,  I  OS.  Pothier,  OW.,  502  ;  Fm/e,  554.  Lacombe, 
vo.  Ti-ampori,  No.  17.    3  Maleville,  p.  366.    G.  N.  1690. 

157d*  Si,  avant  la  signification  de  l'acte  par  l'une 
des  parties  au  débiteur,  ce  dernier  jmie  au  vendeur,  il 
est  libéré. 

Pothier,  Vente,  bbb.  2  Troplong,  Vmle,  901.  G.  N. 
1691. 

1573.  Les  deux  derniers  articles  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  aux  lettres  de  change,  billets,  chèques  ou 
mandats  sur  banquier,  payables  à  ordre  ou  au  porteur, 
dont  la  cession  ne  requiert  pas  de  signification  ;  non 
plus  qu'aux  déhenlures  pour  le  paiement  de'  sommes 
d'argent  ;  ni  au  transport  des  actions'  dans  les  fonds  de 
compagnies  incorporées.  f|ui  est  réglé  par  Ins  actes  d'in- 
corporation ou  les  règlements  respectifs  do  ces  com- 
pagnies. 

Les  billets  pour  deniers  ou  pour  la  livraison  de  grains 
ou  autres  choses,  payables  à  ordre  ou  au  porteur,  peu- 
vent être  transportés  par  endossement  ou  délivrance, 
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sans  signification,  soit  qu'ils  soient  faits  d'une  manière 
absolue  ou  sous  condition. 

1574.  La  vente  d'une  créance  ou  autre  droit,  en 
comprend  les  accessoires,  tels  que  cautionnements,  pri- 
vilèges et  hypothèques. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  1024  et  1498.    C.  N.  1692,  1615. 

1575*  Les  arrérages  d'intérêts  accrus  avant  la  vente 
ne  sont  pas  compris  comme  accessoires  de  la  dette. 

Ancien  Den.,  vo.  Accessoires,  No.  4.  Guyot,  Hép.,  vo. 
AccessoireSj  p.  108.  Contra,  Troplong,  Ventey  No.  915. 
6  Duranton,  No.  507.  Duvcrgier,  No.  221.  6  Marcadé, 
p.  634. 

1576.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit, 
doit  garantir  qu'elle  existe  et  lui  est  due,  quoique  la 
vente  soit  faite  sans  garantie  :  sauf,  néanmoins,  l'excep- 
tion contenue  en  l'article  1510. 

ff"  L.  6,  Deevict.  Pothier,  Vente,  559.  Tropl.,  Vente, 
931-5-6.  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  c.  3,  No.  11,  in 
fine.     1  Bourjon,  467,  Nos."  19.  20.    C.  N.  1693. 

T^TT*  Lorsque  le  vendeur,  par  une  simple  clause  de 
garantie,  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  ga- 
rantie ne  s'applique  qu'à  la  solvabilité  au  temps  de  la 
vente  et  jusqu'à  concurrence  seulomont  du  prix  que 
Tacheteur  a  payé. 

^  h.lk,  De  evict.  Loyseau,  îoc.  cil ,  c.  7,  Nos.  7,  8. 
Pothier,  Venle,  570.  1  Bourjon,  p.  467,  Nos.  21  et  suiv. 
Lamoignon,  tit.  22,  arts.  10  et  suiv.  2  Tropl.,  Vente,  938 
et  suiv.,  948.    C.  N.  1694,  1695. 

1578.  Les  articles  précédents  de  ce  chapitre  s'ap- 
pliquent également  aux  transports  de  créances  et  droits 
d'action  contre  des  tiers  par  contrats  autres  que  celui 
de  vente,  excepté  les  donations  auxquelles  l'article  1576 
ne  s'applique  pas. 

Lacombe,  vo.  Eviction,  No.  26.  Loyseau,  Renies,  c.  l, 
No.. 14.    Ricard;  Donations,  Ire  part..  No.  954. 

SECTION   H. 
DE  LA  VENTE  DES  DROITS  SUCCESSIFS. 

1870.  [Celui  qui  vend  quelque  droit  successif  sans 
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spécifier  en  détail  les  biens  dont  il  se  compose,  n'est  tenu 
<le  garantir  que  sa  qualité  d'héritier.] 

G.  N.  1696. 

1580.  Si  le  vendeur  a  reçu  des  fruits  ou  revenus  de 
quelque  fonds,  ou  le  montant  de  quelque  créance,  ou 
vendu  quelque  chose  formant  partie  de  la  succession,  il 
est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  ex- 
pressément réservés. 

ff  L.  2,  J§  1,  3,  De  hered.  vend.  God.,  L.  5,  De  hered. 
vend.  Pothier,  Vente,  Nos.  530,  531,  532,  534,  536,  537. 
2  Tropl.,  963.    G.  N.  1697. 

1581«  Outre  les  obligations  communes  aux  contrats 
de  vente,  l'acheteur  est  tenu  de  rembourser  au  vendeur 
toutes  les  dettes  et  frais  de  la  succession  payés  par  ce 
dernier  ;  lui  faire  raison  de  tout  ce  que  la  succession  lui 
doit,  et  acquitter  toutes  les  dettes  et  obligations  de  la 
succession  dont  le  vendeur  peut  être  tenu  ;  à  moins  d'une 
stipulation  contraire. 

k  L.  2,  Il  16,  17,  18,  De  hered.  vend.    Pothier,  Vente, 
540-1-2,  Succès.,  c.  5,  art.  2,  g  2.    2  Tropl.,  Vente,  976-7. 
tG.  N.  1698. 

SECTION  III. 

DE  LA  VENTE  DES  DROITS  LITIGIEUX. 

158/3.  Lorsqu'une  vente  de  droits  litigieux  a  lieu, 
celui  de  qui  ils  sont  réclamés  en  eèt  entièrement  déchargé 
en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts  et  les  intérêts  sur  le  prix  à  compter 
du  jour  que  le  paiement  en  a  été  fait. 

God.,  L.  22  ;L.  23;  L.  24,  Mandati  vel  contra.  Po- 
thier, Vente,  590.  N.  Den.,  Cession  de  droits  li^igietix,  2 
Tropl.,  Vente,  985.    G.  N.  1699. 

.1588.  Un  droit  est  réputé  litigieux  lorsqu'il  est  in- 
certain, disputé  ou  disputable  par  le  débiteur,  soit  que 
la  demande  en  soit  intentée  en  justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu 
de  présumer  qu'elle  sera  nécessaire. 

God.,  L.  1,  in  authent.  de  litigiosis.    Pothier,  Vente, 
583.    N.  Den.,  loc.  cit.    2  Troplong,  Vente,  No.  986.    6 
Mareadé,  p.  351.  Contra,  2  Duvergier,  No.  359.  pp.  444-5. 
.G.  N.  1700. 
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1584.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  1582  ne- 
s'applirfuent  pas  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  à  un  coliéritier 
oti  copropriétaire  du  droit  vendu  ; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créancier  en  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû  ; 

3.  Lorsqu'elle  est  faite  au  possesseur  de  l'héritage 
sujet  au  droit  litigieux  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  un  jugement 
maintenant  le  droit  en  question  ;  ou  lorsque  le  droit  a 
été  établi  et  que  le  litige  est  en  état  d'être  jugé. 

Cod..  L.  22  ;  L.  23  ;  L.  24,  loc.  cil.  Pothier,  Vmie, 
5^3-7,  Lebrun,  Succes.j  liv.  4,  c.  2,  sec.  5,  No.  68.  N. 
Den.,  loc.  ciU  ?  2,  No.  4.  2  Tropl.,  Vente,  998-9, 1005  et 
suiv.  6  Marc,  355-6,  No.  3.  2  Duvergier,  377-8.  C.  N. 
itOl. 

CHAPITRE  ONZIÈME. 

DES  VENTES  FORCÉES  ET  DES  CESSIONS  RESSEMBLANT  À  LÀ 

VENTE. 

SECTION    I. 
DES  VENTES  FORCÉES. 

1589*  Le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  contre 
son  débiteur  peut  faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire  à 
tel  jugement,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  son  dé- 
biteur, à  l'exception  seulement  des  choses  qui  en  sont 
exemptées  spécialement  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  et  for- 
malités prescrites  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

5.  R.  B.  G.,  c.  85,  ss.  1,2,3.. 

1586*  Dans  les  ventes  judiciaires  sur  exécution, 
l'acheteur,  au  cas  d'éviction,  peut  recouvrer  du  débiteur 
le  prix  qu'il  a  payé  avec  les  intérêts  et  les  frais  du  titre  : 
il  peut  aussi  recouvrer  ce  prix  avec  intérêt  des  créanciers 
qui  l'ont  touché,  sauf  leur  exception  aux  fins  de  discuter 
les  biens  du  débiteur. 

ffh.  74,  l  l»  t)e  evici.  2  Pigeau,  254.  13  Duranton, 
No.  686.  16  Ihid.,  No.  265.  *  Voèt  ad  Pmd.,  De  evict. 
No.  5.  Pothier,  Procéd.,  p.  254.  Tropl.,  Vente,  432,  522. 
6  Marcadé,  p.  256.  C.  L.  2599.  Desjardins  vs.  La  Ban- 
que  du  Peuple.  10  Décis.  des  Trib.,  p.  325. 
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1S87«  Le  dernier  article  qui  précède  est  sans  préju- 
dice au  recours  que  l'adjudicataire  peut  avoir  contre  le 
créancier  poursuivant  à  raison  des  informalités  de  la 
saisie  ou  de  ce  qu'elle  a  été  faite  d'une  cliose  qui  n'ap- 
partenait pas  ostensiblement  au  débiteur. 

158S.  Les  règles  générales  concernant  l'effet  des 
ventes  judiciaires  forcées,  quant  à  l'extinction  des  hypo- 
thèques et  des  autres  droits  et  charges,  sont  énoncées  au 
titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques  et  au  Gode  de  Procé- 
dure Civile. 

1589.  Dans  le  cas  où  des  biens-fonds  sont  requis 
pour  un  objet  d'utilité  publique,  le  propriétaire  peut  être 
contraint  de  les  vendre,  ou  en  ôlre  exproprié  sous  l'au- 
torité de  la  loi,  en  la  ùianière  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  des  lois  sj^éciales. 

Pothier,  Vente,  511-2-5-4.  Ord.  de  1303.  Louet  et 
Brodeau,  lettre  E,  c.  art.  1,  2.  C.  L.  2604  et  suiv.  S.  R. 
B.  G.,  c.  70,  s.  26  et  suiv.,  ss.  42,. 43;  c.  24,  s.  50. 

1590.  Dans  le  cas  de  vente  ou  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'acquéreur  de  la  propriété  n'en 
peut  être  évincé.  Les  hypothèques  et  autres  charges 
sont  éteintes,  sauf  aux  ciéanciers  leur  recours  sur  le  prix 
et  sans  préjudice  aux  lois  spéciales  concernant  cette 
matière. 

Pothier,  Vente,  513.    S.  R.  B.  G.,  ib.,  sec.  43. 

1591.  Les  règles  concernant  les  formalités  et  la  pro- 
cédure en  matière  de  ventes  judiciaires  ou  autres  ventes 
forcées,  et  sur  expropriation,  sont  contenues  dans  le  Gode 
de  Procédure  Givile  et  dans  les  actes  relatifs  aux  muni- 
cipalités et  compagnies  incorporées  ;  ces  ventes  et  expro- 
priations sont  sujettes  aux  règles  applicables  généra- 
lement au  contrat  de  vente,  lorsque  ces  règles  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  lois  spéciales,  ou  quelque 
article  de  ce  Gode. 

SECTION   II. 

DE   LA    DATION    EN    PAŒMENT. 

159d«  La  dation  d'une  chose  en  paiement  équivaut 
à  vente  et  rend  celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la  mômo 
garantie. 

La  dation  en  paiement  n'est  cependant  parfaite  que 

23» 


:  370  ÉCHANGE. 

par  la  délivrance  de  la  chose.  Elle  est  assujettie  aux 
dispositions  relatives  à  l'annulation  des  contrats  et  paie- 
ments contenues  dans  le  titre  Des  Obligations. 

Gode  Civil  B.  C,  Oblig.y  c.  2,  s.  6.  Cod.,  L.  4,  Deevid. 
Pothier,  Vente,  600  et  suiv.,  604,  605.  l  TropK,  Vente, 
No.  7.  t  Duvergier,  No.  45.  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'Enreg.,  vo.  Dation.  1  Pardessus,  Droit  Com., 
No.  203.    <:,  L.  2625  et  suiv. 

SECTION  III. 

DU  BAIL   A   RENTE. 

15<I3.  L'aliénation  d'immeubles  à  perpétuité  par 
bail  à  rente  équivaut  à  vente.  Elle  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente,  en  autant  qu'elles 
peuvent  y  être  applicables.  / 

Pothier,  Bail  à  Rente,  ch.  1. 

1594.  La  rente  peut  être  payable  en  argent  ou  en 
effets.  La  nature  de  cette  rente  et  les  règles  auxquelles 
elle  est  assujettie  sont  énoncées  dans  les  articles  relatifs 
aux  rentes  contenus  dans  le  deuxième  chapitre  du  titre 
premier  du  livre  deuxième. 

Pothier,  Bail  à  Rente,  No.  13.  S.  R.  B.  C,  c.  51,  sec.  5. 

1595.  L'obligation  de  payer  la  rente  est  une  obli- 
gation personnelle.  L'acheteur  n'en  est  pas  libéré  par 
le  déguerpissement  de  l'héritage,  non  plus  que  par  la 
destruction  de  la  propriété  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
ieure. 

S.  R.  B.C.,  c.  51. 


TITRE  SIXIEME. 

DE  l'Échange. 

1596.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

[Il  s'opère  par  le  seul  consentement,  comme  la  vante.] 
^L.  1,  De  conlr.  empt.  L.  l,  g  \,2,  De  rerum  permut 
Pothier,  Vente,  617,  621.    C.  N.  1702,  1703. 

1597.  Si  l'une  des  parties,  même  après  avoir  reçu  la 
chose  qui  lui  est  donnée  en  échange,  prouve  que  l'autre 
n'en  était  pas  propriétaire,  elle  ne  peut  être  forcée  à 
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iivrer  celle  qu'elle  a  promise  en  contre-change,  mais  seu- 
lement à  rendre  celle  qu'elle  a  reçue. 

//•L.  1,  g  l,  2,  /)e  rerum  permutaCione.  Pothier,  Vente, 
621..  C.N.  1704. 

1598.  La  partie  qui  est  évincée  de  la  chose  qu'elle 
a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  réclamer  des  dommagesr- 
intérôts  ou  de  répéter  celle  qu'elle  a  donnée. 

ffloc.  cil.,  i  3,  4.    Pothier,  Vente,  623.    G.  N.  1705. 

1599.  Les  règles  contenues  au  titre  De  la  Vente 
s'appliquent  également  à  l'échange,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  articles  du  présent  titre. 

Pothier,  Vente,  624,    G.  N.  1707. 


TITRE  SEPTIEME. 

DUL0UAG3?. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

IttOO*  Le  contrat  de  louage  a  pour  objet  soit  les 
choses,  soit  l'ouvrage,  ou  les  choses  et  l'ouvrage  tout  à 
la  fois. 

//"L.  ^2,  g  1,  loc.  cond.,  Voët,  ad  Instit.,  liv.  3,  tit.  25, 
-g  1.  Gujac,  paratil.  in  eod.  tit.  Pothier,  Louage,  inpr., 
p.  193,  (éd.  1773.)  l  Troplong,  Louage,  No.  1,  p.  54. 
G.  N.  1708. 

IttOl.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties,  appelée  locateur,  accorde  à  l'autre  ap- 
pelée locataire,  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  moyennant  un  loyer  ou  prix  que  celle-ci 
s'oblige  de  lui  payer. 

Gujac.,  loc.  cit.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  l,  Nos.  1,  2. 
Pothier,  Louage,  Nos.  1,  27,  39,  40.    G.  N.  1709. 

160^.  Le'louagQ  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties,  appelée  locateur,  s'engage  à  faire  quel- 
que cho<;e  pour  l'autre  qui  est  appelée  locataire,  moyen- 
nant un  prix  que  cette  dernière  s'oblige  de  payer. 

ff  loc.  cil.  Gujac, /oc.  cil.  Rousseaud  de  Lacombe, 
vo.  Louage,  g  I.  Troplong,  Louage,  No.  64.  6  Marcadé, 
p.  419  à  424,  sec.  3  et  page  570.    G.  N.  1710. 
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1603.  Le  bail  à  oheptel  est  un  contrat  de  louage 
mêlé  à  un  contrat  de  société. 

Domat,  liv:  l,  tit.  4,  sec.  1,  No.  5.  Pothier,  CheplelSj 
Nos.  2,  3,  4.  Guyot,  Rép,^  vo.  Cheptelj  p.  374,  col.  1.  Ci 
N.  1804,  1818. 

1604.  La  capacité  de  contracter  le  louage  est  sou- 
mise aux  règles  générales  relatives  à  la  capacité  pour 
contracter  contenues  dans  le  chapitre  premier  du  titre 
Des  Obligations. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU   LOUAGE   DES   CHOSES. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1605.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses  corpo- 
relles, excepté  celles  qui  sont  exclues  du  louage  par  leur 
destination  spéciale,  ainsi  que  celles  qui  se  consomment 
nécessairement  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

ffL.  34,  §  1,  de  conl.  emp.  Domat,  liv.  V,  tit,  4,  sec.  1, 
Nô.  4.  Pothier,  Louage^  Nos. 9,  10,  Il  et  suiv.  Troplong, 
Louage,  No.  81,  note  1  et  No.  83.  Code  Civil  B.  C,  arts. 
1060  et  suiv.    G.  L.  2648.    C.  N.  1713. 

lOOO.  Les  choses  incorporelles  peuvent  aussi  être 
louées,  excepté  celles  qui  sont  attachées  à  la  personne 
et  n'en  peuvent  être  séparées.  Si  elles  sont  attachées  à 
une  chose  corporelle,  tel  qu'on  droit  de  servitude,' elles 
ne  peuvent  être  louées  qu'avec  cette  chose. 

ffL.  44,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  Nos.  18, 19.  Trop., 
Louage,  Nos.  88,  89.  Gode  Civil  B.  C,  arts.  1060  et  suiv. 
C.  L.  2649,  2650.    C.  N.  631,  634. 

1^07.  Le  bail  à  loyer  des  maisons  et  le  bail  à  ferme 
sont  soumis  aux  règles  communes  aux  contrats  de 
louage,  et  aussi  à  certaines  règles  particulières  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  ces  baux. 

Domat,  liv.  l,  tit.  4,  in  pr. 

1008*  Ceux  qui  occupent  des  héritages  par  simple 
tolérance  du  propriétaire,  sans  bail,  sont  réputés  loca- 
taires et  tenus  de  payer  la  valeur  annuelle  de  tels  héri- 
tages. 
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Cette  occupation  est  considéré©  comme  un  bail  annuel 
expirant  au  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  si  la 
propriété  est  une  maison,  [et  au  premier  jour  d'octobre 
si  c'est  une  métairie  ou  fonds  rural.] 
.  Elle  est  sujette  à  la  tacite  reconduction  eLà  toutes  les 
règles  concernant  les  baux. 

Ceux  qui  occupent  à  ce  titre  sont  passibles  d'ex- 
pulsion, faute  de  paiement  du  loyer  pour  un  terme  ex- 
cédant trois  mois,  et  pour  toute  autre  cause  pour  laquelle 
le  bail  peut  ôlre  résilié. 

1600*  Si  le  locataire  reste  en  possession  plus  de  huit 
jours  après  l'expiration  du  bail  sans  opposition  ou  avis 
de  la  part  du  locateur,  la  tacite  reconduction  a  lieu  pour 
une  autre  année,  ou  ppur  le  laps  de  temps  pour  lequel  le 
bail  était  fait,  lorsque  ce  terme  est  de  moins  d'un  an,  et 
le  locataire  ne  peut  ensuite  quitter  les  lieux  ou  en  être 
expulsé  sans  un  congé  donné  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi. 

^L.  13,  §  Il  ;  L.  14,  loc.  cond.  Domat,  liv.  1,  tit.  4, 
sec.  4,  No.  7.  Pothier,  Louage,  Nos.  40,  342,  344.  C.  N. 
1738,  1759. 

1610.  Après  congé  donné,  le  local  n  ire  ne  peut, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  invoquer  la  tacite 
reconduction. 

ffL.  14,  loc.  cond.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  4,  No.  8. 
Pothier,  Loitage^No.  344.    C.  N.  1739. 

1011.  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas 
aux  obligations  résultant  de  sa  prolongation  par  tacite 
reconduction. 

ffL.  2,  g§  1,  3,  De  hered.  vend.  Cod.,  L.  5,  De  hered. 
vend.  Pothier,  Vente,  nis.  530,  531,  532,  534,  536,  537. 
2  Troplong,  963.    C.  N.  1697. 

SECTION   II. 

DES  OBLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DU  LOCATEUR. 

lois.  Le  locateur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  : 

1 .  De  délivrer  au  locataire  la  ch(.se  louée  ; 

2.  D'entretenir  cotte  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louéo  ; 

3.  De  procurer  la  jouissance  paisible  de  la  chose  pen- 
dant la  durée  du  bail. 
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//•L.  15,  f  1  ;  L.  25,  §1  1,  2,  loc,  cond.  Domat,  Hv.  1, 
tit.  4,  sec.  3,  No.  1.  Potbier,  Louage,  Nos.  53,  54,  80, 
106.    G.  N.  1719. 

1613.  La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de  ré- 
])aratioQ8  de  toute  espèce,  et  le  locateur,  pendant  la. 
durée  du  bail,  est  tenu  d'y  faire  toutes  les  réparations 
nécessaires,  autres  que  celles  dont  le  locataire  est  tenu, 
tel  qu'énoncé  ci-après. 

ff  h.  19,  i  2,  loc.  cond.  Domat,  loc.  cit.  Pothier, 
Louage,  Nos.  106,  107.    G.  N.  1720. 

1614.  Le  locateur  est  ténu  de  la  garantie  envers  le 
locataire  à  raison  de  tous  les  vices  et  défauts  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  ou  diminuent  l'usage,  soit  que 
le  locateur  les  connaisse  ou  non. 

yf  L.  19,  g  1  :  L.  60,  g  7,  lec.  cond.  Domat,  liv.  t,  tit. 
4,  sec.  3,  Nos.  8,  10.  Pothier,  Louage,  Nos.  109  et  suiv. 
G.  N.  1721. 

1615.  Le  locateur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail; 
changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

Pothier,  Louage,  No,  75.  Guyot,  vo.  Bail,  p.  18,  col.  2. 
G.  N.  1723. 

1616.  Le  locateur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  loca- 
taire du  trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par 
simple  voie  de  fait  sans  prétendre  aucun  droit  sur  la  chose 
louée  ;  sauf  au  locataire  son  droit  aux  dommages-intérêts 
contre  ces  tiers,  et  sujet  aux  exceptions  énoncées  en 
l'article  qui  suit. 

/f  L.  55,  loc.  cond.  God.,  L.  1  ;  L.  12,  de  loc.  et  cond. 
Pothier,  Louage,  Nos.  81,  287.  Troplong,  Louage,  No. 
257.    G.  L.  2673.    G.  N.  1725. 

1617«  Si  le  droit  d'action  du  locataire  contre  ces 
tiers  est  inefficace  à  raison  de  leur  insolvabilité,  ou  parce 
qu'ils  sont  inconnus,  son  recours  contre  le  locateur  est 
déterminé  suivant  les  dispositions  contenues  en  l'article 
1660. 

Pothier,  loc.  cit.  Troplong,  loc.  cil.  Duvergier,  Louage, 
No.  315. 

161^«  Si  le  trouble  est  causé  par  suite  d'une  action 
concernant  la  propriété  ou  tout  autre  droit  dans  ou  sur 
la  chose  louée,  le  locateur  est  obligé  de  souffrir  une  ré- 
duction du  loyer  proportionnée  à  la  diminution  dans  la 
jouissance  de  la  -chose,  et  de  payer  des  dommages-in- 
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téréts  suivant  les  circonstances,  pourvu  que  le  trouble 
ait  été  dénoncé  par  le  locataire  au  locateur  ;  et  le  locataire, 
sur  une  action  portée  contre  lui  à  raison  de  tel  droit  ré- 
clatné,  peut  demander  congé  de  la  demande  en  faisant 
oonnaitre  au  poursuivant  le  nom  de  son  locateur. 

f  L.  9,  ]^c.  cond.  Domat,  liv.  l,  tit.  4,  sec.  3,  No.  2. 
Pothier,  Louage,  Nos.  82  et  suiv.,  86,  88,  91,  286,  287. 
C.  L.  2674.    G.  N.  1726,  1727. 

1619.  Le  locateur  a,  pour  le  paiement  de  son  loyer 
ot  des  autres  obligations  résultant  du  bail,  un  droit  pri- 
vilégié sur  les  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  sur  la  pro- 
priété louée. 

^L.  7  :  L.  3  ;  L.  4,  in.  pr.  et  §  1,  in  quib.  caus.  pign. 
tel.  hyp.  ;  L.  4,  de  pcuiiis.  Paris,  arts.  161, 171 .  Domat, 
liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  12,  Pothier,  Louage,  Nos.  228, 
233, 234.  Jones  et  Lemesurier,  2  Revue  de  Lég.  et  Jur. 
B.  6?.,  p.  -3 17.  Jones  et  Anderson,  2  Décis.  des  Trib.  B.  C, 
p.  154.  Aylwin  et  al  et  Giloran,  4  Décis.  des  Trib.  B.  G., 
p.  360.    G.  L.  2675.    G.  N.  2102. 

16/30.  Dans  les  baux  de  maisons  le  privilège  s'étend 
sur  lesmeuble^-meublantset  effets  mobiliers  du  locataire; 
si  c'est  un  magasin,  boutique  ou  fabrique,  le  privilège 
s'étend  sur  les  marchandises  qui  y  sont  contenues.  Dans 
les  baux  à  ferme  le  privilège  s'étend  sur  tout  ce  qui  sert 
à  l'exploitation  de  la  ferme  ainsi  que  sur  les  meubles- 
meublants  et  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  et  ses  dépendances  et  sur  les  fruits  produits 
pendant  le  bail. 

^  loc.  cit.  Domat,  toc.  cit.  Pothier,  Louage,  Nos.  228, 
233,  234,  249,  252,  253.    G.  N.  2102. 

16S1*  Ge  droit  s'étend  aussi  aux  effets  des  sous- 
locataires  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  au 
locataire. 

/f*L.  11,  §  5,  de  pigneral.  ad.  Paris,  art.  162.  Pothier, 
Louage,  No.  235.  Argou.  vol.  2,  p.  288.  G.  L.  2676.  C.  N. 
1753.    G.  P.  820. 

16!^.  Il  s'étend  aussi  aux  effets  mobiliers  appartenant 
à  des  tiers,  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux  avec  leur  consen- 
tement exprès  ou  implicite.  Il  en  est  autrement  si  ces 
effets  ne  s'y  trouvent  qu'en  passant  ou  accidentellement, 
■tel  que  les  effets  d'an  voyageur  dans  l'hôtel,  les  artiolei 
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entoyés  chez,  un  ouvrier  pour  être  réparés,  ou  chez  uu 
encanteur  pour  y  être  vendus. 

/7'L.  7.  I  I,  in  qui  h.  cauds  pign.  Paris  art.  161- 
Pothier,  Louage,  Nos.  24 1-5.    C.  L.  2677,  2678. 

16S3.  Dans  l'exercice  de  ce  droit  le  locateur  peut 
faire  saisir  les  effets  (jui  y  sont  sujets  et  qui  sont  sur  les 
lieux,  ou  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  enlèvement  ; 
si  ces  choses  consistent  en  marchandises,  elles  ne  peuverit 
être  saisies  qu'autant  qu'elles  continuent  d'être  la  pro- 
priété du  locataire. 

Paris,  art.  171.  Brodeau,  art.  161,  No.  1.  Pothier, 
Louage,  Nos.  257,  261  ;  Pro.  Clv.,  p.  193.  Inst.  sur  les 
Ck)nvent.,  pp.203-4.    C.  L.  2179.    C.  N.  2102. 

16I24.  Le  locateur  a  droit  d'action  suivant  le  cours 
ordinaire  de  la  loi,  ou  par  j)rocédure  sommaire,  tel  que 
réglé  au  Code  de  Procédure  Civile: 

1.  Pour  résilier  le  bail:  Premièrement:  Lorsque 
le  locataire  ne  garnît  pas  les  lieux  loués,  si  c'est  une  mai- 
son, de  meubles-meublants  ou  ellets  mobiliers  suflisants, 
et,  si  c'est  une  ferme,  d'un  fond  de  bétail  et  di^stensiles 
suffisants  pour  garantir  le  loyer  tel  que  requis  par  la  loi, 
à  moins  qu'il  ne  soit  donné  d'aulres  suretcs  ;  Deux- 
ièmement: Lorsque  le  locataire  détériore  les  lieux  loués  ; 
Troisièmement:  Lorsque  le  locataire  emjjloie  les  lieux 
loués  pour  des  fins  illégales  ou  contra  ires  à  la  destination 
pour  laquelle  ils  avaient  évidemment  été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  ])ossession  der  lieux  loués,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  cause  de  résiliation,  et  lorsque  le  loca- 
taire continue  de  les  occuper  contre  le  gré  du  locateur, 
plus  de  trois  jours  après  l'expiration  du  bail,  sans  payer 
le  loyer  suivant  les  stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un,  ou 
suivant  l'article  1608  Icrscjuil n'y  en  a  point  ; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  n  sultant  du  bail  ou  dés  re- 
lations entre  locateur  et  Iccataire  : 

11  a  aussi  droit  de  joindre  à  une  action  pour  les  fins  ci- 
dessus  sféciliées  une  demande  pour  le  loyer  avec  ou 
sans  saisip-gagerie,  ainsi  que  l'exercice  du  droit  de  suite, 
lorsqu'il  en  est  besoin. 

/T*  L.  61  ;  L.  i>4,  J  I .  hc.  cond.  Cod.,  L.  3,  âeîoc.  ei  cond- 
Bomat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  Nos.  15,.  16.   Pothier,  Louage> 
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Nos.  318,  322,  323.  2  Botirjon,  p.  54,  Nos.  16,  18;  p. 
55,  No,  26  ;  p.  56,  Nos.  27  et  suiv.  G.  N.  1752,  1766, 1729 
10«S5.  Le  jugement  qui  résilie  le  bail  à  défaut  de 
paiement  du  loyer  est  rendu  de  suite  sans  qu'il  soit  ac> 
cordé  aucun  délai  pour  le  paiement.  Néanmoins  le  loca- 
taire peut,  en  tout  temps  avant  la  prononciation  du  juge- 
ment, payer  le  loyer  avec  l'intérêt  et  les  frais  de  pour- 
suite, et  éviter  ainsi  la  résiliation. 

SECTION  III. 

DES  OBLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DU  LOCATAIRE. 

1636.  Les  principales  obligations  du  locataire  sont  - 

1.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famiUe 
pour  les  fins  seulement  auxquelles  elle  est  destinée,  sui- 
vant les  conditions  et  la  destination  du  bail  ; 

2.  De  payer  le  loyer  de  la  chose  louée. 

/f  L.  25,  §  3  ;  L.  1 1,  g  1,  loc.  cond.  Cod.,  L.  17,  de  lue. 
Bt  cond.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  1.  Pothier, 
Louage,  Nos.  22,  23,  24.  2  Bourjon,  p.  43,  Nos.  1,2;  p. 
46,  No.  26.    G.  N.  1728. 

16I3'7*  Le  locataire  répond  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  à  la  chose  louée,  pendant  sa  jouis- 
sance, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans 
sa  faute. 

/f  L.  Il,  §  2,  3,  loc.  cond.',  L.  23,  de  reg.juris.  Côd., 
L.  28,  de  loc.  et  cond.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,. sec.  2,  No.  4. 
Pothier,  Louage,  Nos.  195,  197,  199,  200..   G.  N.  173^ 

16d8*  Il  est  aussi  tenu  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou 
de  ses  sous-locataires. 

/fh.li;  L.  25,  g  7;  L.  60.  §  7;  L.  30,  ?  4.  loc.  cond. 
Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  5.  Pothier,  Louage,  Nos. 
193,  194.    2  Bourjon,  p.  46,  No.  31.    G.  N.  1735. 

16130*  Lorsqu'il  arrive  un  incendie  dans  lesf  lieux 
loués,  il  y  a  présomption  légale  en  faveur  du  locateur, 
qu'il  »été  cause  par  la  faute  du  locataire  ou  des  person- 
nes dont  il  est- responsable  ;  et  à  moins  qu'il  ne  prouve  le 
contraire,  il  répond  envers  le  propriétaire  de  la  perte 
soufferte. 

/L.  9,  §  3,  loc.  cend^  Pothier,  Louage,  No.  194.  Bour- 
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Joti,  vol.  2,  p.  47,  Nos.  33,  37.  Guyot,  Rép.,  vo.  Incendie, 
p.  122,  col.  1-2.  Argou,  liv.  3,  ch.  27,  p.  281.  C.  N.  1733. 

IttSO*  La  présomption  contre  le  locataire  énoncée 
dans  l'article  qui  précède,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  loca- 
teur et  non  en  faveur  du  propriétaire  d'un  héritage  voisin 
qui  souffre  d'un  incendie  qui  a  pris  naissance  dans  la 
propriété  occupée  par  ce  locataire. 

Guyot,  Rép.j  loc.  cit.  Il  Toullier,  p.  172.  6  Marcadé, 
p.  468. 

1631.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  locataires  de  diffé- 
rentes parties  de  la  môme  propriété,  chacun  est  respon- 
sable de  l'incendie  dans  la  proportion  de  son  loyer  rela- 
tivement au  loyer  de  la  totalité  de  la  propriété  ;  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-ci  en  est  seul 
tenu  ;  ou  que  quelques-uns  d'eux  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ils  n'en 
sont  pas  tenus. 

Guyot,  vo.  Incendie,  p.  125,  col.  2.  Toullier,  vol.  Il, 
No.  170.  Troplong,  Louage,  No.  376.  Contrày  Pothier, 
Louage,  No.  194. 

103I3.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  loca- 
teur et  le  locataire,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  dans  la 
môme  condition  qu'elle  parait  lui  avoir  été  délivrée  par 
cet  état,  sauf  les  changements  causés  par  vétusté  ou 
force  majeure. 

/  L.  30,  l  4,  loc.  cond.  2  Bourjon,  p.  46,  No.  30  ;  p. 
48,  Nos.  42,  43.  Troplong,  LouagCy  No.  341.  G.  N.  1730. 

1683.  S'il  n'a.  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ainsi  que 
mentionné  dans  l'article  qui  précède,  le  locataire  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  et  il  doit 
les  rendre  dans  la  même  condition  ;  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

if  L.  Il,  §  2,  Zoc.  cond.  Bourjon,  loc.  cil.  Pothier, 
Loua^,  197,  221.    G.  N.  1731. 

•1W4«  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
requiert  des  réparations  urgentes  qui  ne  puissent  être 
remises,  le  locataire  est  obligé  de  les  souffrir,  quelqu'in- 
commodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoique,  pendant 
qu'elles  se  font,  il  soit  privé  de  la  jouissance  de  partie  de 
la  chose. 

Si  ces  réparations  étaient  devenues  nécessaires  avant 
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Je  bail,  il  a  droit  à  une  diminution  du  loyer,  suivant  le 
temps  et  les  circonstances,  et,  dans  tous  les  cas,  s'il 
s'écoule  plus  de  quarante  jours  dans  l'exécution  de  ces 
réparations,  le  loyer  doit  être  réduit  à  proportion  de  ce 
temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  locataire 
a  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  nature  à  rendre  la  propriété 
inhabitable  pour  le  locataire  et  sa  famille,  il  peut  faire 
résilier  le  bail. 

/  L.  30,  L.  27,  loc.  cond.  Pothier,  Louage^  Nos.  77, 
78,  79,  140, 141, 150;  Jnt.  à  laCout.d'Or.yîio.  17.  Bour- 
jon,  vol.  2,  p.  41,  sec.  4.  N.  Dénisart,  vo.  Bail  à  ferrm 
él  à  loyer,  g  4,  No.  8.  Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  p.  18,  col. 
2.  Troplong,  Louage,  Nos.  246  et  suiv.  Peck  et  Harris, 
12  Décis.  des  Trîb.  B.  G.;  p.  355.  Lyman  et  Peck,  IHd., 
p.  368.    G.  L.  2670.    G.  N.  1724. 

1635.  Le  locataire  est  tenu  des  menues  réparations 
qui  deviennent  nécessaires  à  la  maison  ou  à  ses  dépen- 
dances pendant  sa  jouissance.  Ces  réparations,  si  elles 
ne  sont  pas  spécifiées  dans  le  bail,  sont  réglées  par 
l'usage  des  lieux.  Sont  réputées  locatives  les  réparations 
qui  suivent,  savoir,  les  réparations  à  faire  : 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  et 
grilles  des  cheminées  ; 

Aux  enduits  intérieurs  et  plafonds  ; 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sont  en  partie  brisés,  mais 
non  pas  lorsque  c'est  par  suite  do  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  no  soient  brisées  par  la 
grêle  ou  autres  accidents  inévitables  dont  le  locataire  ne 
peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons,  gonds, 
serrures,  targettes  et  autres  fermetures. 

2  Bourjon,  p.  43,  No.  5  ;  p.  47,  No.  39  ;  p.  48,  Nos.  40 
et  suiv.  Pothier,  Louage,  Nos.  219,  220,  222,  224;  M. 
au  Ut.  19,  CouL  â^Or,,  No.  24.  Desgodets,  Lois  desB., 
466,  No.  10.  Instr.  fac.  sur  les  Conv.,  p.  217,  Troplong, 
Louage,  Nos.  551  et  suiv.  G.  N.  1754.  Code  Civil  B.  C, 
arts.  468,  469. 

1036.  Le  locataire  n'est  pas  tenu  aux  réparations 
réputées  locatives  lorsqu'elles  ne  sont  devenues  néces- 
saires que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

Ârgum,tx.ff.    L.  9,  §  \,ïoc.cond.    Cod.,  L.  28,  (fc. 
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locletûànd.  Pothier,  Lottafff,  Nos.  219,  220,  221.  Bemr- 
jon,  vol.  2,  p.  47,  No.  38;  ]).  48,  No.  40.    C.  N.  1755. 

1687«  Au  cas  d'expulsion,  ou  de  résiliation  du  bail 
pour  quelque  faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  payer  le 
loyer  jusqu'à  révacuation  des  lieux,  et  aussi  les  domma- 
ges-intérêts tant  à  raison  de  la  perte  des  loy^Ts  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  rélocatioii,  que  pour  toute  autre 
perte  résultant  de  l'abus  du  locataire. 

/fL.55,  l  %loc.conti,  Domat,  liv.  l,tit.  4,  sec.  2, 
No.  8.    6  Marcadé,  sur  l'art.  1760,  p.  494.  C.  N.  1760. 

1688*  Le  locataire  a  droit  de  sous-louer  ou  de  céder 
son  bail,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut  être  pour  la  totalité 
ou  poar  partie  seulement  de  la  chose  louée,  et  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  elle  doit  être  suivie  à  la  rigueur,  sauf  les 
dispositions  contenues  en  l'Acle  concernant  la  faillite^ 
1864. 

ff  L.  60,  loc.  cond.  Cod.;  L.  6,  de  loc.  et  cond.  Domat, 
Itv.  1,  Ut.  4,  sec.  1,  No.  8.  PoUiier,  Lavage,  Nos.  43,  280. 
Bourjon,  vol.  2,  p.  41,  No.  17.    C.  N.  I7'l7. 

1639.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  locateur 
principal  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous- 
location  dont  il  peut  ôlre  débiteur  au  moment  de  la. 
saisie  ;  il  ne  peut  opposer  les  paiements  faits  i)ar  antici- 
pation. 

Le  paiement  fait  parle  sous-locataire,  soit  en  vertu 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  ou  conformément, 
à  l'usage  des  lieux,  n'est  pas  réputé  fait  jiar  anticipation. 

fflj.  H,  J!  h/de  pigneral.  ad.  Paris,  art.  162.  Pothier, 
PandecleSf  iiv.  20,  t.  2,  No.  8.  Tropiong,  Louage,  Nos. 
538,  540.    C.  N.  1753. 

1640*  Le  locataire  a  droit  d'enlever,  avant  l'expira- 
tion du  bail,  les  améliorations  et  additions  qu'il  a  faites 
à  la  chose  louée,  pourvu  qu'il  la  laisse  dans  l'état  dans 
lequel  il  l'a  reçue;  néanmoins  si  ces  amélicralions  et 
additionfi  sont  attachées  à  la  chose  Iciiéi»,  par  clous, 
mortier  ou  ciment,  le  locateur  peut  les  retenir  en  en 
payant  la  valeur. 

ff  L..19,  g  4,  loc.  cond.  Pothier.  Louage,  No.  131. 
Bourjon,  vol.  2,  p.  50,  No.  9.  C.  L.  2094.  Code  Civil  B. 
C,  arts.  380,  413,417, 

1641.  Le  locataire  a  droit  d'action,  suivant  le  cours 
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ordinaire  de  la  loi  on  par  procédure  sommaice,  tel  qrie 
réglé  au  Gode  de  Procédure  Civile  : 

1.  Pour  contraindre  le  locateur  à  faire  les  réparations 
et  améliorations  stipulées  par  le  bail,  ou  auxquelles  il 
est  tenu  par  la  loi,  ou  pour  obtenir  Tautorisation  de  les 
faire  aux  frais  du  locateur:  ou,  si  le  locataire  déclare 
que  tel  est  son  choix,  pour  obtenir  la  résiliation  du  bail 
à  défaut  d'exécution  de  telles  réparations  ou  améliora- 
tions : 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  de 
remplir  toute  autre  obligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui 
imposé3  par  la  loi  ; 

.  3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des 
rapports  entre  locateur  et  locataire. 

ff  L.  25,  g  2,  loc.  cond.  Dimat,  liv.  l,  tit.  4,  sec.  3, 
No.  L  Polhii^,  Louaqe,  Nos!  67,  (iS,  72,  73,  103,  S25.  2 
Bôurjon,  p.  53,  No.  7.  B  mlangnt  vs.  D3Utr«,  4  Dôcis: 
des  trib.  B.  G ,  p.  170.    S.  R.  B.  G.,  ch.  40,  sec.  2. 

SECTION  IV. 
REGLES  PAaTICULIÈRES  AU  BAIL  DE  MAISONS. 

164S^.  Le  bail  d'une  maison  ou  de  partie  d'une 
maison,  lorsque  la  durée  n'en  est  pas  fixée,  est  censé  fisût 
à  Tannée,  finissant  au  premier  jour  de  mai  de  chaque 
année,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  an  ; 

Pour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  mois; 

Pour  un  jour,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  jour. 

8i  rien  ne  constate  un  montant  K\fi  loyer  pour  un  iermt 
fixe,  la  durée  du  bail  est  réglée  par  Tusagé  du  lien. 

Pothier,  Louage,  No.  30.  Guyot,  Rép..  vo.  Bail,  p.  t6, 
col.  1.  Troplong,  Louage,  Nos.  604,  605.  G»  N.  1758. 
Code  Givil  B  G.,  art.  1608. 

1643.  Le  bail  de  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  ou  des  appartements,  lorscfue  la  durée  n'en  est 
pas  fixée,  est  régie  par  les  règles  coiitennes  flans  rartiele 
qui  précède  ;  et  lorsque  ces  règles  ms  s'appliquent  |ias,  il 
est  censé  fait  pour  la  durée  ordin  lire  tles  baux  de  maifton 
ou  d'appartement,  suivant  Tusag^  des  lieux. 

Potliier,  Louage,  No.  30.  Guyot,  Rép,,  vo.  Bail*  p.  16, 
col  1.    Troplong,  Louage,  Nos.  604, 603.    C.  N.  1757. 
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1644*  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  locateur,,  s'il  n'y  a  couven- 
tion  contraire. 

Pothier,  Louage,  No.  222.  Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  p.  28, 
col.  2.    Troplong,  Loiiage,  No.  574.    G.  N.  1756. 

104IS*  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  rela- 
tives aux  maisons,  s'étendent  aussi  aux  magasins,  échop- 
pes et  fabriques,  et  aussi  à  tout  bien-fonds  autre  que  les 
terres  et  fonds  ruraux,  en  autant  que  ces  règles  peuvent 
s'y  appliquer. 

SECTION  V. 

RÈGLES   PARTICULIÈRES  AU  BAIL  DES  TERRES  ET  l'HOPRlÉTÉS^ 

RURALES. 

1646«  Gelui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  par- 
tage de  fruits  avec  le  locateur,  ne  peut  ni  sous-louer,  ni 
céder  son  bail,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail. 

S'il  sous-loue  ou  cède  son  bail  sans  telle  stipulation,  le 
locateur  peut  le  faire  expulser  et  le  faire  condamner  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  cette  infraction  du  bail. 

Arg.  ex  ff  It.  19  et  L.  20,  pro  socio;  L.  47,  g  uH.,  de 
reg.juris.  Troplong,  Louage^  No.  643.  Hudon  vs.  Hudon 
et  al,  2  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  30,  et  les  autorités  qui 
y  sont  citées.  Gode  Givil  B.  G.,  ait.  1624.  G.  N.  1763, 
1764. 

164'7*  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'héritage  des 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  et 
de  le  cultiver  avec  le  soin  et  l'habileté  raisonnables.  * 

ff  L.  25,  g  3,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  Nos,  190, 
204.    2  Bourjon,  p.  43,  Nos.  1,  2,  3.    G.  N.  1766. 

164^  Si  l'héritage  se  trouve  contenir  une  quantité 
de  terre  plus  ou  moins  grande  que  celle  spécifiée  dans  le 
bail,  le  droit  des  parties  à  une  augmentation  ou  à  une 
diminution  du  loyer  est  régi  par  les  règles  sur  ce  sujet 
contenues  dans  le  titre  De  la  Vente. 

ffjj.  2,  toc.  cond*  Instit.,  liv.  3,  tit.  24,  in  pr.  Pothier, 
Louage,  No.  132.  Troplong,  Louage,  No.  652.  Gode  Givil 
B.  G.,  arts.  1501,  1502  et  1503.    G.  N.  1765. 

16419*  Le  fermier  ou  locataire  d'un  fonds  rural  est 
tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  frais,  d'avertir  lo 
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locateur,  avec  toute  diligence  raisonnable,  des  usurpa- 
tions qui  peuvent  y  être  commises. 

Ârg.  ex  If  lj.i\,l  2,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  No. 
191.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  476.    G.  N.  1768. 

1650.  Si  le  bail  n'est  que  pour  une  année  et  que,, 
durant  cette  année,  la  récolte  soit  perdue  en  totalité  on 
en  grande  partie,  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  le 
locataire  est  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  de  la  location. 

^L.  15,  §§  2,  4,  5,  loc.  cond.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec. 
5,  Nos.  4,  6.  Pothier,  Louage^  No.  153.  2  Éourjon,  p. 
44,  Nos.  8,  9.    G.G.  V.  1256.    G.  N.  1770. 

1651.  [Si  le  bail  est  fait  pour  deux  années  ou  plus,  le 
locataire  ne  peut  demander  aucune  diminution- du  loyer 
dans  le  cas  de  l'article  qui  précède.] 

An.  Denisart,  vo.  Bail,  No.  100.  Troplong,  Louaae, 
No.  698.    G.  G.  V.  1257. 

165!3«  Lorsque  la  perte  arrive  après  que  les  récoltes 
sont  séparées  de  la  terre,  le  fermier  n'a  droit  à  aucune 
réduction  du  loyer  payable  en  argent.  Si  le  loyer  con- 
siste dans  une  part  des  récolles,  le  locateur  doit  suppor- 
ter sa  proportion  de  la  perte,  à  moins  que  cette  perte 
n'ait  été  occasionnée  par  la  faute  du  locataire,  ou  qu'il 
ne  soit  en  demeure  de  délivrer  telle  part. 

^floc.  cit.  Pothier,  Loiuige,  no.  155.  Guyot,  Rép., 
vo.  BaU,  p.  34,  col.  1.    G.  N.  1771. 

1653.  Le  bail  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  a 
défaut  de  terme  préfix,  est  présumé  bail  annuel  finissant 
au  premier  jour  d'octobre  de  chaque  année,  sauf  la  signi- 
fication de  congé  tel  que  réglé  ci-après. 

Afg.  ex  If  11.  13,  §  11,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  no. 
28.    G.  N.  1774. 

1654.  Le  locataire  d'une  forme  ou  d'un  fonds  rural, 
doit  laisser  à  la  fin  de  son  bail,  les  fumiers,  pailles  et 
autres  matières  destinées  à  faire  des  engrais,  s'il  en  a 
reçu  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  S'il  n'en  a  pas 
reçu,  le  propriétaire  peut  néanmoins  les  retenir  en  en 
payant  la  valeur. 

Pothier,  Louage,  no.  190.  Bourjon,  vol.  2,  p.  43,  no. 
4.  Guyot,  Bép.y  vo.  Bail,  pp.  24,  25.  G.  G.  V.  1263.  Code 
Civil  B.  G.,  art.  379.    G.  N;  1778. 


SECTION  VI. 
COMMENT   SE   TERMINE  LE  CONTRAT  DE  L0DA6B  DES  CHOSES- 

16  ^^5.  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine 
de  la  manière  commune  aux  obligations,  tel  que  déclaré 
doQs  le  huitième  chapitre  du  titre  Des  OhligationSt  en 
autant  que  les  règles  y  contenues  peuvent  s'y  appliquer, 
et  sauf  los  dispositions  contenues  dans  ce  titre. 

16)6.  11  se  termine  aussi  par  la  résiliation,  de  la 
manière  et  pour  les  causes  énoncées  aux  articles  1624 
et  1641,  et  aussi,  dans  le  cas  de  faillite,  tel  que  porté  en 
)lAcle  concernant  la  faUlite,  1864. 

1657*  Lorsque  le  terme  du  bail  est  incertain,  ver- 
bal, ou  présumé,  tel  que  réglé. en  l'article  1608,  aucune 
des  parties  n'y  peut  mettre  fin  sans  en  signifier  congé  à 
Tautre  avec  un  délai  de  trois  mois,  si  le  loyer  est  payable 
par  termes  de  trois  mois  ou  plus  ;  si  le  loyer  est  payable 
a  des  termes  plus  rapprochés  que  trois  mois,  le  délai  du 
congé  est  réglé  suivant  Tarticie  1642. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dispositions  de  ce  der- 
nier article  et  des  articles  1608  et  t6î>3. 

Pothier,  Louage,  no.  29.  Guyot,  Rêp.,  vo.  Bail,  p.  15. 
G.  N.  1736. 

1658.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  et  sans  congé  à 
r^xpiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  est  par  écrit. 

God.,  L.  Il,  de  lac.  et  cond.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec. 
2,  no.  11.  Pothier,  Louage,  nos.  29,  308.  2  Bourjon, 
p.  43,  no.  6.    G.  L.  2598.    G.  N.  1737. 

1O50*  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termine 
par  la  perte  de  la  chose  louée. 

^  L.  25,  g  2  ;  L.  9,  g  l,  toc.  cond.  Pothier,  Louage,  no. 
65.  2  Bourjon,  p.  52,  no.  1.    G.  N.  1741. 

1600.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  est 
entièrement  détruite  par  force  majeure  ou  cas  fortuit, 
on  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  le  bail  est 
dissous  de  plein  droit.  Si  la  chose  n'est  détruite  ou 
«xfïropriée  qu'en  partie,  le  locataire  peut,  suivant  les 
<:irconstanceSi  obtenir  une  diminution  du  loyer  ou  la 
liésiliation  du  bail  ;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  Il  ne 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  du  locateur. 

ffU  19,  i  6;  L.  30,  J  J  ;  L.  15,  §  7;  L.  33,  toc.  condf.  ; 
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L.  23,  de  reg.juns.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  3,  No.  3. 
Polhier,  Louage,  Nos.  139  et  suiv.  C.  L.  2667.  C.  N. 
1722. 

1661.  Le  contrat  de  louage  des  choses  n*6st  pa« 
résolu  par  la  mort  du  locateur  ni  par  celle  du  locataire. 

//•  L.  60,  g  l  ;  L.  19,  §  8,  loc.  cond.  Cod.,  L.  10,  de  loc. 
et  cond.  Pothier,  Lou^tge,  no.  59.  2  Bourjon,  p.  41,  no. 
16.    C.  N.  1742. 

1663*  Le  locateur  ne  peut  mettre  fin  au  bail  dans 
le  but  d'occuper  lui-même  les  lieux  loués,  à  moins  que 
ce  dvoit  n'ait  élé  expressément  stipulé  ;  [et  dans  ce  cas 
le  locateur  doit  donner  congé  au  locataire  suivant  les 
règles .  contenues  en  l'article  1657  et  dans  les  articles 
auxquels  cet  article  renvoie;  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  convenu.] 

1663.  [Le  locataire  ne  peut,  à  raison  de  l'aliénation 
de  la  chose  louée,  être  expulsé  avant  Texpiration  du 
bail,  par  une  personne  qui  devient  propriétaire  de  ki 
chose  louée  en  vertu  d'un  titre  consenti  par  le  locateur, 
à  moins  que  le  bail  ne  contienne  une  stipulation  spé- 
ciale à  cet  effet  et  n'ait  été  enregistré. 

En  ce  cas  avis  doit  être  donné  au  kcataire  suivant  les 
règles  contenues  en  l'article  1657  et  dans  les  articles 
auxquels.il  renvoie,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.] 

C.  N.  1743. 

1664.  [Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  vertu  d'une 
stipulation  à  cet  effet  n'a  pas  droit  de  recouvrer  des 
dommages-intérêts,  à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  expres- 
sément réservé  dans  le  bail.] 

1665.  Lorsqu'un  héritage  vendu  avec  faculté  de 
réméré,  est  repris  par  le  vendeur  dans  l'exercice  de  cette 
faculté,  le  bail  qu'en  a  fait  ^acheteur  est  par  là  dissous, 
et  le  locn  taire  n'a  de  recours  en  dommages-intérêts  qae 
contre  lui. 

Troplong,  Louage,  nos.  776,  777,  et  Tiraqueau,  cité 
par  lui. 

24 
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GHAiPITRE  TROISIÈME. 

DU  LOUAGE  d'ouvrage 

SECTION    I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES . 

1666.  Les  principales  espèces  d'ouvrage  qui  peuvent 
être  louées,  sont  : 

1.  Le  service  personnel  des  ouvriers,  domestiques  et 
autres  ; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
eau,  lorsqu'ils  se  chargent  du  transport  des  personnes 
et  des  choses  ; 

3.  Celui  des  constructeurs  et  autres  entrepreneurs  de 
travaux  suivant  devis  et  marchés. 

G.N.  1779. 

SECTION    II. 

DU   LOUAGE   DU    SERVICE   PERSONNEL   DES   OUVRIERS,    DOMES- 
TIQUES ET  AUTRES. 

1667*  Le  contrat  de  louage  de  service  personnel  ne 
peut  être  que  pour  un  temps  limité,  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée. 

Il  peut  être  continué  par  tacite  reonduction. 

ff  h.  71,  §§  1,  2,  de  cond.  et  démons.  Despeisses, 
Louagey  sec.  2,  no.  6.  Pothier,  Louage^  372.  Troplong, 
881.    G.N.  1780. 

1668*  Il  se  termine  par  le  décès  de  la  partie  enga- 
gée, ou  lorsque,  sans  sa  faute,  elle  devient  incapable  de 
remplir  le  service  convenu. 

Il  se  termine  aussi,  en  certains  cas,  par  le  décès  du 
locataire,  suivant  les  circonstances. 

Ortolan,  Inslit.y  vol.  2,  p.  271.  Pothier,  Louage,  nos. 
165-6-8,  171-4-5. 

1669.  Dans  toute  action  pour  salaire  par  les  domes- 
tiques ou  serviteurs  de  fermé,  le  maître  peut,  à  défaut 
de  preuve  écrite,  offrir,  son  serment  quant  aux  condi- 
tions de  l'engagement  et  aussi  sur  le  fait  du  paiement,, 
en  l'accompagnant  d'un  état  détaillé. 

Si  le  serment  n'est  pas  offert  par  le  maître^  il  peut  lui 
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ôtre  déféré  ;  et  il  esl  de  nature  décisoire  quant  aux  ma- 
tières auxquelles  il  est  restreint. 

Paris,  127.  Pothier,  Louage,  no.  175.  Guyot,  Rép., 
yo.  Domesliqvej  ji.  ^02f  col.  1.  N.  Denisart,  vo.  Gages, 
?  3,  p.  143.    C.  N.  1780. 

1670.  Les  droits  et  obligations  résultant  du  bail  de 
service  personnel  sont  assujettis  aux  règles  communes 
aux  contrats.  Ils  sont  aussi,  dans  les  campagnes,  sous 
certains  rapports,  régis  par  une  loi  spéciale  ;  et,  dans  les 
villes  et  villages,  par  les  règlements  des  Conseils  Muni- 
cipaux. 

S.  R.  B.  C,  c.  27  ;  c.  24,  sec.  28.  g  20. 
1671*  Le  louage  des  matelots  est  réglé  par  certaines 
dispositions  spéciales  contenues  dans  l'acte  du  Parle- 
ment Impérial,  intitulé:  The  Merchani  Shipping  Act, 
1854,  et  par  un  acte  du  Parlement  du  Canada,  intitulé  : 
Acîe  relatif  à  rengagement  des  matelots,  et  celui  des 
bateliers  communément  appelés  voyageurs  est  réglé  par 
les  dispositions  d'un  acte  intitulé  :  Acte  concernant  les 
voyageurs. 

S.  R.  B.  C,  ch.  55;  ch.  58.    Statuts  Impériaux,  17  et 
18  Vie,  c.  104;  18  et  19  Vie,  c.  91  ;  25  et  26  Vie,  c.  63. 

SECTION   III. 
DES   VOITUniERS. 

167S*  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
jettis, pour  la  garde  et  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mômes  obligations  que  les  aubergistes, 
au  titre  Du  Dépôt. 

ff'L.  l,  m  pr.  etl  1,  2,  3,  4,  naut.  caup.  sldb.  Domat, 
liv.  l,,tit.  4,  sec.  8,  no.  5.    C.  N.  1782. 

1673.  Ils  sont  tenus  de  recevoir  et  transporter  aux 
temps  marqués  dans  les  avis  publics  toute  personne  qui 
demande  passage,  si  le  transport  des  voyageilrs  fait  par- 
tie de  leur  trafic  accoutumé,  et  tous  effets  qu'on  leur  offre 
à  transporter  ;  à  moins  que  dans  l'un  ou  l'autre  cas  il 
n'y  ait  cause  raisonnable  et  suffisante  de  refus. 

S.  R.  C,  c.  66,  secs.  96,  97,  98,  119,  120.  Guyot,  Mp.r 
vo.  Voiturier,  p.  634.  Villeneuve,  Diet.  du  Cont.^  vo. 
Voiture,  no.  3.  Smith,  Com.  Law,  p.  288.  Story,  Bail- 
ments,  g  508.    Bacon,  Abr.,  vo.  Carriers,  B. 
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1674*  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà,  reçu  dans  leur  voiture  ou  bâtiment,  mais  encore  de 
ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt, 
pour  être  placé  dans  leur  voiture  ou  bâtiment. 

ff\j.  l,  I  8,  naui.  caup.    Domat,  loc.  cit.    G.  N.  1783. 

lôTS.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  ava- 
ries des  choses  qui  leur  sont  confiées,  a  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  la  perte  ou  les  avaries  ont  été  causées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  proviennent  des  défauts 
do  la  chose  elle-môme. 

Merlin,  Rép.,  vo.  MessagerieSy  §  II,  no.  2,  où  des  arrêts 
sont  cités.  Gode  Civil  B.  G.,  arts.  1071,  1072.  Huston 
V3.  Le  Grand  Tronc,  3  L.  G.  Jurist,  p.  269.  G.  N.  1784. 
G.  Com.,  103. 

1676.  Les  avis  par  les  voituriers  de  conditions  spé- 
ciales limitant  leur  responsabilité,  ne  lient  que  les  per- 
sonnes qui  en  ont  connaissance  ;  et  nonobstant  tels  avis 
et  la  connaissance  qu'on  peut  en  avoir,  les  voituriers 
sont  responsables  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  dommage  a 
été  causé  par  leur  faute  ou  colle  de  ceux  dont  ils  sont 
responsables. 

2Troplong^  Louage^no.  942.  2 Pardessus,  Droit  Com.., 
no.  542,  p.  449.  Story,  Bailmenls,  g  554  et  no.  3.  1  Bell, 
Comm.,  l  104,  4e  éd.  Smith,  Merc.  Law,  p.  489,  490. 
Huston  vs.  Le  Grand  Tronc,  cité  ci-dessus. 

1677.  Ils  ne  répondent  pas  des  sommes  considé- 
rables en  deniers,  billets  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'or, 
de  l'argent,  des  pierres  précieuses  et  autros  articles 
d'une  valeur  extraordinaire  contenus  dans  dos  paquets 
reçus  pour  être  transportés,  à  moins  qu'on  ne  leur  ail 
déclaré  que  le  paquet  contenait  tel  argent  ou  autre  objet. 

Gette  règle  néanmoins  ne  s'applique  pas  au  bagage 
personnel  des  voyageurs,  lorsque  la  somme  ou  les  efrets 
perdus  sont  d'une  valeur  modérée  et  convenable  à  la 
condition  du  voyageur,  et  le  voyageur  doit  èlre  pris  à 
son  serment  sur  la  valeur  des  choses  composant  tel 
bagage. 

Ferrière,  Dici.  de  Droit,  vo.  Aubergiste,  p.  144.  1 
Augeard,  p.  562,  Ed.  1756.  N  Denisart,  vo.  Aubergiste, 
J  3,  no.  3.  6  Marcadé,  p.  532.  6  Boileux,  p.  173-4-5.  11 
Touîlier,  no.  255.  2  Duvergier,  329.  Story,  Dailmenls, 
l  530.    Smith,  Merc.  Law,  p.  489,  490.    McDougall  vs. 
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Allan  et  al,  12  Décis.  des  Trib.  B.  C,  p.  321.  Gadwall- 
ader  vs.  la  Compagnie  du  Grand  Tronc,  9  Décis.  des 
Trib.  B.  C,  p.  169.  McDougall  vs.  Torrance,  4  L.  G. 
Jurist,  p.  132. 

1678*  Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, le  transport  de  la  chose  et  sa  délivrance,  dans  le 
temps  stipulé,  n'ont  pas  lieu,  le  voiturier  n'est  pas  res- 
ponsable des  dommages  résultant  du  retard. 

;f  L.  58,  g  l,  loc.  cond.  Domat,  liv.  t,  tit.  4,  sec.  9, 
no.  5.  G.  Gom.,  t04. 

16*79*  Le  voiturier  a  droit  de  retenir  la  chose  ti'ans- 
portée  jusqu'au  paiement  du  voiturage  ou  du  fret. 

/"L.  6,  gg  1,  2,  qui  pol.  Domat,  liv.  !,  tit.  4,  sec.  5, 
no.  II.  Smith,  ^er.  Law,  568-9.  Brewster  gf  a/,  vs. 
Hooker  et  al.,  1  L.  C.  Jurisl,  p.  90.    G.  N.  2102. 

1680.  La  réception  de  la  chose  transportée  accom- 
pagnée du  paiement  des  frais  de  transport,  sans  protes- 
tation, éteint  tout  droit  d'action  contre  le  voiturier,  à 
moins  que  la  perte  ou  Ta  varie  ne  soit  telle  qu'elle  ne 
put  alors  être  connue,  auquel  cas  le  réclamation  doit 
être  faite  sans  délai  après  que  la  perte  ou  le  dommage 
a  été  connu  du  réclamant. 

t  Pardessus,  Droit  Corn..,  nos.  547,  554.  G.  Gom.,  105. 

1681.  Le  transport  des  personnes  et  des  choses  sur 
les  chemins  de  fer,  est  sujet  à  des  règles  spéciales  énon- 
cées dans  VAcle  concemard  les  Chemins  de  Fer. 

S.  R.  G.,  ch.  66,  ss.  96  à  102  et  ss.  119,  120. 

1682.  Les  règles  spéciales  relatives  au  contrat  de 
fret  et  au  transport  des  passagers  par  bâtiment  marchand 
sont  énoncées  dans  le  quatrième  livre. 

SECTION    IV. 
DE  l/ûUVUAGE  PAR  DEVIS  ET  MARCHÉS. 

1683.  Lorsque  quelqu'un  entreprend  la  construction 
d'une  bâtisse  ou  autre  ouvrage  par  devis  et  marché,  il 
peut  être  convenu  ou  qu'il  fournira  ^n  travail  et  son 
industrie  seulement,  ou  qu'il  fournira  aussi  les  matériaux. 

Domat,  liv.  l,  tit.  4,  sec.  7,  No.  2.  Pothier,  Louage, 
Nos.  393,  394.    G.  L.  2728,    G.  N.  1787. 

1684»  Si  l'ouvrier  fournit  la  matière  et  se  cliarge  de 
faire  tout  l'ouvrage  et  le  rendre  parfait  pour  un  prix  fixé, 

24* 
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la  perte,  de  quoique  manière  qu'elle  arrive  avant  la  déli- 
vrance, tombe  sur  lui,  à  moins  que  cette  perte  ne  soit 
causée  par  le  prepriétaire  ou  qu  il  ne  soit  en  demeure  de 
recevoir  la  chose. 

/7"  L.  2,  g  1  ;  L.  36,  îoc  cond.  ;  L.  20  ;  L.  65,  de  conL 
empt.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  8,  Nos.  8,  9,  10.  Pothier, 
Louage,  Nos.  425,  426,  436,  394,  et  part.  VII,  ch.  3,  al. 
4,  5.  Guyot,  Rép.j  vo.  Louaoe,  p.  47.  6  Marcadé,  355, 
356.  Troplong,  Louage,  Nos.  976,  977  et  suiv.  19  Du- 
vergier,  336,  337.    G.N.  1788. 

1685*  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  et  son  industrie,  la  perte  de  la  chose  avant  sa 
délivrance  ne  tombe  pas  sur  lui,  à  moins  qu'elle  ne  pro- 
vienne de  sa  faute. 

/T"  L.  13,  g  5;  L.  62,  Ioc.  cond..  Domat,  liv.  l,tit,  4, 
sec.  8,  No.  4.  Pothier,  Louage,  Nos.  428,  434,  435,  500. 
G.  L.  2730.    G.  N.  1789. 

1686.  Si.  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'ouvrage 
doit  être  fait  en  entier  et  rendu  parfait,  et  que  la  chose 
vienne. à  périr  avant  que  l'ouvrage  ait  été- reçu  et  sans 
que  le  maître  soit  en  demeure  de  le  recevoir,  l'ouvrier 
n'a  point  de  salaire  à  réclamer  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
faute  de  sa  part,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
vice  de  la  matière,  ou  par  la  faute  du  maître. 

ff  L.  61,  g  I  ;  L.  38,  in  pr.  et  l  l,  Ioc.  cond.  Domat, 
liv.  l,  til.  4,  sec.  9,  No.  4.  Pothier,  Louage,  Nos.  433, 
434.  Troplorig,  Louage,  Nos.  971  à  978.  6  Marcadé,  p. 
537.    C.  V.  1275.    G.  N.  1790. 

1087.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou 
à  la  mesure,  il  peut  être  reçu  par  parties.  Il  est  j)résumé 
avoir  été  ainsi  reçu  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le 
maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

Pothier,  Louage,  Nos.  436,  437.  G.  L.  2732.  G.  N. 
1791.  C.  V.  1276.  Autorités  citées  sous  les  trois  articles 
précédents. 

1688.  Si  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  dans  les 
dix  ans,  par  le  ^ce  de  la  construction  ou  même  par  le 
vice  du  sol,  l'architecte  qui  surveille  l'ouvrage  et  l'entre- 
preneur sont  responsables  de  la  perle  conjointement  et 
solidairement. 

God.,  L.  8,  de  oper.  pub.  Pothier,  Louage,  Nos.  425, 
426;  Oblig.,  No.  163.    Perrière,  sur  l'art.  1 13,  C.  de.  P. 
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Bourjon,  liv.  6,  tit.  2,  ch.  9,  No.  8.  Gode  Civil  B.  C,  art. 
2259.  Brown  el  Laurie,  5  Décis.  des  Trib.  B.  C,  p.  65,  et 
les  autorités  citées.    G.  N.  1792,  2270. 

1089.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'archi- 
tecte ne  surveille  pas  l'ouvrage,  il  n'est  responsable  que 
de  la  perte  occasionnée  par  les  défauts  ou  erreurs  du 
plan  qu'il  a  fourni. 

19  Duvergier,  No.  354. 

1690.  [Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s© 
charge  de  construire  à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvrage 
par  marché  suivant  plan  et  devis,  il  ne  peut  demander 
aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de 
changement  dans  les  plans  et  devis,  ni  sous  celui  d'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  à  moins 
que  ces  changements  ou  augmentations  ne  soient  auto- 
risés par  écrit,  et  le  prix  arrêté  avec  le  propriétaire.] 

Pothier,  Louage,  Nos.  407,  408.  N.  Denisart,  vo.  Devis 
cl  Marché,  p.  364.  Troplong,  Louage,  Nos.  1016,  1017, 
1018,  1019.  9  Marcadé,  p.  542.  6  Boileux,  p,  193  et  les 
arrêts  cités.     19  Duvergier,  366.    G.  N.  1793. 

1691*  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté, 
le  marché  à  forfait  pour  la  construction  d'un  édifice  ou 
autre  ouvrage,  quoique  l'ouvrago  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  ses  dépenses  ac- 
tuelles et  de  ses  travaux  et  lui  payant  des  dommages- 
intérêts  suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Louage,  Nos.  440,  441,  442,  444.  Guyot,  Rép., 
vo.  Louage,  p.  48.    G.  L.  2736.    G.  N.  1794. 

169â*  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  devis  et 
marché  n'est  pas  termine  par  la  mort  de  l'ouvrier  ;  ses 
représentants  légaux  sont  tenus  de  l'exécuter. 

Mais  dans  les  cas  où  l'industrie  et  l'habileté  de  l'ou- 
vrier étaient  un  motif  qui  ait  engagé  à  contracter  avec 
lui,  arrivant  son  décès,  celui  qui  l'avait  engagé  peut  de- 
mander la  résolution  du  contrat. 

Pothier,  Louage,  Nos.  423,  453,  454,  455.  Guyot,  Rép., 
vo.  Louage,  p.  48.    G.  L.  2737.    G.  N.  1795,  conlrà, 

1693*  Au  dernier  cas  mentionné  en  l'article  qui 
précède,  le  maître  est  tenu  de  payer  aux  représentants 
légaux  de  l'ouvrier,  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention,  la  valeur  de  Pouvrage  fait  et  des  matériaux 
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fournis,  lorsque  ces  travaux  et  ces  matériaux  peuvent 
lui  être  utiles. 

Pothier,  Louage,  No.  456.    G.  N.  1796. 

1604.  Le  contrat  n'est  pas  dissous  par  le  déoès  du 
locataire,  à  moins  que  l'exécution  du  travail  ne  soit  par 
là  devenue  impossible. 

Pothier,  Louage^  No.  444. 

1695*  Les  architectes,  constructeurs  et  autres  ou- 
vriers ont  un  privilège  sur  les  édifices  et  autres  ouvrages 
par  eux  construits,  pour  le  paiement  de  leur  ouvrage  et 
matériaux,  sujet  aux  règles  contenues  au  titre  Des  Pri- 
vilèges et  Ifypotfièques  et  au  titre  De  C Ejiregislrefïnent 
des  Droits  Réels. 

8.  R.  B.  G.,  ch.  37,  s.  26,  g  4.    G.  N.  2103. 

1096.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
qui  se  chargent  de  quelque  ouvrage  par  marché  pour  un 
prix  fixe  sont  soumis  aux  règles  contenues  dans  cette 
section.  Ils  sont  considérés  comme  entrepreneurs  rela- 
tivement à  ces  ouvrages. 

Troplong,  Louage,  No.  1053.  Fenôt,  vol.  4,  p.  212.  C. 
L.  2742.    G.  G.  V.  1283.    G.  N.  1799. 

1697*  Les  ouvriers  qui  sont  employés  par  un  entre- 
preneur à  la  coustmction  d'un  édifice  ou  autre  ouvrage, 
n'ont  aucune  action  directe  contre  le  propriétaire. 

Guyot,  Rép.,  vo.  Ouvrier,  p.  470.  Bridgman  vs.  Ostell, 
9  Décis.  dos  Trib.  B.  G.,  p.  445.    G.  N.  1798. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  BAIL  A  OHEPTEf.. 

1098*  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous  certaines  condi- 
tions quant  au  partage  des  profits  entr'eux. 

God.,  L.  8,  de  paclis.  Pothier,  Cheptels,  No.  6.  Argon, 
vol.  2,  p.  296.    G.  N.  1800. 

1099.  Toute  espèce  d'animaux  susceptible  de  croît 
ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  Je  commerce  peut  être 
l'objet  de  ce  bail.  ^_:  -^-^--^a^^ 

Domat,  iiv.  î,  tit.  4,  sec.  l,  No.  2.  Pothier^  Cheptels, 
Nos.  tï,  22,  23.    G.  N.  1802. 
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l^OO*   A  défaut  de  conventions  particulières,  ce 
contrat  se  règle  par  l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu. 
C.  N.  1803,  corUrà. 


TITRE  HUITIEME. 

DC  MANDAT. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

ITOl.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne, qu'on  appelle  le  mandant,  confie  la  gestion  d'une 
afiaire  licite  à  une  autre  personne  qu'on  appelle  manda- 
taire, et  qui,  par  le  fait  de  son  acceptation,  s'oblige  à 
Pexécuter. 

L'acceptation  peut  s'inférer  des  actes  du  mandataire, 
et  môme  de  son  silence  en  certains  cas. 

ffL.  i,de  procuraloribus  ;  L.  1,  inandaii.  Pothier, 
Mandat,  Nos.  i,  31,  32,  33.  Domat,  liv.  1,  tit.  15, .sec.  1, 
gg  1,2,  3.  Troplong,  Mandat,  Nos.  5  et  suiv.,  et  Nos. 
146,  148,  149.  BaWrsLX,  Amlysis  of  Civil  Law,  10.  Story, 
Baibnents,  137.    G.  L.  2958.    G.  N.  1794,  1795. 

170S*  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  une  conven- 
tion ou  un  usage  reconnu  au  contraire. 

/f  L.  l,  g  4;  L  6,  mandati.  Inst.,  13,  de  mandalo. 
Pothier»  Mandat.  Nos.  22,  23,  26.  Domat,  loc.  cit.,  g  9', 
et  SQc.  3,  g§  8,  9.  Troplong,  Mandai,  Nos.  249,  250,  251. 
G.  N.  1986. 

1*703.  Le  mandat  peut  être  soit  spécial  pour  une 
affaire  particulière,  ou  général  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que 
les  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  tout  acte 
quelconque  de  propriété  autre  que  les  actes  d'adminis- 
tration, le  mandat  doit  être  exprès. 

ffh.  l,  îj  [,  de  procuraloribus  ;  L.  16  ;  L.  GO  ;  L.  63  ; 
tit.  cod.  Pûthier,  Mandaf,  Nos.  123, 144;  159, 160.  Domat, 
loc.  cil.,  sec.  1,  gg  6,  7,  8;  sec.  3,  gg  3,  10.  Troplong, 
Mandat,  Nos.  276,  278,  286.    G.  N.  1987,  1988. 
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1704*  Le  mandataire  ne  peul  rien  faire  au-delà  de 
ce  qui  est  porto  dans  son  mandat  ou  peut  s'en  inférer. 

Il  peut  ffiirc  tout  act<î  qui  découle  de  cette  autorité  et 
qui  est  nécessaire  à  l'exôcution  du  mandat. 

ffh.  56,  de  procurai.  Domal,  loc.  bit.,  sec.  3,  gg  3,  10. 
Troplong,  MamlaL  pp.  285,  319."    G.  N.  1989. 

1705*  Les  pouvoirs  que  Ton  donne  à  des  personnes 
qui  exercent  certaines  professions  ou  fonction^  de  faire 
quelque  chose  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  dont 
elles  s'occupent,  n'ont  pas  besoin  d'êlfe  spécifiés,  mais 
s'infèrent  de  la  nature  de  telle  profession  ou  fonction. 

Story,  Agency,  ??  127  à  133,  228.  Paley,  Anency,  pp. 
194,200,201.    CL.  2969. 

1700*  Un  agent  employé  pour  acheter  ou  vendre 
quelque  chose  ne  peut  en  être  l'acheteur  ou  le  vendeur 
pour  son  compte. 

^  L.  34,  g  7,  rfe  contr.  enip.  Story,  Agency,  No.  213. 
Smith,  Merc,  Law,  121.    Code  Civil  B.  C.,  art.  1484. 

1707.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  être  manda- 
taires; mais  le  mandant  n'a  dans  ces  cas  d'action  contre 
Je  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles  générales 
relatives  aux  obligations  des  mineurs. 

yf  L.  3,  g  il  ;  L.  4,  de minoribus.  Troplong,  Mandat, 
Nos.  330,  332  à  335.    C.  N.  1990. 

1708.  La  femme  mariée  qui  exécute  le  mandat  qui 
lui  est  confié  oblige  son  mandant  ;  mais  il  ne  peut  y 
avoir  d'action  contre  elle  que  suivant  les  dispositions 
contenues  ou  titre  Du  Mariage. 

Polhier,  Puissance  du  inari,  No.  49,  Troplong,  Man- 
dat, Nos.  330,  332  à  335.    Code  Civil  B.  C,  art.  183. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    OBLIGATIONS    DU   MANDATAIRE. 

SECTION   I. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE  ENVERS  LE  MANDANT.. 

1709.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  man- 
dat qu'il  a  accepté,  et  répond  des  dfommages-inléréts  qui 
pourraient  résulter  de  son  inexécution,  tant  q\je  ses  pou- 
voirs subsistent. 

Après  l'extinction  dn  mand^Lt,  il  est  tenu  ^  feiire  tout  ce 
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qui  est  une  suite  des  actes  faits  antérieurement,  et  il  est 
obligé,  si  l'extinction  du  mandat  provient  du  décès  du 
mandant,  de  terminer  l'affaire  si  elle  est  urgente  et  ne 
peut  être  différée  sans  risque  de  perte  ou  de  dommage. 

yf  L.  22,  i  11  ;  L.  5 ;  L.  8,  I  iO,  mandait  Instit.,  g 
11,  d&  mandat.  Potjiier,  Jfo/ida/,  Nos.  38,  107.  Erskine, 
InlUùleSf  liv.  3,  Ut.  3,  No.  41,  p.  704.  Story,  Bailmenîs, 
No.  204.  Troplong,  J/andai,  Nos.  382,  383.  G.  L.  2971. 
G.  N..ip9l. 

JlTIO.  Le  mandataire,  dans  Texécution  du  mandat, 
doit  agir  avec  l'habileté  convenable  et  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  Néanmoins,  si  le  mandat  est  gratuit, 
le  tribunal  peut  miUger  la  rigueur  de  la  responsabilité 
résultant  de  la  négligence  ou  de  la  faute  du  mandataire, 
suivant  les  circonstances. 

ffh.  10;  L.  12,  g  10,  mandait  God.,  L.  13,  mandali\ 
Pothier,  Mandat,  No.  46.  Code  Civil  B.  G.,  art.  1045. 
Domat,  liv.  l,  tit.  15,  sec.  3,  gg  4,  5.  Troplong,  Mandat , 
No.  393.  Jones,  Bailmenîs^  pp.  61,  62,  1  U.  Paley,  Prin. 
and  Ag.,  p.  6.  Erskine,  Inst.,  liv.  3,  til.  3,  g  36,  p.  699. 
G.  L.  2972.    C.  N.  1992. 

1711*  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il* s'est 
substitué  dans  l'exécution  du  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas 
autorisé  à  se  faire  ;  et  le  mandant  peut,  s'il  est  lésé  par 
suite  de  cette  substitution,  répudier  les  actes  du  subs- 
titué. 

Le  mandataire  est  également  responsable,  lorsqu'il  a 
le  pouvoir  de  substituer  sans  désignation  de  la  personne 
substituée,  s'il  se  substitue  une  personne  notoirement 
incapable. 

Dans  tous  ces  cas  le  mandant  a  une  action  directe 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

ffL.  8, 1  3,  mandali;  L.  2:1,  g  3,  de  neg.  gest.  Pothier, 
Mandat  No.  99.  Lacombe,  vo.  Procureur,  p.  521.  Trop- 
long,  Mandat  Nos.  447, 448,  449.  G.  L.  2296, 2977, 2^78. 
G.  N.  1994. 

ITld.  Loi^u*il  y  a  plusieurs  mandataires  établis 
ens^mbIe  pour  la  même  affaire,  ils  sont  responsables 
solidairement  des  actes  d'administration  les  uns  des 
autres,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

ff  L.  60,  l  2,  mandatt  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  3, 
No.  13,    Pothier,  Mandat,  No.  63.    Erskine,  Instit,  Uv. 
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3,  lit.  3,  l  34.  Slory,  Agency,  l  44  ;  Bâtiments,  J  195. 
Jones,  BailmerUs,  51,  52.  Contrat  C.  N.  1995,  Troplong 
sur  cet  arl.,  Nos.  489  à  497. 

1713.  Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  gestion,  et  de  remettre  et  payer  au  mandant  tout  ce 
qu'il  a  reçu  sous  l'autorité  de  son  mandat,  même  8i  ce 
•qu'il  a  reçu  n'était  pas  dû  au  mandant  ;  sauf  néanmoins 
son  droit  de  déduire  du  montant,  ses  déboursés  et  son 
dû  à  raison  de  l'exécution  du  mandat.  Si  ce  qu^il  a  reçu 
est  une  chose  déterminée,  il  a  droit  de  la  retenir  jusqu'au 
remboursement. 

/f  L.  20  ;  L.  10,  g  8,  mandali.    Pothier,  Mandat^  Nos. 

51,  58,  59.    Domat,  loc.  cit..  No.  8.    Troplong,  Mandait 

'  Nos.  698,  699  et  suiv.    Palev,  Prin.  and  Ag.,  pp.  124, 

12^,  127.    Story,  Bailments,  g  193.    C.  N.  1993.    Code 

Civil  B.  C,  art.  1723. 

1714.  Il  doit  l'intérêt  sur  les  deniers  du  mandant 
qu'il  emploie  à  son  usage,  à  dater  de  cet  eçiploi,  et  aussi 
sur  \e  reliquat  de  compte  à  compter  du  jour  qu'il  est 
mis  en  demeure. 

ff"  L.  10,  g  3  mandatù  Pothier,  Mandait  Nos.  51,  56. 
C.  N. 1996. 

SECTION   II. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE  ENVERS  LES  TIKRS. 

ITIS*  Le  mandataire  agissant  au  nom  du  mandant 
et  dans  les  limites  de  son  mandat  n'est  pas  responsable 
personnellement  envers  les  tiers  ayec  qui  il  contracte, 
excepté  dans  le  cas  du  facteur  ci-après  spécifié  en 
l'article  1738,  et  dans  le  cas  de  contrats  faits  par  le 
maUre  pour  l'usage  de  son  bâtiment. 
jT"  L.  20,  de  inslU.  ad.  Pothier,  Mandat,  No.  87.  Do- 
mat, liv.  I,  tit.  16,  sec.  3,  No.  8.  Troplong,  Mandait  No. 
510.  Story,  Agency,  2ô3.  Paley,  /Vm.  and  Ag.,  368. 
Code  Civil  B.  C.,  art.  1737,  1738.    C.  N.  t997. 

ITIO.  Le  mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom 
est  responsable  envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte, 
SJins  préjudice  aux  droits  de  ces  derniers  contre  le 
mandant. 

Pothier,  Mandait  No.  88.    Paley,  PiHn.  and  Ag.t  371. 
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372.    Story,  Agency,  266,  163,  269.    Troplong,  Mandat, 
Nos.  522  et  suiv.,  Ùontrày  quant  à  la  dernière  clause. 

T7T7*  Il  est  responsable  de  la  môme  manière,  lors- 
qu'il excède  les  pouvoirs  contenus  dans  son  mandat  ; 
a  moins  qu'il  n'en  ait  donné  une  connaissance  suffisante 
à  cent  avec  qui  il  a  contracté. 

G.  L.  2981.  Story,  Agmcy,  264,  265.  Troplong,  Man- 
dat, 591,592.    G.  N.  1997. 

1718.  Il  n'est  pas  censé  avoir  excédé  les  bornes  de 
son  mandat,  lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière  plus 
avantageuse  au  mandant  que  celle  qui  était  indiquée 
par  ce  dernier. 

ff  L.  5,  g  5,  mandati.  Pothier,  Mandai,  No.  92.  Trop- 
long,  Mandai,  No.  403.    G.  L.  2980. 

lyiO.  Il  est  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son 
.mandat  lorsqu'il  fait  seul  quelque  chose  qu'il  n'était 
chargé  de  faire  que  conjointement  avec  un  autre. 

ff  L.  5,  mandali;  L.  U,  g  5,  de  inslii.  aci.  Pothier, 
Mandai,  No.  99.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  3,  No.  14. 
Story,  Agency,  U  42,  43. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DES    ORLIGATIOXS   DU   MANDAÎÎT. 

SECTION  I. 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT  ENVERS  LE  MANDATAIRE. 

1730*  Le  mandant  est  tenu  d'indemniser  le  manda- 
taire pour  toutes  les  obligations  que  ce  dernier  a  con- 
tractées avec  les  tiers,  dans  les  limites  de  son  mandat, 
ainsi  que  pour  tous  les  actes  qui  excèdent  telles  limites, 
lorsqu'ils  ont  été  ratifiés  expressément  ou  tacitement. 

ff  L.  45,  in  pr.  et  §  b,  mandali.  Domat,  liv.  1,  tit.  15, 
sec.  2,  No.  l.  Pothier,  Mandai,  Nos.  80, 81,  82.  Story, 
Bdilmenis,  ?§  196,  198.    G.  N.  1998. 

V7fàÎL.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont 
obligés  d'indemniser  le  mandataire  pour  tous  les  actes 
faits  par  ce  dernier  dans  les  limites  de  son  mandat 
après  qu'il  est  expiré  par  cause  de  mort  ou  autre,  lors- 
que le  mandataire  ignorait  cette  extinction. 

Pothier,  Mandat,  No.  106.     Gode  Givil  B.  G.,  arts. 
1728,  1760. 

25 
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X722m  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  ■ 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  exécuter  le 
mandat,  et  lui  payer  le  salaire  ou  autre  compensation  à 
laquelle  il  peut  avoir  droit. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  rembourse- 
ment et  ce  paiement  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas 
réussi.  Il  ne  peut  non  plus  faire  réduire  le  montant  du 
remboursement  sous  le  prétexte  que  les  avances  et  frais 
auraient  pu  être  moindres,  s'ils  eussent  été  faits  par  lui. 

/f  L.  12,  g  9  ;  L.  27,  §  4  ;  L.  56,  g  4,  mandaii.  Pothier, 
Mandaty  Nos.  68,  69,  78,  79.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2, 
Nos.  2,  3.  2  Pardessus,  Dr.  Com.,  Nos.  489,  571.  G. 
Gom.,  93,  94.    G.  N.  1999. 

ITJSS*  Le  mandataire  a  un  privilège  et  un  droit  de 
préférence  pour  le  paiement  de  ses  avances  et  frais 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sur  les  choses  mises 
entre  ses  mains  et  sur  le  produit  de  leur  vente  ou  place- 
ment. 

Gode  Givil  B.  G.,  art.  1713.    • 

1734.  Le  mandant  e§t  obligé  de  payer  les  intérêts 
*  sur  les  deniers  avancés  par  le  mandataire  dans  l'exécu- 
tion de  son  mandat 

Ges  intérêts  sont  calculés  du  jour  que  les  deniers  ont 
été  avancés. 

ffL.2,1 9,  niandaii.  Domat,  loc.  ciï.,  No.  4.  Troplong, 
Mandat,  Nos.  274,  275  et  suiv.    G.  N.  2001. 

17)35«  Le  mandant  est  obligé  d'indemniser  le  man- 
dataire qui  n'est  pas  en  faute,  des  pertes  que  celui-ci  a 
essuyées  en  exécutant  le  mandat. 

ff  L.  20  ;  L.  29,  g  6,  mandait  Pothier,  Mandat,  75, 
76.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  No.  6.  Story,  Bailmenis, 
gg  200,  201  ;  Agency,  341.  Contra,  G.  N.  2000;  Trop- 
long,  Mandat,  655  et  suiv. 

ITSO*  Si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  per- 
sonnes, leur  obligation  à  l'égard  du  mandataire  est 
solidaire. 

ff  L.  59,  g  3,  mandaii.     Pothier,  Mandat,  No.  82. 
Domat,  loc.  cit..  No.  5.    Erskine,  Instit.,  liv.  3,  tit.  3,  - 
g:38.    G.  N.  2002. 
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SECTION    II. 
DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT  ENVERS  LES  TIERS. 

T7fl7»  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers 
pour  tous  les  actes  de  son  mandataire  faits  dans  l'exécu- 
tion et  les  limites  du  mandat  ;  excepté  dans  le  cas  de 
l'article  1738,  et  dans  les  cas  où,  par  la  convention  ou 
les  usages  du  commerce,  le  mandataire  en  est  seul  res- 
ponsable. 

Le  mandant  est  aussi  responsable  des  actes  qui 
excèdent  les  limites  du  mandat,  lorsqu'il  les  a  ratifiés 
expressément  ou  tacitement.' 

Pothier,  Oblig.,  Nos.  75,  77  et  suiv.,  447,  448  ;  Mandat, 
Nos.  87,  88,  89.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  No.  1.  18 
Duranton,  260,  261.  Troplong,  Mandai,  Nos.  511  et 
suiv.,  516, 517  ;  contra,  lorsque  le  mandataire  agit  en  son 
propre  nom,  sans  faire  connaître  le  mandant,  522,  535, 
536.  Story,  Agency,  J§  442,  444,  445,  446,  448.  1  Bell, 
Comm.,  l  418,  pp.  ^96,  399.  Paley,  Pnn.  and  Ag.,  Ul, 
248.    G.  N.  1998. 

17Î88.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont 
responsables  envers  les  tiers  pour  tous  les  actes  Jfaits 
par  le  mandataire  dans  l'exécution  et  les  limites  du 
mandat  après  qu'il  a  cessé,  si  cette  cessation  était 
inconnue  des  tiers. 

Pothier.  Mandat,  106.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  4,  Nos. 
1,  7.    Erskine,  insiit.,  livre  3,  tit.  3,  ^  41.  G.  N.  2009. 

17SO.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux 
sont  responsables  pour  les  actes  faits  par  le  mandataire 
dans  l'exécution  et  les  limites  du  mandat,  après  son 
extinction,  lorsque  ces  actes  sont  une  suite  nécessaire 
d'une  affaire  déjà  commencée. 

Il  sont  également  responsables  pour  les  actes  du 
mandataire  faits  pour  terminer  une  affaire  après  l'expi- 
ration du  mandat  par  la  mort  ou  la  cessation  d'autorité 
du  mandant,  lorsque  le  retard  aurait  pu  entraîner  «luel- 
que  perte  ou  dommage. 

Pothier,  Mandat,  106,  107,  111,  121.  Domat, /oc.  cit., 
No.  7.  Erskine,  Instit.,  loc.  cit.  1  BeD,  Comm.,  ?  413,. 
p.  396.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  1709. 

ITSO.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers 


400  MANDAT. 

qui  contractent  de  bonne  foi  avec  une  personne  qu'ils 
croient  son  mandataire,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas,  si  le 
mandant  a  donné  des  motifs  raisonnables  de  le  croire. 

I  Bell,  Comm.,  411,  412.  Paley,  Prin.  and  Ag.y  165  et 
suiv.  Story,  Agency,  p.  443. 

1781*  Il  est  responsable  des  dommages  causés  par 
la  faute  du  mandataire,  conformément  aux  règles  énon- 
•cées  en  l'article  1054. 

Pothier,  Ohlig.,  No.  453.  l  Bell,  Comm.,  g  418,  p.  400. 
.  Story,  Agency,  g  452. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  AVOCATS,  PROCUREURS  ET  NOTAIRES. 

V732.  Les  avocats,  les  procureurs  et  les  notaires 
sont  sujets  aux  règles  générales  contenues  dans  ce  titre, 
en  autant  qu'elles  peuvent  s'appliquer.  La  profession 
d'avocat  et  procureur  est  réglée  par  les  dispositions 
contenues  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concemanl  le  Bar- 
reau du  Bas-Canada,  et  celle  des  notaires  par  un  acte 
intitulé  :  Acte  concemanl  le  Notariat. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  72.    Ibid.,  ch.  73.    S.  R.  C,  ch.  75. 

1783*  Les  règles  particulières  relatives  aux  devoirs 
et  aux  droits  des  avocats  et  procureurs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux  du  Bas-Gauada, 
sont  contenues  dans  le  Gode  de  Procédure  Givile  et  dans 
les  règles  de  pratique  de  ces  tribunaux. 

1734*  Les  règles  de  la  prescription,  en  ce  qui  con- 
•  cerne  les  avocats  et  procureurs,  et  les  notaires,  sont 
exposés  dans  l'article  2260. 

•   GHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  COURTIERS,  FACTEURS  ET  AUTRES  AGENTS  DE  COMMERGK. 

1735*  Le  courtier  est  celui  qui  exerce  le  commerce 
ou  la  profession  de  négocier  entre  les  parties  les  achats 
et  ventes  ou  autres  opérations  licites. 

II  peut  être  le  mandataire  des  deux  parties  et  par  ses 
-  actes  les  obliger  toutes  deux  relativement  à  l'affaire 

pour  laquelle'  elles  l'emploient. 

ffjj.  3,  de  proxeneticis.  Domat,  liv.  1,  tit.  17,  sec.  1» 
No.  1.    G.  Com.,  74.    C.  L.  2985.    Story,  Agency,  §  28. 
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Smith,  Merc.  Law,  507,  508.    Syme  el  al.  vs.  Heward,  1. 
Décis.  des  trib.  B.  C,  p.  19. 

1730*  Un  facteur  ou  marchand  à  commission,  est 
un  agent  employé  à  acheter  ou  à  vendre  des  marchan- 
dises pour  un  autre,  soit  en  son  propre  nom  ou  au  nom 
du  principal,  de  qui  il  reçoit  une  rétribution  communé- 
ment appelée  commission. 

3  Ghitty,  Corn.  Law,  193,  194.  Story,  Agency,  ?  33. 
2  Pardessus,  404  à  413.  l  Bell,  Corn.,  408, 409.  Erskine, 
Instit.y  liv.  3,  tit.  3,  g  34. 

ITSY.  Les  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis 
aux  règles  générales  énoncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  articles  de  ce  chapitre. 

1T88.  Le  facteur  qui  a  son  principal  dans  un  autre 
pays  est  responsable  personnellement  envers  les  tiers 
avec  qui  il  contracte,  soit  que  le  nom  du  principal  soit 
connu  ou  ne  le  soit  pas.  Le  principal  n'est  pas  respon- 
sable envers  les  tiers  sur  semblables  contrats,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  crédit  a  été  donné  également 
au  principal  comme  au  facteur,  ou  au  principal  seul. 

Paley,  Prin.  and  Ag.,  248,  273,  282.  Story,  Agency,  §g 
268,  290,  448.  2  Pardessus,  Dr.  Com.,  404.  Smith,  Merc. 
Law.  66. 

1739.  Toute  personne  peut  contracter,  pour  l'achat 
de  marchandises,  avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa  posses- 
sion, ou  à  qui  elles  ont  été  consignées,  et  ^eut  les  rece- 
voir de  lui  et  lui  en  payer  le  prix  ;  et  tel  contrat  et  paie- 
ment lient  le  propriétaire  des  marchandises,  lors  même 
que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  contracte  qu'avec  un  facteur. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  1. 

V74^0m  Tout  facteur  à  qui  on  a  confié  des  effets  et 
marchandises  ou  des  documents  qui  en  forment  le  titre, 
en  est  réputé  prepriétairé  pour  les  fins  suivantes,  savoir: 

1.  Pour  en  consentir  la  vente  ou  un  contrat  tel  que 
mentionné  en  l'article  qui  précède  ; 

2.  Pour  conférer  au  consignalaire  des  marchandises 
consignées  par  ce  facteur,  un  privilège  sur  ces  marchan- 
dises pour  toute  somme  de  deniers  ou  valeur  négociable 
avancée  ou  donnée  par  ce  consignataire  à  tel  facteur 
pour  son  usage,  ou  reçue  par  le  facteur  pour  l'usage  de 
tel  consignataire,  de  la  même  manière  que  si  ce  facteur 
était  le  véritable  propriétaire  de  ces  marchandises  ; 
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3.  Pour  rendre  valable  tout  contrat  ou  convention  de 
nantissement,  privilège  ou  si\reté,  fait  de  bonne  foi  avec 
ce  facteur,  tant  pour  prêt  primitif,  avances  ou  paiement 
faits  sur  le  nantissement  de  telles  marchandises  ou  titres, 
que  pour  tout  autre  renouvellement  d'avances  à  cet 
égard;  et 

4.  Pour  rendre  tels  contrats  obligatoires  à  l'égard  du 
propriétaire  des  marchandises  et  de  toutes  autres  per- 
sonnes qui  y  sont  intéressées,  nonobstant  la  connaissance 
que  celui  qui  réclame  le  droit  de  gage  ou  privilège  peut 
avoir  qu'il  ne  contracte  qu'avec  un  facteur. 

5.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  2. 

V74tl»  Dans  le  cas  oii  une  personne  qui  a  un  droit 
de  gage  ou  privilège  sur  des  marchandises  ou  documents 
qui  en  forment  le  titre,  ou  autres  valeurs  négociables, 
pour  des  avances  antérieures  sur  un  contrat  avec  le  fac- 
teur, lui  en  fait  remise  en  considération  d'un  droit  de 
gage  ou  privilège  sur  d'autres  marchandises,  titres  ou 
valeurs  qui  lui  sont  donnés  en  échange  par  ce  facteur, 
pour  remplacer  le  gage  des  marchandises,  titres  ou  va- 
leurs ainsi  remis,  alors  ce  nouveau  contrat,  s'il  est  fait 
de  bonne  foi,  est  réputé  valable  et  fait  en  considération 
d'avances  actuelles  en  argent,  suivant  les  dispositions 
contenues  en  ce  chapitre  ;  mais  le  {^age  acquis  par  ce 
nouveau  coi^rat,  non  plus  que  les  marchandises,  titres 
ou  valeurs  donnés  en  échange,  ne  p<mvont  excéder  la 
valeur  de  ceux  qui  ont  été  libérés  par  l'échange. 

S,  R.  G.,  ch.  59,  sec.  3. 

1743*  Ne  sont  valides  que  les  contrats  mentionnés 
«n  ce  chapitre,  et  les  prêts,  avances  et  échanges  faits  de 
bonne  foi  et  sans  avis  que  le  facteur  qui  les  contracte 
n'a  pas  d'autorité  pour  ce  faire,  ou  qu'il  agit  de  mauvaise 
foi  à  l'égard  du  propriétaire  des  marchandises. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  4. 

l'748*  Les  prêts,  avances  et  échanges  de  bonne  foi, 
quoique  faits  avec  la  connaissance  que  le  facteur  n'est 
pas  le  propriétaire,  mais  sans  avis  qu'il  agit  sans  auto- 
Tïiéf  lient  le  propriétaire  et  toutes  autres  personnes  inté- 
ressées dans  les  marchandises,  titres  ou  valeurs,  suivant 
le  cas. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  6. 

l'744.  Les  dettes  antérieures  dues  par  le  facteur  à 
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-qui  on  a  confié  des  marchandises  ou  documents  qui  en 
forment  les  titres,  ne  peuvent  justifier  l'octroi  d'un  privi- 
lège ou  droit  de  gage  sur  telles  marchandises  ou  titres 
à  icelles  ;  et  tel  agent  ne  peut  se  départir  des  ordres 
formels  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  son  principal  en 
ce  qui  concerne  telles  marchandises. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  5. 

l'Y45*  Tout  connaissement,  reçu  ou  ordre  d'un  garde- 
magasin  ou  garde-quai  pour  la  délivrance  d'effets,  tout 
certificat  d'inspection  de  potasse  ou  de  perlasse,  et  tout 
document  en  usage  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
comme  faisant  preuve  de  la  possession  ou  droit  de  dis- 
poser de  quelques  marchandises,  ou  comportant  une 
autorisation,  par  le  moyen  de  l'endossement  ou  de  la 
livraison,  au  possesseur  de  tel  document  de  céder  ou 
recevoir  les  marchandises  représentées  par  tel  docu- 
ment, est  réputé  un  titre  dans  le  sens  des  dispositions 
contenues  en  ce  chapitre. 

S,  R.  G.,  ch.  59,  sec.  7. 

l'746«  Tout  facteur  porteur  d'un  semblable  titre,  soit 
qu'il  le  tienne  immédiatement  du  propriétaire  des  effets, 
ou  qu'il  l'ait  obtenu  à  raison  de  la  possession  qui  lui  a 
été  confiée  des  marchandises  ou  titres  à  icelles,  est 
réputé  saisi  de  la  possession  des  marchandises  représen- 
tées par  tels  titres. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  8. 

ly^tT.  Tout  contrat  conférant  un  droit  de  gage  ou 
privilège  sur  un  document  formant  titre  est  réputé  nan- 
tissement, ou  constitution  de  privilège  sur  les  marchan- 
dises auxquelles  le  titre  se  rapporte,  et  le  facteur  est 
réputé  possesseur  des  marchandises  ou  titres,  soit  qu'ils 
soient  actuellement  sous  sa  garde  ou  qu'ils  soient  entre 
les  mains  d'une  autre  personne  agissant  pour  lui  et 
sujette  à  son  contrôle. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  9. 

l'748.  Lorsqu'un  prêt  ou  des  avances  sont  faits  de 
bonne  foi  à  un  facteur  nanti  et  eh  possession  de  mar- 
chandises ou  titres,  sur  la  foi  d'un  contrat  par  écrit  pour 
la  consignation,  le  dépôt,  le  transport  ou  la  délivrance 
de  telles  marchandises  ou  titres,  qui  sont  de  fait  reçus 
par  la  personne  qui  fait  le  prêt  ou  les  avances  soit  au 
temps  môme  du  contrat  ou  à  une  époque  subséquente. 
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sans  avis  que  le  facteur  n'est  pas  autorisé  à  consentir  de 
gage  ou  nantissement,  tels  prêt  ou  avances  sont  censés 
faits  sur  le  nantissement  de  ces  marchandises  ou  litres, 
dans  le  sens  des  dispositions  du  présent  chapitre. 
S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  10. 

1749.  Tout  contrat  fait  soit  directement  avec  le 
facteur,  ou  avec  son  commis  ou  autre  personne  de  sa 
part,  est  censé  un  contrat  fait  avec  tel  facteur. 

S.  B.  G:,  ch.  59,  sec.  11. 

1750.  Tout  paiement  fait  soit  en  argent,  en  lettres 
de  change  ou  autres  valeurs  négociables,  est  censé  une 
avance  dans  le  sens  de  ce  chapitre. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  12. 

l'751.  Tout  facteur  en  possession  de  marchandises 
ou  titres,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  fins 
de  ce  chapitre,  censé  les  avoir  reçus  du  propriétaire,  à 
moins  de  preuve  contraire. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  13. 

1753.  Rien  de  contenu  dans  ce  chapitre  nediminue- 
ni  n'affecte  la  responsabilité  civile  du  facteur  pour  con- 
travention à  ses  obligations,  ou  inexécution  des  ordres 
ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  14. 

1753*  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  arti- 
cles qui  précèdent,  le  propriétaire  peut  en  tout  temps, 
avant  qu'ils  soient  vendus,  racheter  les  marchandises 
ou  titres  mis  en  gage  comme  il  vient  d'être  dit,  en  rem- 
boursant le  montant  ou  en  restituant  les  valeurs  pour 
lesquelles  ils  sont  engagés,  et  en  payant  au  facteur  les 
deniers  pour  sûreté  desquels  ce  facteur  a  droit  de  retenir 
les  marchandises  et  titres  par  privilège  à  rencontre  du 
propriétaire  ;  ou  bien,  il  peut  recouvrer  de  la  personne  à 
qui  les  marchandises  ou  titres  ont  été  donnés  en  gage 
ou  qui  y  a  un  privilège  tout  reliquat  de  deniers  restant 
entre  ses  mains  sur  le  produit  des  marchandises,  déduc- 
tion faite  du  montant  assuré  par  le  contrat. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  20. 

1754.  Dans  le  cas  de  faillite  du  facteur,  et  dans  le 
cas  du  rachat  des  marchandises  par  le  propriétaire,  ce 
dernier  est  censé,  quant  aux  deniers  qu'il  a  payés  pour 
le  compte  du  facteur  sur  ce  rachat,  les  avoir  payés  pour 
le  compte  de  ce  facteur  avant  sa  faillite  ;  ou,  si  les  mar- 
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chandises  n'ont  pas  été  ainsi  rachetées,  le  propriétaire 
est  considéré  comme  un  créancier  du  facteur  pour  la 
valeur  des  marchandises  ainsi  données  en  gage,  du  jour 
du  nantissement  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut 
faire  valoir  ou  opposer  en  compensation,  la  somme  ainsi, 
payée,  ou  la  valeur  des  marchandises,  suivant  le  cas. 
8.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  21. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DK  l'extinction   DU   MANDAT. 

I'y55«  Le  mandat  se  termine  : 

1.  Par  la  révocation; 

2.  Par  la  renonciation  du  mandataire  ; 

3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou  du 
mandataire  ; 

4.  Par  lïnterdiction,  la  faillite  ou  autre  changement 
d'état  par  suite  duquel  la  capacité  civile  do  l'une  ou 
l'autre  des  parties  est  affectée  ; 

5.  Par  l'extinction  du  pouvoir  dans  le  mandant  ; 

6.  Par  l'accomplissejnent  de  l'affaire,  ou  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  donné  ; 

7.  Par  autres  causes  d'extinction  communes  aux  obli- 
gations. 

ff  L.  12,  g  16;  L.  22,  g  11;  L.  27,  §  3;  L.  26,  in  pr. 
mandait  God.,  L.  15,  mandait.  Pothier,  Mandai,  Nos. 
38  et  suiv.,  101,  103,  111,  112,  113,  120.  Domat,  liv.  1,. 
tit.  15,  sec.  4.  Troplong,  Mandai,  744  et  suiv.  Story,, 
Bailmmls,  §§  202  à  211.  Glaraageran,  300  et  suiv.,  332 
et  suiv.    Gode  Givil  B.  G.,  art.  1 138.    G.  N.  2003. 

ITSO*  liO  mandant  peut  en  tout  temps  révoquer  son 
mandat  et  obliger  le  mandataire  à  lui  remettre  la  procu- 
ration  si  elle  ne  porte  pas  minute. 

/T*  L.  12,  §  16,  mandait  Pothier,  Mandat,  îoc.  cil, 
Troplong,  Mandai,  764  et  suiv.    G.  L.  2997.   G.  N.  2004. 

ITST.  La  constKution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier  à 
compter  du  jour  où  elle  lui  a  été  notifiée. 

L.  31,  §  fm.,  de  procurai.  Pothier,  Mandai,  114  et 
suiv.  Domat,  toc.  cil.,  No.  2.  G.  L.  2999.  Story,  Baih 
menls,  §  208.    G.  N.  2006. 

ITSS.  Si  l'avis  de  la  révocation  n'a  été  donné  qu'au 
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mandataire,  elle  ne  peut  affecter  les  tiers  qui,  dans  l'igno- 
rance de  cette .  révocation,  ont  traité  avec  lui,  sauf  au 
mandant  son  recours  contre  celui-ci. 

Pothier,  Mandat,  121.  Gode  Civil  B.  C,  art.  1728.  G. 
L.  2998.    G.  N.  2005. 

lYSO.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  qu'il 
a  accepté  en  en  donnant  dûment  avis  au  mandant.  Néan- 
moins, si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  le 
mandataire  est  responsable  des  dommages,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  motif  raisonnable  pour  cette  renonciation.  Si 
le  mandat  est  salarié  le  mandataire  est  responsable,  con- 
formément aux  règles  générales  relatives  à  l'inexécution 
des  obligations. 

ffh.  22,  g  tl  ;  L.  5,  g  t  ;  L.  23  ;  L.  24  ;  L.  25,  mari' 
daii.  Pothier,  Mandai,  Nos.  38,  89  et  suiv.  Domat, 
lac,  cit.,  Nos.  3, 4, 5.  Troplong,  Mandat,  806,  382.  Storey, 
Agency,  §  478.  Gode  Givil  B.  G.,  Oblig,j  ch.  6.  G.  N. 
2007. 

ITOO.  Les  actes  du  mandataire,  faits  dans  l'ignorance 
du  décès  dii  mandant  ou  de  toute  autre  cause  qui 
pouvait  mettre  fin  au  mandat,  sont  valides. 

ffli.  26,  mandati.  Pothier,  Mandat,  106.  Domat,  loc- 
cit.,  No.  7.  Troplong,  Mandat,  811  et  suiv.  Storey, 
Bailmenls,  U  ^04,  305.  G.  N.  2008.  Gode  Givil  B.  G., 
arts.  1720,  1728.  : 

17G1«  Les  représentants  légaux  du  mandataire  qui 
connaissent  le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'impos- 
sibilité d'agir  par  cause  de  minorité  ou  autrement,  sont 
tenus  de  notifier  son  décès  au  mandant  et  de  faire  dans 
les  affaires  commencées  tout  ce  qui  est  immédiatement 
nécessaire  pour  prévenir  les  pertes  auxquelles  le  man- 
dant pourrait  être  exposé. 

fArg.  ex  leg.  40,  Pro  socio.  Pothier,  Mandat,  No.  101. 
Troplong,  Mandat,  830,  835,  836, 837.  Storey,  Bailments, 
'202.    G.  N.  2010. 
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TITRE  NEUVIÈME. 

DU  PRÊT. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

176^«  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  îo.  Le  prêt  dont 
on  peut  user  sans  le  détruire,  appelé  prêt  à  usage  ou 
commodat  ;  2o.  Le  prêt  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  qu'on  en  fait,  appelé  prêt  de  consommation. 

ffL.2,  de  rébus  credilis.  Jones,  Bailments,  74.  Story, 
Bailments,  Un9  et  smv.    G.  N.  2862.    G.  N.  1874. 

GHAPITRB  PREMIER. 

DU    PRÊT   A   USAGE    OU    COMMODAT. 
SECTION   I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES.      ' 

1Y63.  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties,  appelée  le  prêteur,  livre  une  chose  à  une 
autre  personne  appelée  l'emprunteur,  pour  s'en  servir 
gratuitement  pendant  un  temps  et  ensuite  la  .rendre  au 
prêteur. 

ffL.  1,  §  l  ;  L.'  3,  §  4  ;  L.  5,  §  commodali.  ïnstit., 
liv.  3,  tit.  15,  §  2,  in  fin.  Pothier,  Prêt  à  usage,  Introd. 
et  ch.  1,  sec.  1,  art.  l.  Troplong,  Prêtj  13  et  suiv.  Jones, 
loc.  cit.    Story,  loc  cit.     G.  L.  28G4.    G.  N.  1875,  1876. 

l'764«  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
prêtée. 

ffh.S;  L.  9,  commodati.  Pothier,  Prêt  à  usage^  4 
(2e  alin.)  Troplong,  Prêt,  16.  G.  L.2866.    G.  N.  1877. 

1*765*  Tout  ce  qui  peut  être  l'objet  du  contrat  de 
louage  peut  l'être  du  prêt  à  usage. 

Gode  Givil  B.  G.,  arts.  1605,  1606.  Pothier,  Pr.  à  us., 
il.    G.  N.  1878. 

SECTION   II. 
DES   OBLIGATIONS   DE  l'EMPRUNTEUR. 

1*766  •  [L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père 
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de  famille  a  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose- 
prêtée.] 

Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  pour  lequel  elle  est 
destinée  par  sa  nature  ou  par  la  convention. 

Instit.,  liv.  3,  tit.  15,  §  2.  /T*  L.  1,  §  4,  de  Ohîig.  et  acl  ; 
li.  5,  §  §2,  5,  7,  8  ;  L.  18,  Commodali.  Pothier,  Pr.àus., 
48.    G.  N.  1880. 

T7Wm  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée  ou  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  est  tenu  de  la  perte  arrivée 
même  par  cas  fortuit. 

Autorités  citées  sous  l'article  précédent.  Pothier,  Pr. 
àw5.,  58,  60.    G.  N.  1881. 

lYOS.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  pouvait  la  garantir  en  employant  la  sienne 
propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
il  a  préféré  sauver  1^  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte. 

ffJj.b,  §  4  Commodali.  God.,  L.  1,  de  commodato. 
Pothier,  Pr.àus.,  56.  Story,  Bailments,  §g  246  à  251. 
G.  N.  1882.    ■ 

lyOO.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de- 
l'usage  pour  lequel  elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de 
l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 

ffL.  10,  inpr.  ;  L.  25,  commodali.  Pothier,  Prêt  à  us., 
38,  39,  55,  69.    G.  N.  1884. 

IT'iO.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
pour  ce  que  le  préteur  lui  doit,  à  moins  que  la  dette  ne 
soit  pour  dépense  nécessaire  encourue  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose. 

/f  L.  18,  g  2,  commodali.  God.,  L.  4,  de  commodato. 
Pothier,  Pr.  à  us.,  43,  44,  82.  Troplong,  Prêt,  128. 
Vinnius,  Quœsi.  seleclŒj  liv.  1,  c.  5.    G.  N.  1885. 

ITTl.  Si  pour  pouvoir  se  servir  de  la  chose  l'em- 
prunteur a  fait  quelque  dépense,  il  n'a  pas  droit  de  la 
répéter. 

yf  L.  18,  g  2,  commodali.  Pothier,  Pr.  à  usage,  165. 
€.  N.  1886. 

XKKZm  Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointement  la 
même  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers 
le  prêteur. 

fL.  5,  g  15;  L.  21,  g  1,  commodali.  Pothier,  Prêt  à 
usage,  05.    G.  N.  1887. 
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SECTION  m. 

DES     OBLIGATIONS    DU    PRÊTEUR. 

17*73.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose,  ou  troubler 
l'emprunteur  dans  l'usage  convenable  qu'il  en  fait, 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention, 
qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  sauf  néanmoins  l'exception  contenue  en  l'ar- 
ticle qui  suit. 

ffh.  {7yl3,commodali.  Pothier,  Prêt  à  usagcy  20, 
24,  76,  78.    G.  N.  1888. 

l'7'74«  Si  pendant  ce  terme,  ou,  dans  le  cas  où  il'  n'y 
a  pas  de  terme  fixé,  avant  que  l'emprunteur  ait  cessé 
d'en  avoir  besoin,  il  survient  au  préteur  un  besoin  pres^ 
sant  et  imprévu  de  la  chose,  le  tribunal  ptut  suivant  les 
circonstances  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

Pothier,  Prél  à  usage,  25,  77.  Troplong,  Prêt,  151. 
G.  N.  1889. 

'lyyS.  Si  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a 
été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  de 
faire  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire  et  telle- 
ment urgente  qu'il  n'a  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui- 
ci  est  tenu  de  la  lui  rembourser. 

^  L.  18^,  §  2,  commodali.  Pothier,  Prêt  à  usage,  81. 
G.  N.  1890. 

ITTO.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  de  tels  défauts 
qu'elle  cause  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur 
est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas 
averti  l'emprunteur. 

jf  L.  18,  g  3  ;  L.  22,  commodali.  Pothier,  Prêt  à  usage, 
84.  G.  N.  1891. 

'  GHAPITRE  DEUXIÈME. 

bu     PRÊT    DE    CONSOMMATION. 

SECTION   J. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

ITTT.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par 
lequel  le  prêteur  livre  à  l'emprunteur  une  certaine 
quantité  de  chjoses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la 
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charge  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  même 
espèce  et  qualité. 

/f  L.  22,  g  1,  2j  de  rébus  creditis.  Pothier,  Prêt  de 
consomptiorit  1.    G.  N.  1892. 

•  lyySw  Par  le  prêt  de  consommation  l'emprunteur 
devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  la  perte  en 
retombe  sur  lui. 

^  L.  2,  g  2,  de  reb.  cred.  ;  L.  \,  l  i,de  oblig^  et  act. 
Pothier,  Prêt  de  consomptioUf  Nos.  1,  4,  5,  50.  Prévost 
de  la  Jannès,  No.  537.    G.  N.  1893. 

17W.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent 
n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  reçue. 

S'il  y  a  augmentation  ou  diminution  dans  la  valeur 
des  espèces  avant  l'époque  du  paiement,  l'emprunteur 
est  obligé  de  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne 
doit  rendre  que  cette  somme  en  espèces  ayant  cours  au 
temps  du  paiement. 

Pothier,  Prêt  de  consomption,  35,  36,  37.  G.  N.  1895, 
1896. 

1Y80*  Si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots  ou  en  denrées, 
l'emprunteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et 
qualité  qu'il  a  reçue  et  rien  de  plus,  quelle  que  soit 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix. 

ffL.2;  L.  3,  de  reb.  cred.  Pothier,  Prêt  de  consomp- 
tion, 15.    G.  N.  1897. 

SECTION   II. 
DES   OBLIGATIONS   DU- PRÊTEUR. 

ITSl.  Pour  le  prêt  de  consommation  le  prêteur  doit 
avoir  le  droit  d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  est  sujet  à  la 
responsabilité  établie  dans  l'article  1776  relatif  au  prêt 
à  usage. 

ff  L.  18,  commodali  ;  L.  2,  g  2,  4,  de  reb.  cred.  Domat, 
liv.  1,  tit.  6,  sec.  2,  Nos.  2,  3.  Pothier,  Prêt  de  con- 
somption, 51,  52.   Troplong,  Prêt,  186,  187.   G.  N.  1898. 

SECTION  III. 

DES   OBLIGATIONS  DE  l'eMPRUNTEUR. 

178S.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses 
prêtées  en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. 
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/■  L.  2  ;  L.  3,  de  reb.  cred.  Domat,  loc.  cit.^  sec.  3,  No. 
1.  Pothier,  Prêt  de  consomption,  13,  14,  30,  40,  47.  C. 
N.  1899.  1902. 

1783.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  par  laquelle  on 
puisse  déterminer  le  terme,  il  est  fixé  par  le  tribunal 
suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Prêt  de  consomption,  No.  48.  G.  N.  1900, 
1901. 

1*784*  Si  l'emprunteur  est  en  demeure  de  satisfaire 
à  l'obligation  de  rendre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu,  au 
choix  du  prêteur,  d'en  payer  la  valeur  au  temps  et  au 
lieu  oii  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention  ; 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n!ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunteur  a  été 
mis  en  demeure  ; 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  compter  de  la  mise 
en  demeure. 

ff  L.  22,  de  reb.  cred.  ;  L.  4,  de  condict.  trilic.  Pothier, 
Prêt  de  consomption,  40,  41.  Domat,  loc.  cit.,  No.  5. 
Gode  Civil  B.  G.,  Oblig.,  c.  6.  Troplong,  Prêt,  pp.  288, 
289,  293.  2  Prévost  de  la  Jannès,  No.  538.  -G.  N.  1903, 
1904. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  PRÊT  A INTÉBÊT. 

1*785*  L'intérêt  sur  prêt  est  ou  légal  ou  conven- 
tionnel. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  à  six  pour 
cent  par  année. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  peut  être  fixé  par 
convention  entre  les  parties,  excepté  : 

1.  Quant  à  certaines  corporations  mentionnées  en 
l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  V intérêt,  qui  ne  peuvent 
recevoir  plus  que  le  taux  légal  de  six  pour  cent  ; 

2.  Quant  à  quelques  autres  corporations  qui  par  des 
statuts  spéciaux  sont  limitées  à  certains  taux  d'intérêt  ; 

3.  Quant  aux  banques  qui  ne  peuvent  recevoir  plus 
de  sept  pour  cent. 

S.  R.  C,  ch.  58,  sec.  3,  4,  8,  5.    C.  N.  1907. 
1*786»  La  quittance  du  capital  fait  présumer  le  paie- 
ment des"  intérêts,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  réserve. 
G.  L.  2896.    C.  N.  1908. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME.. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE   RENTE. 

ITST.  La  constitution  de  rente  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  conviennent  du  paiement  par /l'une 
d'elles  de  l'intérêt  annuel  sur  une  somme  d'argent  due  à 
l'autre  ou  par  elle  comptée,  pour  demeurer  permanem- 
ment  entre  les  mains  de  la  première  comme  un  capital 
qui  ne  doit  pas  être  demandé  par  la  partie  qui  l'a  fourni, 
excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

Elle  est  assujettie  quant  au  taux  de  la  rente  aux  mômes 
règles  que  les  prêts  à  intérêt. 

Pothier,  Consliiulion  de  rente,  1,  4,9,  43.  2  Prévost 
de  la  Jannès,  No.  540,  pp.  268  efr  suiv.  Troplong,  Prêt, 
421,  463  et  suiv.  C.  N.  1909.  Gode  Civil  B.  C,  article 
1790. 

ITSS.  La  constitution  de  rente  peut  aussi  se  faire 
par  donation  et  par  testament. 

Aulorilés  sous  Varticle  précédent. 

ITSO.  La  rente  peut  être  constituée  en  perpétuel  ou 
à  terme;  lorsqu'elle  est  en  perpétuel,  elle  est  essen- 
tiellement rachetable  par  le  débiteur,  sujette  néanmoins 
\ux  dispositions  contenues  aux  articles  390,  391  et  392. 

Ordce.  Charles  VI,  1441,  art.  18.  Pothier,  Consiil.  de 
rente,  51,52;  Coût.  d'Orl,  pp.  19,  427.  i  Bourjon,  p. 
324,  g  12.    C.N.  1910,  1911. 

1700*  Le  principal  de  la  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  réclamé  : 

î.  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne  continue  les  sûretés 
auxquelles  il  s'est  obligé  par  le  contrat  ; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolvable  ou  en  faillite  ; 

3.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  390,  391  et  392. 
Pothier,  Constit.  de  rente,  48,  49,  66,  67,  71,  72,  73.    1 

Bourjon,  p.  325,  sec.  4.  2  Prévost  de  la  Jannès,  No.  542, 
p.  271.  C.N.  1912,  1913. 

ITOl.  Les  règles  concernant  la  prescription  des  arré- 
rages des  rentes  constituées  sont  contenues  dans  le  titre 
des  prescriptions. 

XW2»  Le  créancier  d'une  rente  assurée  par  privi- 
lège et  hypothèque  de  vendeur,  a  droit  de  demander  que 
la  vente  par  décret  de  l'immeuble  affecté  à  tel  privilège 


JL—  A 


DEPOT.  415 

et  hypothèque,  soit  faite  à  la  charge  de  la  rente  ainsi 
constituée. 
8.  R.  B.  C,  ch.  50,  sec.  7. 

'  1793*  Les  règles  relatives  aux  rentes  viagères  sont 
contenues  dans  le  titre  :  Des  Rentes  Viagères. 


TITRE  DIXIÈME. 

DU  DÉPÔT. 

1704.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  dépôt  simple^ 
et  le  séquestre. 
Pothier,  Dépôt,  No.  l.  G.  N.  1916. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DÉPÔT  SIMPLE. 
SECTION    I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

ITOS»  Il  est  de  l'essence  du  dépôt  simple  qu'il  soit 
gratuit. 

^L.  1,  g  8,  Déposai.  Pothier,  Dépôt,  Nos.  1-9.  Domat,. 
liv.  1,  tit.  7,  sec.  1,  No.  2.    Troplong,  Dépôt,  11  à  15.   G. 

JM  m     1,  «7  1  •  . 

T79Ùm  Les  choses  mobilières  seules  peuvent  être 
Tobjet  du  dépôt  simple. 

Pothier,  Dépôt,  No.  3.  Domat,  îoc.  cit.,  No.  3.  Trop- 
long,  Dépôt,  17,  18,  19.  G.  N.  1918. 

1197.  La  délivrance  est  essentielle  pour  la  perfection 
du  contrat  de  dépôt. 

La  délivrance  est  suffisante  lorsque  le  dépositaire  se 
trouve  déjà  en  possession,  à  quelque  autre  titre  que  ce 
soit,  de  la  chose  qui  est  l'objet  du  dépôt. 

ffh.  \,ib,de  oblig.  et  ad,;  L.  1,  §  14,  depositi.;  L. 
8,  vrmndati;  L.  18,  g  1,  de  reb.  cred.  Pothier,  Dépôt,  7, 
8.    Troplong,  Dépôt,  20,  21,  22.  C.  N.  1919. 

1708.  Le  dépôt  simple  est  volontaire  ou  nécessaire. 

C.  N.  1920. 
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SECTION   II. 
DU  DÉPÔT  VOLONTAIRE. 

ITOO.  Le  dépôt  volontaire  est  celui  qui  se  fait  du 
consentement  réciproque  de  la  personne  qui  le  fait  et  de 
celle  qui  le  reçoit; 

ffh.  1,  g  b,deposUù  Pothier,  Dépôt,  14,  15.  G.  N. 
1921. 

1800*  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins  si  une  personne  capable  de  contracter 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  dépositaire,  et 
pour  l'exécution  de  ces  obligations  elle  peut  être  pour- 
suivie par  le  tuteur  ou  autre  administrateur  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt. 

Instit.,  lib.  1,  tit.  21,  inpr.  Pothier,  Depâty  5,  6.  Trop- 
long,  Dépôt,  60.    G.  L.  2906.  G.  N.  1925. 

1801*  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une  personne  inca- 
pable de  contracter,  la  personne  qui  l'a  fait  a  droit  de 
revendiquer  la  chose  déposée  tant  qu'elle  demeure  entre 
les  mains  de  la  première,  et  ensuite,  elle  a  droit  de 
demander  la  valeur  de  la  chose  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire. 

fh.  9,  §  2,  deminoribus.  Pothier,  Dépôt,  6.  Troplong, 
Dépôt,  55,  56.  G.  N.  1926. 

SECTION  III. 
DES   OBLIGATIONS    DU  DÉÏPOSITAIRE. 

1801^  [Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  de  la 
chose  déposée  le  soin  d'un  bon  père  de  famille.] 

1803.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée  sans  la  permission  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 
,  Instit.,  lib.  4,  tit.  1,J  6.  ffL,  25,  g  1  ;  L.  29,  depositi. 
Domat,  loc.  cit..  No.  16  ;  sec.  1,  No.  15.    Pothier,  Dépôt, 
34,35,36,37.  G.  N.  1930. 

1804»  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 
chose  qu'il  a  reçue  en  dépôt. 

Si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  et  s'il 
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a  reçu  quelque  chose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a 
ainsi  reçu  en  échange. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  15,  g  3.  ffh.  17,  §  t  ;  L.  l,§  2i,d6ipo- 
sili.  Domat,  loc.  cit.y  sec.  3,  No.  6.  Pothier,  Dé]^ô^  40, 
45.  G.  N.  1932,  1934. 

1805.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  ou  ce  qui  en  reste,  que  dans  l'état  oii  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  restitution;  les  détériorations 
qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait  sont  à  la  charge  ' 
de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

Domat,  loc.  cit.  Pothier,  Dépôt,  41.  Gode  Givil  B.  G., 
art.  1150.  G.  N.  1933. 

18<ra*  L'héritier  ou  autre  représentant  légal  du  dépo- 
sitaire, qui  vend  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait 
le  dépôt,  n'est  tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  à  reçu, 
ou  de  céder  son  droit  contre  l'acheteur  si  le  prix  n'a  pas 
été  payé, 

/  L.  1,  g  47  ;  L.  2  ;  L.  3  ;  L.  4,  depositi.  Domat,  loc. 
cit.,  No.  13.  Pothier,  Dépôt,  45,  46.  G.  N.  1935. 

180T.  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  les  fruits 
qu'il  a  perçus  de  la  chose  déposée. 

Il  n'est  tenu  de  payer  l'intérêt  sur  les  deniers  déposés 
que  lorsqu'il  est  en  demeure  de  les  restituer. 

ffli.  1,  gg  23  et  24,  déposai;  L.  38,  g  10,  de  usuris. 
'€od.,  L.  2,  depositi.  Pothier,  Dépôt,  47,  48.  G.  N.  1936. 

1808*  Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'elle  est  propriétaire 
"de  la  chose  déposée. 

ffh,  31,  g  1,  depositi.    Pothier.  Dépôt,  51.  G.  N.  1938. 

180&*  La  restitution  de  la  chose  déposée  doit  être 
faite  au  lieu  convenu  et  les  frais  pour  l'y  transporter  sont 
à  la  charge  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 

S'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  la  restitution,  elle 
doit  se  faire  au  lieu  oii  se  trouve  le  chose* 

ffh,  12,  depositi.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  2,  No.  .3.  Po- 
thier, Dépôt,  b6,b7.  Tro^Qûg,  Dépôt,  168,  169.  G;  N. 
1942,  1943. 

1810.  Le  dépositaire  est  tenu  de  remettre  la  chose 
au  propriétaire  aussitôt  que  ce  dernier  la  réclame,  lors 
même  que  le  contrat  aurait  âxé  un  délai  déterminé  pour 
la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  un© 
r  saisie-arrêt,  opposition  ou  autre  empêchement  légal,  ou 
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qu'il  n'ait  un  droit  de  rétention  sur  la  chose,  tel  que 
spécifié  en  l'article  1812. 

f  L.  1,  2  45,  deposili.  Pothier,  Dépâty  58,  59.  C..N. 
1944. 

1811*  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent 
s'il  établit  qu'il  est  lui-môme  propriétaire  de  la  chose 
déposée. 

Pothier,  Dépôt,  Nos.  4,  67.  C.  N.  1946. 

SECTION   IV. 
DES  OBLIGATIONS  DE   CELUI    QUI   FAIT   LE  DÉPÔT. 

1812.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  faites  par  ce  dernier 
pour  la  conservation  et  le  soin  de  la  chose,  et  de  lïn- 
demniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir 
occasionnées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  tel" 
remboursement. 

ffL.  8,  g  23,  deposili.  Domat,  loc.  cit.,  Nos.,  1,  2,  3.. 
Pothier,  Dépôt,  59,  69,  70,  74.  C.  N.  1947,  1948. 

SECTION  V. 

DU  DÉPÔT  NÉCESSAIRE. 

1813.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  par 
•une  nécessité  imprévue  et  pressante  provenant  d'un 
accident  ou  de  force  majeure,  comme  dans  le  cas  d'in- 
cendie, naufrage,  pillage  ou  autre  calamité  soudaine.  Il 
est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes  règles  que  le  dépôt  volon- 
taire, sauf  quant  au  mode  de  le  prouver. 

/f  L.  1,  §§  1,  12,  déposai.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  7,  Nos. 
1,  2.  Pothier,  Dépôt,  75.  Story,  Bailments,  U  ^4,  59, 
60.    Gode  Civil  B.  C,  art.  1233.    G.  N.  1949,  1950. 

1814*  Ceux  qui  tiennent  auberge,  maison  de  pension 
et  hôtellerie,  gfiut  responsables,  comme  dépositaires,  des 
effets  apportés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé  comme  un  dépôt > 
nécessaire. 

^L.  l,tn  pr.  |§  1,  2;  L.  3,  g  1  ;  L.  5,  nautœ,  caupones, 
siab.    Danty,  jPreuuc  par  tém.,ch.  3,  No.  21,  p.  112: 
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Pothier,  Dépôt,  79,  80.  Troplong,  Dépôt,  217,  218,  228, 
229.    G.  N.  1952. 

1815.  Les  personnes  mentionnées  dans  l'article  pré- 
.cédent  sont  responsables  du  vol  ou  dommage  des  effets 
du  voyageur  par  leurs  domestiques  ou  agents,  ou  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans  la  maison. 

Mais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  vols  commis 
avec  force  armée  ou  des  dommages  résultant  de  force 
majeure. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il  est  prouvé 
que  la  perte  ou  le  dommage  est  causé  par  un  étranger 
et  est  arrivé  par  la  négligence  ou  l'incurie  de  la  personne 
qui  en  réclame  le  montant. 

/  L.  1,  g  8;  L.  2;  L.  3,  naut.,  caup.,  stab»;  L.  1,  furti 
adversùs  naulas,  etc.  Danty,  loc.cU.,No.  26,  p.  114. 
Leprestre,  Cent.  1,  ch.  19.  Pothier, Dépôt, 7S.  CL. 2938. 
C.  N.  1953,  1954. 

1816*  Les  règles  contenues  en  l'article  1677,  s'ap- 
pliquent également  à  la  responsabilité  des  personnes  qui 
tiennent  auberge,  maison  de  pension  et  hôtellerie,  ainsi 
qu'au  serment  à  déférer. 

Autorités  sur  Vart.  1677. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  SÉQUESTRE. 

1817.  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 
Pothier,  Dépôt,  84.    G.  N.  1955. 

SECTION  I. 

DU  SÉQUESTRE  CONVENTIONNEL. 

1818.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait 
.par  deux  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  qu'elles  se 
disputent,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
rendre,  après  la  constestation  terminée,  à  la  personne  à 
qui  elle  sera  adjugée. 

ffL.  Q;  L.  17,  depositi.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  4,  No.  I. 
Pothier,  Dépôt,},  84.    G.  N.  1956. 

1819.  Lte  séquestre  n'est  pas  essentiellement  gratuit  ; 
il  est  d'ailleurs  sujet  aux  règles  applicables  au  contrat 
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de  dépôt  simple  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  les  articles  de  ce  chapitre. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  3.  Pothier,  89,  90.  G.  N.  1957^ 
1958. 

1890.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  les  bien» 
immeubles  de  même  que  les  biens  meubles. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  i.  Pothier,  Dépéi,  87.  G.  N.  1959. 

1831.  Le  dépositaire  chargé  dé  séquestre  ne  peut 
être  déchargé  avant  la  contestation  terminée  que  du 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  par  le 
tribunal  pour  une  cause  suffisante. 

/*L.  5,  g  2,  depositi.  Domat,  loc.  cit.,  No.  6.  Pothier, 
Dépéty  88.    C.  N.  1960. 

•183!3*  Lorsque  le  séquestre  n'est  pas  gratuit,  il  est 
assimilé  au  tjontrat  de  louage,  et  l'obligation  du  déposi- 
taire, quant  à  la  garde  de  la  chose  séquestrée,  est  la 
même  que  celle  du  locataire. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  3.    Pothier,  Dépôt,  90. 

SECTION  II. 

DU  SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 

1833.  Le  séquestre  ou  dépôt  peut  être  ordonné  par 
l'autorité  judiciaire  : 

1.  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt-simple  ou  en 
exécution  d'un  jugement  ; 

2.  Des  deniers  ou  autres  choses  qu'un  débiteur  offre 
et  consigne  dans  une  instance  pendante  ; 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée, 
peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  le  séquestre 
d'une  chose  mobilière  ou  d'un  immeuble  dont  la  pro- 
priété ou  la  possession  est  en  litige  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

1  Gouchot,  123.  Ordce.  1667,  tit.  19,  art.  12.  Guyot, 
vo.  Revendication,  621.  Imbert,  Enchiridion,  p.  195-6. 
Pothier,  Dépôt,  art.  2,  ch.  4,  Nos.  91,  92,  95,  98,  99;  Pro- 
eédvre  dv.,  ch.  3,  art.  2.  1  Pigeau,  Procéd.  civ.,  114, 
115,  117,  170,  172,  387,  388.  Troplong,  Dépôt,  Nos.  287 
etsuiv.,  293.    G.  N.  1961. 

1894*  Le  séquestre  peut  aussi  avoir  lieu  sous  Tau- 
torité  judiciaire  dans  les  cas  suivants  spécifiés  en  ce* 
code: 


DÉPÔT.  419 

1.  Lorsque  l'usufruitier  ne  peut  fournir  le  cautionne- 
ment  mentionné  en  l'articïe  465. 

2.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous 
l'autorité  de  l'article  955. 

1835.  Le  gardien  ou  séquestre  nommé  en  justice 
doit  apporter  pour  la  conservation  des  choses  saisies  ou 
séquestrées  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter  soit  pour  être  vendues  suivant 
le  cours  de  la  loi,  soit  pour  être  restituées  à  la  partie  qui 
y  a  droit  en  vertu  du  jugement  du  tribunal. 

Il  doit  aussi  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois  que 
le  tribunal  l'ordonne  pendant  l'instance. 

Il  a  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante  le  paiement 
de  l'indemnité  fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribunal,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  présenté  par  la  partie  sur  laquelle  la  saisie 
a  été  faite. 

Pothier,  Dépôt,  91,  92,  95,  96.    G.  N.  1962. 

18!36«'  La  chose  séquestrée  ne  peut  être  prise  à  loyer 
directement  ni  indirectement  par  aucune  des  parties  à 
la  contestation  y  relative. 

Ordce.  1667,  tit.  19,  art.  18. 

1837»  Celui  qui  est  chargé  de  séquestre  par  l'auto- 
rité judiciaire  et  à  qui  les  effets  ont  été  délivrés  est  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  qui  résultent  du  séquestre 
conventionnel. 

Pothier,  Dépôt,  98.    C.  N.  1963. 

18ÎB8.  Le  séquestre  judiciaire  peut  obtenir  sa  dé- 
charge après  le  laps  de  trois  ans,  à  moins  que  le  tribunal, 
pour  des  raisons  particulières,  ne  l'ait  continué  au-delà 
de  ce  terme. 

Il  peut  aussi  être  déchargé  avant  l'expiration  de  ce 
terme  par  le  tribunal  en  connaissance  de  cause. 

Ordce.  1667,  tit.  19,  art.  21. 

1829*  Les  règles  spéciales  relatives  au  séquestre 
judiciaire  ou  à  la  consignation  sont  énoncées  dans  le 
Code  de  Procédure  Civile. 
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TITRE  ONZIÈME. 

DE  LA   SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES.     . 

1830.   Il  est  de  l'essence  du  ^contrat  de  société 
•qu'elle  soit  pour  le  bénéfice  commun  des  associés  et  que 
chacun  d'eux  y  contribue  en  y  apportant  des  biens,  son 
■  crédit,  son  habileté  ou  son  industrie. 

jf.  L.  5  ;  L.  29  ;  L.  52,  pro  socio.  Vinnius,  Com.j  liv3, 
tit.  26,  see.  1.  Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  1,  Nos,  l,  2  et 
euiv.  Pothier,  Société,  Nos.  8, 11,  12.  Troplong,  Sociàé, 
No.  318.    Gollyer,  Parlnership,  p.  2.    G.  N.  1832,  1833. 

1831*  La  participation  dans  les  profits  d'une  société 
entraîne  avec  elle  l'obligation  de  partager  dans  les 
pertes. 

Toute  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  est 
exclu  de  la  participation  dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  qui  exempte  quelqu'un  des  associés  de 
participer  dans  les  pertes  est  nulle  quant  aux  tiers 
seulement. 

/f  L.  29,  g  2  ;  L.  30,  Pro  socio.  Domat,  loc.  cit..  No. 
10.  Pothier,  Sociélé,  Nos.  20,  21,  25,  75.  Troplong, 
Société,  Nos.  654  et  suiv.  G.  L.  2784,  2785.  Gow,  Pari- 
nership,  (Zme  Ed.),  pp.  9,  153,  154.  Kent,  (7omm.,  pp.  24 
à  29.    Gollyer,  Partnership,  p.  9.    G.  N.  1855. 

183S.  La  société  commence  à  l'instant  même  du 
contrat,  si  une  autre  époque  n'y  est  indiquée. 

Pothier,  Société,  No.  64.  Gollyer,  Partnership,  p.  113. 
,€.  N.  1843. 

1833.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  la  société 
est  censée  contractée  pour  la  vie  des  associés,  sous  les 
modifications  contenues  dans  le  cinquième  chapitre  de 
ce  titre. 

ff.  L.  65,  g  10,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  No.  65. 
2  Bell,  Comm.,  p.  640,  g  1227.  Story,  Partnership,  g  84. 
^G.  N.  1844.  Gode  Givil  B.  G.,  arts.  1892,  1895. 

1834*  Dans  les  sociétés  formées  pour  des  fins  de 
commerce,  pour  l'exploitation  de  fabriques,  d'arts  ou  de 
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métiers,  ou  pour  îa  construction  de  chemins,  écluses  ou 
ponts,  ou  pour  la  colonisation,  le  défrichement  ou  le 
trafic  des  terres,  les  associés  sont  tenus  de  remettre  au 
protonotalre  de  la  Cour  Supérieure  de  chaque  district  et 
au  registrateur  de  chaque  comté  dans  lequel  le  commerce 
ou  raSfaire  doit  être  fait,  une  déclaration  par  écrit  en  la 
forme  et  suivant  les  règles  prescrites  dans  le  statut 
intitulé  :  Acte  concernant  les  Sociétés. 

L'omission  de  la  remise  de  cette  déclaration  ne  rend 
pas  la  société  nulle;  elle  assujettit  les  parties  qui  y 
contreviennent  aux  pénalités  et  obligations  imposées  par 
ce  statut. 

S.  R.  B.  C,  ch.  65,  secs.  1,3. 

1835.  Les  allégations  contenues  dans  la  déclaration 
mentionnée  en  l'article  qui  précède  ne  peuvent  être  mises 
en  question  par  aucun  de  ceux  qui  l'ont  signée  ;  elles 
ne  peuvent  pas  l'être  davantage  à  rencontre  de  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  associé  par  une  personne  qui  ne  l'a 
pas  signée  et  qui  était  vraiment  un  des  associés  à  l'épo- 
que où  elle  a  été  faite  ;  et  aucun  des  associés,  soit  qu'il 
ait  signé  ou  non  la  déclaration,  n'est  censé  avoir  cessé 
de  l'être,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  et  produit  en  la 
même  manière  une  nouvelle  déclaration  énonçant  le 
changement  dans,  la  société. 

Ibid.,  sec.  2. 

1836.  Tout  associé,  quoique  non  mentionné  dans 
la  déclaration,  peut  être  poursuivi  conjointement  et  soli- 
dairement avec  les  associés  qui  y  sont  dénommés  ;  ou 
bien  ces  derniers  peuvent  être  poursuivis  seuls,  et  si 
jugement  est  rendu  contre  eux,  tout  autre  associé  peut 
ensuite  être  poursuivi  sur  la  cause  d'action  primitive  sur 
laquelle  le  jugement  a  été  ainsi  rendu. 

Jbid.y  sec.  2,  g  2. 

1837.  Lorsque  des  individus  dans  le  Bas-Canada 
sont  associés  pour  quelqu'une  des  fins  mentionnées  en 
l'article  1834,  et  qu'il  n'a  pas  été  déposé  de  déclarations  tel 
que  requis  ci-dessus,  toute  action  qui  peut  être  intentée 
contre  tous  les  membres  de  la  société,  peut  aussi  l'être 
contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  comme  faisant  ou 
ayant  fait  commerce  conjointement  avec  d'autres,  (sans 
nommer  ces  derniers  dans  le  bref  ou  la  demande),  sous 
les  nom  et  raison  de  leur  société  ;  et  si  jugement  est 

26 
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rendu  contre  lui  ou  contre  eux,  tous  autres  associés 
peuvent  ôtre  ensuite  poursuivis  conjointement  ou  sépa- 
rément, sur  la  cause  primitive  d'action  sur  laquelle 
jugement  a  été  rendu. 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur  une  obligation  ou 
un  document  par  écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous  les 
membres  obligés,  ou  quelqu'un  d'eux,  alors  tous  les 
associés  y  dénommés  doivent  être  parties  à  l'action. 

/6id.,  sec.  4,  gg  1,2. 

1838.  L'assignation  ou  poursuite  sur  réclamation 
ou  demande  pour  une  dette  d'une  société  existante,  au 
bureau  ou  lieu  d'affaire  de  telle  société  ^ans  la  province- 
du.  Canada,  a  le  môme  effet  que  l'assignation  donnée- 
aux  membres  de  telle  société  personnellement.;  et  tout 
Jugement  rendu  contre  un  membre  d'une  telle  société- 
existante,  pour  une  dette  ou  obligation  de  la  société,. 
est  exécutoire  contre  les  biens  et  effets  de  la  société^ 
de  la  même  manière  que  si  le  jugement  eût  été  rendu 
contre  la  société. 

Ibid.,  sec.  4,  g  3.  S.  R.  B.  C,  ch.  83,  g  63. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

ORS  OBLIGATIONS  ET   DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX.. 

1839.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société 
de  tout  ce  qu'il*  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  et 
que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  de- 
la  même  manière  que  le  vendeur  l'est  envers  l'acheteur. 

Pothier,  Société,  Nos.  109,  110,  113.    G.  N.  1845.      . 

1840.  L'associé  qui  manque  de  verser  dans  la 
société  une  somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter  devient 
débiteur  des  intérêts  sur  cette  somme  à  compter  du  jour 
qu'elle  devait  être  payée. 

Il  est  également  débiteur  des  intérêts  sur  toutes  les 
sommes  prises  dans  la  caisse  de  la  société  pour  son 
profit  particulier,  à  compter  du  jour  oii  il  les  en  a  tirées. 

ff  L.  60,  Pro  socio  ;  L.  i,  g  1 ,  L.  3,  g  9,  rfe  uauris. 
Pothier,  Sociélé,  No.  116.  Story,  Partnership,  g  173. 
G.  N.  1846. 

1841.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent  sont  sans  préjudice  au  recours  des 
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•autres  associés  pour  dommages  contre  Tassocié  en 
défaut,  et  pour  obtenir  la  dissolution  de  la  société  suivant 
les  règles  énoncées  au  titre  Des  obligations  et  dans 
l'article  1896. 

Code  Civil  B.  C,  Oblig.,  ch.  6. 

1$4)3.  Un  associé  ne  peut  en  son  nom  particulier 
faire  aucune  affaire  ou  commerce  d'aventure  qui  prive  la 
société  de  l'habileté,  de  l'industrie  ou  des  capitaux  qu'il 
est  tenu  d'y  employer.  S'il  le  fait,  il  doit  compter  à  la 
société  des  bénéfices  de  ce  négoce. 

Pothier,  Société,  Nos.  59,  32,  120.  2  Boulay-Paty, 
Dr.  Comm.,  p.  94.  Story,  Partnership,  ?g  177,  178. 
G.  N.  1847. 

1$43*  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  personne  qui  est  aussi  débi- 
trice envers  la  société,  et  que  les  dettes  sont  également 
exigibles,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
doit  se  faire  sur  les  deux  créances  dans  la  proportion  de 
leur  montant  respectif,  encore  qu'il  ait,  par  sa  quittance, 
fait  l'imputation  seulement  sur  sa  créance  particulière  ; 
mais  si,  par  sa  quittance,  il  a  tout  imputé  sur  la  créance 
de  la  société,  cette  imputation  doit  être  maintenue. 

Pothier,  Société,  No.  121.  CoUyer,  Partnership,  {\ère 
Ed.,)  p.  381.    C.  N.  1848. 

1844.  Lorsque  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part  en- 
tière d'une  créance  de  la  société  et  que  le  débiteur  devient 
insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  ait  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part. 

ff  L.  63,  ?  5,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  No.  122. 
Collyer,  380.    G.  N.  1849. 

1845.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des 
dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute.  Il  ne  peut 
compenser  ces  dommages  avec  les  profits  que  la  société 
a  retirés  de  son  industrie  dans  d'autres  affaires. 

,ffh.  23,  g  1  ;  L.  25  ;  L.  26,  Pro  socio.  Pothier,  Sodiié, 
Nos.  124,  125.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  4,  §  7,  8.  Story, 
Partnership,  §  170,  171.    C.  N.  1850. 

184Ô.  Les  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se 
'Consomment  pas  par  l'usage  et  dont  la  jouissance  seule 
-est  mise  dans  la  société,  sont  au  risque  de  l'associé  qui 
'Cn  est  propriétaire. 
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Les  choses  qui  se  consomment  ou  qui  se  détériorent 
en  les  gardant,  ou  qui  sont  destinées  à  être  vendues,  ou 
qui  ont  été  mises  dans  la  société  par  l'associé  sur  esti- 
mation arrêtée,  sont  au  risque  de  la  société. 

ff  L.  58,. Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos.  54,  125, 
126.    2  Bell,  Comm.,  615.    G.  N.  1851. 

1S47'.  Un  associé  a  action  contre  la  société  non- 
seulement  pour  le  recouvrement  des  deniers  qu'il  a  dé- 
boursés pour  elle,  mais  encore  pour  être  indemnisé  à 
raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables 
de  sa  gestion. 

;0^L.  52,  8  15  ;  L.  60  ;  L.  67,  Pro  socio.  Pothier,  5o- 
cié/i^,  Nos.  127,  128.  Domat,  loc.  cit.,  g  11,  12.  G.  N. 
1852. 

1848*  [Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  relative- 
ment à  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et 
les  pertes  de  la  société,  ils  se  partagent  également.] 

Guyot,  vo.  Société,  p.  331. 

184r^*  L'associé  chargé  de  l'administration  de  la 
société  par  une  clause  spéciale  du  contrat,  peut  faire, 
nonobstant  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  actes 
qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit 
sans  fraude. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut  être  révoqué  sans 
cause  suffisante,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a 
été  donné  que  par  un  acte  postérieur  au  contrat  il  est  révo- 
cable comme  un  simple  mandat. 

Pothier,  Société,  No.  71.  1  Stair,  Instit.,  p.  157. 
Gollyer,  Partnership,  (2e  éd.),  pp.  253  à  759..  Story, 
Partnership,  g  204.    G.  L.  2838.    G.  N.  1856. 

1850*  Lorsque  plusieurs  des  associés  sont  chargés 
de  l'administration  des  affaires  de  la  société  généra- 
lement, sans  stipulation  que  l'un  ne  pourra  agir  sans  les 
autres,  chacun  d'eux  peut  agir  séparément  ;  mais  si  cette 
stipulation  existe,  l'un  d'eux  ne  peut  agir  en  l'absence 
des  autres,  lors  même  qu'il  est  impossible  à  ces  derniers 
de  concourir  à  l'acte. 

ff  Arg.  ex.  L.  1,  g  13,  14,  de  exercii.  act.  Pothier, 
Société,  No.  72.  Watson,  Partnership,  pp.  81  et  suiv. 
2  Bell,  Comm.,  615.  3  Kent,  Comm.,  p.  44.  G.  N.  1857^ 
1858. 
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1851*  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
d'administration  des  affaires  de  la  société,  l'on  suit  les 
règles  suivantes  : 

1.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  Pun  pour  l'autre,  et  ce 
que  chacun  fait  oblige  les  autres,  sauf  le  droit  de  ces 
derniers,  soit  ensemble,  soit  séparément,  de  s'opposer  à 
l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

2.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appar- 
tenant à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  des- 
tination accoutumée,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre 
l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses 
associés  d'en  user  selon  leurs  droits. 

3.  Chaque  asèocié  peut  obliger  ses  coassociés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  choses  de  la  société. 

4.  L'un  des  associés  ne  peut  changer  l'état  des  im- 
meubles de  la  société  sans  le  consentement  des  autres, 
quand  même  il  établirait  que  les  changements  sont 
avantageux. 

ffh.  12  ;  L.  28,  de  communi  divid.  ;  L.  27,  g  i,  de  serv. 
urb.prssd.;  L.  Il,  Si seimius  vindicetur.  Pothier,  5o- 
ciélé,  Nos.  84,  86,  87,  90.  3  Kent,  Comm.,  p.  45.  4 
Pardessus,  Dr.  Comm.,  No.  1021.  Collyer,  Parinership, 
(2e  éd.),  pp.  128,  129,  259,  282.  Story,  Parlnership, 
g  102,  pp.  150,  151,  No.  1,  g  123,  125.    G.  N.  1859. 

185I3.  L'associé  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer 
ne  peut  aliéner  ni  autrement  engager  les  choses  qui 
appartiennent  à  la  société,  sauf  les  droits  des  tiers,  tel 
qu'énoncé  ci-après. 

ff  L.  68,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  No.  89.  C.  N. 
1860. 

1853.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement 
de  ses  coassociés,  s'associer  un  tierce  personne  relati- 
vement à  la  part  qu'il  a  dans  la  société.  Il  ne  peut  pas, 
sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société. 

ff  L.  19,  Pro  socio  ;  L.  21  ;  L.  22  ;  L.  47,  g  uU.,  de  re- 
gulis  juris.  Pothier,  Société,  No.  91.  'Collyer,  Part- 
nership,  p.  103.    2  Bell,  Comm.,  p.  636.    C.  N.  1861. 

26* 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIÉS  ENVERS  LES   TIERS. 

1854.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales.  Ils  sont  tenus  envers  le  créancier 
chacun  pour  une  part  égale,  encore  que  leurs  parts  dans 
la  société  soient  inégales. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  commer- 
claies 

Pothier,  Société,  Nos.  98,  103,  104,  106.  G.  N.  1862, 
1863. 

1855.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée 
pour  la  société  ne  lie  que  l'associé  contractant,  lorsqu'il 
agit  sans  l'autorité  expresse  ou  implicite  de  ses  co- 
associés ;  à  moins  que  la  société  n'ait  profité  de  tel  acte, 
et  dans  ce  cas  tous  les  associés  en  sont  tenus. 

Pothier,  Société,  105.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1866.  C. 
N.  1864. 

1S56.  La  responsabilité  des  associés  à  raison  des 
actes  les  uns  des  autres  est  sujette  aux  règles  contenues 
au  titre  Du  Atonda/,lorsqu'elle  n'est  pas  réglée  par  quelque 
article  du  présent  titre.  ^ 

Gode  Givil  B.  G.,  Mandat,  c.  3,  s.  2. 

GHAPITRE   QUATRIÈME. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS. 

185T'  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières  ; 
elles  sont  aussi  ou  civiles  ou  commerciales. 

jf  L.  5,  in  pr.pro  socio.  Pothier,  Société,  ch.  2,  tnpr. 
Domat,  liv.  i,  tit.  8,  sec.  3.  Troplong,  Société,  317  et 
suiv.  Story,  Partner ship,  §§  72  et  suiv.    G.  N.  1835. 

SECTION  I. 

DES  SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES. 

1858.  La  société  universelle  peut  être  de  tous  les 
biens  ou  de  tous  les  gains  des  associés. 

/T"  L.  3,  g  l,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  No.  28.  G.  N. 
1836. 

1859.  Dans  la  société  universelle  de  tous  biens,  tout 
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ce  que  les  associés  possèdent  en  biens  meubles  ou  im- 
meubles,  et  tous  leurs  gains  présents  et  futurs  sont  mis 
en  commun. 

ff  L.\,l  i;L.  3,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos  29, 
43.  Domat,  liv.  i,  tit.  8,  sec.  3,  No.  4.  Story,  Partner- 
^hip,  U  72,  73.    G.  N.  1837. 

1860.  Les  parties  qui  contractent  une  société  uni- 
verselle sont  présumées  n'avoir  intention  que  de  faire 
une  société  pour  les  gains,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  expressément  stipulé. 

ff  L.  7,  Pro  socio.    Pothier,  loc  cit.    G.  N.  1839. 

1801*  Dans  une  société  universelle  des  gains,  est 
compris  tout  ce  que  les  associés  acquièrent  par  leur  in- 
dustrie, dans  quelque  occupation  qu'ils  soient  engagés, 
pendant  le  cours  de  la  société.  Les  biens  meubles  et  la 
jouissance  des  immeubles  que  chacun  des  associés  pos- 
sède au  temps  du  contrat  y  sont  compris,  mais  les  im- 
meubles eux-mêmes  n'y  entrent  pas. 

/f  L.  7,  Pro  socio.  Vinn.,  ad  inslît.,  liv.  3,  tit.  20,  irUrod, 
Pothier,  Société,  Nos.  43, 44,  45.  Domat,  loc  cil.,  No.  3. 
Story,  Parlnership,  g  73.    G.  N.  1838. 

SECTION    II. 
DES    SOCIÉTÉS    PARTICULIÈRES. 

].80)3«  Les  sociétés  particulières  sont  celles  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  certaines  choses  déterminées.  La  so- 
ciété contractée  pour  une  entreprise  désignéo,  ou  pour 
l'exercice  de  quelque  métier  ou  profession  est  aussi  une 
société  particulière. 

ffh.  5,  in  pr.  ;  L.  71,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos. 
54,  55,  56.    Domat,  loc  cit.,  g  1.    G.  N.  1841,  1842. 

SECTION  III. 
DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

1803.  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  sont 
contraptées  pour  quelque  trafic,  fabrication  ou  autre 
affaire  d'une  nature  commerciale,  soit  qu'elle  soit  géné- 
rale, ou  limitée  à  une  branche  ou  aventure  spéciale. 
Toute  autre  société  est  civile. 
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Troplong,  Société,  317.  Story,  Partner ship,  g  75.  CL,. 
2795,  2796,  2797. 
1864*  Les  sociétés  commerciales  se  divisent  en  : 

1.  Sociétés  en  nom  collectif; 

2.  Sociétés  anonymes  ; 

3.  Sociétés  en  commandite , 

4.  Sociétés  par  actions. 

Elles  sont  i^gies  par  les  règles  communes  aux  autres 
sociétés  lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  celles  qui  sont  contenues  dans  cette  section  et  avec 
les  lois  et  usages  applicables  spécialement  aux  matières 
de  commerce. 

Pothier,  Société,  Nos.  56,  57,  60,  61,  82.  Ordce.  1673, 
tit.  4,  art.  1.  G.  Gom.,  19.  Troplong,  5ocîW,  sur  arts. 
1841,  1842.  G.  N.  Nos.  317,  358,  359,  444.  Story,  Part- 
nership,  g?  78,  79.  2  Bell,  Comm.,  livre  7,  ch.  2.  G.  N. 
1873. 

g  1.  Des  sociétés  en  nom  collectif. 

1805.  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  celles  qui 
sont  formées  sous  un  nom  collectif  ou  raison  sociale, 
consistant  ordinairement  dans  le  nom  des  associés  ou  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  dans  lesquelles  tous 
les  associés  sont  conjointement  et  solidairement  tenus 
des  obligations  de  la  société. 

Pothier,  loc.  cit.  C.  Comm.,  20,  21,  22.  Troplong^ 
Société,  359,  360.  Story,  Partnership,  loc.  cit.  Bécane, 
Quest.  sur  le  Dr.  Comm.,  noie  sur  la  définition  de  Vàrt, 
20,  G.  Gom.,  p.  40.    Bell,  loc  cit. 

1866*  Les  associés  peuvent  faire  entre  eux  telles 
stipulations  qu'ils  jugent  convenables  quant  à  leurs- 
pouvoirs  respectifs  dans  l'administration  des  affaires  de 
la  société  ;  mais  à  l'égard  des  tiers  qui  contractent  avec 
eux  de  bonne  foi,  chacun  des  associés  a  implicitement 
le  pouvoir  de  lier  la  société  pour  toutes  les  obligations  con- 
tractées en  son  nom  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

Pothier,  Ohlig.,  Nos.  83,  89  ;  Société,  Nos.  90  à  100. 
4  Pardessus,  Dr.  Com.,  1024.  Story,  Partnership,  g  109, 
N.  2.  2  Bell,  ^omm.,  615,  616.  Autorités  citées  sous 
l'art.  1851. 

186T.  Les  associés  ne  sont  responsables  de  l'obliga- 
tion contractée  par  Fun  d'eux  en  son  nom  propre,  que. 
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lorsque  cette  obligation  est  contractée  pour  des  choses 
qui  sont  dans  le  cours  des  affaires  et  négociations  de  la 
société,  ou  qui  sont  employées  à  son  usage. 

Maguire  &  Scott,  7  Décis!  desTrib.  B.  G.,  p.  451. 3  Kent, 
Comm.y  p.  41.    4  Pardessus,  Dr.  Com.,  1025,  1049. 

1868.  Les  associés  en  participation  ou  inconnus  sont, 
pendant  la  continuation  de  la  société,  sujets  aux  mômes 
obligations  envers  les  tiers  .que  les  associés  ordinaires 
en  nom  collectif. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  65,  secs.  3,  4.  Maguire  à  Scott,  7  Décis. 
des  Trib.,  B.  G.,  p.  45 1 . 3  Pardessus,  Dr.  Com.,  1049.  Story, 
Partnership,  g  80.  3  Kent,  Comm.,  pp.  31,  32.  Golloycr, 
Partner ship,  pp.  212,  221  et  suiv. 

1869.  Les  associés  nominaux  et  autres  personnes 
qui  donnent  cause  suffisante  de  croire  qu'elles  sont  as- 
sociées, quoiqu'elles  ne  le  soient  pas  réellement,  sont 
responsables  comme  associés  envers  les  tiers  qui  con- 
tractent de  bonne  foi  dans  cette  croyance. 

4  Pardessus,  Dr.  Com.,  1009,  pp.  83,  84.  Gollyer, 
Partnership,  p.  50.  2  Bell,  Comm.,  626.  Parsons,  Merc. 
Law,  p.  167  &  No.  3.  Kent,  loc.  cit.  Symesà  Sutherland, 
StuarVs  Reports,  p.  49. 

g  2.  Des  sociétés  anonymes. 

1870.  Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  nom  ou  une 
raison  sociale,  soit  qu'elles  soient  générales  ou  limitées 
à  un  seul  objet  ou  à  une  seule  négociation,  les  associés 
sont  sujets  aux  mômes  obligations  en  faveur  des  tiers 
que  dans  les  sociétés  ordinaires  en  nom  collectif. 

Maguire  &  Scott,  loc.  cit.  2  Bell,  Comm.,  630.  Gollyer, 
Partnership,  26,  221.  Contra,  Pothier,  Société,  61,  62, 
63. 

g  3.  Des  sociétés  en  commandite. 

1871*  Les  sociétés  en  commandite  pour  l'exercice 
de  quelque  métier  ou  fabrication,  ou  pour  faire  un  négoce 
autre  que  le  commerce  de  banque  ou  d'assurance,  peuvent 
se  former  sous  le  statut  intitulé  :  Acte  concernant  les 
sociétés  en  comm>andite. 

S.  R.  G.,  c.  60,  sec.  1. 

1873.  Ges  sociétés  se  composent  d'une  ou  plusieurs 
personnes  appelées  gérants,  et  d'une  ou  plusieurs  per- 
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sonnes  qui  fournissent  en  deniers  comptants  une  somme 
spécifiée  ou  un  capital  au  fonds  commun,  et  qu'on 
appelle  coramandilaires. 

Jbid.,  sec.  2. 

1873*  Les  gérants  sont  responsables  conjointement 
et  solidairement  de  la  même  manière  que  les  associés 
ordinaires  ;  mais  les  associas  commanditaires  ne  sont 
pas  obligés  aux  dettes  de  la  société  au-delà  du  montant 
pour  lequel  ils  contribuent  au  fonds  social. 

Ibid.,  sec.  3. 

1874.  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  gérer  les 
affaires  de  la  société,  à  signer  pour  elle  et  à  l'obliger. 

Ibid.t  sec.  4. 

1875.  Les  personnes  qui  contractent  une  société  en 
commandite  sont  tenues  de  faire  et  de  signer  individuel- 
lement un  certificat  contenant  : 

1.  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 

2.  La  nature  générale  des  affaires  dont  elle  entend 
s^occuper  : 

3.  Les  noms  de  tous  les  gérants  et  de  tous  los  com- 
manditaires, en  distinguant  les  premiers  des  derniers, 
et  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé  commanditaire 
apporte  au  fonds  social  ; 

5.  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  et  celle  où 
elle  doit  se  terminer. 

Ce  certificat  doit  être  fait,  déposé  et  enregistré  en  la 
forme  et  manière  prescrite  par  le  statut  énoncé  en  rarticle 
1871. 

Ibid.  secs.  5,  6,  7. 

1870.  La  société  n'est  réputée  formée  qu'après  que 
le  certificat  a  été  fait,  produit  et  enregistré,  tel  que  prescrit 
dans  l'article  qui  précède. 

Ibid.,  sec.  8. 

1877.  Si  le  certificat  contient  quelque  déclaration 
fausse,  tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  société 
deviennent  responsables  de  toutes  ses  obligations  de  la 
même  manière  que  des  associés  en  nom  collectif. 

Ibid.,  sec.  8. 

1878.  Dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  con^ 
tinuation  de  la  société  au-delà  du  terme  primitivement 
fixé  pour  sa  durée,  il  en  doit  être  fait,  déposé  et  enrégis- 
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tré  un  certificat,  de  la  manière  requise  quant  à  sa  for- 
mation primitive.  Toute  société  renouvelée  ou  continuée 
d'une  autre  manière  est  réputée  société  en  nom  collectif. 

Jbid.,  sec.  9. 

1879*  Tout  changement  fait  dans  les  noms  [des 
gérants,]  dans  la  nature  des  affaires,  ou  dans  le  capital 
ou  les  actions  de  la  société,  ou  dans  toute  autre  matière 
indiquée  dans  la  déclaration  primitive,  [excepté  les  noms 
des  commanditaires,]  est  considéré  comme  une  dissolu- 
tion de  la  société.  Et  si  la  société  est  continuée  après 
tel  changement,  elle  est  réputée  société  en  nom  collectif, 
à  moins  qu'elle  ne  sôit  renouvelée  comme  société  en 
commandite,  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  qui 
précède. 

1880.  Les  affaires  de  la  société  doivent  être  gérées 
sous  ua  nom  ou  une  raison  sociale,  dans  laquelle  on 
n'emploie  que  les  noms  des  gérants,  ou  de  plusieurs  ou 
de  quelqu'un  d'eux  ;  et  si  le  nom  de  quelqu'un  des  asso- 
ciés commanditaires  est  employé  avec  sa  participation 
dans  la  raison  sociale,  il  est  réputé  associé  gérant. 

Ibid.,  sec.  11. 

1881.  Les  poursuites  relatives  aux  affaires  de  la 
société  peuvent  être  portées  par  ou  contre  les  gérants,  de 
môme  que  s'il  n'y  avait  pas  d'associés  commanditaires. 

Ibid.y  sec,  12. 

1888.  L'associé  commanditaire  ne  peut  retirer  au- 
cune partie  de  la  somme  qu'il  a  apportée  au  fonds  capi- 
tal, et  elle  ne  peut  lui  être  payée,  ni  attribuée  par  forme 
de  dividendes,  profits  ou  autrement,  pendant  la  durée  de 
la  société  ;  mais  il  peut  recevoir  annuellement  l'intérêt 
légitime  de  la  somme  qu'il  a  ainsi  apportée,  si  le  paie- 
ment de  cet  intérêt  n'entame  pas  le  capital  primitif;  il 
peut  aussi  recevoir  sa  part  des  profits. 

Ibid.,  sec.  13. 

1883.  Si  le  paiement  de  l'intérêt  ou  des  profits  sup- 
posés entame  le  capital  primitif,  ras.<i0cié  qui  le  reçoit 
est  tenu  de  remettre  le  montant  nécessaire  pour  com- 
pléter sa  part  du  déficit,  avec  intérêt. 

Ibid.t  sec.  14. 

1884*  L'associé  commanditaire  a  droit  d'examiner 
de  temps  à  autre  l'état  et  les  progrès  des  affaires  de  la 
société  et  donner  des  avis  concernant  leur  administra- 
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tion  ;  mais  il  ne  peut  négocier  aucune  aHaire  pour  le 
compte  de  la  société,  ni  être  employé  pour  elle  comme 
agent,  procureur  ou  autrement  ;  s'il  agit  contrairement 
aux  dispositions  du  présent  article,  il  est  réputé  gérant. 

lbid.y  sec.  15. 

1885*  Les  gérants  sont  tenus  de  se  rendre  compte 
réciproquement,  ainsi  qu'aux  associés  commanditaires, 
de  l'administration  de  la  société  de  la  même  manière  que 
les  associés  ordinaires  en  nom  collectif. 

Ibid.,  sec,  16. 

1880«  Dans  le  cas  d'insolvabilité  ou  de  faillite  de  la 
société,  l'associé  commanditaire  ne  peut,  sous  aucune 
circonstance,  réclamer  comme  créancier,  qu'après  que 
tous  les  autres  créanciers  de  la  société  ont  été  satisfaits. 

Ibid.t  sec.  17. 

1887*  La  dissolution  de  la  société  par  le  fait  des 
parties,  avant  l'époque  spécifiée  dans  le  certificat  de  sa 
formation  ou  de  son  renouvellement,  ne  peut  avoir  effet 
qu'après  qu'avis  en  a  été  déposé  et  publié  en  la  manière 
prescrite  par  l'acte  mentionné  en  l'article  1871. 

Ibid.,  sec.  18. 

1888.  Les  associations  pour  le  commerce  de  banque 
sont  régies  par  des  actes  particuliers  d'incorporation,  et 
par  les  actes  iijtitulés  :  Acte  concernant  les  banques  in- 
corporées, et  Acte  concernant  les  banques  et  le  libre 
commerce  des  banques. 

S.  R.  G.,  ch.  54;  ch.  55;  ch.  21  ;  ch.  56. 

g  4.  Des  sociétés  par  actions. 

18§f9*  Les  sociétés  par  actions  sont  formées  soit 
sous  l'autorité  d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  acte 
de  la  législature,  et  sont  régies  par  ses  dispositions  ;  ou 
bien  elles  sont  formées  sans  cette  autorisation,  et  alors 
elles  sont  sujettes  aux'  mômes  règles  générales  que  les 
sociétés  en  nom  collectif. 

2  Bell,  Comm.f  622.  GoUyer,  Parlnership,  (2e  Edit.)^ 
400,  401,  402.  Gow,  Partner shiv,  237,  238.  2  Kent, 
Comm.r  26.    Story,  Partnership,  g  164. 

1800.  Les  noms  des  associés  ou  actionnaires  ne 
paraissent  pas  dans  les  sociétés  par  actions  qui  sont 
généralement  connues  sous  une  dénomination  qui  indi- 
que l'objet  de  leur  formation. 


SOCIETE. 


433 


Les  affaires  en  sont  conduites  par  des  directeurs  ou 
.  autres  mandataires  choisis  de  temps  à  autre  suivant  les 
tivlment^^'^^  PO^r  la  régie  deteUes  compagnies  respec- 
Bell,  loc.  cit. 

1801.  Il  est  loisible  à  sept  personnes  ou  plus  de  for- 
mer semblables  associations  pour  Texercice  de  toutes 
manufactures,  trafic  et  affaires  autres  que  celles  des  ban- 
ques, assurances,  mines,  minerais  et  carrières  en  se 
?S??™1°*  ,^^^.  dispositions  contenues  dans  l'acte  de 
1865,  mtitule  :  Acte  pour  autoriser  la  formation  de  corn- 
jyagnies  et  associations  en  co-opération  pour  faire  auelaue 
trafic  ou  commerce  en  commun,  et  jouir  ainsi  des  béné- 
lices  attribues  aux  corporations  et  en  subir  les  règles 
La  formation  et  la  régie  des  compagnies  par  actions  et 
corporations  pour  des  objets  particuliers,  sont  réelées 
par  des  statuts  spéciaux.  ='""1  itJgiees 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE    LA    DISSOLUTION    DE    LA    SOCIÉTÉ, 

189;3.  La  société  finit  : 
1.  Par  l'expiration  du  terme; 

à  la  société  ^^'"^*^°°  °^  ^^  "^^^^^  ^®^  ^^®"^  appartenant 

llSélS"''^  ''  ''^'"'  pour  laquelle  la 

4.  Par  la  faillite; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associé^  • 

6   Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite^ 'de 
quelqu'un  des  associés; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  associés 
•  expriment  de  n'être  plus  en  société,  suivant  les  disnosi- 
.  tiens  des  articles  1895  et  1896  ;  ^ 

illé  '  Y"^^^^  ^'^^J®*  ^®  ^^  ^°^i^*^  devient  impossible  ou 

Les  sociétés  en  commandita  se  terminent  aussi  nar  les 
causes  énoncées  en  l'article  1879,  auquel  article  les 
causes  de  dissolution  énoncées  au  paragraphes  5  et  6  ri- 
^  dessus  sont  subordonnées.  b    f    o  u  ^  o  oi 

JÛ\  ^A  nf  I  ^^  dissolution  énoncées  dans  les  paragra- 
.phes  5,  6  et  7,  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  par  ac- 

27 
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lions  formées  sous  Pautorité  d'une  charte  royale  ou  de 
quelque  acte  de  la  législature. 

fTL.  4,  2  1  ;  L.  63,  g  10;  L.  65,  §§  1,  3,  9,  10,  12;  L. 
35  ;  L.  52,  g  9,  Pro  socio,  Domat,  liv.  l,"lit.  8,  sec.  5.. 
Pothier,  Société,  Nos.  138  et  suiv.  2  Bell,  Comm,,  ch.  3, 
p.  639  et  suiv.  Story,  Partnership,  |  267,  269,  274. 
GoUyer,  Partnership,  liv.  1,  ch.  2,  sec.  2.  4  Pardessus, 
Dr.  Comm.,  tit.  3,  ch.  1,  2,  3,  1051,  et  suiv.  Story,  Pari- 
nershipy  §  290  et  No.  4.   3  Kent,  Comm.,  54.  G.  N.  1865. 

189St,  Lorsqu'un  associé  a  promis  d'apporter  à  la 
société  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  de  cette  chose 
avant  que  son  apport  ait  été  effectué,  met  fin  à  la  société 
à  l'égard  de  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  par  la  perte  de  la 
chose  lorsque  la  jouissance  seule  en  a  été  mise  en  com- 
mun et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  les  mains  de 
l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  mise  dans  la  société,  à 
moins  que  cette  chose  n'en  constitue  seule  le  fonds 
capital,  ou  n'en  soit  une  partie  si  importante  que  sans 
elle  les  affaires  de  la  société  ne  puissent  être  continuées. 

ff  L.  63,  g  10,  Pro  socio.  Domat,  liv.  1,  tit  8,  sec.  5, 
Nos.  11,  12.  Pothier,  Société,  No.  141.  Troplong,  So- 
ciété, 925  et  suiv.    G.  N.  1867. 

1894*  Il  est  permis  de  stipuler  que  dans  le  cas  de 
décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera  avec  ses 
représentants  légaux,  ou  entre  les  associés  survivants. 
Dans  le  second  cas  les  représentants  de  l'associé  défunt 
ont  droit  au  partage  des  biens  de  la  société  seulement 
telle  qu'elle  existait  au  moment  du  décès  de  cet  associé. 
Ils  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  opérations  sub- 
séquentes, à  moins  qu'elles  ne  soient  la  suite  nécessaire 
de  quelque  chose  faite  avant  le  décès. 

Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  No.  14,  et  sec.  6,  No.  2. . 
Pothier,  Société,  Nos.  144,  145,    Troplong,  Société,  U^ 
et  suiv.    G.  N.  1868.  Contrày  /f  L.  35  ;  L.  50  ;  L.  52, 1 9  ; 
L.  59,  Pro  socio. 

1895*  La  société  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  est  la 
seule  qui  puisse  être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  associés, 
et  cela  en  donnant  à  tous  les  autres  avis  de  sa  renon- 
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ciation    Mais  cette  renonciation  doit  être  faite  de  bonne 
foi  et  non  dans  un  temps  préjudiciable  à  la  société. 

ffh.  63,  §  3,  4,  5,  6,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos. 
149,  150,  151.  Troplong,  Société,  965,  977.  GoUyer,  ch. 
2,  sec.  2,  pp.  58,  59.  2  Bell,  Cmm.j  641,  642.  G.  L, 
2855,  2856,  2857.    a  N.  1869. 

1890*  La  dissolution  d'une  société  dont  la  durée  est 
limitée  peut  être  demandée  par  un  associé  avant  l'expi- 
ration du  temps  stipulé,  pour  une  cause  légitime;  ou 
lorsqu'un  autre  associé  manque  à  l'accomplissement  de 
ses  obligations,  ou  se  rend  coupable  d'inconduite  fla- 
grante, ou  par  suite  d'une  infirmité  chronique  ou  d*une 
impossibilité  physique  devient  inhabile  aux  afftiires  de- 
là société;  ou  lorsque  sa  condition  et  son  état  sont 
essentiellement  changés,  et  autres  cas  semblables. 

ffli,  14  ;  L.  15,  Pro  sodo.  Pothier,  Société,  No.  152. 
Troplong,  Société,  983  et  sulv.,  992, 993, 994, 995.  GoUyer, 
loc.  cit.  2  Bell,  Comm.,  642,  644.  Story,  Partnershipy 
g§  288,  294.    G.  N.  1871. 

GHAPITRE  SIXIÈME. 

DES    EFFETS   DE    LA    DISSOLUTION. 

1897*  Le  mandat  et  les  pouvoirs  des  associés  d'agir 
pour  la  société  cessent  par  la  dissolution,  excepté  à 
l'égard  des  actes  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  opé- 
rations commencées.  Néanmoins,  tout  ce  qui  est  fait 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  de  la  société,  par  un 
associé  qui  agit  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la 
dissolution,  lie  les  autres  associés  de  même  que  si  la 
société  subsistait. 

/r  L.  65,  §  10,  Pro  sodo.  Pothier,  Société,  Nos.  155, 
156.  2  Bell,  Comm.,  646,  653.  4  Pardessus,  Dr.  Cormn., 
1070.  Troplong,  Société,  996.  3  Kent,  Comm.,  62,  63. 
Story,  Partnership,  332,  333.  Code  Givil  B.  G.,  arts. 
1720,  1728,  1729.  Collyer,  Partnership,  p.  75  (2e  i».). 
Gow,  Partnership,  (3e  Ed.),  Wt,  228. 

1898«  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun 
des  associés  ou  ses  représentants  légaux  peut  exiger  de 
ses  coassociés  un  compte  et  un  partage  des  biens  de  la 
société;  et  ce  partage  doit  se  faire  suivant  les  règles 
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concernant  le  partage  des  successions  en  tant  quelles 
peuvent  être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétés  de  commerce,  ces  règles 
ne  reçoivent  d'application  que  lorsqu'elles  sont  compati- 
bles avec  les  lois  et  usages  particuliers  aux  matières  de 
commerce. 

Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  No.  19.  Pothier,  Société, 
161,  162  et  suiv.  4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1071.  Trop- 
long,  Société,  996,  998,  1057  et  suiv.    G.  N.  1872. 

1899*  Les  biens  de  la  société  doivent  être  employés 
au  paiement  des  créanciers  de  la  société  de  préférence 
aux  créanciers  particuliers  de  chaque  associé  ;  et  si  ces 
biens  se  trouvent  insuffisants  pour  cet  objet,  les  biens 
particuliers  de  chacun  des  associés  sont  aussi  affectés  au 
paiement  des  dettes  de  la  société,  mais  seulement  après 
le  paiement  des  créanciers  particuliers  de  tels  associés 
séparément. 

S,  R.  B.  G.,  c.  65,  soc.  6.  Montgomery  et  Grant  et  al, 
StuarV s  Reports,  p.  437.  4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1089. 

1900.  La  dissolution  de  la  société  aux  termes  du 
contrat,  ou  par  l'acte  volontaire  des  associés,  ou  par  le 
laps  de  temps,  ou  par  le  décès  ou  la  retraite  d'un  associé, 
n'affecte  pas  les  droits  des  tiers  qui  contractent  subsé- 
quemment  avec  quelqu'un  des  associés  pour  le  compte  de 
la  société,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'avis  en  est  donné  conformément  à  la  loi  ou 
a  ux  usages  du  commerce  ; 

2.  Lorsque  la  société  est  limitée  à  une  entreprise  ou 
aventure  particulière  qui  est  terminée  avant  que  l'opéra- 
tion ait  lieu  ; 

3.  Lorsque  l'opération  n'est  pas  dans  le  cours  ordinaire 
des  affaires  de  la  société  ; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  mauvaise  foi,  illégale  ou 
autrement  entachée  de  nullité  ; 

5.  Lorsque  celui  qu'on  veut  tenir  responsable  est  un 
associé  en  participation  ou  inconnu,  à  qui  on  n'a  pas  en- 
tendu faire  crédit  et  qui  s'est  retiré  avant  que  l'opéra- 
tion eût  lieu. 

Pothier,  Société,  No.  157.  Troplong,  Société,  903,  904, 
908,  910.  4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1088.  Story,  Part- 
nership,  334.  3  Kent,  Comm.,  65,  66.  2  Bell,  Comm., 
649  et  suiv.    Collyer,  Partnership,  (2e  Ed.),  liv.  1,  ch.  2; 
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liv.  3,  ch.  3,  g  2  et  3.  Gow,  Partnership,  (3e  Ed.),  20, 
240,  248  et  suiv.  Sutherland  et  Robertson  et  al,  SluarVs^ 
Rep.,  p  49. 

TITRE   DOUZIÈME. 

DES  RENTES  VIAGÈRES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1001.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre 
onéreux  ;  ou  à  titre  gratuit,  par  donation  entrevifs  ou  par 
testament. 

Pothier,  Const.  de  rente,  No.  15.  Troplong,  Cont.aîéat.. 
213,  214.    G.  N.  1968,  1969. 

190S.  La  rente  peut  être  soit  sur  la  tête  de  la  per- 
sonne qui  la  constitue  ou  qui  la  reçoit,  ou  sur  la  tête  d'un 
tiers  qui  n*a  aucun  droit  d'en  jouir. 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos.  223.  226.    G.  N.  1971. 

1903.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
têtes. 

Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ou  trois  vies  successives,  et  qu'elle  affecte  des 
immeubles,  elle  est  éteinte  après  ce  terme,  suivant  les. 
dispositions  contenues  en  l'article  390. 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos.  215,  223,  225.  S.  R.  B.  G., 
ch.  50,  sec.  6.    G.  N.  1972. 

1904*  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'une  per- 
sonne autre  que  celle  qui  en  fournit  le  prix. 

Pothier,  eod.  loco.,  No.  241.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  1029. 
G.  N.  1973. 

1905.  Le  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne 
produit  aucun  effet  et  le  prix  peut  en  être  répété. 

Pothier,  eod.  loco,  No.  224.    G.  N.  1974. 

1906.  [La  règle  énoncée  dans  l'article  qui  précède 
s'appliqpie  également  lorsque  la  personne  sur  la  tête  do 
laquelle  la  rente  est  constituée,  est,  à  l'insu  des  parties, 
attaquée  d'une  maladie  dangereuse,  dont  elle  meurt  dans 
les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.] 

G.  N.  1975. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  EFFETS  DU  CONTRAT. 

100*7 •  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente  n*est  pas  une  cause  suifisante  pour  demander  le 
remboursement  du  prix  ou  autre  valeur  donnée  pour  sa 
création. 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos.  227,  231.    G.  N.  1978. 

1008*  Le  créancier  d'une  rente  viagère  assurée  par 
privilège  et  hypothèque  de  vendeur  sur  un  immeuble 
subsèquemment  saisi-exécuté,  a  droit  de  demander  que 
l'immeuble  soit  vendu  à  la  charge  de  cette  rente. 

S.  R.  B.  C,  ch.  50,  sec.  7. 

1000.  Ce  débiteur  de  la  rente  ne  peut  se  libérer  du 
paiement  de  cette  rente  en  offrant  de  rembourser  le 
capital  et  en  renonçant  à  la  répétition  d^  arrérages 
payés. 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos,  233,  255.    G.  N.  1979. 

1010.  La  rente  n'est  donc  due  au  créancier  que  dans 
la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'à  vécu  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  constituée  ;  à  moins  qu'on 
ne  l'ait  stipulée  payable  d'avance. 

Pothier,  eod.  loco,  Nos.  248,  255.  Troplong,  Cont. 
alèat.,  330,  331,  332,  334.    G.  N.  i960. 

1011.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis- 
sable que  lorsqu'elle  est  constituée  à  titre  gratuit. 

Pothier,  eod.  loco.  No.  252.    G.  N.  1981. 
191d«  L'obligation  de  payer  la  rente  ne  s'éteint  pas 
par  la  mort  civile  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  est  constituée.  Elle  continue  pendant  sa  vie  naturelle. 
:  Pothier,  eod.  loco,  No.  256.    G.  N.  1982. 

1913.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  n'en  peut 

demander  le  paiement  qu'en  justifiant  de  l'exislejObce  de 

la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  est  constituée 

Jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  réclame  les 

arrérages. 

Pothier,  eod.  loco,  No.  257.    G.  N.  1983. 

1014.  [Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  au  paienaent 

-d'une  rente  viagère  est  vendu  par  décret  forcé,  ou  autre 

procédure  ayant  le  même  effet,  ou  par  acte  volontaire 

•suivi  d'une  confirmation  de  titre,  les  créanciers  posté- 
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rieurs  ont  droit  de  recevoir  les  deniers  provenant  de  la 
vente  en  fournissant  cautions  suffisantes  que  la  rente 
continuera  d'être  payée  ;  et  à  défaut  de  telles  cautions  le 
crédi-rentier  a  droit  de  toucher,  suivant  l'ordre  de  son 
hypothèque,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente  au 
temps  de  telle  coUocation.] 

1915.  [La  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée  à  un 
montant  qui  soit  suffisant,  au  temps  de  la  collocation, 
pour  acquérir  d'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie, 
une  rente  viagère  de  pareille  somme.] 

1916*  Si  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  au-dessous 
de  la  valeur  estimée  de  cette  rente  viagère,  le  crédi-rentier 
a  droit  de  toucher  le  prix,  suivant  l'ordre  de  son  hypothè- 
que, ou  d'exiger  que  les  créanciers  postérieurs  donnent 
cautions  pour  la  prestation  de  sa  rente  jusqu'à  concur- 
rence des  deniers  qu  ils  toucheront  et  des  intérêts. 

Dalloz,  Hyp.,  29,  2, 258,  259,  7.  3  Delvincourt,  p.  419. 
2  Rogron,  p.  2552.  5  Bioche,  Die.  de  proc,  p.  313,  No. 
275  et  arrêts  cités.  Contra,  Troplong,  Hypothèques,  No. 
949  quateTyV.  205.    1  Grenier,  No.  185. 

1917*  1j  évaluation  et  le  paiement  de  la  rente  viagère, 
dans  tous  les  cas  oii  le  créancier  a  droit  d'en  toucher 
la  valeur,  sont  sujets  aux.  règles  contenues  dans  les  arti- 
cles qui  précèdent,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y  appli- 
quer. 


TITRE  TREIZIÈME. 


DES  TRANSACTIONS. 


1918*  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  terminent  un  procès  déjà  commencé,  ou  prévien- 
nent une  contestation  à  naître,  au  moyen  de  concessions 
'  ou  de  réserves  faites  par  l'une  des  parties  ou  par  toutes 
'  deux. 

/fL.  1,  detransact.  Cod.,L,  2  ;  L.  wW.,  eod.  iii.  Dbmat, 
liv.  1,  tit.  13,  sec.  1,  No.  1.  1  Pigeau,  p.  8.  Troplong, 
Transac.,  No.  4.  Duranton,  391.  5  Zachariœ,  p.  83. 
C.  G.  Vaud,  1525.    G.  L.  3038.    G.  N.  2044. 

1919.  Ceux-là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  peuvent 
en  transiger. 
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T./  '  V'  ^^  iransact.  God.,  L.  36,  eod.  iit.  Guyot, 
itép.,  vo.  Transaction,  g  1.  Brodeau  sur  Louet,  G.  No.  4. 
18  Duranton,  407  et  suiv.    G.  L.  3039.    G.  N.  2045. 

1930.  La  transaction  a,  entre  les  parties,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

^d-'  ■^- ^;  J^-  20,  de  iransact.  Domat,  /oc.  cîï.,  Nô.  9. 

19dl.  L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  res- 
cision des  transactions.  Sauf  cette  exception  les  tran- 
sactions peuvent  être  annulées  pour  les  mômes  causes 
que  les  contrats  en  général,  sujettes  néanmoins  aux  dis- 
positions des  articles  qui  suivent.  / 

ffjj,  9,  g  2,  cfe  iransact.  God.,  L.  19,  eod.  iit.    Domat, 

2T4.''g  n!  2053'''*  ^  ^^  "'"'''■  ^""^"^^  ^'''''  ^'^''  PP-  ^^^' 
193d.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision 
contre  une  transaction  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécu- 
tion d  un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expres- 
sément traité  sur  la  nullité. 

Lacombe,  vo.  Transaction,  No.  7.  Gàrondas,  liv.  10, 
rèp.  32.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1212.  6  TouUier,  pp.  71  à 
7d.    Cl.  N.  2054. 

1933.  [La  transaction  sur  pièces  qui  depuis  ont  été 
reconnues  fausses  est  entièrement  nulle.l 
G.  N.  2055.  -^ 

19d4.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties 
ou  1  une  d'elles  n'avaient  point  connaissance  est  nulle. 
Mais  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la  transac- 
tion est  valable. 

^L.  7;  L.  il,  de  iransact.  God.,  L.  32,  eod.  Ht.  Do- 
mat loc.cit.,  No.  7.  Guyot,  loc.  cit.,  g  2,  pp.  236,  237,  et 
arrêts  cités  par  lui.  G.  N.  2056.       '  ^   '  ^^ 

1935.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  générale- 
ment sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir 
ensemble,  la  découverte  subséquente  de  documents  qui 
leur  étaient  alors  inconnus  ne  leur  donne  pas  cause  de 
rescision  de  la  transaction,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'a  qu'un  objet 
sur  lequel  les  pièces  nouvellement  découvertes  établis-  - 
sent  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 
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Cod.,  L.  19  ;  L.  29,  de  iransacL  Domat,  loc.  cit.,  No. 
3.  Lacombe,  loc.  cit.,  No.  3.  18  Duranton,  433.  G.  N. 
2057. 

19IS6.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  peut 
être  réparée. 

Cod.,  L.  unie,  de  errore  calculi.  G.  N.  2058. 


TITRE  QUATORZIEME. 

DU  JEU  ET  DU  PAEI. 

lOdT*  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  recouvrement  de 
deniers  ou  autres  choses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat 
de  jeu  ou  d'un  pari  ;  mais  si  les  deniers  ou  les  choses 
ont  été  payés  par  la  partie  qui  a  perdu,  ils  ne  peuvent 
être  répétés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  fraude. 

/  L.  2,  fin.,  de  aleat.  Pothier,  Jeu,  Nos.  49,  50,  53. 
Troplong,  Cont.  aléat.,  sur  arts.  1965,  1966.  Smith, 
Contracts,  p.  188.  Oliphant,  On  raoing  and  gaming 
contracls,  p.  212.  McKenna  vs.  Robinson,  3  M.  et  W., 
441.  G.  N.  1965,  1967. 

1938.  Le  déni  d'action  contenu  dans  l'article  qui 
précède  est  sujet  à  exception  à  l'égard  des  exercices 
propres  au  développement  de  l'habileté  dans  l'usage  des 
armes,  ainsi  qu'à  l'égard  des  courses  à  cheval  ou  à  pied, 
ou  autres  jeux  licites  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'ex- 
ercice du  corps. 

Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  rejeter 
la  demande  quand  la  somme  réclamée  lui  paraît  excessive. 

AutoiHlés  sous  r article  précédent.    G.  N.  1966. 


TITRE  QUINZIEME. 

DU  CAUTIONNEMENT. 


GHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE,  DE   LA  DIVISION  ET  DE   L'ÉTENDUE  DU  CAU- 
TIONNEMENT. 

1939*  Le  cautionnement  est  l'acte  par  lequel  une 
personne  s'engage  à  remplir  l'obligation  d'une  autre  pour 
le  cas  où  celle-ci  ne  la  remplirait  pas. 

27* 
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L'on  nomme  caution  celui  qui  contracte  cet  engage- 
ment. 

Pothier,  Oblig.yNo.  365.  18  Duranton,  No.  295,  p.  289. 
II  Répert,  Guyot,  vo.  Caution,  p.  764.  4  Nouv.  Denis., 
Y&.  Caulionnementf  page  318. 

1930.  Le  cautionnement  est  conventionnel,  légal  ou 
judiciaire.  Le  premier  résulte  de  la  volonté  des  parties  ; 
le  second  est  ordonné  par  la  loi,  et  le  dernier  par  juge- 
ment. 

Pothier,  Oblig.,  No.  386.    3  Demante,  No.  763,  p.  364. 

1931.  La  caution  n'est  tenue  de  satisfaire  à  l'obli- 
gation du  débiteur  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n'y 
satisfait  pas  lui-môme. 

G.  N.  2011.  Instit.,  lib.  13,  tit.  22.  ffL.  1,  §  S,  de 
oblig.  et  adionibus.  Pothier,  Oblig.,  Nos.  366,  368, 387. 
14  Pand.  Franc.,  pp.  269  et  suiv. 

1933*  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
une  obligation  valable. 

On  peut  cependant  cautionner  Tobligation  purement 
naturelle  ainsi  que  celle  dont  le  débiteur  principal  peut 
se  faire  décharger  par  une  exception  qui  lui  est  pure- 
ment personnelle,  par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

jf  L.  78,  De  reg.  juris.  L  29,  De  fidejussor.  Pothier, 
Oblig.,  194,  367,  377,  396.    G.  L.  30Ô5.  G.  N.  2012. 

1933.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est 
dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette 
seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point 
nul  ;  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  Tobliga- 
tion  principale. 

ff  L.  8,  De  fid.  et  mandat.  Cod.,  L.  22,  70,  eod.  tit.  Po- 
thier, Oblig.,  369,  371,  374,  375,  376.  G.  L.  3006.  G.  N. 
2013. 

1934.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  on  s'oblige,  et  môme  à  son  insu. 

On  peut  se  rendre  caution  non-seulement  du  débiteur 
principal,  mais  môme  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

/fL.  30,  De  fidejussoribùs  et  mandat,  Lamoignon, 
arrêtés,  tit.  23,  art.  8.  II  Rogron,  Code  Civil,  page  2622. 
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JPolhier,  Oblig.y  366,  394,  399,  404.    4  Bousquet,  578-9. 
G.  L.  2015.    G.  N.  2015. 

1935.  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  ;  il  doit 
être  exprès,  et  ne  peut  être  étendu  au-delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

Pothier,  Obîig,,  401-3-5.  Cod.,  L.  6,  defid.  et  mand. 
4  Bousquet,  p.  579.  2  Rogron,  p.  2623.  G.  L.  3008.  G. 
N.  2015. 

1936.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation 
principale,  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
même  aux  frais  de  la  première  demande  et  a  tous  ceux 
postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  ost  faite  à  la  caution. 

Pothier,  OWi^'.,  Nos.  404-5-6.  Merlin, .  Cau/ion,  §  1, 
No.  3.  ffh.  52,  58,  de  M.  et  mand.  ferres,  Insiil.y  485, 
in  fine.  2  Rogron,  p.  2624.  Maleville,  pp.  93-4.  4  Bous- 
quet, p.  580.  Ord.  1667,  tit.  des  garants,  art.  14.  G.  L. 
3009.  G.  N.  2016. 

1937.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs 
héritiers,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,si  l'en- 
gagement était  tel  que  le  caution  y  fût  obligée. 

Inst.y  lib.  3,  tit.  21,  g  2.  jT  lu  ^  et  b,  de  fid.  et  mand.  ; 
Cod.,  eod.  tit.  2  Rogron,  p.  2624.  4  Maleville,  p.  94.  4 
Bousquet,  p.  581.    G.  N.  2017. 

1938.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution,  doit 
en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui 
ait  danâ  le  Bas-Ganada  des  biens  sufSsants  pour  répon- 
dre de  l'objet  de  l'obligation  et  dont  le  domicile  soit  dans 
les  limites  du  Ganada. 

ff  L.  3,  De  fid.  et  mxind.  2  Rogron,  2625.  Lamoignon, 
WTé/e^,  tit.  23,  art.  5.  Pothier,  OWi^-,  Nos.  338,  391.  4 
Bousquet,  581-2-3.  4  Maleville,  p.  94.  14  Pand.  Franc., 
281  et  suiv.  Rodier,  sur  1667,  p.  578.  Bornier,  sur  do, 
tit.  28,  art.  3.    G.  L.  3011.    G.  N.  2018. 

1939.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de 
commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique  et  dans  les 
oas  où  il  en  est  disposé  autrement  par  quelque  loi  par- 
ticulière. 

On  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux. 

fL.2b,I)e  reg.juris.  Pothier,  Oblig.,  388,  391.  4 
Bousquet,  p.  583.  Fenet,  sur  Pothier,  p.  630.  Serres, 
Jnst.,  P-  ^84.    4  Maleville,  pp.  94,  95  et  suiv.  G.  N.  2019. 
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1940.  Lorsque  la  caution,  reçue  par  le  créancier* 
volontairement,  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insol- . 
vable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où 
la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention, 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour 
caution. 

ff  L.  3,  de  fidejus.  et  mand.  ;  L.  10,  qui  sâiisdare 
coganiur.  Pothier,  Oblig.y  392.  14  Pana.  Franc.,  285 
et  suiv.  4  Maleville,  95  et  suiv.  4  Bousquet,  584  et 
suiv.  2  Rogron,  ce.  2626  et  suiv.  G.  L.  3012.  G.  K 
2020. 

m 

GHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'effet  du  cautionnement. 


SECTION  I. 
DE  l'effet  du  cautionnement  entre  le  cbéancier  e%  la 

CAUTION. 

1941*  La  caution  n'est  tenue  à  l'exécution  de  l'obliga- 
tion qu'à  défaut  du  débiteur  qui  doit  être  préalablement 
discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait 
renoncé  au  bénifice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle 
ne  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur,  auquel 
cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes 
établis  pour  les  dettes  solidaires. 

Novelle  4,  ch.  I,  IL  1  Gochin,  649  et  suiv.  Lamoignon, 
ArrêlcSt  tit.  23,  art.  17.  4  Bousquet,  585  et  suiv.  Pothier, 
Oblig.,  407-8-9,  413,  417.    G.  L.  3014.    G.  N.  2021. 

1941S*  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débi- 
teur principal  que  lorsqiie  la  caution  le  requiert  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

D'Olive,  liv.  4,  c.  22.  Serres,  483.  Pothier,  Obi,  411. 
Merlin,  lUp.,vo.  Caution,  l  4,  No.  1.  2  Rogron,  2628, 
et  suiv.  Dard,  p.  457,  sur  art.  2022.  G.  L.  3015.  G.  N. 
2022. 

1943*  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et 
avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  princi- 


\ 
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pal  situés  hors  du  Bas-Canada,  ni  des  biens  litigieux,  ni 
ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  pos- 
session du  débiteur. 

Novelle  4,  ch.  2.  Pothier,  Obi,  412-3-4  ;  Hyp.,  ch.  2, 
sec.  1,  art.  2,  g  3.  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  24,  art.  9. 
2  Rogron,  p.  2630.  4  Bousquet,  588  et  suiv.  G.  L.  3016. 
G.  N.  2023. 

1944.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica- 
tion de  biens  prescrite  en  l'article  précédent,  et  qu'elle 
a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créan- 
cier eft,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  respon- 
sable, à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal  survenue  après  le  défaut  de  poursuite. 

Goût.  Bretagne,  art.  192.  2  Henrys,  c.  4,  que$t.  34. 
Pothier,  Obi,  415.  2  Rogron,  2630  et  suiv.  4  Maleville, 
99,  100.  4  Bousquet,  59  U2.  Fenet,  sur  Pothier,  632-3. 
14Pand.  Franc.,  289.  Dard,  p.  458,  sur  art.  2024, 
G.  L.  3017.    G.  N.  2024. 

1945*  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
cautions  d'un  môme  débiteur  pour  une  môme  dette,  elles 
sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

ffL.  a,  de  duobus  reis  const.  Cod.,  L.  3,  defiddus.  et 
mandat.  Institut.,  lib.  III.,  tit.  21,  §  4.  Vinnius,  lib.  XI, 
c.  40.  Serres,  482.  Pothier,  Obi,  416,  535.  4  Bousquet, 
592.    G.  L.  3018.  G.  N.  2025. 

1946.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins 
qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que 
le  créancier  divise  son  action  et  la  réduise  à  la  part  et 
portion  de  chaque  caution. 

Lorsque  dans  le  temps  oii  une  des  cautions  a  fait  pro- 
noncer la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette 
caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabili- 
tés ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des 
insolvalités  survenues  depuis  la  division. 

ffL.  10,  de  fidejus,  Inslit,  liv.  3,  tit.  21.  Pothier,  Obi, 
416,  417,  425,  426,  535.  2  Rogron,  2631.  4  Maleville, 
101.  4  Bousquet,  593  et  suiv.  G.  L.  3018,  3019.  G.  N. 
2026. 

194'7«  Si  lecréan'fcier  a  divisé  lui-môme  et  volontaire- 
ment son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division, 
quoiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a 
ainsi  consentie>  des  cautions  insolvables. 
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Cod.,  L.  16,  de  fidejussor.  Pothier,  Obi,  421,  427. 
4  Maleville,  101-2.  4  Bousquet,  596.  14Pand.  Franc., 
294  (noie  I).    G.  Louis.,  3019.    G.  N.  2027. 

SECTION  II. 

DE  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la. 

CAUTION. 

1948.  La  caution  qui  s'est  obligée  avec  le  consente- 
ment du  débiteur,  a  son  recours  pour  ce  qu'elle  a  payé 
pour  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  aussi  pour  les 
frais  faits  contre  elle,  et  ceux  par  elle  légalement  encou- 
rus pour  et  depuis  la  dénonciation. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  s'il  y  a  lieu. 

ffL.  10,  L.  Il,  niandalû  Cod.,  L.  18,  mandati.  Po- 
Ihier,  Obi,  365,  429  à  433,  437,  440-1-2-3.  Merlin,  vo. 
Intérêt,  l  2,  No.  10.  4  Maleville,  102.  4  Bousquet,  597. 
G.  L.  3021.    G.  N.  2028. 

1949*  La  caution  qui  s'est  obligée  sans  le  consente- 
ment du  débiteur  n'a  droit,  en  payant,  de  recouvrer  que 
ce  que  ce  dernier  aurait  été  tenu  de  payer  si  tel  caution- 
nement n'avait  pas  eu  lieu,  sauf  les  frais  subséquents  à 
la  dénonciation  du  paiement  fait,  qui  sont  à  la  charge 
du  débiteur. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  auxquels  le 
débiteur  aurait  été  tenu  saùs  ce  cautionnement. 

1950.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à 
tous  les  droits  qu'avait  le  créai^cier  contre  le  débiteur. 

ffL.  17,  de  fidejussor.;  L.  95,  de  solut,  Conirà,  ffL. 
39,  de  fid^ussor.  Pothier,  Obi,  428,  430.  Maynard,  liv. 
2,  c.  49.  D'Olive,  liv.  4,  c.  31.  Catalan,  liv.  5,  c.  49.  2 
Vinnius,  Inslit.,  p.  733.  Laroche,  Arrêts,  liv.  6,  tit.  20, 
art.  4,  p.  333.  Merlin,  vo.  Subrogation  de  personnes, 
sec.  2,  g  5,  No.  1.  14  Pand.  Franc.,  295.  Fenet,  sur  Po- 
thier, 634.  2  Rogron,  2632.  4  Maleville,  102-3.  4  Bous- 
quet, 598  et  suiv.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1156.  G.  Louis., 
3022.  G.  N.  2029. 

1951.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux 
solidaires  d'une  môme  dette,  la  caution  qui  les  a  tous, 
cautionnés  a,  contre  chacun  d'eux,  recours  pour  la  répé- 
lition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

Pothier,  Obi,  441.  4  Bousquet,  599  et  suiv.   3  Delvin- 
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court,  144.  14  Pand.  Franc.,  295.  Dard,  p.  459,  sur  art. 
2030,  (note  a).  C.  L.  3023.  G.  N.  2030. 

19513.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a 
point  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé 
une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  Pa  pas  averti  du  paie- 
ment par  elle  fait,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
avertir  le  débiteur  principal,  elle  n'a  point  de  recours 
contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paiement,  c6 
débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la 
dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

/f  L.  29,  g  3  ;  L.  10,  g  2,  Mandait  Pothier,  OU.,  433  à 
.439.  4  Maleville,  103.  4  Bousquet,  602.  3  Delvincourt, 
145.  G.  L.  3024,  3025.  G.  N.  2031. 

1053*  La  caution  qui  s'est  obligée  du  consentement 
du  débiteur  peut  agir  contre  lui,  même  avant  d'avoir 
payé,  pour  en  être  indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paie- 
ment ; 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  décon- 
fiture ; 

3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
quittance  dans  un  certain  temps  ; 

4.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée,  sans  avoir 
égard  au  délai  accordé  par  le  créancier  au  débiteur  sans 
le  consentement  de  la  caution  ; 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorsque  l'obligation  principale 
n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance  ;  à  moins  que  l'obli- 
gation principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  éteinte  avant  un  terme  déterminé. 

ffh.  18,  Mandait  Basnage,  part.  2,  c.  5.  Pothier,  OhU 
429,  442.  4  Bousquet,  602  et  suiv.  4  Maleville,  104-5.  3 
Delvincourt,  145.  Serres,  482.  G.  L.  3026.  G.  N.  2032. 

1954.  La  règle  contenue  au  dernier  paragraphe  du 
précédent  article  ne  s'applique  pas  aux  cautions  que 
fournissent  les  officiers  publics  ou  autres  employés  pour 
la  garantie  de  l'exécution  des  devoirs  de  leurs  charges  ; 
ces  cautions  ayant  droit  en  tout  temps  de  se  libérer  pour 
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ravenirde  leur  cautionnement,  en  donnant  avis  préalable 
suffisant,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu. 

SECTION  III. 

DE  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs. 

1955.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné 
un  même  débiteur  pour  une  môme  dette,  la  caution  qui 
a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions 
chacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  1953. 

Dargentré,  sur  art.  203.  Goût.  Bretagne,  art.  194. 
Serres,  484.  Pothier,  Obi,  446.  3  Delvincourt,  139, 
146.  4  Maleville,  105-6.  4  Bousquet,  605-6.  14  Pand. 
Franc., 297-8.  2 Rogron. 2635.  Dard, ^r or/. 2033.  CL. 
3027.    G.  N.  2033. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

de  l'extinction  du  cautionnement. 

1950.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement 
s'éteint  par  les  mômes  causes  que  les  autres  obligations. 

Cod.,  L.  4,  de  fdejussor.  Pothier,  Obi,  378  à  380,  407. 
4  Maleville,  106.  4  Bousquet,  607-8.  3  Delvincourt, 
146.    2  Rogron,  2635.    G.  L.  3028.    G.  N.  2034. 

1957*  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsque  l'un  devient 
héritier  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier 
eontre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

ff"  L.  38,  L.  93,  de  solut.  et  libérai.  Cod.,  L.  28,  eod. 
tu.  Pothier,  Obi,  384,  407.  4  Bousquet,  608  et  sulv. 
3  Delvincourt,  146.    G.  L.  3028.    G.  N.  2035. 

1958*  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal, 
et  qui  sont  inhéreiîtes  à  la  dette;  mais  elle  ne  peut 
opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
au  débiteur. 

ff  L.  32,  de  fidejussor.  ;  L.  7,  L.  19,  de  exceptionibus. 
Cod.,  L.  Il,  eod.  Ht.  Institut.,  liv.  4,  tit.  14,  g  4. 
Pothier,  Obi,  381-2-3.  Meriin,  vo.  Autorisation  mari- 
aie,  sec.  3,  g  2  ;  vo.  Caution,  g  4,  No.  3.    4  Maleville, 


CAUTIONNEMENT.  449 

106-7.    Fenet,  sur  Pothier,  637-8.    4  Bousquet,  608-9, 
14  Pand.  Franc.,  299.    G.  L.  3029.    G.  N.  2036. 

1959.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier 
ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution. 

ff  Ara,  ex  lege  95,  g  il,  c?e  solut.  et  libéral,  Pothiei*, 
OU.,  407,  557.  4  Maleville,  107.  4  Bousquet,  612.  3 
Delvincourt,  146.  14  Pand.  Franc.,  300.  G.  L.  3030. 
G.  N,  2037. 

i960.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a 
faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paie- 
ment de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore 
que  le  créancier  vienne  a  en  être  évincé. 

ff  Arg,  ex  lege  54,  de  solut.  ;  L.  54,  eod.  lit.  ;  L.  47,  de 
verhorum  signif.  ;  L.  62,  de  paciis.  Pothier,  Obi,  407. 
4  Maleville,  107-8.  4  Bousquet,  613.  3  Delvincourt,  147. 
14  Pand.  Franc.,  300  (note  2).  2  Rogron,  2648  et  suiv. 
Dard,  p.  462,  [noie  a).    G.  L.  3031.    G.  N.  2038. 

1961.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par 
le  créancier  au  débiteur  principal  ne  décharge  point  la 
caution  ;  celle  qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débi- 
teur, peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer 
au  paiement. 

Vinnius,  ouest.  Il,  42.  Pothier,  Obi,  407.  Lamoignon, , 
Arrêtés,  tit.  23,  art.  13.    Merlin,  Rép.,Vo.  Novation,  g  6. 
1  Despeisses,  608,  No.  8.   4  Maleville,  108.  4  Bousquet, 
613.  3  Delvincourt,  145-7.  Dard,  p.  462,  (note  b).  3  Re- 
vue de  Légis.,  286.    G.  L.  3032.    G.  N.  2039. 

GHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  CAUTION  LÉGALE  ET  DE  LA  CAUTION  JUDICIAIRE. 

196d«  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir  caution, 
elle  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
1938,  1939,  1940. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  personne 
offerte  comme  caution  doit  en  outre  être  susceptible  de 
la  contrainte  par  corps. 

Louet,  F.  ch.  23.  Serres,  483.  Pothier,  Obi,  377,. 
387,  391,  403.    Bornier,  sur  ord.  1667,  tit.  28,  art.  4. 
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Bornier surord.  1669,  tit. 6, art.  11.  Rodier,  271.  Merlin, 
vo.  Caution,  g  1,  No.  8.  4  Maleville,  108.  Serres,  483. 
4  Bousquet,  614,  5.  3  Delvincourt,  141.  14Pand.  Franc, 
301.  G.  L.  3033.  G.  N.  2040. 

1963*  Gelui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution  est 
reçu  à  donner  à  la  place,  en  nantissement,  un  gage 
suffisant. 

ff  Arg.  ex  lege  58,  g  6,  mandati  vel  conirà  ;  L.  25,  de 
regulisjuris.  Lamoignon,  ilrr^^^s,  tit.  23,  art.  IT.Pothier, 
Obi,  393.  2  Proudhon,  No.  848. 4  Bousquet,  141.  3  Del- 
vincourt, 141.    G.  L.  3034.    G.  N.  2041. 

1964*  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal. 

^  L.  ijjudicatum  soM.  Cod,,  L.  3,  de  usuris  rei 
jxidicatsd,  Lebret,  plaid.  42.  Basnage,  Hyp.,  c.  4,  art. 
17.  Serres,  83.  Lapeyrère,  D.  No.  38.  Lacomce,  (?au<ion, 
sec.  2,  No.  1.  Pothier,  OU.,  409, 417.  4  Bousquet,  615-6. 
4  Maleville,  109.  3  Delvincourt,  143.  Lamoignon,  ilrré- 
/^5,  tit.  23,  art.  77.    G.  L.  3035.    G.  N.  2042. 

1965.  Gelui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution 
judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal,  ni  de  la  caution. 

Serres,  83.  Lapeyrère,  D.  No.  38.  Lacombe,  vo.  Cau- 
tion, sec.  2,  No.  1.  4  Maleville,  109.  4  Bousquet,  616. 
Ord.  1667,  tit.  17. 2Rogron,  2653.  G.L.  3036.  G.  N.  2043. 


TITRE  SEIZIÈME. 

DU  CONTRAT  DE  NANTISSEMENT.. 

1066.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 
une  chose  est  mise  entre  les  mains  du  créancier,  ou, 
tétant  déjà  entre  ses  mains,  est  par  lui  retenue,  du  con- 
sentement du  propriétaire,  pour  sûreté  de  la  dette. 

La  chose  peut  être  donnée  soit  par  le  débiteur  ou  par 
un  tiers  en  sa  faveur. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  No.  1.  Pothier,  Naniisse- 
ornent,  art.  prèlim.  Story,  Bailments,  No.  286.  G.  N. 
tl071,  2077. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  Nantissement  des  immeubles. 

1967*  Les  immeubles  peuvent  être  donnés  en  nan- 
tissement aux  termes  et  conditions  convenus  entre  les 
parties.  En  l'absence  de  conventions  spéciales,  les  fruits 
s'imputent  d'abord  en  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
et  ensuite  sur  le  principal.  Si  la  dette  ne  porte  pas 
intérêt,  l'imputation  se  fait  en  entier  sur  le  principal. 

Le  nantissement  des  immeubles  est  sujet  aux  règles 
contenues  dans  le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que  ces 
règles  peuvent  y  être  applicables. 
.  ^  L.  33  ;  L.  39,  de  pig.  act.  ;  L.  11,  g  1,  depignor.  et 
hyp.  ;  L.  50,  3  1,  de  jure  dot.  et  passim.  God.,  L.  2;  L.  3. 
de  pig.  act.  Pothier,  JVan(m.,  ch.  1,  art.l,g  1.  Trop- 
long,  Naniiss.y  497,  513.    4  Champ.  &  Rig.,  3120. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  GAGE. 

1968*  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  prend 
âe  nom  de  gage. 

1969.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  par  privilège 
et  préférence  aux  autres  créanciers. 

Pothier,  Nantùs.y  No.  26.   C.  N.  2073. 

1970.  Le  privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  le 
gage  reste  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties. 

Pothier,  Nantiss.,  Nos.  17,  26.    C.  N,  2076. 

197.1*  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement 
de  la  dette,  disposer  du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et 
vendre  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  en  vertu  du 
jugement  d!un  tribunal  compétent  et  être  payé  par  pré- 
férence sur  les  deniers  prélevés.  Néanmoins  cette 
di^»)sition  ne  s'étend  pas  aux  banques  relativement 
aux  bois  qui  leur  sant  donnés  en  gage  conformément 
aux  dispositions  de  l'acte  de  la  29me  Vict.,  ch.  19. 

[Le  créancier  peut  aussi  stipuler  qu'à  défaut  de  paie- 
ment il  aura  droit  de  garder  le  gage.] 

Pothier,  Nantiss.y  Nos.  19,  24.    C.  N.  2078. 


452  CONTRAT  DE  NANTISSEMENT. 

19713  •  Le  débiteur  est  propriétaire  de  la  chose  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposé 
autrement.  Elle  reste  entre  les  mains  du  créancier 
seulement  comme  un  dépôt  pour  assurer  sa  créance. 

^  L.  35,  g  1,  de  pignoratitiâ  aciione.  God.,  L.  9,  de 
pignoribus  et  hypolhecis.    G.  N.  2079. 

1978*  Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  détériora- 
tion du  gage  selon  les  règles  établies  au  titre  *'  Des  Ohli- 
gâtions'^ 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  au 
créancier  les  dépenses  nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

;f  L.  13,  g  1  ;  L.  8  ;  L.  25,  de  pignor.  act.  God.,  L.  5  ; 
L.  6  ;  L.  8  ;  L.  9  ;  L.  27,  de  pign.  et  hyp.  Gode  Givil  B.  G., 
arts.  1063,  1150,  1200.    G.  N.  2080. 

1974.  S'il  est  donné  en  gage  une  créance  portant 
intérêt,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  est 
donnée,  ne  porte  pas  intérêt,  l'imputation  des  intérêts  du 
gage  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

^  L.  1  ;  L.  2  ;  L.  3,  de  pignorat.  act  ;  L.  5,  gg  2,  3, 
de  solut.  et  libérât.  Pothier,  Nantiss.,  oh.  1,  art.  1,  g  1, 
note.    G.  N.  2081. 

1975.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur 
du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après 
avoir  entièrement  payé  la  dette  en  capital,  intérêts  et 
frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette  après  la  mise  en 
gage,  et  qu'elle  devienne  exigible  avant  celle  pour 
laquelle  le  gage  a  été  donné,  le  créancier  ne  peut  être 
tenu  de  rendre  le  gage  avant  d'être  payé  de  l'une  et  de 
l'autre  dette. 

God.,  L.  1,  etiam  ob  chirograph.  Pothier,  Naniiss.y 
No.  47.   Troplong,  Nantiss.y  462,  463.    G.  N.  2082. 

1976.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisi- 
bilité de  la  dette.  L'héritier  du  débiteur  qm  paie  sa 
part  de  la  dette  ne  peut  demander  sa  part  du  gage  tant 
qu'il  reste  dû  quelque  partie  de  la  dette. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit  sa  portion  de  la  dette 
ne  peut  non  plus  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux 
de  ses  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  payés. 
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ffh.S.l  2;  L.  9,  i  3;  L.  11,  §  4,  de  mgnor.  act. 
Pothier,  Naniiss.,  Nos.  43,  44,  45.    C.  N.  2083. 

lOTT.  Les  droits  du  créancier  sur  la  chose  qui  lui 
est  donnée  en  gage  sont  subordonnés  à  ceux  qu'y  ont 
des  tiers,  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre 
Des  Privilèges  et  Hypothèques, 

1978.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  sont; 
en  matières  commerciales,  subordonnées  aux  lois  et  aux 
usages  du  commerce. 

1979.  Les  règles  spéciales  concernant  le  métier  de 
prêteur  Sur  gage  sont  contenues  dans  un  statut  intitulé  : 
Acte  concernant  les  'prêteurs  sur  gage  et  les  prêts  sur 
gages. 

S.  R.  G.,  ch.  61. 

Le  chapitre  54  des  Status  Refondus  du  Canada  con- 
tient des  dispositions  spéciales  pour  le  transport  par 
endossement  des  connaissements,  spécifications  de  bois, 
reçus  ou  certificats  donnés  par  les  gardiens  d'entrepôts 
ou  de  quais,  meuniers,  maîtres  de  vaisseaux  ou  entre- 
preneurs de  transport,  fait  en  faveur  des  banques  incor- 
porées ou  des  particuliers  comme  gage,  et  pour  la  vente 
des  effets  et  marchandises  représentés  par  tels  documents. 


TITRE  DIX-SEPTIEME. 

n'Es  PRIVILÈGES  ET  HYPOHÈQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

1980 •  Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  à  l'exception  de  ceux 
qui  sont  spécialement  déclarés  insaisissables. 

Pothier,  Proc.  civ.,  174.  1  Pigeau,  597.  1  Troplong, 
Priv.,  p.  2.    1  Pont,  Priv.,  pp.  2,  3.    G.  N.  2092. 

1981.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  et,  dans  le  cas  de  concours,  le  prix 
s'en  distribue  par  contribution,  à  moins  qu'il  n!y  ait 
entre  eux  des  causes  légitimes  de  préférence. 

ff  L.  28,  De  rébus  auctoritate  judicis  ;  L.  1,  de  jure 
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fisci;  L.  23,  g  1,  de  verborum  signif,    1  Couchot,  133-4. 
Pothier,  Proc.  civ.,  179,  234.    Bowie  et  McKenzie,  jugt.. 
en  appel,  11  juillet  1851.    G.  N.  2093 

1Ô819*  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques. 

Pothier,  Proc.  civ.,  234.  1  Pigeau,  681,  809.  G.  N. 
2094. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  PRIVILEGES. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1983*  Le  privilège  est  le  droit  qu'a  un    créancier 
d'être  préféré  à  d'autres  créanciers  suivant  la  cause  de 
sa  créance.    Il  résulte  de  la  loi  et  est  indivisible  de  sa 
nature. 

ff  L.  32,  de  rehus  aucioriiale  judicis.  Loyseau,  Offices^ 
liv.  3,  c.  8,  No.  88.'  Guyot,  Bépert.j  vo.  Privilège,  689. 
1  Pigeau,  681.  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  ss.  1,  30.  Pothier, 
Hyp.,  451  ;  Proc.  civ.,  234.  Pont,  Priv.,  No.  24.  G.  N. 
2095. 

1984.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges,  ou  par 
la  cause  des  créances. 

ff  L.  32,  de  rébus  auct.  jud,  Pothier,  Proc.  civ.,  178^ 
234,  262.  1  Pigeau,  681.  Guyot,  Rép.,  vo.  Pnv.,  689. 
1  Tropl.,  Priv.,  No.  26.     1  Pont,  No.  175.    G.  N.  2096. 

1985*  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence. 

ff  loc.  cit.  1  Pigeau,  685,  686,  813.  Guyot,  Rép.,  vo. 
Priv.,  692.  Pothier,  Proc.dv.,  262.  Domat,  liv.  3.  tit.  1, 
sec.  5,  No.  2.    G.  N.  2097. 

1986*  Gelui  qui  a  acquis  subrogation  aux  droits  du 
créancier  privilégié,  exerce  le  môme  droit  de  préférence.  . 

Gependant  ce  créancier  est  préféré,  pour  ce  qui  peut 
lui  rester  dû,  aux  subrogés  envers  qui  il  ne  s'est  pas 
obligé  à  fournir  et  faire  valoir  le  montant  pour  lequel  la 
subrogation  est  acquise. 

S.  ^l.  B.  G.,  c.  37,  s.  26,  gg  2,  5.    God6  Givil  B.  G.,, 
art.  1157. 

1987»  Geuz  qui  ont  simple,  subrogation  légale  aux 
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droits  d'un  même  créancier  privilégié  sont  payés  par 
contribution. 

Renusson,  Subrog.y  c.  15,  Nos.  9,  14,  15.  2  Bouijon, 
740,  GXC.  Pothier,  Proc.  ciu.,  234.  Lamoignon,  tit.  XXI, 
art.  60.  Héricourt,  VerUe  des  immeubles  y  c.  11,  sec.  1, 
No.  16.  Grenier,  Hyp.y  Nos.  93,  394.  Tropl.,  Priv.,  No. 
379.    G.  N.  2097. 

1988.  Les  cessionnaires  de  différentes  parties  d'une 
même  créance  privilégiée  sont  aussi  payés  par  concur- 
rence, si  leiu^  transports  respectifs  sont  faits  sans  la 
garantie  de  fournir  et  faire  valoir. 

Geux  qui  ont  obtenu  transport  avec  cette  garantie  sont 
payés  par  préférence  aux  autres;  ayant  égard  néanmoins 
entre  eux  a  la  date  de  la  signification  de  leurs  transports 
respectifs. 

9  Gujas,  p.  1137.  Renusson,  Subrog.,  c.  13,  Nos.  30, 
31,  32  ;  c.  16,  Nos.  6,  15.  2  Perrière,  sur  Paris,  art.  108, 
§  5,  Nos.  30  et  suiv.,  et  p.  1213,  Nos.  4,  5,  6.  Le  Maistre, 
sur  Paris,  p.  149.  N.  Den.,vo.  Cession,  g  11,  Nos.  10, 12. 

1  Lamoignon,  tit.  XXI,  art.  59;  2  do,  p.  130.  Pothier, 
Proc,  civ.,  234.  Troplong,  Priv.,  86,  87,  366,  367,  379, 
608.  Grenier,  Hvp.,  No.  93.  2  Grenier,  227.  Dalloz, 
Rec.  de  Jurisp,,  18o8, 2me  part.,  p.  108,  note.  26  Journal 
du  Palais,  p.  403.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  1160.  Conirà, 
7  Toul.,  No.  171.    5  Zachariae,  169.    2  Delvincourt,  564. 

2  Duvergier,  Nos.  204,  227,  287. 

1989.  La  Gourônne  a  certains  privilèges  et  droits 
résultant  des  lois  de  douane  et  autres  dispositions  conte- 
nues  dans  les  statuts  spéciaux  relatifs  à  l'administration 
publique. 

S.  R.  G.,  c.  17,  ss.  10,  11,  14,  41,  §  3,  80,  84;  c.  19  ; 
c.  23.    G.  N.  2098 

1990.  Les  créanciers  et  légataires  qui  ont  droit  à  la 
séparation  du  patrimoine  du  défimt  conservent  à  l'égard 
des  créanciers  de  ses  héritiers  ou  légataires  un  droit  de 
préférence  et  tous  leurs  privilèges  sur  les  biens  de  la 
succession  qui  peuvent  être  affectés  à  leurs  créances. 

Domat,  liv.  1,  tit  11.  Pothier,  Hyp.,  454^.  2  Bouijon, 
675  et  autorités  par  lui  citées.  Merlin,  Rép.,  vo.  Priv.. 
sec.  IV,  8  6,  No.  2.  8.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  27,  J  3.  Gode 
Civil  B.  G.,  art.  743.  G.  N.  878,  2111. 
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La  même  préférence  a  lieu  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  802  et  966. 

1991«  La  règle  concernant  les  créanciers  d'une 
société  et  ceux  des  associés  individuellement  est  exposée 
en  l'article  1899,  et  dans  VAcle  concernant  la  faillite, 
1864. 

199I3.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  biens 
meubles,  ou  sur  les  immeubles,  ou  enfin  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  à  la  fois. 

Domat,  loc.  a7.,No. 31.  1  Pigeau, 681-5,810-4.  Pothier, 
Proc.  civ.y  191,  260.     G.  N^  2099. 

SECTION   L 
DES  PRIVILEGES   SUR  LES  BIENS  MEUBLES. 

1998.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  la  totalité  des 
biens  meubles  ou  sur  certains  biens  meubles  seulement. 

1  Pigeau,  681  et  suiv.  Pothier,  Proc.  dv.,  192.  G.  N. 
2100. 

1994.  Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meu- 
bles sont  les  suivantes,  et  lorsqu'elles  se  rencontrent  elles 
sont  coUoquées  dans  l'ordre  de  priorité  et  d'après  les 
règles  ci-après,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  quelque 
statut  spécial  : 

1.  Les  frais  de  justice,  et  toutes  les  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  La  dixme  ; 

3.  La  créance  du  vendeur; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou  de 
rétention  ; 

5.  Les  frais  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ; 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur  ; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les  créances  des  four- 
nisseurs ; 

10.  La  Gouronne  pour  créances  contre  ses  comptables. 
Les  privilèges  rangés  sous  les  numéros  5,  6,  7,  9  et  10 

s'étendent  à  tous  les  biens  meubles  du  débiteur,  les 
autres  sont  spéciaux  et  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  de  quel- 
ques obj^s  particuliers. 
1996.  Les  frais  de  justice  sont  tous  les  frais  faits 
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pour  la  saisie  et  vente  des  biens  meubles  et  ceux  des 
opérations  judiciaires  qui  ont  "  pour  objet  de  fournir  aux 
créanciers  généralement  le  moyen  d'obtenir  le  paiement 
de  leurs  créances. 

God.,  L.  10,  de  bonis  auct.judicis.  Pothier,  Proc.  civ., 
170.  I  Pigeau,  682.  2  Bourjon,  684.  Domat,  liv.  3, 
tit.  1,  c.  5,  No.  25.  Bacquet,  Vroiis  de  justice,  292-3.  2 
Perrière,  cal  1367-8.  Guyot,  /?d».,  vo.  Priv.,  689.  Gou- 
chot,  134.    G.  N.  2101. 

1Ô96.  Les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse 
des  créanciers,  comprennent  celles  qui  ont  servi  à  con- 
server le  gage  commun. 

1  Pigeau,  683-4.  Pothier,  Proc.  civ.,  193.  1  Duranton. 
40.  G.  N.  2102.  S.  R.  G.>  c.  17,  ss.  10,  11,  14,  41,  gg  3, 
80,  84  ;  c.  19,  ss.  8,  10,  23,  24,  g  2  ;  c.  23,  S5.  1,  3,  4,  8, 
G.  N.  2098. 

1997.  Ladixme  est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes 
qui  y  sont  sujettes. 

1  Drapier,  Dixmes,  35,  36,  37.  Jouy,  Principes  des 
dixmes,ibS,  159,  160,  161,  72.  1  Salle,  Code  des  Curés, 
55.  2  Durand  de  Maillane,  356.  1  Prévost  de  la  Jannès, 
225. 

1998.  Le  vendeur  d'une  chose  non  payée  peut  exer- 
cer deux  droits  privilégiés  : 

1.  Gelui  de  revendiquer  la  chose  ; 

2.  Gelui  d'être  préféré  sur  le  prix. 

ffjji  19,  de  conlrahendâ  empt.  Inst.,  g  41,  de  rei'um 
divis.  Paris,  176,  177.  2  Bourjon,  688-9.  Tropl.,  Priv., 
No.  180. 

Dans  les  cas  de  faillite,  ces  droits  ne  peuvent  être 
exercés  que  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  vente. 

1999«  Pour  exercer  cette  revendication  quatre  con- 
ditions sont  requises  : 

1.  Que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme; 

2.  Que  la  chose  soit  encore  entière  et  dans  le  même 
état  ; 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  en  ait  payé  le  prix  ; 

4.  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  les  huit 
jours  de  la  livraison  ;  sauf  la  disposition  relative  à  la 
faillite  et  contenue  en  l'article  qui  précède. 

Perrière,  sur  art.  176,^No.  19.    2  Bourjon,  689.  4  Ane. 

28 
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Den.,  377-8.    Tropl.,  Pnv.,  Nos.  194,  195,  196,  197.    2 
Tropl.,  Vente,  p.  531.    Goae  Civil  B.  G.,  art.  1623. 

!3000.  Si  la  chose  est  vendue  pendant  Tinstance  e» 
revendication,  ou  si  lors  de  la  saisie  de  la  chose  par  un 
tiers,  le  vendeur  est  encore  dans  les  délais  et  la  chose 
dans  les  conditions  prescrites  pour  la  revendication,  le 
vendeur  est  privilégié  sur  le  produit  à  rencontre  de  tous 
autres  créanciers  privilégiés  ci-après  mentionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les  mômes  conditions,  mais 
que  le  vendeur  ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou  ait  donné 
terme,  il  conserve  le  même  privilège  sur  le  produit,  excep-^ 
té  à  l'égard  du  locateur  et  du  gagiste. 

2  Perrière,  1325,  1326,  1343  et  1367.  Pothier,  Louage. 
241-4  ;  Vente,  322  et  suiv.  1  Prévost  de  la  Jannès,  226.  2: 
Bourjon,  688-9.  2  Lamoignon,  151.  2  Revue  de  Législ:^ 
74.    Tropl.,  Priv.,  159.    G.  N.  2102. 

SOOl.  Le  rang  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  gage  et  de 
rétention  s'établit  suivant  la  nature  du  gage  ou  de  la 
créance.  Ge  privilège  n'a  lieu  cependant  qu'en  autant 
que  le  gage  ou  droit  de  rétention  subsiste,  ou  pouvait 
être  réclamé  au  temps  oii  la  chose  a  été  saisie,  si  depuis 
elle  a  été  vendue. 

Pothier,  Propriélé,  343  ;  Dépôt,  74  ;  Vente,  323,  426  ; 
Prêt  à  usage,  43  ;  Charte^partie,  90  ;  Louage  d'ouvrage,. 
406;  Mandat,  59;  Proc,  civ.,  192.  Paris,  181,  182. 
Ferrière,  sur  art.  181,  No.  1.  2  Grenier,  Hyp.,  298.  18- 
Duranton,  509.  Tropl.,  Nantiss.,  97,  100,  297,  451.  S. 
K.  G.,  c.  28.  s.  90,  g  3  ;  s.  91.  Denisart,  Actes  de  Notoriété, 
108-9.    2  Bourjon,  691.    G.  N.  2102. 

!300I3.  Les  frais  funéraires  privilégiés  comprennent 
seulement  ce  qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la  fortune- 
du  défunt,  et  ce  prennent  sur  tous  les  biens  meUbles  du 
défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie  sous  la  môme  res- 
triction. 

/L.  14,  g  1  ;  L.  45,  de  religiosis  ;  L.  17,  de  rébus  aucto- 
ritatejudicis.  Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21,  No.  273. 
2  Ferrière,  1367, 1369, 1370.  1  Pigeau,  682-5-6.  N.  Den.^ 
Frais  funéraires.  Guyot,  Rép.,  vo.  Privil.,  689.  Pothier,. 
Proc  civ,,  170.  2  Bourjon,  687.  Lacombe,  Frais  funé^ 
raires.   Loyseau,  Des  Offices,  liv.  3,  c.  8,  Nos.  23,  50- 
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Tropl.,  Priv.y  Nos.  76,  134,  135.  18  Revue  Wolowski, 
213.  G.  N.  2101. 

.  I3008*  Les  frais  de  dernière  maladie  comprennent 
ceux  des  médecins,  des  apothicaires  et  des  garde-malades 
pendant  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort,  et  se  pren- 
nent sur  tous  les  biens  meubles  du  défunt. 

Pothier,  Proc.  civ.,  170.  1  Pigeau,  645.  2  Bourjon, 
688.  Lacombe,  vo.  Préférence,  65.  Bacquet,  Droits  de 
Justice,  c.  21,  No.  274  et  p.  294-5.  Tropl.,  Priv,,  Nos. 
157  et  suiv.    18  Revue  de  Wolowski,  214.    G.  N.  2101. 

[Dans  le  cas  de  maladie  chronique,  le  privilège  n'a 
lieu  que  pour  les  frais  pendant  les  derniers  six  mois  qui 
ont  précédé  le  décès.] 

G.  L.  3167.  Gode  des  Etats  Romains,  65. 

3004.  Les  taxes  municipales  qui  sont  préférées  à 
toutes  les  autres  créances  privilégiées  ci-après  men- 
tionnées sont  les  taxes  personnelles  et  mobilières  que 
certaines  municipalités  peuvent  imposer  et  celles  aux- 
quelles des  lois  spéciales  donnent  semblable  préférence. 

14  et  15  Vie,  c.  128,  s.  77;  c.  130,  s.  1. 

13005.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  à  tout  le 
loyer  échu  et  a  écheoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme 
authentique  ;  si  le  bail  n'est  pas  en  forme  authentique, 
le  privilège  n'existe  que.  pour  trois  termes  échus  et  pour 
tout  ce  qui  reste  de  l'année  courante. 

2  Perrière,  1367-8,  1323-4,  1384-5.  2  Bourjon,  685. 
Pothier,  Proc.  civ.,  170,  171,  194.  1  Gouchot,  134.  Guyot. 
Bép.,  vo.  Priv.  689.  Actes  de  Notoriété,  15  Mars,  1702; 
24  Mars,  1702.  20  Isambert,  407.  4  Décisions  Judi- 
ciaires B.  G.,  30,  466.  S.  R.  B.  G.,  c.  40,  s.  16.  G.  N. 
2102. 

13006.  liOs  domestiaues  et  engagés  ont  ensuite  droit 
d'être  colloques  par  préférence  sur  tous  les  biens  meubles 
du  débiteur  pour  ce  qui  peut  leur  rester  dû  de  salaire 
n'excédant  pas  [un  an  échu  au  jour  de  la  saisie  ou  du 
décès.] 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la  môme 
préférence,  mais  seulement  sur  les  marchandises  et  effets 
qui  se  trouvent  dans  le  magasin,  échoppe  ou  boutique, 
où  leurs  services  étaient  requis,  [pour  un  terme  d'arré- 
rages n'excédant  pas  trois  mois.] 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions  ont  égf^lement  privi- 
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lége  concurremment  avec  les  domestiques  et  engagés 
pour  leurs  fournitures  pendant  les  douze  derniers  mois. 

Domat,  liv.  3,  tit,  1,  sec.  5.  2Bourjon,  688.  Guyot,  vo. 
Priv.,  689.  Pothier,  Proc.  du.,  172-3.  1  Pigeau,  685. 
Poutre  vs.  Poulréj  Montréal,  31  Mars,  1856.  Tropl., 
Priv,,  142-3-4.  Pont,  Priv.,  No.  79.  G.  N.  2101. 

ItÔWf*  Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leur  cargai- 
son et  le  fret  sont  déclarés  au  titre  :  Des  Bâtiments  Mar- 
chands. 

30^8.  D'autres  règles  relatives  à  Tordre  de  collo« 
cation  de  certaines  créances  privilégiées  se  trouvent  au 
Gode  de  Procédure  Givile. 

SECTION   II. 

DES  PRIVILEGES  SUR  LES  IMMEUBLES. 

3000.  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeubles 
sont  ci-après  énumérées  et  prennent  rang  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérêt 
commun  ; 

2.  Les  frais  ftinéraires  tels  qu'énoncés  en  l'article  2002, 
lorsque  le  produit  des  biens  meubles  s'est  trouvé  insuffi- 
sant pour  les  acquitter  ; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  tels  qu'énoncés  en 
l'article  2003  et  sous  la  même  restriction  que  les  frais 
funéraires  ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  semences  ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ; 

7.  La  créance  du  constructeur,  sujette  aux  dispositions 
de  l'article  2013, 

8.  Celle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous  la  même  restriction 
que  les  frais  funéraires. 

1  Gouchot,  152-3.  Pothier,  Hyp.,  451  et  suiv.  ;  Proc. 
ciy.,  231  et  suiv.  1  Pigeau,  810,814,  685.  Hérioourt, 
c.  11,  sec.  1,  Nos.  3,  4,  5.  Grenier,  sur  Edit  de  1771, 
p,  371,  375.  S.  R.  B.  G.,  c.  15,  s.  76  ;  c.  18,  s.  32;  c.  24^ 
s.  56,  g  15  ;  c.  37,  s.  8  ;  c.  41,  s.  50.    G.  N.  2103,  2104. 

I3010*  Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et  de 
semences  a  lieu  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  avant 
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la  récolte  faite,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  plus- 
value  donnée  par  ces  travaux. 

Héricourt, /oc.  aï.,  No.  8.  1  Pigeau,  685,  810,814. 
Pothier,  Pro.  au.,  261. 

SOU.  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur 
les  immeubles  sont  : 

1.  Les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation 
des  églises,  presbytères  et  cimetières  :  néanmoins,  dans 
tous  les  cas  où  un  immeuble  a  été  acquis  d'une  personne 
qui  ne  professe  pas  la  religion  Catholique  Romaine, 
avant  d'être  assujetti  à  telles  cotisations,  le  privilège 
pour  cette  cotisation  ne  prend  rang  qu'après  la  créance 
du  bailleur  de  fonds  et  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
antérieurs  à  cette  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  d'écoles  ; 

3.  Les  cotisations  municipales,  dont  cependant  il  ne 
peut  être  réclamé  plus  de  cinq  années  d'arrérages  outre 
la  courante,  sans  préjudice  aux  cas  spéciaux  oji  une 
prescription  plus  courte  est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que  sur  l'immeuble 
imposé  spécialement,  et  les  deux  derniers  viennent  en 
concurrence  après  les  cotisations  mentionnées  en  premier 
lieu. 

l  Pigeau,  810.  S.  R.  B.  G.,  c.  18,  s.  32;  c.  15,  s.  76  ; 
c.  24,  s.  56,  g  15;  s.  61. 

SOIS.  Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend 
à  tous  les  arrérages  des  droits  seigneuriaux,  et,  au  même 
titre,  aux  arrérages  échus  des  rentes  constituées  sur  la 
commutation  des  droits  seigneuriaux,  pour  cinq  années 
seulement  et  la  courante. 

1  Pigeau,  813.  Pothier,  Proc.  civ.,  261.  1  Gouchol, 
153.    S.  R.  B.  G.,  c.  41,  s.  50. 

SOIS.  Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier,  et  l'archi- 
tecte ont  droit  de  préférence  seulement  sur  la  plus-value 
donnée  à  l'héritage  par  leurs  constructions,  à  l'encontre 
du  vendeur  .et  des  autres  créanciers,  pourvu  qu'il  ait  été 
fait>  par  un  expert  nommé  par  un  juge  de  la  Gour  Supé- 
rieure dans  le  district,  un  procès-verbal  constatant  l'état 
des  lieux  où  les  travaux  doivent  être  faits,  et  que  dans 
les  six  mois  à  compter  de  leur  achèvement,  les  ouvrages 
aient  été  acceptés  et  reçus  par  un  expert  nommé  de  la 
même  manière,  ce  qui  doit  être  constaté  par  un  procès- 
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verbal,  contenant  aussi  une  évaluation  des  ouvrages 
faits  ;  et  dans  aucun  cas  le  privilège  ne  s'étend  au-delà 
de  la  valeur  constatée  par  le  second  procès-verbal,  et  il 
est  encore  réductible  au  montant  de  la  plus-value  qu'a 
rhéritage  au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insuffisance  des  deniers  pour  satisfaire  le 
constructeur  et  le  vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus- 
value  donnée  par  les  constructions  est  constatée  au 
moyen  d'une  ventilation  faite  conformément  aux  pres- 
criptions contenues  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

1  Pigeau,  810-1.  Pothier,  Proc.  civ.,  261.  l  Gouchot, 
153.    S.  R.  B.  B.,  c.  37,  s.  26,  §  4.    G.  N.  2103. 

3014.  Le  vendeur  a  privilège  sur  l'immeuble  par 
lui  vendu  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix 
soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  pré- 
féré au  second,  le  second  au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

SonI»  colloques  au  même  titre  : 

Les  donateurs  pour  les  redevances  et  charges  qu'ils 
ont  stipulées  : 

Les  copartageants,  les  cohéritiers  et  colégataires  sur 
les  immeubles  qui  étaient  communs,  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux  et  des  soultes  ou  retours. 

/  L  22,  de  heredilale  vel  ;  L.  6,  qui  poiiores  ;  L.  24, 
1 1,  de  rébus  auioritalejudicis,  Insiit.,  îib.  II,tit.  i,  §  41. 
L.  7,  qui  poiiores  ;  L.  7,  Communia  uiriusque.  Domat, 
liv.'S,  tit.  1,  sec.  5,  Nos.  4,  6  et  suiv  ;  Success.y  liv.  1,  tit. 
4,  sec.  3.  Héricourt,  203-4.  Pothier,  Hyp.y  454  ;  Pro. 
civ.,  262.     l  Pigeau,  813.     1  Gouchot,  153.  G.  N.  2103. 

SECTION   IIL 

COMMENT  SE  CONSERVENT  LES  PRIVILEGES  SUR  LES 

IMMEUBLES. 

!3015«  Entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  produi- 
sent d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont 
rendus  publics  en  la  manière  déterminée  et  sauf  les 
exceptions  contenues  au  titre  ;  De  V Enregistrement  des 
Droits  Réels. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  secs.  26,  27,  g  l.  Trop!.,  Priv.,  Nos. 
266  et  suiv.    G.  N.  2106. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  HYPOTHÈQUES. 
SECTION   I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

!3016.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation,  en  vertu 
du(}uel  le  créancier  peut  les  faire  vendre  en  quelques 
mams  qu'ils  soient,  et  être  préféré  sur  le  produit  de  la 
vente  suivant  l'ordre  du  temps,  tel  que  fixé  dans  ce  code. 

/  L.  17,  de  pignoribus.  Pothier,  Hyp.y  417,  427,  433. 
N.  Den.,  Hyp,,  741.  16  Locré,  96.  Tropl.,  Prit?.,  Nos. 
388,  389,  390.  Pont.,  Priv.,  No.  321.  G.  L.  3245.  G.  N. 
2114,2118, 

I3017*  L'hypothèque  est  indivisible  et  subsiste  en 
entier  sur  tous  les  immeubles  qui  y  sont  affectés,  sur 
chacun  d'eux  et  sur  chaque  partie  de  ces  immeubles. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  sur  toutes  les  améliora- 
tions et  alluvions  survenues  depuis  à  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

Elle  assure  outre  le  principal  les  intérêts  qu'il  produit, 
sous  les  restrictions  portées  au  titre  :  DeF  Enregistrement 
des  Droits  RéelSy  et  tous  les  frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne  vaut  qu'autant  que 
la  créance  ou  obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

ff  L.  16,  de  pignoribus,  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1, 
Nos.  7  à  11,  18  ;  sec.  2,  Nos,  4,  5.  Pothier,  Hyp.,  431-3. 
N.  Den.,  Hyp.,  745  à  748,  774.  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  secs. 
37,38,47.    G.  N.  2114,  2133. 

SOIS.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  autorisées  par  la  loi. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37.    G.  N.  2115. 

d019.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

Pothier,  Hyp.,  418.  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  45,  46,  47. 
G.  N.  2116. 

I30I30.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi  seule. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge- 
ments ou  actes  judiciaires. 
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L'hypothèque  conventionnelle  naît  de  la  convention. 

Pothier,  Hup.,  418,  420,  423,  424.  Domat,  liv.  3,  tit. 
1;  sec.  2,  No.  47.     G.  N.  2117. 

SOISl.  L'hypothèque  sur  une  portion  indivise  d'un 
immeuble  ne  subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  partage 
ou  autre  acte  qui  en  tienne  lieu,  le  débiteur  demeure 
propriétaire  de  quelque  partie  de  cet  immeuble;  sauf  les 
dispositions  contenues  en  l'article  731. 

Autorités  citées  sous  V article  731. 

30IS)S.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothè- 
que, sauf  les  dispositions  contenues  aux  titres  :  Des  Bâ- 
timents Marchands  et  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

Pothier,  Hyp,,  426.  S.  R.  G.,  c.  41,  s.  24.  Stat.  Imp., 
The  Merchant  Shipping  Ad,  1854.    G.  N.  2119,  2120. 

dOSS.  L'hypotnéque  ne  peut  être  acquise  au  préju- 
dice des  créanciers  actuels  sur  les  immeubles  d'une  per- 
sonne notoirement  insolvable,  ni  sur  ceux  d'un  com- 
merçant dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite. 

Paris,  180.  N.  Den.,  Ilyp.,  747;  Faillite,  iOi-^;  Fraude, 
76-7.  Décl.  18  Nov.  1702.  Ane.  Den.,  Hyp.,  Nos.  45,  4fi. 
Troplong,  Priv.,  459  bis.  Grenier,  sur  Èdit.  de  1771,  p. 
383.  Lacombe,  Hup.,  No.  4,  note.  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  7. 


»e,  m 
l,  253. 


2  L.  G.  Jurist,  253.   27,  28  V.,  c.  17,  s.  8.    G.  Gom.  446. 

SECTION   II. 
DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

30134.  Les  seuls  droits  et  créances  auxquels  l'hypo- 
thèque légale  est  attribuée  sous  les  restrictions  ci-après 
sont  énoncés  dans  les  paragraphes  un,  deux,  trois  et 
quatre  de  cette  section. 

I30I35.  L'hypothèque  légale  peut  affecter  tous  les 
immeubles  ou  être  limitée  à  quelques-uns  seulement. 

Pothier,  Hyp.,  p.  418.     S.  R-B.  G.,  c.  37,  ss.  45,  46. 

dOdO.  L'hypothèque  légale  n'affecte  que  les  immeu- 
bles appartenant  au  débiteur  et  décrits  dans  un  avis  qui 
en  requière  l'enregistrement,  tel  que  prescrit  au  titre  : 
De  V Enregistrement  des  Droits  Réels. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  secs.  46,  48. 

I30I37*  Le  créancier  qui  a  acquis  une  hypothèque 
légale  avant  le  trente-et-unièlne  jour  de  Décembre,  mil 
huit  cent  qiiarante-et-un,  peut  néanmoins  l'exercer  sur 
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tous  les  biens  immeubles  possédés  par  le  débiteur  au 
temps  de  racquisition  de  cette  hypothèque  ou  depuis. 

S^!38«  Les  hypothèques  légales  antérieures  au  pre- 
mier jour  de  Septembre,  mil  huit  cent  soixante,  sont 
réglées  par  les  lois  en  force  lors  de  leur  création. 

g  1.  Hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

20I39.  La  femme  a  hypothèque  légale  pour  toutes 
réclamations  et  demandes  qu'elle  peut  avoir  contre  son 
mari  à  raison  de  ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acquérir 
pendant  le  mariage  par  succession,  héritage  ou  donation. 

Pothier,  Hyp..  424  ;  Orl.,  Jnir.  tit.  XX,  No.  18.  S.  R. 
B.  G.,  c.  37,  ss.  46,  48,  §  5.   G.  N.  2121  et  2135. 

l  2.  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits. 

ftOSO.  L'hypothèque  légale  a  lieu  en  favem*  des  mi- 
neurs ou  des  personnes  interdites  sur  les  immeubles  de 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  le  reliquat  du  compte 
de  tutelle  ou  de  curatelle. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  46.   G.  N.  2121. 

8081.  Cette  hypothèque  n'a  lieu  que  pour  les  tutel- 
les et  curatelles  conférées  dans  le  Bas-Canada. 

Pothier,  Hyp.,  425.  N.  Den.,  Hyp.,  749.  1  Dict.  de 
Droit,  824.    Gode  Civil  B.  C,  arts.  249,  265. 

g  3.  Hypothèque  légale  de  la  Couronne. 

ftOSfà.  L'hypothèque  légale  de  la  Couronne,  dans  les 
cas  où  elle  existe,  est,  comme  l'hypothèque  légale  en 
général,  sujette  aux  dispositions  préliminaires  de  cette 
section. 

fr  L.  8,  qui  poLiores  ;  L.  28,  de  jure  fisci;  L.  38,  §  1,  c^6 
rmis  auclor.  Décl.  d'Oct.  1648.  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  s. 
5,  Nos.  19,  20,  22,  23.  Guyot,  Rép.^vo.  Priv.,  p.  691,  lO». 
Ord.  Août  1669.  Bosquet,  Dict.  des  droits  dom.,  vo., 
Préférence.  Héricourt,  Vente  des  immeubles ,  c.  11,  sec. 
I,  No.  11.  Pothier,  Hyp.y  425  ;  Orl,  Intr.  tit.  XX, No.  18. 
S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  46,  115.    G.  N.  2121. 

g  4.   Hypothèque  légale  des  compagnies  d'assurance 

mutuelle. 

3038.  Il  y  a  également  hypothèque  légale  en  faveur 
des  compagnies  d'assurance  mutuelle  sur  tous  les  biens 
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immeubles  de  chaque  assuré  pour  le  recouvrement  des 
contributions  qu'il  doit  payer. 

Elle  n'est  pas  soumise  à  la  restriction  contenue  en  l'ar- 
ticle 2026  ci-dessus,  mais  les  conditions  en  sont  réglées 
par  les  dispositions  contenues  en  la  section  12  du  chapi- 
tre 68  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

SECTION   III. 

DE  l'hypothèque  JUDICIAIRE 

*  3034.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements 
soit  contradictoires  ou  par  défaut,  rendus  par  les  tribu- 
naux du  Bas-Ganada  et  portant  condamnation  à  payer 
une  somme  fixe  de  deniers.  Le  jugement  emporte  égale- 
ment hypothèque  pour  les  intérêts  et  les  frais  sans  qu'ils 
y  soient  liquidés,  sous  les  restrictions  contenues  au  titre  : 
De  r Enregistrement  des  Droits  Réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de  cautionnement  reçu 
en  justice  et  de  tout  autre  acte  de  procédure  judiciaire 
créant  l'obligation  de  payer  une  somme  déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  contenues"  en  l'article 
2026. 

Ord.  1566,  art.  53.  Décl  16  Juillet  1566,  art.  211. 
Guénois,  Rec.  d'Ord.,  p.  729.  Ord.  1667,  tit.  35,  art.  11. 
Héricourt,  238-9,  2  Tropl.,  Priv.y  pp.  134,  146-7.  S.  R. 
B.  G.,  c.  37,  s.  47.    G.  N.  2123. 

3035.  L'hypothèque  judiciaire  acquise  avant  le 
trente-et-unième  jour  de  Décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-et-un,  affecte  tous  les  biens  possédés  alors  par  le 
débiteur  ou  depuis. 

Pothier,  Hyp.,  423  et  autorités  sous  V article  précédent. 

3030»  L'ypothèque  judiciaire  acquise  depuis  le 
trente-et-unième  jour  de  Décembre  mil  huit  centquaran- 
te-et-un,  jusqu'au  premier  jour  de  Septembre  mil  huit 
cent  soixante,  n'a  d'effet  que  sur  les  biens  que  possédait 
le  débiteur  au  temps  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
l'acte  judiciaire  exécuté. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  47.    G.  N.  2123. 

SECTION  IV. 

DE   l'hypothèque   CONVENTIONNELLE. 

3037.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
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être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
les  immeubles  qu'ils  y  soumettent,  sauf  les  dispositions 
spéciales  relatives  aux  fabriques. 

Pothier,  Hyp.,  427.  Héricourt,  22t-2.  1  Perrière, 
DicL  de  droit,  820.  N.  Den.,  vo.  Hyp.,  g  2,  No.  8.  Tropl., 
Pm.,  Nos.  460  et  suiv.  Pont,  Priv.,  No.  609.  G.  N. 
2124. 

3038.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains 
cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mômes  conditions  ou  à  la 
môme  rescision. 

ffL.  11,  g  2, de mgnoribus  et  hyp.  L.3{,depignoribu$, 
Pothier,  Hyp.y  427.  Héricourt, 222-3  Ane.  Den.,  vo. 
Hyp.,  827.    G.  N.  2125. 

3039.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux 
des  absents  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée. que 
provisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  par 
les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
vertu  de  jugements. 

Gode  Gi vil  B.  G.,  titres:  Des  Tutelles;  Minorité;  Ab- 
sence.   G.  N.  2126. 

3040.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  un  acte  en  forme  authentique,  sauf 
les  cas  spécifiés  en  l'article  qui  suit. 

2  Lamoignon,  122.  N.  Den.,  vo.  Hyp.,  l  3,  sec.  4.  S. 
R.  B.  G.,  c.  37,  s.  58.    G.  N.  2127. 

S041.  L'hypothèque  sur  dès  immeubles  possédés  en 
franc  et  commun  soccage,  et  ceux  dans  les  comtés  de 
Missisquoi,Shefford,  Stanstead,  Sherbrooke  &  Drummond, 
quelle  qu'en  soit  la  tenure,  peut  être  consentie  en  la 
forme  indiquée  par  la  section  cinquante-huitième  du 
chapitre  37  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Ganada. 

2042m  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable 
qu'en  autant  que  l'acte  désigne  spécialement  Vimmeuble 
hypothéqué,  avec  mention  des  tenants  et  aboutissants, 
du  numéro  ou  du  nom  sous  lequel  il  est  connu,  ou  du 
numéro  de  l'immeuble  sur  le  plan  et  le  livre  de  renvoi 
du  bureau  d'enregistrement,  si  tel  plan  et  livre  de  renvoi 
existent 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  45,  §  2  ;  s.  74.    G.  N.  2129. 

S043*  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur 
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un  immeuble  dont  il  est  en  possession  comme  proprié- 
taire, mais  dont  il  n'a  pas  un  titre  suffisant,  a  son  effet  à 
compter  de  la  date  de  son  enregistrement,  si  le  débiteur 
y  obtient  ensuite  un  titre  parfait  ;  sauf  néanmoins  le 
droit  des  tiers. 

La  même  règle  s'applique  aux  jugements  rendus  contre 
un  débiteur  dans  les  mêmes  circonstances. 

If  h.  16,  g  7,  de  pignor.  et  hyp.  Domat,  liv.  3,  tit.  1, 
sec.  1,  No.  20.  Pothier,  Hyp.,  430.  N.  Den.,î;o.  Hyp.,  746. 

3044*  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  égale- 
ment valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle 
est  consentie  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  rentes  viagères 
ou  autres  obligations  appréciables  en  argent,  stipulées 
dans  les  donations  entrevifs. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  45.    G.  N.  2132. 

3045.  L'hypothèque  créée  par  un  testament  sur  des 
immeubles  grevés  par  le  testateur  de  quelques  charges, 
est  soumise  aux  mômes  règles  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle. 

3040.  L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  con- . 
sentie  pour  quelque  obligation  que  ce  soit. 

^  L.  5,  L.  9,  §  1,  de  pignor.  act.  Pothier,  Hyp.,  431-2  ; 
Orl.,  Mr.  tit.  XX,  No.  il,  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1, 
No,  32.    Nouv.  Den.,  vo.  Hyp.f  747. 

SECTION  V. 
DO  RANG  QUE  LES  HYPOTnÈQOES  ONT  ENTRE  ELLES. 

3047*  [Entre  les  créanciers,  les  hypothèques  pren- 
nent rang  pour  le  passé  suivant  la  priorité  de  leur  date 
respective,  lorsque  aucune  d'elles  n'est  enregistrée  con- 
formément aux  dispositions  contenues  au  titre  :  De  VEn- 
registrement  des  Droits  Réels.  Pour  l'avenir  l'hypothèque 
n'a  d'effet  que  conformément  à  l'article  2130.] 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  g  2.  Pont,  Priv.,  No.  726.  C. 
N.  2134. 

3048»  Le  créancier  qui  consent  expressément  ou 
tacitement  que  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  le  soit 
en  faveur  d'un  autre,  est  censé  lui  céder  la  préférence  ; 
et  dans  le  cas  de  telle  cession  de  rang,  il  se  fait  une  in- 
terversion entre  ces  créanciers  selon  la  mesure  de  leurs 
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^  créances  respectives,  mais  de  manière  à  ne  pas  nuire 
aux  créanciers  intermédiaires,  s'il  s'en  trouve. 

Pothier,  Orl.,  Inir.  iil.  XX,  No.  64.  1  Lamoignon,  tit. 
26,  arts.  3,  4;  2 do,  p.  114-5.  Pont,  Priv.,  No.  334,  p. 
324,  et  No.  1238.    9  Décisions  judiciaires  B.  G.,  182. 

2049.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  plus 
d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur,  peut  l'exercer 
par  action  ou  saisie  sur  celui  ou  ceux  de  ces  immeubles 
qu'il  juge  à  propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles  ou  plus  d'un  des 
immeubles  hypothéqués  sont  vendus  et  que  le  prix  en 
soit  à  distribuer,  son  hypothèque  se  répartit  au  pro  rata 
de  ce  qui  reste  à  distribuer  sur  leurs  prix  respectifs, 
lorsqu'il  existe  d'autres  créanciers  postérieurs  qui  n'ont 
•  hypothèque  que  sur  quelqu'un  de  ces  immeubles. 

Merlin,  Rép.,  vo.  TranscripUon,  p.  129,  2e  col. 

d050.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
d'un  vendeur  prennent  rang  avant  lui,  en  observant 
entre  eux  l'ordre  de  préférence  ou  de  priorité. 

Pothier,  Hyp.,  454. 

)3051.  Le  créancier  dont  la. créance  est  suspendue 
par  une  condition  ne  laisse  pas  d'être  colloque  dans 
l'ordre,  sujet  néanmoins  aux  conditions  prescrites  au 
^  Code  de  Procédure  Civile. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  17.  Pothier,  Proc.  Civ.,  263. 
Nouv.  Den.,  Hyp.,  746. 

!3053«  Les  dispositions  relatives  aux  privilèges  con- 
tenues dans  les  articles  1986,  1987  et  1988,  sont  égale, 
ment  applicables  aux  hypothèques. 

1  Troplong,  Priv.,  p.  103. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

■PE  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  relativement 
AU  débiteur  ou  au  tiers-détenteur. 

3053.  L'hypothèque  ne  dépouille  ni  le  débiteur,  ni 
le  tiers-détenteur,  qui  continuent  de  jouir  de  la  propriété 
et  peuvent  l'aliéner,  sujette  néanmoins  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque  dont  elle  est  grevée. 

^L.  9,  g  2,  de  pignor.  ad.  Pothier,  Hyp,,  433-4.  N. 
Den.,  Hyp.,  788. 

3054*  Le  débiteur  ni  le  tiers-détenteur  ne  peuvent 

29 
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cependant  dans  la  vue  de  frauder  le  créancier,  détériorer 
l'immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque,  en  dé- 
truisant ou  endommageant,  enlevant  ou  vendant  la  tota- 
lité ou  partie  des  bâtisses,  des  clôtures  et  des  bois  qui 
s'y  trouvent. 
S.  R.  B.  G.,  c.  47,  s.  2. 

3055.  Dans  le  cas  de  telles  détériorations,  le  cré- 
ancier qui  a  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble 
peut  poursuivre  ce  détenteur,  lors  même  que  la  créance 
ne  serait  pas  encore  exigible,  et  recouvrer  de  lui  person- 
neilemçnt  les  dommages  résultant  de  ces  détériorations, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  et  au  même  titre  de 
privilège  ou  d'hypothèque;  mais  le  montant  qu'il  en 
perçoit  est  imputé  sur  et  en  déduction  de  sa  créance. 

8.  R.  B.  C.  c.  47,  s.  2,  g  2.  Pont,  Priv.,  Nos.  362  à 
365.  G.  N.  2175. 

3056.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
enregistrée  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  et  ont  droit  de  le  faire  vendre  en  justice 
et  de  se  faire  payer,  suivant  le  rang  de  leur  créance,  sur 
les  deniers  provenant  de  cette  vente. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  3,  Nos.  1,  2,  3.  Pothier,  Hyp., 
433-4.    N.  Denis.,  vo.//yp.,  741,788.    G.  N.  2166. 

3057»  Pour  assurer  ses  droits  le  créancier  a  deux 
recours,  savoir  :  l'action  hvpothécaire  et  l'action  en  in- 
terruption de  prescription.  Il  est  traité  de  cette  dernière 
au  titre  :  De  la  Prescription.  *    * 

SECTION   L 
DE  l'action  hypothécaire. 

3058*  L'action  hypothécaire  est  accordée  au  créan- 
cier qui  a  une  créance  liquide  et  exigible,  contre  tout 
possesseur  à  titre  de  propriétaire  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  l'immeuble  hypothéqué  à  cette  créance. 

God.,  L,  24,  depignoribus.  Loyseau,  Déguerp.f  liv.  2, 
c.  2,  No.  3.  Pothier,  Hyp,,  434-5.  6  N.  Den.,  19.  TropL, 
Priv.,  No.  804. 

3059.  Lorsque  l'immeuble  est  possédé  par  un^isu- 
fruitier,  l'action  doit  être  portée  contre  le  propriétaire  du 
fonds  et  contre  l'usufruitier  simultanément,  ou  dénoncée 
à  celui  des  deux  qui  n'a  pas  été  assigné  en  premier  lieu. . 

Pothier,  Hyp.,  435.    6  N.  Den.,  20. 
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3060.  Si  le  possesseur  est  grevé  de  substitution, 
jugement  peut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite  hypo- 
thécaire sans  que  l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ;  sans 
'  préjudice  en  ce  cas  au  droit  de  ce  dernier  tel  qu'énoncé 
au  titre  relatif  aux  donations. 

Pothier,  SubsU  541.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  959. 

3001.  L'objet  de  l'iaction  hypothécaire  est  de  faire 

condaiûner  le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour  qu'il 

•  soit  vendu  en  justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance 

en  principal,  les  intérêts  conservés  par  l'enregistrement, 

et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d  une  rente,  le  détenteur  pour  se  soustraire 
au  délaissement,  doit  payer  les  arrérages  et  frais  et  con- 
sentir à  continuer  les  prestations,  soit  par  un  titre  nou- 
vel ou  par  une  déclaration  à  cette  fin  à  laquelle  le  juge- 
ment à  intervenir  donne  effet. 

Pothier,  Hyp.,  444.    Pont,  Priv.,  1132. 

3063.  Le  tiers  détenteur  assigné  hypothécairement 
ou  en  déclaration  d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en  cause 
son  vendeur  ou  tout  autre  auteur'  tenu  à  la  garantie 
contre  la  dette  hypothécaire,  à  l'effet  de  le  faire  condam- 
ner à  intervenir  pour  faire  cesser  la  demande,  ou  à  l'in- 
demniser de  toute  condamnation  et  des  dommages  qui 
peuvent  en  résulter. 

Paris,  102.    1  Pigeau,  573.    S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  32. 

3063*  ^  C6*  ^^^^  1®  ^'i^J's  détenteur  poursuivi  a  une 
exception  dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'expliqué  au 
Gode  de  Procédure  Givile. 

.  3064»  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la  demande 
tous  les  moyens  qui  peuvent  la  faire  renvoyer,  soit  que 
le  garant  ait  été  ou  non  mis  en  cause. 

â065.  Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action  hypo- 
thécaire et  qui  n'est  ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu 
personnellement  au  paiement  de  la  dette,  peut  opposer, 
s'il  y  a  lieu,  outre  les  moyens  qui  peuvent  éteindre  l'hy- 
pothèque, les  exceptions  énoncées  dans  les  cinq  para- 
graphes qui  suivent. 

Pothier,  Ifyp,,  436  à  443. 

§  1.  De.  V exception  de  discussion. 

3066.  Si  celui  qui  a  créé  l'hypothèque,  ou  ceux  qui 
sont  ténus  personnellement  au  paiement  de  la  dette  pos- 
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sèdent  des  biens,  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement peut  exiger  que  le  créancier,  avant  d'obtenir 
le  délaissement,  fasse  vendre  les  biens  appartenant  au 
débiteur  personnel,  en  par  le  tiers  détenteur  indiquant 
ces  biens  et  fournissant  les  deniers  nécessaires  pour 
cette  discussion. 

Pothier,  Hyp.y  436-8.  Domat,  Hv.  1,  tit»  1,  sec.  3,  No. 
f).  Tropl.,  Priv.f  Nos.  796  et  suiv.  2  Décisions  des  Tri- 
bunaux du  B.  G.,  455.    G.  N.  2170. 

906*7.  Cette  exception  ne  peut  cependant  être  op- 
posée à  l'égard  des  immeubles  hypothéqués  au  paiement 
des  rentes  créées  pour  le  prix  du  fonds. 

Paris,  10 1. 

12.  De  rexcepli07i  de  garantie. 

3008*  Le  tiers  détenteur  peut  repousser  l'action 
hypothécaire  ou  en  déclaration  d'hypothèque  portée 
contre  lui,  lorsque  le  créancier  poursuivant  se  trouve  en 
quelque  manière  que  ce  soit  personnellement  obligé  dé 
garantir  l'immeuble  contre  cette  hypothèque. 

Pothier,  //j/p.,  440-1. 

3069.  Gette  exception  de  garantie  a  également  lieu 
si  le  poursuivant  se  trouve  lui-môme  détenteur  d'un 
autre  immeuble  affecté,  envers  le  tiers  détenteur  pour- 
suivi, à  la  garantie  de  l'hypothèque  réclamée  ;  le  pour- 
suivant ne  peut  en  ce  cas  être  maintenu  dans  son  action 
qu'en  délaissant  lui-môme  préalablement  l'héritage  qu'il 
détient  ainsi. 

Pothier,  %}.,  441-2.  ' 

§  3.    De  Vexceplion  de  subrogation  (oedendarum 

acti(Hium.) 

3070.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  a  droit  de  de- 
mander d'être  subrogé  aux  droits  et  actions  du  créancier 
poursuivant  contre  tous  autres  qui  pouvaient  être  tenus 
au  paiement,  soit  personnellement  ou  hypothécairement. 

Pothier,  Hyp.,  442.    Code  Civil  B.  G.,  art.  1156. 

3071.  Si  le  poursuivant  ou  ses  auteurs  ont  éteint 
quelque  droit  ou  recours  que  le  tiers  détenteur  aurait 
autrement  pu  exercer  pour  s'indemniser  de  la  condam- 
nation demandée  contre  lui,  ou  se  sont,  par  leur  fait, 
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mis  hors  d'état  de  le  céder  au  tiers  détenteur,  l'action  ne 
peut  être  maintenue  pour  ce  regard. 

Pothier,  //yp.,  442-3.  Pont,  Priv.,  No.  1 168  et  note  2 
citant  Dumoulin,  Loyseau  et  Pothier. 

§  4.  De  Vexce'piion  résultant  des  impoises. 

307I3*  Le  tiers  détenteur,  sur  action  hypothécaire, 
peut  encore  demander  que  le  délaissement"  ne  soit  or- 
donné qu'à  la  charge  de  son  privilège  d'être  payé  des 
impenses  faites  sur  l'immeuble  tant  par  lui-même  que 
par  ses  auteurs  non  tenus  personnellement  au  paiement 
de  la  dette  hypothécaire,  et  ce  suivant  les  règles  con- 
tenues au  titre  De  la  Propriété,  avec  intérêt  du  jour  de 
leur  liquidation. 

Pothier,  Hyp.,  439j  440.    G.  N.  2175. 

g  5.  De  Vexceplion  résultant  d'une  créance  priviligiée 
ou  hypothèque  antérieure. 

3073.  Le  détenteur  qui  a  reçu  l'immeuble  en  paie- 
ment d'une  dette  privilégiée  ou  hypothécaire  antérieure 
à  celle  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  ou  qui  a  acquitté 
des  créances  hypothécaires  antérieures,  peut,  avant  d'être 
forcé  à  délaisser,  exiger  que  le  créancier  poursuivant  lui 
donne  caution  de  faire  porter  l'immeuble  à  si  haut  prix 
que  le  détenteur  sera  payé  intégralement  de  ses  créances 
privilégiées  ou  antérieures. 

Troplong,  Priv.,  Nos.  804-5. 

SECTION   II. 
DE  l'effet   de  l'action  HYPOTHÉCAIRE. 

2074»  L'aliénation  pa»  un  détenteur  poursuivi  hypo- 
thécairement est  sans  effet  à  l'égard  du  poursuivant,  à 
moins  que  le  nouvel  acquéreur  ne  consigne  le  montant 
de  la  dette,  intérêt  et  dépens  dus  au  créancier  poursui- 
vant. 

S.  R.  B.  G.,  c.  47,  s.  I. 

!307$.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement  peut 
délaisser  l'immeuble  avant  jugement.  S'il  ne  l'a  fait 
avant,  il  peut  être  condamné  à  le  délaisser  dans  le  délai 
ordinaire  ou  fixé  par  le  tribunal,  et  à  défaut  de  le  faire, 
à  payer  au  demandeur  le  montant  entier  de  sa  créance. 
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Ti'immeuble  doit  être  délaissé  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  sans  préjudice  aux  dispositions  contenues  aux 
articles  2054  et  2055. 

Ord.  1667,  tit.  25,  art.  3.  Pothier,  Hup.,  445.  1  Pigeau, 
597. 

I3070*  Le  tiers  détenteur  peut  être  condamné  per- 
sonnellement à  payer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
l'assignation,  et  les  dommages  qu'il  a  pu  causer  à  l'im- 
meuble depuis  la  même  époque. 

Pothier,  ^î/p.,  445.    C.  N.  2175,  2176. 

^OTT*  Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la  ma- 
nière prescrite  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

G.  N.  2174. 

SOTS»  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers 
détenteur  avait  sur  l'immeuble  au  temps  de  l'acquisition 
qu'il  en  a  faite,  ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  possession 
renaissent  après  le  délaissement. 

Il  en  est  de  même  sur  une  demande  en  confuTnation 
de  litre,  lorsque  l'acquéreur  se  trouve  obligé  de  conâgner . 
le  prix  de  son  acquisition  pour  purger  les  hypothèques, 
•ou  se  trouve  évincé  par  un  surenchérisseur. 

G.  N.  2177. 

SOTO.  Le  détenteur  ne  délaisse  que  l'occupation  et 
la  détention  de  l'immeuble,  il  en  conserve  la'  propriété 
jusqu'à  l'adjudication,  et  il  peut  en  tout  temps  jusqu'à 
'Cette  adjudication,  faire  cesser  l'effet  du  jugement  hypo- 
îthécaire  et  du  délaissement,  en  payant  ou  consignant 
le  montant  entier  de  la  créance  du  poursuivant  et  tous 
les  dépens. 

Pothier,  Hup.,  444  à  447.  Pont,  Priv,,  No.  1136.  C. 
N.  2173. 

JdOi^O.  Le  garant  peut  aussi,  en  payant  la  dette  hy- 
pothécaire, ou  en  procurant  l'extinction  de  l'hypothèque, 
faire  cesser  l'effet  du  délaissement,  et  le  faire  déclarer, 
par  requête  ou  demande  au  tribunal  oii  il  a  été  fait. 

Troplong,  Priv.,  826. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'extinction  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHÈQDESr 

2081.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  :. 
1 .  Par  l'extinction  totale  de  la  chose  affectée  au  pri- 
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vilége  ou  à  l'hypothèque,  son  changement  de  nature,  ou 
sa  mise  hors  du  commerce,  sauf  certains  cas  exception- 
nels ; 

ff  h.  8,  quibusmodis  pignus.  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec. 
7,  No.  8.  Pothier,  ////p.,  Nos.  461-2-3.  Lamoignon,  Arrê- 
tés, tit.  26,  art.  2.  froplong,  Priv.,  No.  889.  Pont,  Prit?., 
No.  1224. 

2.  Par  la  résolution  ou  par  l'extinction  légale  du  droit 
conditionnel  ou  précaire  dans  la  personne  qui  a  donné 
lieu  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ; 

ff  loc,  cil.  Domt^t,  loc.  cil.,  Nos.  8,  10.  Pothier,  Hyp.y 
464-5.  Lamoignon,  loc.  cil..  No.  l.  Troplong,  Priv., 
No.  888.    Pont,  No.  1225: 

3.  Par  la  confusion  des  qualités  de  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  et  d'acquéreiu*  de  la  chose  affectée. 
Néanmoins  si  le  créancier  acquéreur  est  évincé  pour 
.quelque  cause  indépendante  de  lui,jrhypothèque  ou  le 
privilège  reprend  sa  force  ; 

fflt.  9,  quibusmodis  pignus.    Pothier,  463-4.  Lamoi- 
:  gnon,  loc.  cit.,  art.  5.    Pont,  No.  1223. 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque  ; 

^  L.  8,  g  1,  quibus  modis  pignus.  Domat,  No.  15.  Po- 
thier, 467-8.  Tropl.,  No.  868.  Pont,  No.  1231.  C.  N. 
2180. 

5.  Par  l'extinction  absolue  de  la  dette  à  laquelle  était 
attaché  le  privilège  ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans  le  cas 
de  l'article  1197; 

ff  L.  6,  loc,  cil.  Domat,  No.  1.  Pothier,  466.  Tropl., 
Nos.  846  et  suiv.    Pont,  Priv.,  No.  1226.    G.  N.  2180. 

6.  Par  le  décret  forcé,  et  autres  ventes  qui  en  ont 
l'effet,  et  par  la  licitation  forcée  ;  sauf  les  droits  seigneu- 

;  riaux  et  les  rentes  qui  y  ont  été  substituées  ;  et  aussi  par 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  créan- 

.  ciers  conservent  en  ce  cas  leur  recours  sur  le  prix  de 
l'héritage; 

Cod.,  L.  1,  si  anliquior  redilor.  Héricourt,  Vente  des 
immeubles,  \iS,  2Qb.  Pothier,  Few(e,  513;  Pro.  civ., 
233,  255.  1  Pigeau,  779.  S.  R.  B.  G.,  c.  85,  s.  4,  g  3  ; 
c^  41,  s.  54.    Gode  Givil  B.  G.,  art.  1590. 

7.  Par  jugement  en  ratification  de  titre  tel  que  pourvu 
.  au  Gode  de  Procédure  Civile  ; 
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S.  R.  B.  G.,  c.  36,  secs.  12,  14.    G.  N.  2180. 
8.  Par  la  prescription. 


TITRE  DIX-HUITIÈME. 

DE  l'enregistrement  DES  DROITS  RÉELS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

3083»  L'enregistrement  des  droits  réels  leur  donne 
effet  et  établit  leur  rang  suivant  les  dispositions  conte- 
nues dans  ce  titre.  • 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  g  2.    G.  N.  2106,  2134. 

2083.  Tout  droit  réel  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement a  effet  du  moment  de  son  enregistrement  à 
rencontre  des  autres  créanciers  dont  les  droits  n'ont  été 
enregistrés  que  subséquemment  ou  ne  l'ont  pas  été.  Si 
néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  enregistrer  un  titre 
et  que  l'enregistrement  soit  effectué  dans  ce  délai,  ce 
titre  a  son  effet  à  l'encontre  même  des  créanciers  subsé- 
quents qui  ont  priorité  d'enregistrement. 

S.  R.  B.  G.,  s.  1,  g  2.  G.  N.  2106,  2134. 
*  3084»  Sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement : 

1.  Les  privilèges  mentionnés  en  premier,  quatrième, 
cinquième,  sixième  et  neuvième  lieu,  dans  l'article  2009  ; 

2.  Les  titres  originaires  de  concession  soit  en  fief,  en 
censive,  en  franc-alleu  ou  en  franc  et  commun  soccage  ; 

3.  Les  hypothèques  de  la  Gouronne  créées  en  vertu  de 
l'Acte  de  la  9e  Vict.,  ch.  62  ; 

4.  Les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  constituées 
pour  leur  rachat  ; 

5.  Les  créances  des  compagnies  d'assurance  mutuelle 
pour  contribution  payable  par  les  assurés. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec*  3,  §  3,  secs.  8,  46,  54;  c.  24,  s. 
61,  J  10;  c.  18,  s.  32;  c.  15,  s.  76;  c.  41,  s.  50;  c.  68,  s. 
12.  10  Décisions  des  Tribunaux,  301,  Sims  vs.  Evans. 
G.  N.  2107. 

8085*  L'avis  donné  ou  la  connaissance  acquise  d'un 
droit  non  enregistré  appartenant  à  un  tiers  et  soumis  à 
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la  formalité  de  l'enregistrement,  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  de  celui  qui  a  acquis  depuis  pour  valeur,  en 
vertu  d'un  titre  dûment  enregistré,  sauf  les  cas  où  l'acte 
procède  d'un  failli. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5.  Pont,  PjHv.,  No.  728.  G.  N. 
1071. 

3080*  Le  défaut  d'enregistrement  peut  être  opposé 
même  à  rencontre  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
sous  puissance  de  mari  et  de  la  Couronne. 

Conséquence  des  dispositions  du  ch.  37,  S.  R.  B.  G., 
secs.  1,2,  §  2;  30,  §§f,  2;  Jl;  34;  46. 

2087.  L'enregistrement  peut  être  requis  par  le  mi- 
neur, l'interdit,  ou  la  femme  mariée,  eux-mêmes,  ou  par 
toute  personne  quelconque  pour  eux. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  32.    G.  N.  2139. 

3088.  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ne  peut  nuire 
à  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  alors  [et  avant  la  mise 
en  force  de  ce  code]  en  était  en  possession  ouverte  et 
publique  à  titre  de  propriétaire,  lors  môme  que  son  titre 
n'aurait  été  enregistré  que  subséquemment. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5,  g  2. 

3089.  La  préférence  résultant  de  la  priorité  d'enre- 
gistrement du  titre  d'acquisition  d'un  héritage  n'a  lieu 
qu'entre  acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre  respectif  du 
même  auteur. 

Ihid.,  s.  6.    Tropl.,  Ti^anscription,  Nos.  160  et  suiv. 

3090*  L'enregistrement  a'un  titre  d'acquisition  de 
droits  réels  dans  ou  sur  les  biens  immobiUers  d'une  per- 
sonne fait  dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite 
est  sans  effet  ;  sauf  les  cas  où  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  effectuer  l'enregistrement  de  tel  litre,  tel  que  porté 
dans  le  chapitre  qui  suit,  n'est  pas  encore  expiré. 

i&td.,  s.  7.    Tropl.,  Priv.,  No.  950.    G.  N.  2146. 

3001.  Il  en  est  de  même  de  l'enregistrement  effectué 
après  la  saisie  de  l'immeuble,  lorsque  cette  saisie  est 
suivie  d'expropriation  judiciaire. 

G.  N.  2146. 

iSOOS*  L'enregistrement  des  droits  réels  doit  être 
fait  au  bureau  de  la  circonscription  dans  laquelle  se 
trouve  en  tout  ou  en  partie  l'immeuble  affecté. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  14.    G.  N.  2146. 

S003.  L'enregistrement  a  effet  en  faveur  de  toutes 

29* 
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les  parties  dont  les  droits  sont  mentionnés  dans  le  docu- 
ment présenté. 

S.  R.  B.  G.,  G.  37,  s.  4. 

3094.  Les  créances  privilégiées  non  enregistrées 
ont  leur  effet  à  l'égard  des  autres  créances  non  enre- 
gistrées, suivant  leur  rang  ou  leur  date  et  sont  préférées 
aux  simples  créances  chirographaires  ;  sauf  les  exceptions 
contenues  aux  articles  2090  et  2091. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  27,  g  4.    G.  N.  2113. 

â^095»  L'enregistrement  n'interrompt  pas  le  cours  de 
la  prescription. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  49,  g  3. 

•3096*  Diverses  dispositions  concernant  l'enregis- 
trement tant  par  rapport  aux  droits  réels  qu.'aux  Ijiens 
et  droits  mobiliers,  se  trouvent  aussi  en  divers  autres 
titres  de  ce  code. 

3097.  Les  effets  soit  de  l'enregistrement  ou  du  dé- 
faut d'icelui  par  rapport  aux  actes,  jugements  et  autres 
droits  réels  antérieurs  aux  différents  statuts  concernant 
l'enregistrement,  sont  réglés  par  des  dispositions  parti- 
culières contenues  dans  ces  statuts. 

S.  R.  B.  G.,  secs.  3,  66,  1.16. 

GHAPITRE  DEUXIÈME. 

RÈGLES  PARTICDLIÈRES  A  DIFFÉRENTS  TITRES  D'ACQmSlTION 

DE  DROITS  RÉELS. 

3698*  Tout  acte  entrevifs  transférant  la  propriété 
d'un  immeuble  doit  être  enregistré  par  transcription  ou 
par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement  le  titre  d'acquisition  ne 
peut  être  opposé  au  tiers  qui  a  acquis  le  même  immeuble 
du  môme  vendeur,  pour  valeur,  et  dont  le  titre  est  enregis- 
tré. 

L'enregistrement  a  le  même  effet  entre  deux  dona- 
taires du  môme  immeuble. 

Toute  transmission  d'immeuble  par  testament  doit  être 
enregistrée,  soit  par  transcription  ou  par  inscription, 
[avec  une  déclaration  de  la  date  du  décès  du  testateur.] 

[La  transmission  par  succession  doit  être  enregistrée 
au  moyen  d'une  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héritier, 
son  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  le  nom  de  ce  dernier 
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-^et  la  date  de  son  décès,  et  enfin  la  désignation  de  l'im- 
.  meuble.] 

[Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  l'acqué- 
reur ait  lieu,  l'enregistrement  de  toute  cession,  transport, 
hypothèque  ou  droit  réel  par  lui  consenti  affectant  l'im- 
meuble, est  sans  effet.] 

3099*  Nonobstant  les  dispositions  mentionnées  plus^ 
.  haut,  la  vente,  la  location  ou  la  cession  d'un  droit  de 
mine  est  conservée  et  a  son  effet  à  compter  de  sa  date, 
si  Ip  titre  est  authentique,  par  l'enregistrement  qui  en  est 
effectué  dans  les  soixante  jours  de  sa  date,  lors  môme 
que  cet  acte  n'aurait  pas  été  suivi  d'une  possession 
.  réelle. 

24  Vie,  c.  31,  secs.  1,  2. 

3100.  Le  vendeur,  le  donateur  ou  l'échangiste  d'un 
immeuble  conserve  tous  ses  droits  et  privilèges  par  l'en- 
registrement de  l'acte  d'aliénation  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  sa  date,  à  rencontre  de  toute  personne 
dont  le  droit  a  été  enregistré  entre  la  date  de  tel  acte 
d'aliénation  et  son  enregistrement. 

Jbid.j  Sec.  9. 

[Le  droit  du  vendeur  de  rentrer  dans  Tirameuble 
vendu,  faute  du  paiement  du  prix,  n'affecte  les  tiers 
acquéreurs  qui  ne  s'y  sont  pas  soumis  que  quand  l'acte 
de  vente  oii  ce  droit  est  stipulé  a  été  enregistré,  comme 
dans  les  cas  ordinaires  ;  néanmoins,  le  vendeur  jouit  à 
cet  égard  des  avantages  du  délai  de  trente  jours,  comme 
pour  le  prix  de  vente.] 

SlOl.  [Tout  jugement  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre 
de  transmission  d'un  immeuble  enregistré  ou  admettant 
le  droit  de  réméré  ou  de  révocation,  doit  être  enregistré 
au  long  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  pronon- 
ciation.] 

3103.  [L'action  résolutoire  en  faveur  du  vendeur, 
faute  de  paiement  du  prix,  suivant  l'article  1536,  ne  peut 
être  exercée  contre  les  tiers,  si  la  stipulation  n'en  a  pas 
été  enregistrée. 

Il  en  est  de  môme  du  droit  de  réméré.] 

3103»  Le  privilège  du  constructeur  ne  date  que  du 
jour  de  l'enregistrement  du  procès-verbal  constatant 
l'état  des  lieux  tel  que  requis  au  titre  Des  privilèges  et 
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avoir  d'effet  sur  les  iiumeubles  de  son  mari  que  par  l'en- 
registrement, de  la  créance,  droit  ou  réclamation,  et  seu- 
lement sur  les  immeubles  décrits  et  spécifiés  dans  un 
avis  à  cet  effet  enregistré  soit  en  même  temps  que  le 
droit  réclamé^  ou  en  tout  autre  temps  apfès  ;  et  l'hypo- 
thèque ne  date  que  de  tel  enregistrement. 
Ibid.,  s.  32,  46,  48. 

S116.  [Le  droit  au  douaire  coutùmier  légal  n'est 
•conservé  que  par  l'enregistrement  de  l'acte  de  célébration 
du  mariage  avec  une  description  des  immeubles  alors 
assujettis  au  douaire.  Quant  aux  immeubles  qui  sub- 
séquemment  pourraient  échoir  au  mari  et  devenir  sujets 
au  douaire  coutùmier,  le  droit  au  douaire  sur  ces  im- 
meubles n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'enregistrement  d'une 
déclaration  à  cet  effet,  indiquant  la  date  du  mariage,  le 
nom  des  époux,  la  description  de  l'immeuble,  la  charge 
4u  douaire,  et  comment  l'immeuble  y  est  devenu  sujet.] 

fiW7m  Tout  tuteur  à  des  mineurs  et  tout  curateur  à 
un  interdit  est  tenu  de  faire  enregistrer  sans  délai  les 
hypothèques  dont  leurs  immeubles  peuvent  être  grevés  eh 
faveur  de  ces  mineurs  ou  de  l'interdit,  sous  Jes  peines 
portées  contre  le  mari  en  l'article  2I13. 

7&id.,  s.  30.    G.  N.  2136,  2141, 

3118.  Les  subrogés-tuteurs  sont  tenus  de  veiller  à' 
ce  que  l'enregistrement  requis  en  faveur  du  mineur  soit 
effectué,  et  à  défaut  de  le  faire,  sont  passibles  de  tous  les 
dommages  qui  peuvent  lui  en  résulter. 

Ibid.,  s.  3i.    G.  N.  2137. 

• 

âll9«  [Tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire,  est 
tenu  de  voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelle 
des  interdits,  intéressés  dans  cet  inventaire,  soient  dûment 
enregistrées,  et  d'en  procurer  au  besoin  l'enregistrement 
aux  frais  des  tuteurs  et  des  curateurs,  avant  de  procéder 
à  l'inventaire,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts.] 

S130*  L'hypothèque  des  mineurs  contre  leur  tuteur 
et  celle  de  l'interdit  contre  son  curateur,  n'affecte  que  les 
immeubles  décrits  et  spécifiés  dans  l'acte  de  tutelle  ou  de 
curatelle,  ou  à  défaut  de  telle  spécification,  que  les 
immeubles  décrits  dans  un  avis  à  cet  effet  enregistré  soit 
en  même  temps  que  la  nomination  du  tuteur  ou  du  cura- 
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leur,  ou  après  ;  et  l'hypothèque  ne  date  qu'à  comi^r  de 
tel  enregistrement.  f 

Ibid.y  SB.  46,  48.  ^ 

SSldl*  I^es  jugements  et  actes  judiciaires  des  tribu- 
naux civils  n'acquièrent  d'hypothèque  par  suite  de  leur 
enregistrement,  qu'à  compter  de  celui  d'un  avis  spécifiant 
et  désignant  les  immeubles  du  débiteur  sur  lesquels  le 
créancier  entend  faire  valoir  son  hypothèque. 

Ibid.y  s.  48. 

La  même  règle  s'applique  aux  créances  de  la  Couronne 
auxquelles  la  loi  attache  quelque  privilège  ou  hypo- 
thèque tacite. 

2122»  L'enregistrement  d'un  acte  de  vente  conserve 
au  vendeur  au  môme  rang  que  le  principal,  les  intérêts 
pour  cinq  années  généralement  et  ce  qui  est  dû  sur  l'an- 
Yiée  courante. 

Ibid.y  s.  37. 

2i!33.  L'enregistrement  d'un  acte  constituant  une 
rente  viagère  ou  autre,  conserve  la  préférence  pour  les 
arrérages  de  cinq  années  généralement  et  pour  ceux 
échus  sur  l'année  courante. 

lbid,.'s.  37;  c  41,  s.  50 

31!34*  L'enregistrpment  de  tout  autre  titre  de  cré- 
ance ne  conserve  le  même  droit  de  préférence  que  pour 
deux  années^'intérêt  généralement  et  ceux  échus  sur 
Tannée  courante. 

Ibid.y  s.  37.    2  Pont,  sur  art.  2151.        G.  N.  2 1 5 1 . 

2135.  Le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  le  surplus 
des  arrérages  d'intérêts  ou  de  rente  qu'à  compter  de 
l'enregistrement  d'une  demande  ou  bordereau  spécifiant 
le  montant  des  arrérages  échus  et  réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors  de  l'enregistrement 
primitif  et  dont  le  montant  y  est  spécifié  sont  conservés 
par  cet  enregistrement. 

7  Vie,  c.  22,  s,  10.  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  38.    G.  N.  2151. 

S^l!36.  [La  renonciation  au  douaire,  à  une  succes- 
sion, à  un  legs  ou  à  une  communauté  de  biens,  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  au 
bureau  de  la  circonscription  dans  laquelle  le  droit  s'est 
ouvert.] 

2137*«  [Toute  cession  ou  transport,  volontaire  ou  ju- 
diciaire, de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  doit 
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être  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement  où  le  titre 
créant  la  dette  a  été  enregistré. 

Un  double  du  certificat  de  l'enregistrement  doit  être 
fourni  au  débiteur  avec  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la 
cession  ou  transport  est  sans  effet  à  rencontre  d'un  ces- 
sionnaire  subséquent  qui  s'est  conformé  aux  prescrip- 
tions ci-dessus. 

Toute  subrogation  aux  mêmes  droits  consentie  pai^ 
acte  authentique  ou  sous  seing-privé  doit  être  éga- 
lement enregistrée  et  signifiée. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de  plein  droit,  l'enregis- 
trement s'en  fait  par  la  transcription  de  l'acte  dont  elle 
résulte  avec  déclaration  à  cet  effet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  subrogation  doit  être 
faite  à  la  marge  de  l'entrée  du  titre  constituant  la  dette, 
renvoyant  au  numéro  de  l'entrée  du  transport  ou  su- 
brogation.] 

M28.  [Le  bail  d'immeubles  pour  un  terme  excédant 
un  an  ne  peut  être  invoqué  à  rencontre  d'un  tiers  acqué- 
reur s'il  n'a  été  enregistré.] 

Gode  Civil  B.  G.,  art.  1663. 

!3129.  [Tout  acte  portant  quittance  de  plus  d'une 
année  de  loyer  d'un  immeuble  par  anticipation,  ne  peut  ' 
être  opposé  à  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a  été  enregistré 
avec  aésignation  de  l'immeuble,]  # 

4  Revue  Wolowski,  160  et  suiv. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  RANG  QDE  LES  DROITS  RÉELS  ONT  ENTRE  EUX.  . 

21S0m  Les  droits  privilégiés  qui  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  l'enregistrement  prennent  rang  suivant  leur 
ordre  respectif. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  et  qui 
ont  été  enregistrés  dans  les  délais  fixés  ont  leur  effet 
suivant  les  dispositions  contenues  au  chapitre  qui  pré- 
cède. 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des  articles  2088  et  2094, 
les  droits  réels  ont  rang  suivant  la  date  de  leur  enre- 
gistrement. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  l,§2ets.  27,  ?4. 
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Si  néanmoins  deux  titres  créant  hypothèque  sont 
entrés  le  môme  jour  et  à  la  même  heure,  ils  viennent 
ensemble  par  concurrence. 

9  Décis.  des  Trib.  B.  C,  p.  298. 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre  créant  hypothèque 
relativement  au  même  immeuble  sont  entrés  en  même 
temps,  la  priorité  du  titre*  établit  le  droit  de  préférence. 
_  [Aucune  hypothèque,  excepté  celle  en  faveur  des  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  pour  le  recouvrement  des 
contributions  des  assurés,  n'a  d'effet  sans  enregistre- 
ment.] 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DU  MODE  ET  DES  FORMALITÉS  DE  L'ENREGISTREMEîîT. 

!313l.  L'enregistrement  se  fait  par  transcription  ou 
par  inscription. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  à  autre,  sans  néan- 
moins interrompre  la  prescription,  à  la  demande  du 
créancier,  ses  ayant-cause  ou  toute  autre  personne 
intéressée  ou  qui  pourrait  requérir  l'enregistrement.  Ce 
renouvellement  se  fait  par  la  transcription,  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  au  registrateur,  dési- 
gnant le  document  et  la  date  de  son  enregistrement  pri- 
mitif, la  propriété  affectée  et  la  personne  qui  en  est  alors 
en  possession  ;  et  mention  est  faite  en  marge  de  l'enre- 
gistrement primitif,  du  volume  et  de  la  page  où  est 
transcrit  l'avis  de  renouvellement. 

Si  le  titre  a  été  enregistré  originairement  dans  une 
autre  circonscription  d'enregistrement  et  qu'il  n'en  ait 
pas  été  transmis  de  copie  au  bureau  de  la  nouvelle 
circonscription,  l'avis  de  renouvellement  doit  faire  men- 
tion du  lieu  où  le  document  a  été  ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  l'enregistre- 
ment des  avis  de  renouvellement,  et  chaque  avis  est 
entré  dans  l'index  sous  les  noms  du  créancier,  du  débi- 
teur et  du  propriétaire  de  l'immeuble  tel  que  porté 
dans  l'avis. 

SECTION  I. 

DE  LA    TRANSCRIPTION. 

2X32»  La  transcription  se  fait  en  transcrivant  en 
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entier  sur  le  registre,  le  titre  ou  document  qui  crée  le 
droit  ou  qui  y  donne  lieu,  ou  un  extrait  de  ce  titre  fait 
et  certifié  suivant  les  dispositions  de  l'article  1216. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  2,  18,  16,  20. 

L'erreur  d'omission  ou  de  commission  dans  la  tran- 
scription d'un  document,  ou  dans  le  document  présenté 
pour  enregistrement,  ne  peut  affecter  la  validité  de  cet 
enregistrement  que  si  elle  tombe  sur  quelque  disposition 
■essentielle  qui  doive  être  consignée  dans  un  bordereau 
ou  dans  un  certificat  du  registrateur. 

3133.  Les  avis  mentionnés  dans  les  articles  2026, 
2106,  2115,  2116,  2120  et  2121,  doivent  être  transcrits. 

3134.  Pour  obtenir  llenregistrement  par  transcrip- 
tion d'un  acte  authentique,  il  suffît  d'en  produire  une 
copie  ou  un  extrait  certifié  par  le  notaire  si  l'acte  est  en 
minute  ;  ou  l'original  môme,  si  l'acte  est  en  brevet. 

Si  le  titre  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  préalable- 
ment prouvé  de  la  même  manière  que  les  bordereaux, 
tel  que  ci-après  prescrit. 

Ibid.,  ss.  18,  20,  21,  22. 

3135*  L'enregistrement  par  transcription  est  certifié 
sur  le  document,  avec  mention  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  il  a  été  entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la  page 
où  il  a  été  transcrit,  avec  le  numéro  de  l'entrée  et  de 
l'enregistrement. 

SECTION  II. 

DÉ  l'inscription. 

18136*  L'inscription  se  fait  au  moyen  d'un  bordereau 
ou  sommaire  contenant  renonciation  des  droits  réels 
qu'une  partie  intéressée  entend  conserver,  et  qui  est 
remis  au  registrateur  et  transcrit  sur  le  registre. 

Ibid.,sA\,    G.  N.  2148. 

3137*  Le  bordereau  est  par  écrit  et  peut  être  fait  à 
la  demande  de  toute  partie  intéressée  ou  obligée  à  le 
faire  enregistrer,  et  il  doit  être  attesté  par  deux  témoins 
qui  le  signent. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau  doit  y  apposer  son 
nom,  et  si  elle  ne  peut  écrire,  son  nom  peut  y  être  appo- 
sé par  une  autre  personne,  pourvu  qu'il  soit  accompagné 
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de  la  marque  ordinaire  du  requérant  faite  en  présence 
des  témoins. 

Ibid,  ss.  Il,  13. 

Il  peut  être  fait  pour  la  Couronne  par  le  receveur- 
général,  ou  autre  officier  de  la  Couronne  ayant  le  docu- 
ment entre  ses  mains,  et  il  doit  contenir  les  noms,  emploi 
et  domicile  de  la  personne  par  qui  le  bordereau  est  fait. 

!3138«  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  pour  compléter 
le  droit  dans  la  personne  qui  réclame  l'enregistrement, 
ils  peuvent  ôtre  compris  dans  un  seul  bordereau,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  insérer  plus  d'une  fois  la  désigna- 
tion des  parties  et  des  immeubles  ou  autres  biens. 

Ibîdi  s.  17. 

^139.  Le  bordereau  doit  déclarer  ; 

1 .  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  passé  ; 

Si  c'est  un  acte  notarié,  le  nom  du  notaire  qui  en  a 
gardé  la  minute,  ou  si  c'est  un  acte  en  brevet,  le  nom  des 
notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins  qui  l'ont  signé  ; 
s'il  est  sous  seing  privé,  le  nom  des  témoins  qui  y  ont 
•signé  ;  si  c'est  un  jugement  ou  autre  acte  judiciaire,  l'in- 
dication du  tribunal  ; 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  description  des  parties  créancières,  débitrices  ou 
autres  : 

4.  La  description  des  biens  affectés  au  droit  réclamé, 
ainsi  que  de  la  partie  qui  requiort  Tenregistrement. 

5.  La  nature  du  droit  réclama,  et  si  c'est  une  créance 
en  deniers,  le  montant  de  la  somme  due,  le  taux  des 
intérêts,  et  la  mention  des  frais  de  justice  s'il  y  en  a. 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'intérêt,  l'inscription 
ne  conserve  pas  droit  aux  intérêts  excédant  le  taux  légal. 

Ibid.,  s.  12. 

S140*  Le  bordereau  est  présenté  au  registrateur 
avec  le  titre  ou  document,  ou  une  cojrie  authentique  du 
titre,  et  il  doit  ôtre  reconnu  par  les  parties  qui  l'ont  fait 
ou  l'une  d'elles,  ou  prouvé  par  le  serment  d'un  des 
témoins  qui  l'ont  signé. 

Ibid.,  s.  14.    G.  N.  2148. 

J3141.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  en  tout  endroit 
dans  le  Canada,  la  preuve  en  est  faite  dans  le  Bas-Cana- 
da par  la  déposition  sous  serment  d'un  des  témoins, 
attestée  par  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou 
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de  la  Cour  Supérieure,  ou  un  des  commissaires  de  cette 
dernière  cour  autorisés  à  recevoir  les  affidavits,  ou  devant 
un  juge  de  paix,  un  notaire,  le  registrateur  ou  son  député. 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  15. 

3142.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  dans  le  Haut- 
Canada,  la  preuve  y  peut  être  faite  de  la  môme  manière 
et  attestée  par  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine^. 
ou  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs,  ou  devant  un 
juge  de  paix,  ou  un  notaire,  ou  devant  un  des  commissai- 
res de  la  Cour  Supérieure  du  Bas-Canada. 

Ibid.f  s.  16.  • 

3143.  S'il  est  fait  dans  toute  autre  possession  an- 
glaise, la  déposition  peut  y  être  attestée  par  le  maire  de 
la  localité,  le  juge  en  chef  ou  juge  de  la  cour  suprême, 
ou  devant  un  commissaire  autorisé  à  recevoir  les  dépo- 
sitions sous  serment  qui  doivent  servir  dans  les  cours  du 
Bas-Canada. 

Jbîd.,  s.  15,  §  2. 

dl44.  S'il  est*  fait  dans  un  Etat  étranger,  la  déposi- 
tion peut  être  attestée  par  tout  ministre,  chargé  d'affaires, 
ou  consul  de  Sa  Majesté  dans  cet  état. 

Ibid»,  s.  15,  §  3. 

3145.  Sur  présentation  d'un  bordereau  pour  inscrip- 
tion, le  registrateur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du  titre 
les  mots  :  Enregistré  par  bordereau^  en  y  ajoutant  l'in- 
dication du  jour,  de  l'heure  et  du  temps  auxquels  le  bor- 
dereau a  été  entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la  page  oii  il 
a  été  enregistré,  avec  le  numéro  de  cette  entrée  et  enre- 
gistrement.   Ce  certificat  est  signé  par  le  registrateur. 

Le  bordereau  demeure  parmi  les  archives  du  bureau 
d'enregistrement  et  en  fait  partie. 

Ibid.,  s.  14,  Il  3,  4. 

dl46*  Toute  demande  ou  bordereau  pour  la  conser- 
vation d'intérêts  ou  arrérages  de  rente  doit  en  indiquer 
le  montant  ainsi  que  le  titre  en  vertu  duquel  ils  sont 
dus,  [et  être  accompagnée  d'une  déposition  sous  serment 
du  créancier  que  le  montant  en  est  dû.] 

lbid.y  ss.  37,  38. 

814'7.  Les  dispositions  de  cette  section  s'appliquent 
au  besoin  également  à  tout  document  ou  titre  qui  n'af- 
fecte pas  les  immeubles,  mais  dont  l'enregistrement  est 
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requis  par  quelque  loi  spéciale,  à  moins  de  dispositions 
contraires. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  RADIATION  DE  L'ENREGISTREMENT  DES   DROITS   RÉELS. 

!3148.  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ou  le  renou- 
vellement est  rayé  du  consentement  des  parties,  ou  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée. 

La  quittance  d'une  créance  comporte  un  consentement 
à  la  radiation. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  42.    C.  N.  2158. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quittance  totale  ou  par- 
tielle d'hypothèque,  est  tenu  de  la  faire  enregistrer  au 
bureau  auquel  il  appartient,  suivant  les  dispositions  con- 
tenues dans  l'acte  des  27  et  28  Vict,  chap.  40. 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce  que  la  quittance 
soit  enregistrée  et  est  responsable  de  tous  frais  qui  peu- 
vent résulter  du  défaut  d'enregistrement,  et  il  ne  peut 
être  tenu  de  donner  la  quittance,  s'il  ne  lui  est  mis  en 
main  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  frais  d'en- 
registrement et  de  transmission. 

fli.4k9m  Si  la  radiation  n'est  pas  consentie,  elle  peut 
être  demandée  au  tribunal  compétent  par  le  débiteur,  le 
tiers  détenteur,  le  créancier  hypothécaire  subséquent,  la 
caution  et  par  toute  partie  intéressée,  avec  dommages- 
intérêts  dans  les  cas  où  ils  peuvent  être  dus. 

Ibid.,  ss.  42,  43.    25  Vie,  c.  tl,  s.  l.    C.  N.  2159. 

3150.  La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  l'en- 
registrement ou  le  renouvellement  a  été  fait  sans  droit 
ou  irrégulièrement,  ou  sur  un  titre  nul  ou  informe,  ou 
lorsque  le  droit  enregistré  est  annulé,  résilié  ou.  éteint 
par  prescription  ou  de  toute  autre  manière. 

Ibid.    C.  N.  2160. 

3151.  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance 
ou  certificat  de  libération,  peuvent  être  en  forme  authen- 
tique ou  sous  seing-privé. 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing-privé,  ils  doivent  être  attes- 
tés par  deux  témoins,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus  par  le 
registrateur  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  d'une 
déposition  par  écrit  d'un  des  témoins,  assermentée  devant 
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un  des  fonctionnaires  mentionnés  dans  les  articles  2141, 
2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas,  et  établissant  que  les- 
deniers  ont  été  payés  en  tout  ou  en  partie,  et  que  ce 
témoin  a  vu  signer  la  quittance,  le  certificat  de  libé- 
ration ou  le  consentement  à  la  radiation,  par  la  partie^ 
qui  l'a  donnée. 

Ibid.f  s.  39. 

La  radiation  de  toute  hypothèque  en  faveur  de  la 
Goiu-onne  peut  être  portée  à  la  marge  de  Tenregistre- 
ment  de  telle  hypothèque  sur  production  d'une  copie  : 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  certifié  par  le 
greffier  du  conseil  exécutif  ou  son  député  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur  général,  ou  du 
solliciteur  général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada, 
énonçant  que  telle  hypothèque  est  éteinte  en  tout  ou  en 
partie. 

La  radiation  de  l'hypothètiue  d'une  rente  viagère  est 
faite  en  marge,  sur  production  d'un  extrait  mortuaire  de 
la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  était  établie, 
accompagné  d'une  déposition  sous  serment  concernant 
l'identité  de  cette  personne;  et  cette  déposition  peut 
être  reçue  et  certifiée  par  un  des  fonctionaires  men- 
tionnés dans  les  articles  2141, 2142,  2143  et  2144,  suivant 
le  cas. 

3153.  La  consentement  à  la  radiation,  la  quittance 
ou  certificat  de  libération,  ou  le  jugement  qui  en  tient 
lieu,  doit,  sur  présentation,  être  mentionné  à  la  marge 
de  l'enregistrement  du  titre  ou  du  bordereau  constatant 
la  création  ou  l'existence  du  droit  radié. 

25  Vie,  c.  11,  s.  1.    iWd.,  s.  39. 

Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  le 
certificat  de  libération,  lorsqu'ils  sont  sous  seing-privé, 
ou  une  copie  dûment  certifiée,  lorsqu'ils  sont  en  forme 
notariée,  ainsi  que  la  copie  de  tout  jugement  qui  en  a 
l'effet,  enregistrés  conformément  au  présent  article  et 
aux  articles  subséquents  de  ce  chapitre,  doivent  rester 
déposés  au  bureau  oii  tel  enregistrement  a  lieu. 

31(I3*  Le  jugement  qui  prononce  l'annulation,  ex- 
tinction ou  résolution  du  droit  enregistré  ne  peut  cepen- 
dant être  enregistré  s'il  n'est  accompagné  d'un  certificat 
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constatant  que  les  délais  prescrits  pour  l'appel  sont 
expirés  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce  jugement. 

Ibid.,  s.  43. 

!3154.  Ce  jugement  doit  être  signifié  au  défendeur 
en  la  manière  ordinaire. 

Jbid.f  s.  42.  .  • 

/iîl55.  Le  shérif  est  tenu  de  faire  enregistrer  avec 
toute  diligence  et  aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  avant 
d'en  délivrer  un  double  à  qui  que  ce  soit,  tout  acte  de^ 
vente  par  lui  consenti  d'un  immeuble  saisi-exécuté. 

25  Vie,  c.  11,  s.  2. 

3150.  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  est 
tenu  de  faire  enregistrer  avec  toute  diligence,  aux  frais 
du  requérant  ou  de  l'adjudicataire,  suivant  le  cas,  tout 
jugement  de  confirmation  de  titre  et  tout  décret  d'adju- 
dication sur  licitatîon  forcée,  avant  d'en  délivrer  copieà 
qui  que  ce  soit. 

Ibid. 

!3157*  L'enregistrement  par  transcription  des  ratifi- 
cations de  titre,  licitations  forcées,  ventes  par  le  shérif, 
ventes  en  banqueroute,  ou  autres  ventes  ayant  l'effet  de 
purger  les  hypothèques,  antérieures  ou  postérieures  au  ? 
neuf  juin  mil  huit  cent  soixante-et-deux,  équivaut  à- 
l'enregistrement  d'un  certificat  de  libération  ou  extinc- 
tion de  tous  les  droits  qui  sont  purgés  par  telles  ventes,, 
licitations  forcées,  ou  ratifications  de  titre,  même  les 
hypothèques  pour  douaire  préfix  ;  et  il  est  alors  -du 
devoir  du  registrateur  d'en  faire  mention  en  marge  de 
chaque  entrée  constatant  un  droit  antérieur  éteint  par 
telle  vente,  confirmation  de  titre  ou  décret  d'adjudication. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'organisation  DES    BUREAUX  D'ENREGISTREMENT. 

SECTION  I. 
DES  BUREAUX  ET  DES  REGISTRES. 

3158*  Il  est  établi  au  chef-heu  de  chaque  comté  et 
dans  chaque  division  d'enregistrement  constitués  par  la 
loi  ou  par  proclamation  du  Gouverneur,  un  bureau  pour 
l'enregistrement  de  tous  les  droits  réels  affectant  les  im- 
meubles situés  dans  la  circonscription  de  ce  comté  ou . 
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de  cette  division  d'enregistrement  et  des  autres  actes 
dont  l'enregistrement  est  requis. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s§.  81,  83.    G.  N.  2146. 

9159*  Un  officier  public  est  préposé  par  le  Gouver. 
neur  à  la  garde'  de  ce  bureau,  sous  le  nom  de  registra- 
teur,  chargé  d'exécuter  les  prescriptions  contenues  dans 
ce  titre  ;  et  toute  fraude  qu'il  commet  ou  laisse  com- 
mettre dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge  l'assu- 
jettit à  payer  à  la  partie  lésée  triples  dommages  et  les 
frais,  en  outre  de  la  perte  de  son  emploi  et  des  autres 
pénalités  imposées  par  la  loi. 

Ibid.y  ss.  83,  108. 

3160*  Le  bureau  doit  être  ouvert  tous  les  jours  (les 
dimanches  et  les  fêtes  exceptés),  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi. 

Jbid.j  s.  107. 

*2161.  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre  alphabétique  des 
noms  de  toutes  les  personnes  désignées  dans  les  actes 
ou  documents  enregistrés,  comme  acquérant  ou  trans- 
mettant quelque  droit  affecté  par  l'enregistrement,  avec 
renvoi  au  numéro  du  document  et  à  la  page  du  registre 
dans  lequel  il  est  entré,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
mention  de  la  localité  où  il  est  situé  ; 

md.,  s.  61.    G.  N.  2202. 

2.  Une  liste  également  par  ordre  alphabétique  de  toutes 
les  paroisses,  cantons,  seigneuries,  cités,  villes,  villages  et 
places  extra-paroissiales  dans  la  circonscription  du  bu7 
reau,  avec  renvoi  sous  chacune  des  divisions  locales,  à 
toutes  les  entrées  de  documents  relatifs  aux  immeubles 
compris  dans  chaque  division,  ou  donnant  le  numéro  et 
les  autres  renvois  mentionnés  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  de  manière  à  servir  d'index  des  immeubles,  et 
cette  liste  est  faite  suivant  les  dispositions  de  l'article 
2171  ; 

^  Ibid.,  s.  62. 

3.  Un  livre  de  présentation  où  sont  entrés  l'année,  le 
mois,  le  jour  et  l'heure  auxquels  chaque  document  est 
présenté  pour  enregistrement,  les  noms  des  parties, 
celui  de  la  personne  qui  le  présente,  la  nature  au  droit 
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dont  renregistrement  est  requis  et  une  désignation  gé- 
nérale de  l'immeuble  affecté  ; 
Ihid.y  S.  63. 

4.  Un  registre  où  sont  transcrits  tous  les  documents 
présentés  ; 

Ibid.,  s.  59. 

5.  Un  livre  oii  sont  enregistrés  les  avis  requis  par  les 
articles  2115,2116,  2120,  2121,  avec  index  fait  en  la 
même  manière  que  l'index  prescrit  en  l'article  2131. 

316!3*  Dans  les  divisions  d'enregistrement  de  Québec 
et  de  Montréal,  le  registre  mentionné  en  quatrième  lieu 
dans  l'article  précédent,  peut  être  tenu  en  plusieurs 
parties  dans  des  livres  distincts,  suivant  les  catégories 
"Ci-après,  savoir  : 

1 .  Les  cautionnements,  reconnaissances  et  autres  obli- 
gations et  sûretés  en  faveur  de  la  Couronne,  les  testa- 
ments et  leur  vérification  ; 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les  donations  ; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  les  juge- 
ments, actes  et  procédures  judiciaires  ; 

4.  Les  titres  translatifs  de  propriété  autres  que  ceux 
<;i-dessus  mentionnés  ;  [les  baux  mentionnés  en  l'article 
2128  et  les  quittances  anticipées  des  loyers  ;] 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant  des  hypothèques, 
charges  et  privilèges  non  compris  dans  les  catégories  qui 
précèdent  ; 

6.  Tous  autres  actes  dont  l'enregistrement  peut  être 
requis  dans  l'intérêt  de  quelque  partie. 

[Les  dispositions  ci-dessus  peuvent  être  étendues,  par 
proclamation  du  gouverneur,  à  tout  arrondissement 
<l'enregistrement  dont  la  population  excède  cinquante 
mille  âmes.] 

2163 •  Le  gouverneur  peut  également,  par  procla- 
mation, enjoindre  aux  registrateurs  pour  les  divisions 
d'enregistrement  de  Québec  et  de  Montréal  ou  de  l'une 
d'elles,  de  tenir  des  registres  et  livres  distincts,  pour  les 
immeubles  situés  en  dedans  et  pour  ceux  situes  en  de- 
hors des  limites  de  ces  cités. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  64. 

!3164.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  changer  la 
forme  de  tout  livre,  index  ou  autre  document  officiel  que 
doivent  tenir  les  registrateurs,  ou  ordonner  qu'il  en  soit 

30 
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tenu  de  nouveaux  ;  et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié^ 
dans  la  Gazelle  du  Canada  et  a  effet  à  dater  du  jour  qui 
y  est  mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à 
moins  d'un  mois  après  la  publication  de  cet  ordre. 

3165*  D'autres  dispositions  se  trouvent  renfermées 
dans  les  statuts  relatifs  à  l'enregistrement. 

SECTION  IL 
DU  PLAN  ET  DU  LIVRE  DE  RENVOI  OFFICIELS  ET  DISPOSITIONS 

QUI  s'y  rattachent. 

MttO*  A  la  diligence  du  Commissaire  des  terres  de- 
là Couronne,  chaque  bureau  d'enregistrement  est  pourvu 
d'une  copie  d'un  plan  correct,  fait  conformément  aux 
dispositions  contenue»  dans  le  chapitre  37  des  Statuts- 
Refondus  pour  le  Bas-Canada^  et  dans  l'acte  des  -27  et 
28  Vict.  chap,  40,  indiquant  distinctement  tous  les  lots 
de  terre  de  chaque  cité,  ville,  village,  paroisse,  canton  ou 
partie  d'iceux,  compris  dans  la  circonscription  du 
bureau. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37.  ss.  69,  70. 

I9167*  Ce  plan  doit  être  accompagné  d'une  copie 
d'un  livre  de  renvoi  dans  lequel  sont  insérés  : 

1.  Une  description  générale  de  chaque  lot  de  terre 
porté  sur  le  plan  ; 

2.  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  lot  autant  qu'il 
est  possible  de  s'en  assurer  ; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires  pour  faire  comprendre 
le  plan. 

Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y  est  indiqué  par  un 
numéro  d'une  seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le  livre  de 
renvoi  pour  y  désigner  le  même  lot. 

Jbid.,  s.  69. 

I$l<&8.  Après  que  copie  des  plans  et  livres  de  renvoi 
a  été  déposée  dans  un  bureau  d'enregistrement  pour 
toute  sa  circonscription,  et  qu'il  a  été  donné  avis  par 
proclamation  tel  que  mentionné  en  l'article  2179,  le 
numéro  donné  a  un  lot  sur  le  plan  et  dans  le  livre  de 
renvoi  est  la  vraie  description  de  ce  lot  et  suffit  dans 
tout  document  quelconque  ;  et  toute  partie  de  ce  lot  est 
suffisamment  désignée  en  déclarant  qu'elle  fait  partie  de- 
ce  lot  et  en  indiquant  à  qui  elle  appartient,  avec  ses- 
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tenants  et  aboutissants  ;  et  tout  terrain  composé  de  par- 
ties de  plus  d'un  lot  numéroté  est  suffisamment  désigné' 
en  déclarant  qu*il  est  ainsi  composé,  et  en  indiquant 
quelle  partie  de  chaque  lot  numéroté  il  contient. 

La  description  d'un  immeuble  dans  l'avis  d'une  deman- 
de en  ratification  de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une  vente  par 
le  shérif,  ou  par  licitation  forcée,  ou  de  toute  autre  vente 
ayant  les  effets  du  décret,  ou  dans  telle  vente  ou  juge- 
ment dé  ratification,  ne  sera  censée  suffisante  que  si  elle 
est  faite  conformément  aux  prescriptions  du  présent 
article. 

im.,  s.  74,  §2  l,  4. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel  plan  et  livre  de  ren- 
voi a  été  fait  et  qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires  sont 
tenus,  en  rédigeant  les  actes  concernant  les  immeubles 
indiqués  sur  tel  plan,  de  désigner  ces  immeubles  par  le 
numéro  qui  leur^st  donné  sur  le  plan  et  dans  le  livre  de 
renvoi,  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  ;  à  défaut  de 
telle  désignation  l'enregistrement  ne  peut  affecter  le  lot 
en  question,  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  réquisi- 
tion ou  avis  indiqpiant  le  numéro  sur  le  plan  et  livre  de 
renvoi  comme  étant  celui  du  lot  qu'on  veut  affecter  par 
tel  enregistrement. 

IMd.,  s.  74,  gg  2,  3. 

3169*  Le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  pri- 
mitifs dans  une  circonscription  d'enregistrement  est  an- 
noncé par  proclamation  du  gouverneur  en  conseil,  fixant 
€n  même  temps  le  jour  auquel  les  dispositions  de  l'article 
^168  y  deviendront  en  force. 

Jbid.t  s.  75. 

dlTO*  A  compter  de  ce  dépôt  le  rogistrateur  doit 
préparer  l'index  mentionné  en  socorid  lieu  dans  l'article 
2161. 

dlTl*  A  compter  de  l'époque  fixée  dans  telle  prodla- 
mation,  le  registrateur  doit  faire  l'index  des  immeubles 
et  le  continuer  jour  par  jour  en  inscrivant  sous  chaque 
numéro  de  lot  indiqué  séparément  au  plan  et  au  livre  de 
renvoi,  un  renvoi  à  chaque  entrée  faite  subséquemment 
dans  les  autres  livres  et  registres,  affectant  tel  lot,  de 
manière  à  mettre  toute  personne  en  état  de  constater 
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facilement  toutes  les  entrées  faites  subséquemment  con- 
cernant ce  lot. 

Ibid.,  s.  76. 
^SlYS.  Dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  la  procla- 
mation du  gouverneur  pour  la  mise  en  force  des  disposi- 
tions de  l'article  2168  dans  une  circonscription  d'enre- 
gistrement, l'enregistrement  de  tout  droit  réel  sur  un  lot 
de  terre  compris  dans  cette  circonscription  y  doit  être 
renouvelé  au  moyen  de  la  transcription,  dans  le  livre 
tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble  affecté 
en  la  manière  prescrite  en  l'article  2168,  en  observant 
les  autres  formalités  prescrites  en  l'article  2131  pour  le 
renouvellement  ordinaire  de  l'enregistrement  des  hypo- 
thèques. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  la  transcrip- 
tion de  l'avis  mentionné  au  présent  article,  de  la  même 
manière  que  l'index  mentionné  en  l'article  2131. 

Ibid.,  ss.  49,  77,  78. 

3173»  A  défaut  de  tel  renouvellement  les  droits 
réels  conservés  par  le  premier  enregistrement  n'ont  au- 
cun effet  à  l'égard  des  autres  créanciers,  ou  des  acqué- 
reurs subséquents  dont  les  droits  sont  régulièrement 
enregistrés. 

Ibid.,  s.  77,  §  2. 

317'4*  Le  registrateur  ne  peut  faire  aucune  correc- 
tion ou  changement  sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  ;  et, 
en  tout  temps,  s'il  s'y  trouve  des  omissions  ou  erreurs 
dans  la  description  ou  l'étendue  d'un  lot  ou  parcelle  de 
terrain,  ou  dans  le  nom  du  propriétaire,  il  en  doit  faire 
rapport  au  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  qui 
peut,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  en  corriger  l'original 
ainsi  que  la  copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  cependant  sans  changer 
les  numéros  des  lots;  et  dans  le  cas  d'omission  de  quel- 
que lot,  il  est  intercalé  en  le  distinguant  par  des  signes 
ou  des  lettres  qui  ne  puissent  déranger  le  numérotage 
primitif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  affecté  parles  erreurs 
qui  se  rencontrent  dans  le  plan  et  le  livre  de  renvoi  ;  et 
nulle  erreur  dans  la  description,  l'étendue  ou  le  nom,  ne 
peut  être  interprétée  comme  donnant  à  une  partie  plus 
de  droit  à  un  terrain  que  ne  lui  en  donne  son  titre. 
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3175*  Lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  da 
ville  ou  de  village  [excédant  le  nombre  de  six],  un  ter- 
rain marqué  au  plan  et  livre  de  renvoi,  il  sera  tenu  d'en 
déposer  au  bureau  du  Commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, un  plan  et  livre  de  renvoi  par  lui  certifié,  avec 
des  numéros  et  désignations  particulières  de  manière  à 
les  distinguer  des  lots  primitifs,  et  si  ce  plan  particulier 
et  livre  de  renvoi  sont  trouvés  corrects  par  le  Commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne,  il  en  transmettra  copie 
par  lui  certifiée  au  registrateur  de  la  circonscription. 

dl76«  Lorsque  la  subdivision  des  lots  d'une  localité 
parait  l'exiger,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
à  autre,  ordonner  qu'il  soit  fait  un  plan  et  livre  de  renvoi 
amendés  et  qu'il  en  soit  déposé  une  copie  entre  les  mains 
du  registrateur  de  telle  localité  ;  mais  ces  plan  et  livre 
de  renvoi  amendés  doivent  être  basés  sur  les  anciens  et 
s'y  rapporter  ;  et  le  gouverneur  peut,  par  proclamation, 
déclarer  le  jour  auquel  ils  seront  mis  en  inage  conjoin- 
tement avec  les  anciens  ;  et  à  compter  du  jour  ainsi  fixé 
les  dispositions  du  code  s'appliqueront  à  ces  plan  et 
livre  de  renvoi  amendés. 

SECTION  III. 
DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES. 

21'7'7m  Le  registrateur  est  tenu  de  délivrer  à  toute 
personne  qui  en  fait  la  demande  un  état  par  lui  certifié 
de  tous  les  droits  réels  subsistants  qui  grèvent  un  im- 
meuble particulier,  ou  dont  peuvent  être  grevés  tous  les 
biens  d'une  personne,  ou  des  hypothèques  créées  et  en- 
registrées pendant  une  période  déterminée,  ou  seulement 
contre  certains  propriétaires  de  l'immeuble  désignés  dans 
la  demande  qui  en  est  faite  par  écrit,  contenant  une  des- 
cription suffisante  des  propriétaires,  et  dans  ce  dernier 
cas  mention  en  est  faite  dans  le  certificat,  et  le  registra- 
teur n'est  pas  responsable  des  omissions  dans  le  certi- 
ficat résultant  des  erreurs  ou  omissions  de  noms  dans 
telle  demande  ;  et  si  tels  propriétaires  no  sont  pas  nom- 
més dans  la  réquisition,  le  registrateur  est  tenu  de  cons- 
tater quels  étaient  les  propriétaires  pendant  la  période 
indiquée,  de  la  manière  prescrite  relativement  au  certi- 
ficat à  donner  sur  vente  par  décret  forcé. 

30* 
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S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  44.  25  Vict.,  c.  11,  s.  4.  G.  N. 
2196. 

9V7S*  Le  registrateur  est  tenu  de  donner  à  oeux  qui 
le  requièrent  copie  des  actes  ou  documents  enregistrés, 
mais  en  y  faisant  mention  des  quittances,  radiations, 
[cessions  ou  subrogations]  qui  peuvent  y  être  entrées 
ou  mentionnées  en  marge. 

G.  N.  2199. 

SlYO.  Il  est  aussi  tenu  de  communiquer  le  livre  de 
présentation  à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans 
déplacement,  pendant  les  heures  du  bureau,  et  sans 
frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire  légalement  exigible, 
exhiber  le  r^istre  à  toute  personne  qui  a  requis  l'enre- 
gistrement d'un  acte  et  désire  constater  si  l'enregistre- 
ment est  fait. 

!3180«  Les  entrées  sur  les  registres  et  livres  tenus 
par  le  registfateur  sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs  ni 
interlignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être  numéroté  et  trans- 
crit dans  l'ordre  de  sa  présentation,  avec  mention,  en 
marge  du  registre,  de  l'heure,  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année  auxquels  le  document  a  été  déposé  au  bureau 
pour  enregistrement. 

Le  registrateur  est  tenu  de  donner,  quand  il  en  est 
requis,  à  la  personne  qui  présente  un  document  pour 
enregistrement,  un  reçu  indiquant  le  numéro  sous  lequel 
le  document  est  entré  au  registre  de  présentation. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  60,  s.  63,  §  2.     G.  N.  2203. 

dl81«  Les  registres  servant  à  l'enregistrement  sont, 
avant  d'y  faire  aucune  entrée,  authentiqués  par  un 
mémorandum  écrit  sur  la  première  page  et  signé  par  le 
protonotaire  de  la  Gour  Supérieure  du  district.  Dans  ce 
mémorandum  sont  certifiés  l'usage  auquel  le  registre  est 
destiné,  le  nombre  de  feuillets  y  contenus,  et  le  jour,  le 
mois  et  l'année  où  ce  mémorandum  a  été  fait,  les  registres 
étant  cotés  en  toutes  lettres  et  paraphés  à  chaque  feuillet 
par  le  protonotaire  du  district. 

Ibid..  s.  59.    G.  N.  2201. 

S18I3*  [Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'ap- 
pliquent également  au  registre  de  présentation  et  à  l'in- 
dex des  immeubles.] 
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TITRE  DIX-NEUVIÈME 

DE  LA   PRESCRIPTION. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRAL  ES. 

121 83.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
^e  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

La  prescription  acquisitive  fait  présumer  ou  confirme 
le  titre  et  transfère  la  propriété  au  possesseur  par  la  con- 
tinuation de  sa  possession» 

La  prescription  extinctive  ou  libératoire  repousse  et 
en  certains  cas  exclut  la  demande  en  accomplissement 
d'une  obligation  ou  en  r^onnaissance  d'un  droit,  lors- 
que le  créancier  n'a  pas  Mîlamé  pendant  le  temps,  fixé 
par  la  loi. 

ffL.  13,  De  usurp.  et  usucap.  Pothier,  Obi. y  Nos.  671- 
6.  Ibid.f  Prescriptions  y  No.  1 .  Guyot,  Rép.f  vo.  Pres- 
cription, art.  1.  Dunod,  Présent  p.  t.  Et  ubiqite  pasnm. 
C.  L.  3421,  3422.    G.  N.  2219. 

12184*  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescrip- 
tion. On  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  et  au 
bénéfice  du  temps  écoulé  pour  celle  commencée. 

/f  L.  38,  De  pactis.  Bartole,  ad  kg.  58,  ff  De  legatis, 
Nos.  20,  21.  Louet  et  Brodeau,  Arrêts j  lettre  P,  somm. 
21,  No.  4.  Dunod,  Presc.y  Ml,  112.  Guyot,  Èép.jVO. 
Presc.y  sec.  1,  par.  3,  arts.  1,  2.  Pothier,  Obly  No.  699. 
Ibid.,  Const.  de  rente,  146.  Intr.  au  tit.  14,  Cout.  cPOrl, 
No.  54.  Discours  de  Bigot  de  Préameneu.  1  Teulet  et 
Sulpicy,  Codes,  p.  726,  Nos.  7, 8, 9, 10.  Troplong,  Presc, 
Nos.  42-3-5-6.  Rolland  de  Villargues,  vo.  Presc,  Nos. 
476-7.    9  Marcadé,  Presc,  sur  art.  2220.    G.  N.  2220. 

S185«  La  renonciation  à  la  prescription  est  exprese 
ou  tacite;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 

Dargentré,  sur  226  Goût.  Bretagne,  vo.  Intenrupiiony 
ch.  5,  No.  3.  Pothier,  Obi,  692.  Dunod,  Presc,  pp.  58, 
171.  Guyot,  vo.  Presc,  sec.  1,  g  3,  art.  2, 3e  alin.  l  Teulet 
-et  Sulpicy,  p.  73 1 ,  Nos.  11,15.    G.  N.  222 1 . 
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I3186.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à 
la  prescription  acquise. 

if  L.  28,  De  verb.  signif.  Pothier,  Obl.j  699,  3e  alinéa. 
Ibid.,  Const.  de  renie,  Nos.  144,  145,  146.    G.  N.  2222. 

3187*  Toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la 
prescription  soit  acquise,  peut  l'opposer  lors  môme  que 
le  débiteur  ou  le  possesseur  y  renonce. 

ffh.  19,  De  except.  Despeisses,  tit.  de  la  Presc,  No. 
36,  in/îna,  Merlin,  Rép.j  vo.  Presc,  sec.  1,  g  4,  art,  2. 
G.  N.  2225. 

12188.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office 
le  moyen  résultant  de  la  prescription,  sauf  dans  les  cas 
où  la  loi  dénie  l'action. 

Pothier,  Obi,  676.  Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  sec.  1,  g  3, 
art.  3.  Merlin,  Ibid.,  addition  a  Guyot.  Dunod,  Presc, 
p.  110.  Perrière  sur  Paris,  tit.  6,§  l,No.  15.  Gharondas, 
Questions,  part.  1,  tit.  22,  cl^4,  in  fine.  Pandectes,  liv. 
4,  ch.  4.  Ghitty  on  Bills,  pP!36,  10e  édit.  3  Jurist,  p. 
294,  Pigeon  et  Gorporation  de  Montréal.    G.  N.  2223. 

I3180.  La  prescription  en  fait  d'immeubles  se  règle 
par  la  loi  de  la  situation. 

Pothier,  Obi,  38;  Presc,  247,  248,  251,  253,  254. 
Voët,  ad  Pandectas,  44,  3,  11.  Dunod,  Presc,  f)p.  113-4. 
Bouhier,  Coul  Bourgogne,  ch.  35,  No.  3.  BouUenois, 
Dissertations,  quest.  3e.  Statuts,  observ.  20,  pp.  364-5  ; 
observ.  23,  pp.  529,  530  ;  observ.  46,  p.  88. 

I3190*  [En  matière  de  biens-meubles  et  d'actions 
personnelles,  même  en  matière  de  lettres  de  change  et 
de  billets  promissoires,  et  en  affaires  de  commerce  en 
général,  l'on  peut  invoquer  séparément  ou  cumula- 
tivement  : 

1»  La  prescription  entièrement  acquise  sous  une  loi 
différente  lorsque  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  nais- 
sance dans  le  Bas-Ganada,  ou  que  la  dette  n'y  a  pas  été 
stipulée  payable,  et  lorsque  cette  prescription  a  été  ainsi 
acquise  avant  que  le  possesseur  ou  le  débitem^  y  ait  eu 
son  domicile  ; 

2«»  La  prescription  entièrement  acquise  dans  le  Bas- 
Ganada,  à  compter  de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsque 
la  cause  d'action  y  a  pris  naissance  ou  que  la  dette  y  a 
été  stipulée  payable,  ou  que  le  débiteur  y  avait  son  domi- 
cile à  l'époque  de  cette  échéance;  et  dans  les  autres  cas 
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à  compter  de  l'acquisition  de  oe  domicile  par  le  débiteur 
ou  le  possesseur  ; 

3»  La  prescription  résultant  de  temps  successifs  écou- 
lés dans  les  cas  des  deux  paragraphes  précédents,  lors- 
que le  temps  écoulé  sous  la  loi  différente  a  précédé.] 

I3191.  [Les  prescriptions  qui  ont  commencé  à  courir 
sous  l'empire  des  lois  du  Bas-Canada  sont  parachevées 
conformément  aux  mêmes  lois,  sans  préjudice  à  invo- 
quer celles  qui  s'étaient  auparavant  accomplies  sous  une 
loi  différente,  ou  les  temps  combinés  d'après  l'une  et 
l'autre  loi,  conformément  a  l'article  qui  précède.] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  POSSESSION. 

S103.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la 
tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

Pothier,  Possession,  Nos.  1,  37,49,  54,61,  63;  hitr, 
au  tit.  22,  Or/.,  Nos.  1,  17.— C.  N.  2228. 

dl03«  Pour  pouvoir  prescrire  au  moyen  de  la  pos- 
session, il  faut  qu'elle  soit  continue  et  non  interrompue^ 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Paris,  113,  114,  118. — Pothier,  Presc,  No.  i,  dernier 
alinéa,  Nos.  18,  26,  37,  38,  174,  175  ;  Possession,  Nos. 
27,28,39,  40,41;  Mr.  tit.  14,  Orl,  Nos.  16,  17,22. 
Dunod,  Presc,  p.  20.    G.  N.  2229. 

dl04«  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et 
à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre. 

Dargentré  sur  Bretagne,  art.  265,  ch.  5,  No.  17.  Po- 
thier, Presc,  172,  in  fine;  Intr.  Ut.  14,  Orl,  No.  17. 
Dunod,  Presc,  p.  22,  3«  alin. 

S195.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,, 
on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'y  n'y 
a  preuve  du  contraire. 

ffL.3,1  19,  De  adquirendâ  vel  amilt.  poss.  Pothier, 
Presc,  172,  2«  alin. 

dl96.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
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tolérance  ne   peuvent  fonder  ni   possession  ni  pres- 
cription. 

ff  It,  k\,  l)e  adquirendâ  vel  amill.  fjoss*  Dimod, 
Prescrit  P-  15,  dernier  alin.,  85.  Guyot,  iîep.,  vo.  Presc, 
part.  1,  §  6,  dist.  5.  Lacombe,  vo.  Facullé  de  rachat^  No. 
1.    Code  Civil  B.  G.,  art.  2201.    G.  N.  2232. 

VtrL97m  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

Ane.  Denis.,  vo.  Violence.  Nouv.  Denis.,  vo.  Clandes- 
iinité.    Pothier,  Possession,  19  et  suiv.    C.  N.  2233. 

• 

S198.  [Dans  les  cas  de  violence  et  de  clandestinité, 
la  possession  utile  à  la  prescription  commence  lorsque  le 
vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers  et  successeurs  à 
titre  universel  ne  peuvent  par  aucun  temps  prescrire  la 
chose  volée.] 

Les  successeurs  à  titre  particulier  ne  souffrent  pas  de 
ces  vices  dans  la  possession  d'autrui,  quand  leur  propre 
poissession  a  été  paisible  et  publique. 

Tropîong,  Presc.,  Nos.  419,  420,  529,  contra  quant  au 
voleur,  vu  que  le  code  ne  distingua  pas. 

I3199.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement  est  présumé  avoir  posséder  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

Pothier,  Presc,  178.  Dunod,  Presc,  pp.  17,  18.  C. 
N.  2234. 

Sd^OO.  Le  successeur  à  titre  particulier  peut,  pour 
compléter  la  prescription,  joindre  à  sa  possession  celle 
de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel 
continuent  la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'in- 
terversion de  titre. 

ffh.  14,  L.  20,  L.  31, 1  5,  6,  De  usurp.  et  usucap.  Po- 
thier, Possession,  31,  2«  alin.,  33,  34,63;  Dépôt,  68; 
Prêt  à  usage,  47;  Mr.  Ht.  22,  Or/.,  No.  14.  Delhom- 
meeLVL,  Règles  2iS,^^9,  250,  251.  Lamoignon,  Arrêtés, 
tit.  29,  art.  t.— C.  N.  2233,  2235,  2237. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  L\  PRESCRIPTION,  ET  EN  PARTI- 
CULIER DE  LA  PRÉCARITÉ  ET  DES  SUBSTITUTIONS. 

S201*  On  ne  peut  prescrire  les  choses  qui  ne, sont 
point  dans  le  commerce.  • 

Certaines  dispositions  spéciales  en  explication  du  pré- 
sent article  se  trouvent  au  chapitre  quatrième  de  ce 
titre. 

ffL.  9,  li,  45,  De  usurp.  et  w^iwap.  Pothier,  Presc, 
7,  2e  alin.;  Int.  tit.  14,  Orl,  No.  9.  Dunod,  Presc.f  ch. 
4,  12,  pp.  15,  80,  88, 89,  90,  91.  Delhommeau,  Règle2S5, 
Henrys,  liv.  4,  ques.  41.  Troplong,  Prese.y  Nos.  112  à 
131.    C.  N.  2226,  2232. 

ISISO^*  [La  bonne  foi  se  présume  toujours.] 

C*est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Pothier,  Pre^c,  27,  28,  36,  173,  205;  Possession,  9, 
17,  18  ;  Propriété,  544,  2e  aîin  ;  340,  6e  alin,  Dunod, 
PresCr  part.  1,  ch.  8,  1  et  2e  alin.  et  pp.  43-4.  Guyot, 
Rép.y  Vo.  Presc,  sec.  1,  g  5,  No.  5.    C.  N.  2262,  2268. 

SS03.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ou  aver  recon- 
naissance d'un  domainesupérieur,  ne  prescrivent  jamais 
la  propriété,  pas  môme  par  la  continuation  de  leur  pos- 
session après  le  terme  assigné. 

Ainsi  l'emphytéote,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufrui- 
tier et  tous  ceux  qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  l'acquérir  par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se  libérer  de  la  pres- 
tation atûichée  à  leur  possession,  mais  la  quotité  et  les 
arrérages  en  sont  prescriptibles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres  droits  démembrés 
semblables,  sont  susceptibles  d'un  domaine  de  propriété 
distinct  et  d'une  possession  utile  à  la  prescription.  Le 
propriétaire  n'est  pas  empêché  par  le  titre  qu'il  a  consen- 
ti de  prescrire  contre  ces  droits. 

Zi'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  à 
prescrire  contre  rabsent,  ses  héritiers  ou  ses  représen- 
tants légaux,  qu'à  son  retour  ou  à  son  décès  connu  ou 
légalement  présumé, 

ffL.  25,  l  if  De  adquirendâ  vel  amitt.  poss,  Cod.,  L. 
1,  Communia  de  usucap.    Pothier,  Propriété  fit  9,  10, 
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11,  12 ;  Dépôt,  67 ;  Prêt  à  usage,  47  ;  Nanlissement,  53  ; 
Possession,  13,  15,  31,  32,  33,  34,  60,  63  ;  Presc.,T7,  43, 
44.  173;  Int.  tit.  14,  Orl,  Nos.  9,  118;  Mr.  tit.  22, 
Nos.  10,  11,  12,  13,  14.  Guyot,  Rép.,  Vo.  Prescv-  308, 
col.  2.  Prudhon,  Domaine  de  Propiélé,  11;  13,  495,  709, 
7102  ;  Usufruit,  751,  752,  753.  Lamoignon,  Arrêtés,  tit. 
29,  arts.  2,  3.  Dunod,  Presc,  ch,  7.  Troplong,  Presc, 
518,  519.  S.  R.  B.  C,  ch.  4,  s.  10,  8  5  ;  ch.  50,  secs.  1,  6. 
G.  N.  2236,  2239. 

dS04«  Les  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel 
de  ceux  que  l'article  qui  précède  empêche  de  prescrire, 
ne  peuvent  prescrire  non  plus. 

Pothier,  Dépôt,  67.  Prêt  à  usage,  47  ;  Possession, 
31,  33,  34,  63  ;  Ini.  tit.  22,  Orl.,  No.  14.    G.  N.  2237. 

3I305*  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
articles  2203  et  2204,  et  aussi  le  grevé  de  substitution, 
peuvent  commencer  une  possession  utile  à  la  prescrip- 
tion, si  le  titre  se  trouve  interverti,  à  compter  de  la  con- 
naissance qui  en  est  donnée  au  propriétaire  par  la 
dénonciation  ou  autres  actes  contradictoires. 

•  La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  de  con- 
tradiction ne  servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  per- 
sonne contre  qui  la  prescription  peut  courir. 

Poihier,  Possession,  Zb  ;  Mr.,  tit.  22,  Orl,  No.  14. 
Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  pp.  323-4-5.  Dunod,  Presc,  pp. 
37-38.  Troplong.surarts.  2236,  2138.  Marcadé,  sur  do. 
Dalloz,  Jurisp.  Générale,  vo.  Presc,  p.  256,  Nos.  10,  11, 

12.  G.  N.  2238. 

SI306*  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avec  titre 
translatif  de  propriété  venant  soit  du  possesseur  précaire 
ou  soumis  à  un  domaine  supérieur,  soit  de  tous  autres, 
peuvent  prescrire  [par  dix  ans]  contre  le  propriétaire 
durant  le  démenbrement  ou  la  précarité: 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire 
durant  le  démembrement  ou  la  précarité  par  trente  ans 
avec  ou  sans  titre. 

God.,  L.  3,  g  3,  Communia  delegatis  et  Met.  Theve- 
not-Dessaulles,  Suhsiii,  877  à  911.  Ferrière,  sur  117, 
Paris,  p.  409,  No.  9.  Ihid.,  sur  113,  Glose  7,  No.  19. 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  §  3.  Pothier,  Substitutions,  pp. 
541,542,551,552.  Ord.  des  Substitutions,  tit.  2,  art. 
29.    G.  N.  2239,  2257. 
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I3d07«  Dans  les  cas  de  substitution,  la  prescription 
n'a  pas  lieu  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit, 
en  faveur  du  grevé,  ni  de  ses  héritiers  et  successeurs  à 
4;itre  universel. 

•  [La  prescription  court  contre  l'appelé  avant  l'ouvertu- 
re du  droit,  en  faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  pro- 
tégé comme  mineur  ou  autrement. 

L'appelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le 
bénéfice  de  l'action  en  interruption.] 

La  possession  du  grevé  profite  à  l'appelé  pour  la  pres- 
cription. 

•Les  prescriptions  courent  contre  le  grevé  durant  le 
temps  de  sa  possession  et  en  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commencer  à 
courir  en  faveur  du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  succes- 
seurs à  titre  universel. 

.  3I308*  On  ne  peut  point  prescrire  contre  son  titre, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  si  ce  n'est  par 
interversion. 

Pothier,  Possession,  31,  32,  33,  35  ;  Mr.  tit.  22,  Orl, 
Nos.  10,  II,  12.  Guyot,  Rép.,  vo.  Presc-y  part.  1,  §  6, 
disi.  3.    Salvaing,  Usage  des  fiefs,  c.  94.    G.  N.  2240. 

dlS09«  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens 
que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractée. 

Âuloriiés  sous  Vari,  'précédent,  et  Dunod,  Près.,  part. 
1,  c.  8,  2mealin.    G.  N.  2241. 

I3I310*  La  prescription  de  trente  ans  peut  avoir  lieu 

•  acquisitivement  en  fait  d'immeubles  coi^orels  pour  ce 

qui  est  au-delà  de  la  contenance  du  titre,  et  libératoire- 

ment  dans  «tous  les  cas  en  diminution  des  obligations 

que  le  titre  contient.    . 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la  jouissance  au-delà 
du  titre  qui  apparaît  ne  donne  pas  lieu  à  l'acquisition  du 
surplus  par  prescription. 

Pothier,  Consiit.  de  rente,  149  et  suiv.  Dunod,  Presc, 
^part.  J ,  c.  8,  dernier  alin.  Guyot,  Rép,,  Vo.  Renie,  p.  444. 

31 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES  ET  DES  PRESCRIP- 
TIONS PRIVILÉGIÉES. 

d3U«  Le  souverain  peut  user  de  la  prescription.  Le- 
moyen  qu'a  le  sujet  pour  l'interrompre  est  la  pëtilion  de 
droit,  outre  les  cas  où  la  loi  donne  un  autre  remède. 

ChiUy,  Prerog.,  340.    G.  N.  2227. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son  effet  en  matière  de 
prescription. 

Pothier,  Presc,  191.  13  Guyot,  Rép.,  Vo.  Priviléger 
p.  689.  Ibid.f  p.  340.  Dunod,  Biens  d'église,  p.  32. 
Delhomroeau,  règle  276.  S.  R.  B.  G.,  ch.  19,  s.l,  g  2. 
G.  N.  2227. 

3313*  Les  droits  royaux  qui  tiennent  à  la  souverai- 
neté et  à  l'allégeance  sont  imprescriptibles. 

Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  Nos.  1,  2.  Ghopin,  Domai- 
ne, liv.  3,  tit.  9,  No.  5.  Bosquet,  Dicl.des  domaines,  vo. 
Presc,  No.  l.  Lemaître,  sur  Paris,  pp.  170-1  et  ubique 
passim.    G.  N.  2226. 

d313*  Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports^ 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  et  leurs  rives,, 
et  les  quais,  travaux  et  chemins  qui  en  dépendent  ;  les 
terres  publiques,  et  en  général  les  immeubles  et  droits 
réels  faisant  partie  du  domaine  public  de  Sa  Majesté, . 
sont  imprescriptibles.  ,      , 

2  Ord.  de  Fontanon,  p.  1110,  Édit  de  Juin,  1539. 
Bacquet,  Déshérence,  ch.  7,  No.  4.  Dunod,  Presc,  pp. 
71-4-5,  273,  275.  Ghopin,  Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  No.  2. 
Délhommeau,  règle  8.  Nouv.  Den.,  vo.  Domaine,  §  8, 
No.  1.  Perrière,  Dicl.  de  droit,  vo.  Pesche.,  p.  382. 
Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  vo,  Presc,  No.  1.  Brodeau, 
sur  Paris,  art.  12,  Nos.  10,  11,  Lemaître,  sur  Paris,  pp. 
170-1.  Boucheul,  Biblioth.,  vis.  Tiers  et  Danger,  c  18, 
dernier  alin.  Gharondas,  Réponses^  p.  500,  No.  47.. 
Conirà  pour  la  prescription  de  \00  ans  ou  immémoriale. 
Bacquet,  Déshérence,  ç.  7,  Nos.  6,  7,  8.  Pothier,  Presc, 
288.  Loisel,  Insiit,  liv.  5,  tit.  3,  Nos.  15,  16.  Chopin, 
Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  Nos.  2,  3,  6.  G.  N.  2226,  538,  540, 
541. 

3)I^J.4*  XiO  droit  de  Sa  Majesté  au  fonds  des  rentes,. 
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prestations,  et  revenus  à  .elle  dus  et  payables,  et  aux 
sommes  capitales  provenant  du  prix  de  l'aliénation  ou 
de  l'usage  des  biens  du  domaine,  sont  aussi  impres- 
criptibles. 
Autorités  sous  V article  'précédent. 

I3I215*  Les  arrérages  des  rentes,  prestations,  intérêts 
et  revenus,  et  les  créances  et  droits  appartenant  à  Sa 
Majesté  non  déclarés  imprescriptibles  par  les  articles  qui 
précèdent,  se  prescrivent  par  trente  ans 

Les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  affectés  à  ces  créan- 
ces ne  peuvent  se  libérer  par  une  prescription  pluscourte.. 

1  Ferrière,  sur  Paris,  p.  312.  Pothier,  Intro.  lit.  14,. 
Orl,  No.  36.  Brodeau,  sur  Paris,  art.  12,  No.  10.  Lemaî- 
tre,  sur  Paris,  pp.  170-1.  Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.y  vo. 
Presc.j  No.  2.  Journal  du  Palais,  Il  Janv.  1673.  Pothier^ 
Presc,  142.  Ghitty  on  Prérogatives,  pp.  25-6.  Stuart's- 
Reports,  p.  324,  The  King  vs.  Black.  Bacquet,  'Déshérenccy 
c.  7,  Nos.  21,  29.    G.  N.  2227. 

2S16*  Les  biens  échus  à  Sa  Majesté,  par  déshérence,. 
bâtardise  ou  confiscation,  ne  sont  censés  incorporés  ou 
assimilés  à  son  domaine  pour  les  fins  de  la  prescription,, 
qu'après  une  déclaration  à  cet  effet,  ou  après  dix  années 
de  jouissance  et  possession  de  fait,  au  nom  de  Sa  Majes-^ 
té,  de  l'ensemble  des  droits  qui  lui  sontf^insi  échus  dans  le 
cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incorporation  ou  assimilation,  ces  biens 
continuent  d'être  sujets  aux  prescriptions  ordinaires. 

1  Ord.  Néron,  p.  442,  Règlement  de  Fév,  1556.  2  Ibid., 
p.  84,  Edit  d'Avril,  1667.  Ane.  Den.,  vo.  Domaine,  Nos. 
1,  2,  30.  Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  Nos.  20,  21,  22. 
Dunod,  Presc,  p.  275.  Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  vo. 
Presc,  No.  1,  4e  alinéa,  No.  2  ;  vo.  Domaine,  2  1,  No.  7. 
1  Ferrière,  sur  Paris,  p.  312,  No.  2.  Brodeau,  sur  Paris,, 
art.  12,  No.  11.  Lemaître,  sur  Paris,  pp.  170-1.  Ferrière, 
Dict.  de  droit,  vo.  Presc,  p.  411,  art.  3.  II  Guil.  IV,  c. 
41.    m  Burge,  p.  36.    G.  N.  2227. 

SSIT.  Les  choses  sacrées,  tant  que  la  destination 
n'en  a  pas  été  changée  autrement  que  par  l'empiétement 
souffert,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription. 

Les  cimetières,  considérés  comme  chose  sacrée,  ne 
peuvent  être  changés  de  destination  de  manière  à  donner 
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lieu  à  la  prescription,  qu'après  rexhumation  des  restes 
des  morts,  choses  sacrées  de  leur  nature. 

Pothler,  Presc,  7;  Passes.,  37.  Ferrière,  sur  Paris,  tit. 
6,  g  3,  No.  4,  et  ubique  passim. 

àS18«  [La  prescription  acquisitive  des  immeubles 
corporels  non  réputés  chose  sacrée,  et  la  prescription 
libératoire  qui  se  rapporte  au  fonds  des  rentes  et  rede- 
vances, aux  legs,  aux  droits  d'hypothèque,  ont  lieu  contre 
l'Eglise  de  la  môme  manière  et  d'après  les  mêmes  règles 
que  contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi  prescrivent 
contre  l'Eglise  par  dix  ans,  tant  acquisitivement  que 
libératoirement,  comme  entre  particuliers. 

La  prescription  acquisitive  des  meubles  corporels  non 
réputés  sacres,  et  les  autres  prescriptions  libératoires,  y 
compris  celle  des  sommes  en  capital,  ont  lieu  contre 
l'Eglise  comme  entre  particuliers.] 
-  131319 •  Le  fonds  du  droit  à  la  dime  et  la  quotité  d'i- 
celle  sont  imprescriptibles.  La  prescription  acquisitive 
a  lieu  par  quarante  ans  entre  curés  voisins. 

Les  arrérages  n'en  peuvent  être  demandés  que  pour 
une  année. 

La  dime  est  portable  et  non  quérable. 

Ord.  Mai  1679,  1  Edits  et  Ord.  8o.,  p.  231.  Arrêt  du 
Conseil  Supérieur,  du  18  Nov.  1705.  Guyot,  Rép.,  vo. 
Dîmes,  pp.  22-3.  Lacombe,  vo.  Diamus.  Brodeau,  sur 
Louet,  D.  9,  16,  17.  1  Heni^s,  liv.  1,  quest.  37,  38.  4 
Dumoulin,  annol  :  in  Decr.,  p.  156.  Brillon,  vo.  Dixmes, 
Nos.  109,  156,  157.  Delhommeau,  Règle  274.  Ferrière, 
sur  Paris,  tit.  6,  part  3,  Na.  13,  et  sur  l'art.  124,  No.  19. 
3  Décisions  des  Tribunaux  B.  G.,  p.  196.  Conirà,  3  Revue 
de  Législation  B.  G,  pp.  73,  81. 

'2I330.  Les  chemins,  rues,  quais,  débarcadères, 
places,  marchés,  et  autres  lieux  de  même  nature,  pos- 
sédés pour  l'usage  général  et  public,  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  prescription,  tant  que  la  destination  n'en  a 
pas  été  changée  autrement  que  par  l'empiétement  souf- 
fert. 

Auloriiés  citées  aux  arts.  20,  47.  (F  L.  9,  De  via,  Du- 
nod,  Presc,  c.  12,  p.  74.    G.  N.  538,  2227. 

S3dl.  Les  autres  biens  des  municipalités  et  des 
corporations  dont  la  prescription  n'est  pas  autrement 
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réglée  par  ce  code,  môme  ceux  tenus  en  main-morte,, 
sont  sujets  aux  prescriptions  entre  particuliers. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT   OU   SUSPENDENT  LA- 

PRESCRIPTION. 

SECTION   I. 

DES  CAUSES   QUI  INTERROMPENT   LA  PRESCRIPTION. 

2222m  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  na- 
turellement ou  civilement. 

Dargentré,  sur  266  Bretagne,  vo.  Inierruplion,  c.  4,  5, . 
6.   Pothier,  Presc,  No.  38,  2e  alin.,  152  ;  Bail  à  rente, 
200.    Guyot,  Réf.,  vo.  Interruption,  p.  489.    Dunod, 
Presc,  p.  52.    C.  N.  2242. 

!3d33«  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance 
de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  môme  par 
un  tiers. 

ff  L.  5,  De  usurp.  Cod.,  L.  7,  §  5,  De  presc,  30  vel. 
40  ann.  L.  5,  De  duobus  reis.  Dargentré,  sur  266  Bre- 
tagne, vo.  Interrupt.,  ch.  4.  9  Cujas,  co/.  977,  D.  Pothier, 
Presc,  39,  40,  152;  Possession,  73,  74,  75,  76;  Bail  à 
rente,  200  ;  7n/r.  tit.  14,  OrL  No.  23.  Guyot,  Rép.,  vo. 
Interruption,  pp.  489,  490.  Dunod,  Presc,  p.  52.  G.  N» 
2243. 

33!34.  'Une  demande  en  justice  suffisamment  libel- 
lée, signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
ou  produite  et  signifiée  conformément  au  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  lorsque  la  signification  personnelle  n'est 
pas  requise,  forme  une  interruption  civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'intervention,  l'opposition,, 
comportent  la  demande. 

L'interpellation  extra-judiciaire,  même  par  notaire  ou 
huissier  et  accompagnée  de  titres,  et  même  signée  de  la 
partie  interpellée,  n'opère  pas  l'interruption  s'il  n'y  a  eu 
reconnaissance  du  droit. 

Cod.,  L.  3,  De  annali  except.  Dargentré,  sur  266  Bre- 
tagne, vo.  interrupt.,  c.  5,  No.  1.  9  Cujas,  col.  977,  I>; 
col.  984-5  proem  :  et  text  :  ad  L  prœdictam  Cod.  Brillon,. 
vo.  Ajournement,  No.  13.   Brodeau  sur  Louët,  A  10,  No. 
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L  2  Journal  du  Palais,  p.  573.  1  Journal  des  Audiences, 
liv.  8,  c.  8.  Pothier,  OR,  692,  696,  711  ;  Presc,  48,  50, 
51,  152;  Constit.  de  renie,  141-2;  Mr.  lit.  14,  Or/.,  Nos. 
26,  44,  50.  Guyot,  Rép.,vo.  Interrupliony  p.  490.  Fer- 
rière,  sur  1 13  Paris,  glose  5,  Nos.  6  à  1 1.  Troplong,  Presc, 
561-2-3-4,  576,  584  et  579.  Dunod,  Presc,  pp.  55,  56, 
57.  Brodeau,  sur  113  Paris,  No.  4.  Lamoignon,  Arrélés, 
lit.  29,  No.  45.    C.  N.  2244. 

I2I225*  La  demande  formée  devant  un  tribunal  in- 
compétent n'interrompt  pas  la  prescription. 

Pour  :  Cod.,  L.  5,  De  duohus  rets.  Papon,  Arrêts^  liv. 
12,  tit.  3,  No.  24.  2  Dumoulin,  p.  680,  arrêt  t02  ei  note. 
Journal  des  Audiences,  liv.  1,  c.  1,  34,  p.  72.  Dunod, 
Presc,  pp.  56-7.  Pothier,  OW.,  696;  Presc,  51,  2e  alin. 
Perrière,  sur  113  Paris,  glose  5,  No.  9,  in  fine.  Lamoi- 
gnon, Arrêtés,  tit.  29,  art.  45.  Troplong,  Presc,  Nos. 
596^. 

Contre:  Cod.,  L.  penull.,  Ne  de  statu,  Chopin,  sur 
Anjou,  p.  245.  Basnage,  sur  485  Normandie,  p.  320,  in 
fine.  Despeisses,  part.  4,  tit.  4,  No.  29,  3«».  Le  Camus, 
dans  Perrière,  sur  Paris,  tit.  7,  g  4,  No.  14.  G.  N.  2246. 
ddd6.  Si  l'assignation  ou  la  procédure  est  nulle  par 
défaut  de  forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 
S'il  laisse  obtenir  péremption  de  Pin.*tanco  ; 
Ou  si  sa  demande  est  rejetée  ; 
Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

Dargentré,  sur  Bretagne,  vo.  Inlerruplion,  ch.  6,  ch. 
«,  Nos.  10,  11.  Pothier,  OU.,  696;  Presc,  53,  153; 
Mr.  tit.'iik,  Orl,  Nos.  26,  50,  56.  Perrière,  sur  113 
Paris,  glose  5,  Nos.  9,  11.  Brodeau,  sur  113  Paris,  No.  4. 
C.  N.  2247. 

^I^ST.  La  prescription  est  interrompue  civilement 
par  la  renonciation  au  bénéfice  du  temps  écoulé  et  par 
la  reconnaissance  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Cod.,  L.  7,  l  5,  De  presc,  30  vel.  40  ann.  L.  5,  De  duohus 
reis.  Dargentré,  sur  266  Bretagne,  Vo,  Merruption,  c.  5. 
9  Gujas,  col.  972,  E.  Pothier,  Obi,  692,  699,  700  ;  OensL 
de  renie,  143-4  ;  Mr.  tit.  14,  Or/.,  Nos.  44-5-6-7-8-9.  G.  N. 
2248. 
8888.  La  demande  en  justice  contre  le  débiteur  prin- 
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cipal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution.  Les  mêmes  actes  intemiptifs  contre 
ou  par  la  caution  opèrent  l'interruption  contre  le  débi- 
teur principal. 

Pothier,  Obi,  645,  698  avec  Bruneman  et  Gatelan 
contre  Duperrier  et  contre  Guyot,  vo^  Merruptiony  p. 
490.  Dunod,  Presc,  p.  60.Troplong,  PresCy'Nos.  633-4-5. 
C.  N.  2250. 

Sd)$9«  La  renonciation  a  la  prescription  acquise  ne 
préjudioie  pas  aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux 
tiers. 

Pothier,  OW.,  699;  Const.  de  renié,  145.  Troplong 
Presc.,  Nos.  629,  634-5-6. 

SI330*  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
regard  de  l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux 
autres. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  les  actes  inter- 
ruptifs  à  l'égard  d'une  partie  seulement  des  héritiers 
d'un  créancier,  interrompent  la  prescription  en  faveur 
des  autres  cohéritiers. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  créance 
serait  hypothécaire,  les  actes  interruptifs  en  faveur  d'une 
partie  seulement  des  mêmes  héritiers  ne  profitent  pas 
aux  autres  cohéritiers.  Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne 
profitent  aux  autres  créanciers  solidaires  que  pour  la 
part  des  héritiers  à  l'égard  desquels  les  mômes  actes  ont 
eu  lieu.  Pour  que  l'interruption  profite  en  ce  cas  pour  le 
tout  à  l'égard  des  autres  créanciers  solidaires,  il  faut  que 
les  actes  interruptifs  aient  eu  lieu  à  l'égard  de  tous  les 
héritiers  du  créancier  décédé. 

Cod.,  L.  5,  De  duobus  reis.  Pothier,  Ohl,  260,  697  ; 
Presc,  54  ;  Coût.  d'Orl,  Intr.  tit.  14,  Nos.  27,  51.  G.  N. 
1199,2249. 

làiSlm  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  l'interrompt  contre  tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un  des  héritiers  d'un 
débiteur,  interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers  et  des  codébiteurs  solidaires,  lorsque  l'obliga- 
tion est  indivisible.  . 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  môme  la  créance 
serait,  hypothécaire,  la  demande  en  justice  contre  Pun 
des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  sa  reconnaissance 
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n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohé- 
ritiers ;  sans  préjucice  au  créancier  d'exercer  l'hypo- 
thèque en  temps  utile  sur  la  totalité  de  Pimmeuble  affecté, 
pour  la  partie  de  la  dette  à  laquelle  il  conserve  son  droit. 

Dans  le  môme  cas,  ces  actes  ne  l'interrompent  à  l'égard 
des  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  part  de  l'héritier 
appelé  en  justice  ou  ayant  reconnu  le  droit.  Pour  qu'en 
ce  cas  l'Interruption  ait  lieu  pour  le  tout  à  l'égard  dés 
codébiteurs  solidaires,  il  faut  que  la  demande  en  justice 
ou  la  reconnaissance  ait  lieu  par  rapport  à  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé. 

Les  actes  interruptifs  à  l'encontre  du  débiteur  n'inter- 
rompent pas  la  prescription  par  le  tiers  détenteur  de- 
l'immeuble  affecté  d'une  charge  ou  hypothèque  ;  ils  le 
concernent  en  ce  sens  qu'ils  empêchent  l'extinction  par 
prescription  de  la  créance  à  laquelle  l'hypothèque  est 
attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs  d'autres  immeubles  ou 
d'autres  portions  d'un  même  immeuble,  ne  nuisent  pas 
au  détenteur  divis  à  l'égard  duquel  ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  indivis,  ils  interrompent 
la  prescription  à  l'égard  de  ses  codétenteurs. 

En  fait  d'interruption  naturelle,  il  suffit  néanmoins  quo 
l'un  des  possesseurs  indivis  ou  l'un  de  leurs  héritiers  ait 
conservé  la  possession  utile  du  tout  pour  en  conserver 
l'avantage  aux  autres. 

Cod.,  L.  5,  De  duobus  reis.  Paris,  115.  Pôthier,  0W.> 
272,  697;  Presc,  5"5,  56,  148  ;  Coût.  d'Orl,  Inlr,  au  tit. 
14,  Nos.  27,  51.  G.  N.  1206,  2249. 

SECTION  II. 

DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 

dd3l3«  [La  prescription  court  contre  toutes  personnes,, 
à  moins  qu  elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie- 
par  ce  code,  ou  dans  l'impossibilité  absolue  en  droit  ou 
en  fait  d'agir  par  elles-mêmes  ou  en  se  faisant  représenter 
par  d'autres. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269,  la  prescription  ne 
court  pas,  même  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre  les  mineurs,  les 
idiots,  les  furieux  et  les  insensés  pourvus  ou  non  de 
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tuteur  ou  de  curateur.  Ceux  auxquels  un  conseil  judi- 
ciaire est  donné,  et  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité, 
ne  jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les  absents  comme  contre 
les  présents  et  par  le  môme  temps,  sauf  ce  qui  est  déclaré 
quant  à  l'envoyé  en  possession.] 

I3233.  La  prescription  ne  court  point  entre  époux. 

Pothier,  Obi,  680  ;  Jntr.  tit.  '14,  Orl,  No.  39.  Lebmn, 
Commun.,  liv.  3,  c.  2.  sec.  1,  dist.  1,  No.  29.  G.  N.  2253. 

I3!334.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
séparée  ou  commune,  à  l'égard  de  ses  biens  propres,  y 
compris  sa  dot,  soit  que  le  mari  en  ait  ou  non  l'adminis- 
tration, sauf  son  recours  contre  le  mari.  Toutefois  lorsque^ 
le  mari  est  garant  pour  avoir  aliéné  le  bien  de  la  femme 
sans  son  consentement,  et  dans  tous  les  cas  oii  l'action 
contre  le  débiteur  ou  le  possesseur  réfléchirait  contre  le 
mari,  la  prescription  ne  court  point  contre  la  femme 
mariée,  môme  en  faveur  des  tiers  acquéreurs. 

Pothier,  Obi,  680  ;  Bail  à  rente,  206  ;  Puissance  du 
mari,  79,  80.  Dunod,  Presc.,  part.  3,  c.  3,  pp.  451-2. 
Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,"  dist.  1,  Nos.  16  à  30. 
Ârg.  à  contrario  de  L.  30,  fragm.  "  Omnis,"  Cod.,  De 
jure  dolium.  G.  N.  2254,  2256. 

I3335.  La  prescription  ne  court  point  non  plus  contre 
la  femme  pendant  le  mariage,  même  en  faveur  des  tiers 
acquéreurs,  à  l'égard  du  douaire  et  des  autres  gains  de 
survie,  ni  à  l'égard  du  préciput  ou  autres  droits  distincts 
qu'elle  ne  peut  exercer  qu'après  la  dissolution  de  la  com~ 
munauté,  soit  en  l'acceptant  ou  en  y  renonçant,  à  moins 
que  la  communauté  n'ait  été  dissoute  durant  le  mariage, 
à  l'époque  de  laquelle  dissolution  la  prescription  com- 
mence contre  la  femme,  quant  aux  droits  qu'elle  peut 
exercer  dès  lors  par  suite  de  cette  dissolution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent  article,  la  prescrip- 
tion acquise  ou  qui  a  couru  contre  les  biens  de  la  com^ 
munauté  nuit  pour  sa  part  à  la  femme  qui  l'accepte. 

Paris,  117.— Pothier,  Obi,  679.— Dunod,  Pre^c,  pp. 
251-2  2  Dumoulin,  sur  Bourbonnois,  art.  28,  p.  740. 
Marcadé,  sur  2256,  No.  4.  Troplong,  Nos.  767,  784'. 
G.  N.  2255,  2256. 

I3I336.  La  prescription  de  l'action  personnelle  ne 
court  point  : 

31* 
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A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu  à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

Cod.y  L.  7,  g  4,  De  prœsc,  30  vel  40  ann.  Pothier, 
Ohl,  679. 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que 
l'éviction  ait  lieu  ; 

Pothier,  Success.,  ch.  4,  art.  5,  g  3,  dernier  alinéa. 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
arrivé. 

Pothier,  Obi,  679,  Marcadé,  sur  art.  2257,  pp.  169, 
170.— G.  N.  2257. 

IS8I87.  La  prescription  ne  court  pas  contre  Théritier 
bénéficiaire  à  l'égard  des  créances  qpi'il  a  contre  la  suc- 
cession. 

;;;;;  Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non 
pourvue  de  curateur. 

Pothier,  Obi,  680,  684.    G.  N.  2258. 

I31338.  Elle  court  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer. 

Pothier,  Obi,  684.  G.  N.  2259. 

d!389.  Les  règles  particulières  concernant  la  sus- 
pension de  la  prescription  quant  aux  créanciers  solitaires 
et  à  leurs  héritiers,  sont  les  mômes  que  celles  de  l'inter- 
ruption dans  les  mêmes  cas,  expliquées  en  la  section 
précédente. 

•    CHAPITRE  SIXIÈME. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

SECTION    I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

d340.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non 
par  heures. 

[La  prescription  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli  ;  le  jour  où  elle  a  commencé  n'est  pas 
compté.] 

224X.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
■que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  sont  expli- 
quées dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 
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SECTION   II. 

DE  LA  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE,  DE  CELLE  DES  RENTES  ET 
INTÉRÊTS,  ET  DE  LA  DURÉE  DE  l'eXCEPTION. 


Toutes  choses,  droits  et  actions  dont  la  pres- 
-cription  n'est  pas  autrement  réglée  par  la  loi,  se  pres- 
crivent par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  prescrit  soit 
obligé  de  rapporter  titre  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi.  * 

Paris,  118.  Perrière,  sur  118  l^aris,  remarques  prél  et 
No.  9.  Pothier,  Presc,  162-3-4,  172-3-4,  180  et  suiv.  278. 
Guyot,  Rép.,  Vo.  Presc,  pp,  369, 370, 372.  G.  N.  2262, 475. 

IS343;  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de 
compte  et  des  autres  actions  personnelles  du  mineur 
contre  le  tuteur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  a 
lieu  conformément  à  cette  règle,  et  se  compte  de  la 
majorité. 

âS44.  Si  le  titre  apparaît,  il  aide  à  constater  les  vices 
'de  la  possession  qui  empêche  de  prescrire. 

dd45.  [La  prescription  de  trente  ans  a,  dans  tous  les 
cas  demeurés  prescriptibles,  les  mêmes  effets  qu'avait  la 
centenaire  ou  immémoriale,  tant  pour  le  fonds  de  droit, 
que  pour  couvrir  les  vices  du  titre,  des  formalités  et  de 
la  bonne  foi.] 

S!846.  Celui  qui  possède  comme  propriétaire  une 
chose  ou  un  droit  conserve,  par  le  fait  de  cette  posses- 
sion et  peut  opposer  à  toute  demande  en  revendication 
à  leur  sujet,  les  voies  de  nullité  et  autres  moyens  tendant 
à  repousser  cette  demande,  quoique  le  droit  de  les  faire 
valoir  par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'action  personnelle  ;  le 
défendeur  y  peut  invoquer  efficacement  tous  les  moyens 
qui  tendent  à  la  repousser,  quoique  le  temps  de  s'en  pré- 
valoir par  action  directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux 
moyens  d'exception  qui  n'atteignaient  pas  la  demande 
en  principe  et  ne  l'ont  pas  éteinte  dans  un  temps  où 
aucune  prescription  acquise  ne  pouvait  l'empêcher. 
Ainsi  pour  qu'une  créance  prescrite  puisse  être  opposée 
en  compensation,  il  faut  que  la  compensation  ait  eu  son 
effet  avant  la  prescription,  et  alors  elle  a  lieu  [soit  qu'elle 
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procède  d'une  dette  commerciale]  ou  de  toute  autres 
cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés  ainsi  en  défense  ne^ 
fait  pas  revivre  l'action  directe  prescrite. 

I3IS47*  L'action  hypothécaire  jointe  à  la  personnelle 
n'est  pas  soumise  à  une  plus  longue  prescription  que  ' 
cette  dernière  seule. 

Ferrière,  sur  118  Paris,  remarques  prél  ei  Nos.  124' 
16.    Dunod,  Presc;  p.  308.    Pothier,  Hypoih,f  c.  3.  §  6. 
1  L.  G.  Jurist,  p;  271.    G.  N.  2262. 

d!348*  [Le  terme  apposé  par  la  loi  ou  la  convention- 
à  la  faculté  de  réméré  est  de  rigueur  sans  qu'aucune* 
prescription  soit  requise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  apposé  au  droit  du  vendeur 
de  rentrer  dans  l'immeuble  faute  de  paiement  du  prix.] 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  vient  de  la  loi  ;  elle 
est  imprescriptible. 

d349.  Après  vingt-neuf  années  écoulées  de  la  date 
du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  redevance  emphytéo- 
tique ou  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses 
frais  un  titre  nouvel  au  créancier  ou  à  ses  représentants; 
légaux. 

Ferrière,  sur  118  Paris,  No.  19.  Marcadé,  sur  art. 
2263.    G. N.  2263. 

d350*  [A  l'exception  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté, . 
les  arrérages  de  rentes,  même  viagères,  ceux  de  l'intérêt, , 
ceux  des  loyers  et  fermages,  et  en  général  tous  arré- 
rages de  fruits  naturels  ou  civils  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

Cette  disposition  affecte  ce  qui  provient  du  bail  emphy- 
téotique ou  d'autre  cause  immobilière,  même  avec  privi- 
lège ou  hypothèque. 

La  prescription  des  arrérages  a. lieu  quoique  le  fonds, 
soit  imprescriptible  pour  cause  de  précarité.] 

La  prescription  du  fonds  comporte  celle  des  arrérages. 

SECTION   III. 
DE  LA  PRESCRIPTION   PAR   LES   TIERS  ACQUÉREURS. 

!3!351«  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  titre- 
translatif  de  propriété,  un  immeuble  corporel,  en  prescrit 
la  propriété  et  se  libère  des  servitudes,  charges  et  hypo- 
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thèques  par  une  possession  utile  en  vertu  de  ce  titre 
[pendant  dix  ans]. 

I3d5)3*  Le  îiers  acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi  de 
redevances  ou  rentes  en  prescrit  acquisitivement  lé 
capital   [par  dix  ans],  au  moyen  d'une  jouissance  ex- 
empte de  vices,  contre  le  créancier  qui  a  entièrement 
manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir  durant  le  temps  requis. 

d)é53*  Il  sufiQt  que  la  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs 
ait  existé  lors  de  l'acquisition,  quand  même  leur  posses- 
sion utile  n'aurait  commencé  que  depuis. 

La  même  règle  est  observée  à  l'égard  de  chaque  précé- 
dent acquéreur  dont  ils  joignent  la  possession  à  la  leur 
pour  la  prescription  de  la  présente  section. 

Conséquence  de  la  disposition,  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5, 
§2.    G.  N.  2269. 

)3d54«  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  ans. 

)3355.  Après  la  renonciation  ou  l'interruption  dans 
la  prescription  de  dix  ans,  elle  ne  recommence  à  s'ac- 
complir que  par  trente  ans. 

Ferrière,  sur  113,  Paris,  glose  3,  No.  30.  Pothiec, 
Hypoth.,  c.  3,  par.  6,  10e  alinéa.  • 

)3!356«  La  prescription  de  dix  ans  et  les  autres 
moindres  que  celle  de  trente  ans  peuvent  être  invoquées 
séparément  ou  avec  cette  dernière  contre  une  même 
demande. 

)3!357.  Aux  cas  oii  la  prescription  de  dix  ans  peut 
courir,  chaque  nouveau  détenteur  d'un  immeuble  qui 
demeure  affecté  à  une  servitude,  charge  ou  hypothèque, 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel. 

SECTION  IV. 
DE   QUELQUES  PRESCRIPTIONS   DE  DIX  ANS- 

dd58«  L'action  en  restitution  des-  mineurs   pour' 
lésion  ou  pour  réformation  des  comptes  rendus  par  le 
tuteur  et  celle  en  rescision  de  contrat  pour  erreur, 
fraude,  violence  ou  crainte,  se  prescrivent  par  dix  ans.. 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  violence  ou  de  crainte, 
du  jour  où  elles  ont  cessé  ;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou  de- 
fraude,  du  jour  oii  elles  ont  été  découvertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des,  interdits  que  du  jour 
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OÙ  rinterdiction  est  levée,  excepté  qpiant  au  prodigue  ou 
à  celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire.  Il  ne 
court  pas  contre  les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés, 
quoique  non  interdits.  Il  ne  court  à  l'égard  des  mineurs 
que  du  jour  de  leur  majorité. 

I^59«  Après  dix  ans,  les  architectes  et  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ou  dirigés. 

Perrière,  sur  113  Paris,  gîose  6,  No.  23.  Guyot,  Rép.j 
vo.  Architecte,  in  fine,  Perrière,  Dîct.  de  Droite  vo.  Ga- 
rantie. Ane.  Denis.,  vo.  Bâtiment,  No,  10.  Nouv.  Denis., 
£od.  verboj  g  7,  Nos.  5  et  suiv.    G.  N.  2270. 

SECTION  V. 
DE  QUELQUES  COURTES  PRESCRIPTIONS. 

iraOO.  L'action  se  prescrit  par  cinq  ans  dans  les  cas 
suivants  ; 

1.  Pour  services  professionnels  et  déboursés  des  avo- 
-cats  et  procureurs  à  compter  du  jugement  final  dans 
<îhaqu#  cause  ; 

2.  [Pour  services  professionnels  et  déboursés  des 
notaires,  et  émoluments  des  officiers  de  la  justioe,  à 
compter  de  l'exigibilité  du  paiement  :] 

3.  Contre  les  [notaires,]  avocats,  procureurs  et  autres 
officiers  et  fonctionnaires,  dépositaires  en  vertu  de  la  loi, 
pour  la  remise  des  pièces  et  titres  qui  leur  sont  confiés, 
et  ce  à  compter  de  la  fin  de  la  procédure  à  laquelle  ces 
pièces  et  titres  ont  servi,  et,  [dans  les  autres  cas,  à 
compter  de  leur  réception  ;] 

4.  En  fait  de  lettres  de  change  à  l'intérieur  ou  à 
l'étranger,  billets  promissoires,  ou  billets  pour  la  livrai- 
son de  grains  ou  autres  choses,  négociables  ou  non,  [et 
en  toutes  matières  commerciales,]  à  compter  de  l'éché- 
ance ;  cette  prescription,  néanmoins,  n'a  pas  lieu  quant 
aux  billets  de  banque  ; 

5.  Pour  ventes  d'effets  mobiliers  [entre  non  commer- 
çants] de  môme  qu'entre  un  commerçant  et  une  per- 
sonne qui  ne  l'est  pas,  ces  dernières  ventes  étant  dans 
tous  les  cas  réputées  commerciales. 

6.  [Sur.  louage  d'ouvrage  et  prix  du  travail  soit  ma- 
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iauel,  professionnel  ou  intellectuel  et  matériaux  fournis, 
sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles  qui  suivent;] 

7.  Pour  les  visites,  soins,  opérations  et  médicaments 
des  médecins  et  diirurgiens,  à  compter  de  chaque  ser- 
vice ou  fourniture.  Pour  tout  ce  qui  est  demandé  en 
justice  dans  l'année,  le  médecin  ou  chirurgien  en  est 
«cru  à  son  serment,  quant  à  la  nature  et  à  la  durée  des 
soins. 

SSOl.  [L'action  se  prescrit  par  deux  ans  dans  les 
«cas  suivants  : 

1.  Pour  séduction  et  frais  de  gésine; 

2.  Pour  dommages  résultant  de  délits  ^t  quasi^-délits, 
à  défaut  d'autres  dispositions  applicables  ; 

3.  Pour  salaffes  des  employas  non  réputés  domestiques 
et  dont  l'engagement  est  pour  une  année  ou  plus  ; 

4.  Quant  aux  précepteurs  et  instituteurs  pour  ensei- 
gnement, y  compris  la  nourriture  et  le  logement  par  eux 
fournis. 

I31362.  L'action  se  prescrit  par  un  an  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Pour  injures  verbales  ou  écrites,  à  compter  du  jour 
ou  la  connaissance  en  est  parvenue  à  la  partie  oSensée  ; 

2.  [Pour  injures  corporelles,  sauf  les  dispositions  spé- 
cialement contenues  en  l'article  1056  ;  et  les  cas  réglés 
par  des  lois  spéciales  ;] 

3.  [Pour  gages  des  domestiques  de  maison  ou  de 
Terme  ;  des  commis  de  marchands  et  des  autres  employés 
dont  l'engagement  est  à  la  journée,  à  la  semaine,  au 
mois  ou  pour  moins  d'une  année  ;] 

4.  [Pour  dépenses  d'hôtellerie  et  de  pension.] 

9jà^Sm  Les  déchéances  et  prescriptions  d'un  court 
^èpace  de  temps  établies  par  statuts  du  parlement 
suivent  leurs  règles  particulières,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  Sa  Majesté  que  ceux  de  tous  autres. 

3264.  Après  la  renonciation  ou  l'interruption,  ex-' 
cepté  quant  à  la  prescription  de  dix  ans  en  faveur  des 
tiers,  la  prescription  recommence  à  courir  par  le  même 
temps  qu'auparavant,  s'il  n'y  a  novation,  sauf  ce  qui  est 
contenu  en  l'article  qui  suit. 

8d65.  La  poursuite  non  déclarée  périmée  et  la  con- 
^mnation  en  justice,  forment  un  titre  qui  ne  se  prescrit 
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que  par  trente  ans,  quoique  ce  qui  en  fait  le  sujet  soit 
plus  tôt  prescriptible. 

L'aveu  judiciaire  opère  interruption,  môme  dans  une 
instance  déclarée  périmée  ou  autrement  inefficace  pour 
avoir  seule  cet  effet;  mais  la  prescription  qui  recom- 
mence n'est  pas  pour  cela  prolongée, 

Pothier,  Obi,  696,  701,  711.    Ferrière,  sur  125  Paris» 
Nos.  7,  8;  sur  126  Paris,  glosée;  et  sur  le  titre  6,  g  4, . 
No.  40.    G.  N.  2244,  2247,  2248. 

dlS66.  La  continuation  des  services,  ouvrages^ 
ventes  ou  fournitures,  n'empêche  pas  la  prescription,  s'il 
n'y  a  eu  reconnaissance  ou  autre  cause  interruptive. 

Paris,   126,  127.    Pothier  Obi,  714.    Ord.  du  Coha. 
1673,  tit.  1,  art.  9.    Interprétation  constante  des  Statuts 
de  limitation.    G.  N.  2274. 

)3!367*  [Dans  tous  les  cas  mentionnés  aux  articles- 
2250,  2260,  2261  et  2262  la  créance  est  absolument 
éteinte,  et  nulle  action  ne  peut  être  reçue  après  l'expira- 
tion du  temps  fixé  pour  la  prescription.] 

dd68«  La  possession  actuelle  d'un  meuble  corporel 
à  titre  de  propriétaire  fait  présumer  le  juste  titre.  C'est 
au  réclamant  à  prouver,  outre  son  droit,  les  vices  de  là 
possession  et  du  titre  du  possesseur  qui  invoque  la  pres- 
cription ou  qui  en  est  dispensé  d'après  les  dispositions 
du  présent  article. 

La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par  trois 
ans  [à  compter  de  la  dépossession,]  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi,  [môme  si  cette  dépossession  a  eu  lieu 
par  vol.] 

Gette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire  pour 
empêcher  la  revendication  si  la  chose  a  été  achetée  de 
bonne  foi  dans  une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publi- 
que, ou  d'un  commerçant  trafiquant  en  semblables 
matières,  [ni  en  affaire  de  commerce  en  général  ;]  sauf 
J'exception  contenue  au  paragraphe  qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou  volée  peut  être  reven»- 
diquée  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise,  quoi- 
qu'elle £iit  été  achetée  de  bonne  foi  dans  les  cas  du  para- 
graphe qui  précède  ;  mais  dans  ces  cas  la  revendication 
jie  peut  avoir  lieu  qu'en  remboursant  à  l'acheteur  le- 
jprix  qu'il  a  payé. 
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La  revendication  n'a  lieu  dans  aucun  cas  si  la  chose 
a  été  vendue  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  violent  ou  clandestin, 
et  leurs  successeurs  à  titre  universel  sont  empêchés  de 
prescrire  par  les  articles  2197  et  2198. 

I3269.  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins  de 
trente  ans,  autres  que  celle  en  faveur  des  tiers  acquéreurs 
d'immeubles,  avec  titre  et  bonne  foi  et  celle  en  cas 
de  rescision  de  contrat  mentionnée  en  l'article  2258, 
courent  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les- 
insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur,  sauf 
recours  contre  ces  derniers. 

Pothier,  Obi  717.  Dunod,  Près.,  pp.  241-2.  Guyot, 
Rép.f  vo,  Presc.f  p.  330.  Henrys,  liv.  4,  ouest.  135, 
No.  11.  2  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  p.  10.  G.  N.  2278. 

SECTION    VI. 
DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

3^70.  Les  prescriptions  commencées  avant  la  pro- 
mulgation de  ce  code,  sont  réglées  conformément  aux 
lois  antérieures. 

[Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  pour 
lesquelles  il  faudrait,  suivant  ces  lois,  une  durée  immé- 
moriale ou  centenaire  s'accomplissent  sans  égard  à  cette, 
nécessité.] 


TITRE  VINGTIEME. 

DE  l'emprisonnement  EN  MATIÈRES  CIVILES, 

2271.  La  contrainte  par  corps  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
personnes  et  dans  les  cas  spécifiés  dans  les  articles  qui 
suivent. 

S.  R.  B.  G.,  c.  87,  s.  7,  g  3  ;  s.  24. 

SdTIS.  Les  personnes  contraignables  par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  qui  est  dû,  à 
raison  de  leur  administration,  à  ceux  qu'ils  ont  repré- 

S.  r!  b.  g.,  loc.  cit.    Ord.  1667,  tit.  34,  art.  3. 
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2.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gar- 
dien ou  dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autre 
officier  ayant  la  garde  de  deniers  ou  autres  effets  en 
Tertu  de  l'autorité  judiciaire  ; 

8.  R.  B.  G.j'eod.  loco,  s.  24.  Ord.  1667,  eod,  loco,  art. 
4.    C.  N.  2060. 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution  judi- 
ciaire, ou  comme  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles vendus  en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal  ; 

S.  R.  B.  G.,  eod.  loco.    Ord.  1667,  eod.  loco. 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  de  cour 
accordant  des  dommages-intérêts  pour  Injures  person- 
nelles, dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être 
accordée. 

5.  R.  B.  G.,  eod,  loco. 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages,  en 
vertu  des  dispositions  du  chapitre  57  des  Statuts  Refon- 
dus pour  le  Bas-Canada,  et  contre  lesquels  il  y  a  con- 
damnation à  des  dommages  et  à  la  contrainte  par  corps. 

8.  R.  B.  G.,  ihid.  Ord.  1667,  eod.  loco,  art.  2.  S.  R.  B. 
G.,  ch.  47,  sec.  2,  g  2. 

I3)373*  Il  y  a  encore  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
pour  mépris  de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal, 
ou  pour  résistance  à  tel  ordre  ou  injonction,  et  piour  tout 
acte  tendant  à  éluder  l'ordre  ou  le  jugement  d*un  tri- 
bunal, en  prévenant  ou  empochant  la  saisie  ou  la  vente 
des  biens  en  exécution  de  tel  jugement. 

S.  R.  B.  G.,  ihid. 

dlS74.  Tout  débiteur  incarcéré  ou  obligé  à  fournir 
cautionnement  sur  jugement  pour  une  somme  de  quatre- 
vingts  piastres  ou  plus  est  tenu  de  faire  un  état  sous  ser- 
ment et  une  déclaration  de  cession  de  tous  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  suivant  les  disposi- 
tions et  sous  la  peine  d'emprisonnement  en  certains  cas 
portés  dans  le  chapitre  87  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Ganada,  et  en  la  manière  et  forme  prescrites  au  Gode 
de  Procédure  Givile. 

Ihid.y  ss.  12,  13. 

d!3T5.  Lorsque  cet  état  et  cette  déclaration  de  ces- 
sion de  biens  sont  faits  sans  fraude,  de  la  manière  spé- 
cifiée en  l'article  qui  précède,  le  débiteur  est  exempt  de 
toute  arrestation  ou  emprisonnement  à  raison  de  toute 
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cause  d'action  antérieure  à  la  production  de  cet  état  et 
tle  cette  déclaration,  à  moins  que  ce  débiteur  ne  soit 
détenu  et  emprisonné  pour  quelque  dette  de  la  nature  de 
«celles  indiquées  dans  les  articles  2272  et  2273. 

7&iU,  s.  13,  §3;  s.  16,  g  1,2. 

227B.  Les  prêtres,  ou  ministres  de  quelqpie  dénomi- 
nation que  ce  soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes,  ne 
peuvent  être  arrêtés  ou  incarcérés  pour  dettes  ou  autre 
cause  d'action  civile,  à  moins  qu'ils  ne  tombent  dans 
quelqu'un  des  cas  énumérés  dans  les  articles  2272  et 
2273. 

S.  R.  B.  G.,  c.  87,  s.  7. 

SSTT«  L'arrestation  et  l'emprisonnement  des  débi- 
teurs par  bref  de  eapias  ad  respondendum  se  fait  suivant 
les  dispositions  contenues  dans  l'acte  aiiquel  renvoie 
d'article  2274,  et  dans  le  Gode  de  Procédure  Givile. 

.S.  R.  B.  G»,.c.  87,  ss.  1,  2,  9.     • 


LIVRE   QUATRIEM'E. 

LOIS  COMMERCIALES. 

DISPOSITION     GÉNÉRALE. 

3378*  Les  principales  règles  applicables  aux  affaires 
commerciales  qui  ne  sont  pas  contenues  dans  le  présent 
livre,  sont  énoncées  dans  les  livres  qui  précèdent  et  nom- 
mément dans  les  titres  du  troisième  livre  :  Des  Obliga- 
tions; De  la  Vente;  Du  Louage;  Du  Mandat;  Du 
Nantissement  ;  De  la  Société;  et  De  la  Prescription. 


TITRE  PREMIER. 

DES  LETTRES  DE  CHANGE,  BILLETS  ET  CHÈQUES  OU  MANDATS 

A  ORDRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    LETTRES    DE    CHANGE. 

SECTION  I. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  L'eSSENCE  DES  LETTRES  TE  CHANGE. 

13379.  La  lettre  de  change  est  un  ordre  écrit  par 
une  personne  à  une  autre  pour  le  paiement  d'une  somme 
de  deniers  absolument  et  à  tout  événement. 

Pothier,  Change^  No.  3.  2  Pardessus,  Droit  Com.y  No. 
330  et  suiv.  Smith,  Merc.Laiv,  207,  208,  209.  Bayley, 
BillSy  p.  1.  Story,  Bills  ofEx,,  Nos.  52,  53.  3  Kent, 
Com.,  p.  74.  Coté  vs.  Lemieux,  9  Décis.  des  Tribunaux, 
p.  221. 

ddSO*  Il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  : 

Qu'elle  soit  par  écrit  et  qu'elle  contienne  la  signature 
ou  le  nom  du  tireur; 
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Qu'elle  soit  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme 
^'argent  spécifiée  ; 

Qu'elle  soit  payable  à  tout  événement  et  sans  condition. 

Suprà,  art.  2279. 

d!381.  Les  parties  à  une  lettre  de  change,  au  temps 
oii  elle  est  faite,  sont  le  tireur  et  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  devient  partie  par  l'accep- 
tation et  se  nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  d'aval,  la  personne  priée 
de  payer  au  besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs  sur 
protêt  et  les  porteurs  y  deviennent  aussi  parties. 

Domat,  liv.  1,  ch.  16,  sec.  4.  Pothier,  Change,  Nos.  17 
à  26.  1  Nouguier,  Lettres  de  change,  pp.  148,  149.  Bay- 
ley,  BillSy  ch.  1,  g  2  et  suiv.  Story,  Bills  of  Ex.,  Nos. 
35,  36,  254,  255. 

I338IS.  Une  lettre  de  change  peut  être  faite  payable 
à  une  personne  y  dénommée  ou  autrement  indiquée 
d'une  manière  suffisante,  ou  à  telle  personne  ou  à  son 
ordre,  ou  à  l'ordre  du  tireur,  ou  au  porteur. 

Si  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  est  laissé 
en  blanc,  le  porteur  légal  peut  remplir  ce  blanc. 

Pothier,  Ghanae,  Nos.  31,  223,  224.  1  Savary,  Parf. 
Nég»,  p.  201.  1  Nouguier,  ib.  Roscoe,  Bills,  pp.  2  et  22. 
Story,  Bills  of  Ex.,  Nos.  54  à  57.  S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  3. 
Contra,  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  1.    G.  Gom.,  110. 

d383.  Si  la  lettre  de  change  ne  porte  aucun  terme 
de  paiement,  elle  est  réputée  payable  à  demande  ;  si  au- 
cun lieu  n'v  est  indiqué,  elle  est  payable  généralement. 

S.  R.  B.  G.,  ib.,  s.  9.    S.  R.  G.,  c.  57,  s.  4. 

8884.  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est  ordi- 
nairement faite  à  plusieurs  exemplaires  que  le  tireur  doit 
livrer  au  preneur. 

Pothier,  Change,  Nos.  37,  130.  2  Pardessus,  Droit 
Com.,  No.  342.  1  Ghitty  and  Hulme,  p.  3.  Bayley,  Bills, 
p.  30.    Story,  Bills,  No.  66.    G.  Gom.,  110. 

I3d85.  Lorsque  la  lettre  de  change  contient  les  mots 
valeur  reçue,  il  est  présumé  qu'une  valeur  correspondante 
a  été  reçue  sur  la  livraison  de  la  lettre  et  sur  les  endos- 
sements qui  s'y  trouvent.  L'omission  de  ces  termes  n'in- 
valide pas  la  lettre  de  change. 

Pothier,  Change,  No.  34.  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  1.  S. 
R.  B.  G.,  ib.,  s.  4.    Duchesnay  vs.  Evarts,  2  Bev.  de  Lé- 
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gisUUion,  p.  31.  Hart  vs.  Macpberson,  cité  par  M.  GL- 
rouard,  Lellres  de  change,  p.  66.  Larocque  et  al.  vs*.^ 
Franklin  Bank,  8  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  328.  Bayley, 
Bilîs,  ch.  1,  g  14,  p.  40.  Story,  Bills  of  Ex.,  No.  63.  Gode 
Civil  B.  G.,  art.  989.    G,  Gom.,  110,  137. 

SECTION  II. 

DE  LA  NÉGOCIATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

SI386*  La  lettre  de  change  payable  à  ordre  peutètre- 
transportée  au  moyen  d'un  endossement  qui  peut  être 
au  long  ou  en  blanc.  Lorsqu'elle  est  endossée  en  blanc, 
elle  devient  négociable  par  la  simple  délivrance.  La 
lettre  payable  au  porteur  est  transportée  par  la  simple- 
délivrance,  avec  ou  sans  endossement. 

S.  R.  B.  G.,  i&.,  s.  3. 

2)887.  Le  transport  d'une  lettre  de  change  par  en- 
dossement peut  se  faire  avant  ou  après  sa  maturité. 
Dans  le  premier  cas,  le  porteur  acquiert  un  titre  parfait 
exempt  de  toutes  obligations  ou  objections  qui  auraient 
pu  être  opposées  lorsqu'elle  était  entre  les  mains  de  l'en- 
dosseur ;  dans  le  second  cas,  la  lettre  est  sujette  à  telles 
obligations  et  objections,  de  même  que  si  elle  était  entre 
les  mains  du  porteur  précédent. 

Pothier,  Change,  No,  141.    2  Pardessus,  Droit  Gom.,. 
352.    Story,  Bills  of  Ex.,  No.  220.    Bayley,  Bills,  pp. 
162,  163..  Wood  et  al.  vs.  Sharw,  3.  L  C  Jurist,  p.  175. 

I31888*  L'endossement  peut  être  restreint,  modifié, 
ou  conditionnel,  et  les  droits  du  porteur,  sous  tel  endos- 
sement, sont  réglés  en  conséquence. 

Mais  aucun  endossement  autre  que  celui  de  la  per- 
sonne en  faveur  de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  empê- 
cher qu'elle  soit  négociable. 

Bayley,  Bills,  p.  126.  Story,  Bills  of  Ex.,  No.  217.  3 
Kent,  (7ôm.,  p.  90.  2  Pardessus,  Droit  Com,,  No.  348. 
Ghitty  and  Hulme,  p.  17.     , 

)3!889*  Le  porteur  peut  à  son  choix  canceller  le  der- 
nier endossement,  quoique  au  long,  et  tous  les  endosse- 
ments en  blanc  antérieurs  faits  à  la  suite  de  celui  du 
preneur. 

Roscoe,  Bills,  p.  285.  3  Kent,  Corn.,  p.  89.  Story,. 
Bills,  No.  208. 
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SECTION   III.. 
DE  l'acceptation. 

2d90.  La  lettre  de  change,  payable  à  vue  ou  à  un 
certain  terme  après  vue  ou  demande,  doit  être  présentée 
pour  acceptation. 

La  présentation  est  faite  par  le  porteur  ou  en  son  nom 
au  tiré  ou  à  son  représentant,  à  son  domicile  ou  lieu 
d'affaires,  ou,  si  le  tiré  est  décédé  ou  ne  peut  être  trouvé 
et  n'a  personne  pour  le  représenter,  la  présentation  se  - 
fait  à  son  dernier  domicile  ou  lieu  d'affaires  connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  au  besoirif  la  présentation  doit  lui 
être  faite  de  la  même  manière. 

Pothier,  Change,^  Nos.  137,  146.  1  Nouguier,  p.  220, 
No.  3.  2  Pardessus,  Droit  Com.,  Nos.  358,  362,  381. 
Bayîey,  Bills,  pp.  244,  245.  Story,  Bills,  Nos.  228,  229, 
235,  254.  Ghitty,  Bills,  p.  301  (8*  éd.)  S.  R.  B.  C,  c.  64, 
s.  15,  g  2.    G.  Gom,,  173.    Gode  Givil  B.  G.,  art.  2308. 

dléOl.  Lorsque  la  présentation  pour  acceptation  est 
nécessaire,  elle"  doit  être  faite  sous  un  délai  raisonnable 
à  compter  de  la  date  de  la  lettre,  conformément  à  l'usage 
du  commerce  et  sujet  au  jugement  discrétionnaire  du 
juge. 

Pothier,  Change,  No.  143.  Story,  Bills  ofEx.,  No.  231. 

^d9)3.  L'acceptation  doit  être  par  écrit  sur  la  lettre 
de  change  ou  sur  un  des  exemplaires. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  5. 

I3IS93.  L'acceptation  doit  être  absolue  et  sans  condi- 
tion  ;  mais  si  le  porteur  consent  à  une  acceptation  con- 
ditionnelle  ou  restrictive,  l'accepteur  y  est  tenu. 

Pothier,  Change,  Nos.  47  à  49.  Ord.  1673,  tit.  5,  art. 
2.  2  Pardessus,  Droit  Corn,,  Nos.  370,  372.  Bayley, 
Bills,  201,  202.    Story,  Bills  ofEx.,  No.  240. 

)3I^94.  L'effet  de  l'acceptation  est  d'obliger  l'accep- 
teur à  payer  la  lettre  de  change  au  porteur,  suivant  sa 
teneur. 

L'acceptation  comporte  l'admission  de  la  signature  du^ 
tireur,  qui  ne  peut  ensuite  être  niée  par  l'accepteur,  à. 
rencontre  du  porteur  de  bonne  foi. 

Pothier,  Change,  Nos.  44,  115,  117.  Heineccius,  de- 
Canb.,  ch.  6,  g  5.    2  Pardessus,  Droit  Com.r  No.  376.. 
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Story,  J5t7/^  of  Ex.,  "Sos.  113,  261,262.    Bayley,  J5i«^, 
pp.  318,319. 

15295.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  acceptée  et 
remise  au  porteur,  l'acceptation  ne  peut  plus  être  can- 
cellée  que  au  consentement  de  toutes  les  parties  dont 
elle  porte  les  noms. 

Pothier,  Change^  No.  44.  1  Savary,  Parf.  Nég.,  p.  840. 
2  Pardessus,  Droit  Corn,,  No.  377.  Bayley,  Bills,  pp. 
208  et  suiv.    3  Kent,  Com.y  p.  85. 

15296.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  protestée 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  elle  peut,  du  con- 
sentement du  porteur,  être  acceptée  par  un  tiers  pour 
l'honneur  de  ceux  qui  y  sont  concernés,  ou  de  quelques- 
uns  d'eux.  Cette  acceptation  ne  profite  qu'aux  parties 
dont  les  signatures  suivent  celle  de  la  personne  pour 
l'honneur  de  laquelle  l'acceptation  a  lieu. 

Pothier,  Change,  Nos.  113,  114,  170,  171.  Jousse, 
Ord.  1673,  tit.  5,  art.  3,  p.  75.  2  Pardessus,  Droit  Corn., 
Nos.  383,  388.  Bayley,  Bills,  pp.  176  à  180.  Story,  Bills 
ofEx.,  Nos.  121,  122,  123,  125.  3  Kent,  Com.,  p.  87.  C. 
Corn.,  126. 

S^QT.  L'accepteur  sur  protêt  est  tenu  de  donner 
sans  délai  avis  de  son  acceptation  à  celui  pour  l'honneur 
duquel  il  accepte  et  à  toutes  les  parties  sur  la  lettre  qui 
peuvent  être  tenues  à  son  égard. 

Pothier,  Change,  Nos.  113,  114.  Jousse,  Ord.  1673, 
tit.  5,  art.  3,  pp.  75,  76.    2  Pardessus,  Droit  Com.,  No. 

•  386.    Bayley,  Bills,  pp.  179,  180.    Story,  Bills  of  Ex., 
Nos.  124,  256.    G.  Com.,  127. 

*  SECTION  IV.  . 

DE  LA  NOTE  ET  DU  PROTÊT  FAUTE  D' ACCEPTATION. 

1Î208.  Dans  tous  les  cas  de  refus  d'acceptation  d'une 
lettre  de  change  par  le  tiré,  elle  peut  de  suite  être  pro- 
testée faute  d'acceptation  ;  et  après  qu'avis  du  protêt  a  été 
donné  aux  parties  à  la  lettre  qui  en  sont  tenues,  le  paie- 
ment peut  en  être  exigé  immédiatement  de  telles  parties, 
de  même  que  si  la  lettre  fût  venue  à  maturité  et  eût  été 
protestée  faute  de  paiement. 

Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  présenter  ensuite  la  lettre 
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pour  paiement  ;  ou  si  elle  est  présentée,  il  n'est  pas  tenu 
de  donner  avis  du  défaut  de  paiement. 

S.  R.  B.  G.,  G.  64,  s.  10. 

2!300.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change,  au  lieu  de 
protester  faute  d'acceptation,  peut,  à  son  choix,  la  faire 
noter  seulement  faute  d'acceptation,  par  un  notaire  dû- 
ment qualifié;  cette  note  doit  être  faite  au.basdela 
lettre  de  change  ou  endossée  sur  une  copie  que  le  no- 
.  taire  instrumentant  fait  de  la  lettre  et  met  au  nombre  de 
.  ses  minutes. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  12. 

I3300.  Lorsqu'une  lettre  notée  faute  d'acceptation., 
suivant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  est  ensuite 
protestée  faute  de  paiement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
rédiger  au  long  le  protêt  faute  d'acceptation;  mais  men- 
tion doit  être  ftiite  dans  le  protêt  faute  de  paiement  que 
la  .  ^ettre  a  été  notée,  avec  la  date  de  cette  note  et  le 
,jiom  du  notaire  qui  l'a  faite. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  12, 

2301.  Sur  la  'lettre  de  change  notée  ou  protestée 
faute  d'acceptation,  les  mots  "  notée  faute  d'acceptation," 
ou  "protestée  faute  d'acceptation,"  suivant  le  cas,  ensem- 
-  ble  la  date  de  la  noie  ou  du  protêt  et  les  frais,  doivent 
êjtre  écrits  ou  imprimés  par  le  notaire  instrumentant  ;  et 
il  doit  y  apposer  son  nom  ou  ses  initiales  comme  tel 
notaire.-  ,r    ^^ 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  12. 

S302.  Lorsque  la  letlxe  est  jiotée  faute  d'accepta- 
tion, le  porteur  pour  tenir  responsables  les  parties  sur  la 
Jettre  n'est  pas  tenu  d'en  doRner  avis.  Mais  lorsque  la 
lettre  notée  est  ensuite  protestée  faute  de  paiement, 
l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir  aussi  avis  de  la  note  qui 
en  a  été  faite  préalableiiient  faute  d'acceptation. 

S.  R.  B.  C.,  c.  64,  s.  20. 

J^03«  La  note  et  le  protêt  des  lettres  de  change 
faute  d'acceptation  sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  par  le 
ministère  d'un  seul  notaire  et  sans  l'assistance  de  té- 
.  moins,  en  la  manière  et  suivant  les  »formes  prescrites 
dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  les  lettres  de  change 
^t  les  billets 

Ib.,  ss.  11,  22.  Xode  Givil  B.  C.,  art.  1209. 

2304.  S'il  n'y  a  pas  de  notaire  sur  les  lieux,  ou  s'il 

32 
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est  incapable  ou  refuse  d'agir,  tout  juge  de  paix  dans  le  • 
Bas-Canada  peut  noter  la  lettre  de  change,  en  faire  le 
protêt  et  en  donner  avis  de  là  môme  manière  ;  et  ses 
actes  à  cet  égard  ont  le  môme  effet  que  s'ils  étaient  faits 
par  un  notaire  ;  mais  le  juge  de  paix  doit  énoncer,  dans 
le  protêt,  la  raison  pour  laquelle  tel  acte*n'a  pu  être  fait 
par  le  ministère  d'un  notaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  24. 

3305.  Un  double  du  protêt  et  de  l'avis  avec  le  cer- 
tificat de  la  signification,  ainsi  que  toutes  copies  qui  en 
sont  attestées  sous  la  signature  du  notaire  ou  du  juge 
de  paix,  suivant  le  cas,  sont  une  preuve  prima  fade  de 
la  vérité  des  allégations  y  contenues. 

Ib.,  ss.  14,  24.    S.  R.  G.,  c.  57,  s.  6. 

SECTION  T.   • 

DU  PAlEûiENT. 

2306.  Toute  lettre  de  change  doit  être  présentée- 
par  le  porteur  ou  de  sa  part  au  tiré  ou  accepteur  pour 
paiement  dans  l'après-midi  du  troisième  jour  après  son 
échéance,  ou  sa  présentation  pour  acceptation,  si  elle 
est  faite  à  vue,  à  moins  que  ce  troisième  jour  ne  soit 
férié,  auquel  cas  le  jour  juridique  suivant  est  le  dernier 
jour  de  grâce.  Si  la  lettre  est  payable  à  une  banque,  la 
présentation  peut  y  être  faite  soit  pendant  ou  après  les 
heures  ordinaires  de  la  banque. 

Si  la  letttre  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'elle  contienne 
indication  d'un  tiré  au  besoin,  la  présentation  lui  doit 
être  faite  de  la  môme  manière. 

Ib.j  ss.  6.  15,  32.  S.  R.  G.,  c.  57,  s.  5.  Pothier,  Change, 
No.  137.  Ghitty,  Bills,{Se  Ed.),lpp.  187,  188.  262.  Siory, 
Bills,  No.  65.  3  Kent,  Com.,  p.  88.  .  2  Pardessus,  Droit 
C'om.,  No.  341. 

3307*  Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  un  lieu- 
indiqué  soit  dans  le  corps  de  la  lettre  ou  par  une  accep- 
tation modifiée,  la  présentation  doit  se  faire  en  ce  lieu. 

S.  R.  B.  G.,  ib,y  ss.  9,  15.    S.  R.  G.,  ib.,  s.  4. 

$S308.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  générale- 
ment, la  présentation  doit  s'en  faire  au  tiré  ou  à  l'accep- 
teur personnellement,  ou  à  sa  résidence,  ou  à  son  lieu 
ordinaire  d'aflaires  ;  ou  si,  à  raison  de  son  absence  ou  de 
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ce  qu'il  n*a  pas  de  résidence,  bureau  ou  lieu  d'affaires 
connu,  ou  que  par  suite  de  son  décès  la  présentation  ne 
puisse  être  faite  tel  que  ci-dessus,  elle  peut  l'être  à  son 

•  dernier  domicile,  bureau,  ou  lieu  d'affaires  connu  dans 
la  localité  où  l'acceptation  a  eu  lieu  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu. 
d'acceptation,  dans  la  localité  d'où  la  lettre  est  datée. 

S.  R.  B.  G.,  i6.,  s.  2. 

S309.  Si  la  lettre  de  change  payable  généralement 

•  est  acceptée  avant,  et  devient  due  après  la  nomination 
dûment  publiée  d'un  syndic  aux  biens  de  l'accepteur, 
dans  le  cas  de  faillite,  elle  peut  être  présentée  pour  paie- 
ment au  failli  ou  au  syndic,  soit  personnellement  ou  au 
domicile,  bureau  ou  lieu  ordinaire  d'affaires  de  Tun 
d'eux. 

S.  R.  B.  C,  ib.,  s:  18. 

J3310.  L'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  d'une 
lettre  de  change  sont  tenus  conjointement  et  solidaire- 
ment au  paiement  envers  le  porteur. 

La  responsabilité  du  tireur  et  des  endosseurs,  ainsi 
que  des  accepteurs  sur  protêt,  est  sujette  aux  règles 
relatives  au  protêt  et  avis  contenues  en  ce  titre. 

Polhier,  Change,  Nos.  58, 79,  117.  Story,  Bills  ofEx., 
107,  108,  113  à  118,  et  les  autorités  citées  par  lui.    C. 
•Com.,  140. 

3311.  Le  tiers  qui  garantit  par  un  aval  la  lettre  de 
change  est  tenu  do  la  même  manière  et  dans  la  même 
mesure  que  la  personne  pour  laquelle  il  se  porte  ainsi 
garant. 

Les  diligences  pratiquées  à  rencontre  de  son  principal 
l'obligent  également,  et  il  n'a  pas  droit  à  un  avis  du 
protêt  séparément  de  son  principal. 

Pothier,  Change,  Nos.  50,  122,  123.  1  Savary,  Parf. 
Nèg.y  p.  205  ;  vol.  2,  p.  94.  2  Pardessus,  Droit  Com.y 
Nos.  394,  396,  397.  Jousse,  Ord,  1673,  art.  33,  pp.  131, 
132.  Story,  Bills  of  Ex.,  Nos.  372,  393-5,  454-6.  Story, 
Prom.  Notes,  Nos.  46O,  484.  1  Bell,  Com.,  376.  G.  Gom., 
141,  142.  Marrett  vs.  Lynch,  9  Décisions  des  Tribu- 
naux B.  G.,  353.    10  Louis.  Rep.  (0.  S.),  p.  374. 

331I3.  L'obligation  de  l'accepteur  de  payer  la  lettre 
'  de  change  est  principale  et  sans  condition,  et  le  paie- 
ment légal  qu'il  en  fait  acquitte  la  lettre  à  l'égard  de 
'  toutes  les  parties,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté  pour  Thon- 
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neur,  auquel  cas  il  est  subrogé  au  lieu  de  la  partie  pour 
l'honneur  de  laquelle  il  a  accepté,  et  a  également  son 
recours  contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préjudice  aux  droits  d'un 
accepteur  contre  la  partie  pour  la  convenance  de  laquelle 
il  a  accepté. 

2  Nouguier,  pp.  342,  343.  Story,  Bills  of  Ex.,  Nos. 
256,  257,  410,  420,  422.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  2310. 

3313.  Le  paiement  par  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  non  acceptée  l'acquitte  d'une  manière  finale. 
Lorsqu'elle  est  acceptée,  il  a  son  recours  contre  Vsicce\y- 
teur,  à  moins  que  l'acceptation  n'ait  été  que  pour  sa 
convenance. 

Supj'àj  art.  2310.  2  Nouguier,  p.  350.  Story,  Bills. 
o/"£a?.,No.  422. 

2314.  Le  paiement  par  un  endosseur  lui  donne  droit 
de  recouvrer  le  montant  de  l'accepteur,  du  tireur  et  de 
tous  les  endosseurs  antérieurs,  sauf  les  droits  de  celui, 
qui  a  accepté  pour  la  convenance  de  l'endosseur. 

Mêmes  autorilés. 

3315.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  doit  être  fait 
sur  l'exemplaire  de  la  série  qui  porte  la  signature  de  celui 
qui  paie,  et  cet  exemplaire  doit  lui  être  remis  ;  autre- 
ment, il  n'est  pas  déchargé  de  son  obligation  envers  les 
porteurs  de  bonne  foi  de  cet  exemplaire  de  la  lettre. 

G.  Gom.,  145,  147. 

!3310.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  perdue . 
peut  être  réclamé,  en  par  le  propriétaire  faisant  une 
preuve  légale  de  telle  perte  ;  et,  si  la  lettre  est  négociable, 
en  donnant  caution  à  la  partie  tenue  au  paiement  sui- 
vant la  discrétion  du  tribunal. 

Jousse,  Ord.  1673,  tit.  5,  arts.  18, 19,  p.  1 U.  2  Bornier, 
p.  591.  Smith,  Merc.  Law,  pp.  285,  286.  Story,  Bills  of 
Ex.j  Nos.  447  et  suiv.  Do.,  Prom.  Notes,  Nos.  106  et 
suiv.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1233.  G.  Gom.,  150,  151, 
152,  153. 

2317.  La  lettre  de  change  .peuf  être  payée  après 
protêt  par  un  tiers,  pour  l'honneur  de  quelqu'une  des 
parties  y  concernées,  et  celui  qui  paie  ainsi  a  son  recours 
contre  la  partie  pour  laquelle  il  paie  et  contre  tous  autres- 
qui  sont  tenus  à  son  égard  sur  la  lettre. 

Si  la  personne  qui  paie  ne  déclare  pas  pour  l'honneur. 
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de  qui  elle  le  fait,  elle  a  son  recours  contre  toutes  les 
parties  sur  la  lettre. 

Pothier,  Change,  Nos.  170,  171.  2  Pardessus,  2>rot< 
C(m.y  No.  405.  1  Bell,  Corn.,  pp.  312,  334.  Gode  Civil 
B.  C.^  art.  1141.    C.  Corn.,  158,  159. 

S^18,  Le  paiement  doit  comprendre  le  montant  en- 
tier de  la  lettre  de  change  avec  intérêt  depuis  le  dernier 
jour  de  grâce  et  tous  les  frais  de  note,  de  protôt  et  d'avis 
encourus  légalement,  et  les  dommages  dans  les  cas 
ci-après  mentionnés.     . 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  ss.  7,  21. 

SECTION  VI. 

DU  PROTÊT  FAUTE   DE  PAIEMENT. 

SB319.  Après  la  présentation  pour  paiement,  tel  que 
réglé  en  la  section  cinquième  de  ce  titre,  la  lettre  de 
change,  si  elle  n'est  pas  payée,  ost  protestée  faute  de 
paiement  dans  l'après-midi  du  dernier  jour  de  grâce. 

Le  protêt  est  censé  avoir  été  fait  dans  l'après-midi  du 
jour  qu'il  est  daté,  à  #ioins  qu'il  n'énonce  le  contraire. 

Gode  Civil  B.  G.  ;  arts.  2306,  2307,  2308,  2309.  S.  R. 
B.  G.,  c.  64,  §2;  s.  17,  g  2. 

23S0.  Le  protêt  faute  de  paiement  est  fait  par  le 
ministère  des  mêmes  personnes  et  en  la  môme  manière 
et  forme'  que  le  protêt  faute  d'acceptation,  et  est  sujet 
aux  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  la  preuve. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  notée  faute  d'acceptation, 
mention  en  doit  être  faite  dans  le  protêt  faute  do  paie- 
ment, ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  2300. 

Gode  Civil  B.  C,  arts.  2302,  2303,  2304.  S.  R.  B.  G., 
c.  64,  ss.  Il,  14,20,22. 

33S1.  Les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur 
quelque  personne  dans  le  Bas-Canada,  ou  qui  y  sont 
payables  ou  acceptées,  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne 
les  parties  qui  y  résident  et  sont  tenues  au  paiement  de 
telles  lettres  de  change,  aux  règles  exposées  dans  ce 
titre  quant  aux  jours  de  grâce,  à  la'  note  et  au  protôt 
faute  d'acceptation  ou  .faute  de  paiement,  aux  avis  et 
signification  de  protêt,  et  aussi  quant  à  la  commission 
et  aux  intérêts. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  25. 

32» 
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5.  En  l'absence  de  protêt  faute  de  paiement 
conformément  aux  articles  de  cette  section  et  de  l'avis 
de  protêt  tel  que  prescrit  dans  la  section  ci-après,  les 
parties  à  la  lettre  de  change,  autres  que  l'accepteur, 
sont  libérées,  sauf  néanmoins  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  qui  suivent. 
S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  16,  g  2. 

3333.  Le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence 
de  protêt  ou  d'avis  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait 
fait  la  provision  requise  pour  payer  la  lettre  de  change. 

The  Bank  of  Montréal  vs.  Knapp  et  al.,  1  Décis.  des 
Trib.  B.  C,  pp.  252  et  suiv.    G.  Gom.,  115.  116,  117. 

3334.  Il  y  a  dispense  du  protêt  et  de  l'avis  s'ils  sont 
devenus  impossibles  par  un  accident  inévitable  ou  force 
majeure.  Toute  partie  à  la  lettre  peut,  autant  que  ses 
droits  y  sont  concernés,  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence du  protêt  et  de  l'avis. 

Pothier,  Change,  No.  144.  2  Pardessus,  Droit  Com., 
Nos.  426,  434,  435.  Bécane,  Droit  Corn.,  p.  99,  note. 
Bayley,  Bills,  pp.  294,  295,  (5e  éd.]  3  Kent,  Com.,  p. 
113.    Story,  Bills  of  Ex.,  No.  3274^ 

2S2Sm  La  perte  de  la  lettre  de  change,  la  mort  ou  la 
faillite  du  tireur  ou  de  la  partie  qui  y  a  droit,  ne  peuvent 
dispenser  du  protêt  et  de  l'avis. 

Pothier,  Change,  Nos.  145,  146.  Byles,  Bills,  No.  193. 
Story,  Bills  of  Ex.,  No.  326. 

SECTION  VII. 
DE  l'avis  du  protêt. 

23!30«  Avis  du  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute 
de  paiement  est  donné  à  la  réquisition  du  porteur  ou  de 
toute  autre  partie  obligée,  sur  la  lettre  de  change,  et  qui 
en  a  reçu  avis,  et  qui,  en  payant^  a  droit  d'en  recouvrer  le 
montant  de  quelqu'une  des  parties. 

Pothier,  Change,  No.  153.  Bayley,  Bills,  p.  270,  note, 
147,  (6e  éd.)  1  Bell,  Corn.,  p.  330,  No.  259.  Story, 
Bills  ofExi,  Nos.  291,  303,  304,  388. 

13337.  L'avis  est  donné  par  le  notaire  ou  te  juge  de 
paix  qui  a  fait  le  protêt,  et  cet  avis  et  le  certiticat  do 
signification  sont  rédigés  en  la  forme  prescrite  par  l'acte 
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intitulé  :  Acte  concetmanl  les  lettres  de  change  et  les 
billets. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  ib.y  s.  22.  Gode  Givil  B.  G.,  arts. 
2303,  2304. 

2338.  L'avis  est  donné  à  la  partie  qui  y  a  droit,  soit 
personnellement,  soit  à  sa  résidence,  bureau  ou  lieu 
ordinaire  d'affaires,  et  au  cas  de  son  décès  ou  absence, 
à  sa  dernière  résidence  ou  à  son  dernier  bureau  ou  lieu 
d'affaires  ;  ou  bien  l'avis  adressé  à  telle  partie  peut  être 
déposé  au  bureau  de  poste  le  plus  proche  de  sa  présente 
ou  dernière  résidence,  bureau  ou  lieu  d'affaires,  comme 
dit  est  plus  haut,  suivant  le  cas  ;  les  frais  de  poste  étant 
payés  d'avance. 

S.  R.  B.  G.,  ib.,  s.  13. 
i  S3!39.  Dans  le  cas  de  faillite,  l'avis  peut  être  donné 
tel  que  réglé  dans  l'article  qui  précède,  ou  au  syndic  à 
la  faillite,  pourvu  que  la  lettre  ait  été  tirée  ou  endossée 
par  le  failli  avant  la  cession  ou  la  saisie  en  liquidation 
forcée. 

Jbid.,  g  2.  . 

S330.  La  signification  de  l'avis  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ou  faute  de  paiement  peut  être  faite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  celui  auquel  la  lettre  de  change  a 
été  protestée. 

Ibid.,  s.  19. 

3331.  La  partie  notifiée  est  tenue  elle-même  de 
donner,  sous  un  délai  raisonnable,  avis  aux  parties  sur  la 
lettre  de  change,  autres  que  l'accepteur  qu'elle  entend 
en  tenir  responsables. 

Pothier,  Change,  Nos.  148  à  153.  Ghitty,  BillSy  pp. 
520,  521  (8e  éd.)  3  Kent,  Corn.,  pp.  108,  109.  Story, 
Bills  ofEx,,  No.  384.   G.^Gom.,  164. 

SECTION   VIII. 
DES  INTÉRÊTS,   DE  LA.  COMMISSION  ET   DES  DOMMAGES. 

S333.  Le  montant  d'intérêt  qui  peut  être  légalement 
payé  sur  le  principal  d'une  lettre  de  change  comme  es- 
compte, peut  être  pris  au  temps  où  elle  est  escomptée.  • 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  26. 

!3333«  Toute  personne  qui  escompte  ou  reçoit  une 
.lettre  de  change  payable  dans  le  Bas-Ganada  à  quelque 
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distance  du  lieu  où  elle  est  escomptée  ou  reçue,  peut 
prendre  ou  réclamer,  outre  les  intérêts,  une  commission 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'agence  et  de  change 
à  encourir  en  opérant  la  recette  de  la  lettre.  Cette  com- 
mission ne  peut  en  aucun  cas  excéder  un  psur  cent  sur 
le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  banques,  qui  sont- 
soumises  aux  dispositions  contenues  en  Particle  qui  suit. 

Ibid.,  s.  27.    S.  R.  G.,  c.  58,  ss.  4,  5,  7. 

1^34.  Les  banques  en  cette  province  qui  escomptent 
des  lettres  de  change  peuvent  recevoir,  pour  couvrir  les 
frais  inhérents  à  la  recette,  une  commission  sur  le  mon- 
tant de  la  lettre  suivant  les  taux  et  en  la  manière  pres- 
crite dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concemanl  Vinlérél. 

S.  R.  G.,  c.  58,  ss.  5,  7  ;  c.  55,  s.  110. 

2385.  Les  lettres  de  change  entachées  d'usure  ne 
sont  pas  nulles  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne 
foi  qui  en  a  donné  la  valeur. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  28. 

IS390.  Les  lettres  de  change  tirées,  vendues  ou  né- 
gociées dans  le  Bas^^anada,  et  qui  y  reviennent  sous 
protêt  faute  de  paiement,  sont  soumises  à  dix  pour  cent 
de  dommages,  lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quelque  per- 
sonne en  Europe,  aux  Indes  Occidentales,  et  dans  toute 
partie  de  l'Amérique  en  dehors  du  territoire  des  Etats- 
Unis  ou  de  l'Amérique  du  -Nord  Britannique. 

Lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quelque  personne  dans  le- 
Haut-Canada,  ou  dans  quelque  autre  colonie  de  l'Amé- 
rique du  Nord  Britannique  ou  dans  les  Etats-Unis,  et 
qu'elles  reviennent  comme  il  est  dit  plus  haut,  elles  sont 
soumises  à  quatre  pour  cent  dédommages. 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  raison  de  six  pour 
cent  à  compter  de  la  date  du  protêt. 

S.  R.  B.  C,  ihid.f  s.  1. 

I3337.  Le  montant  des  dommages  et  les  intérêts 
spécifiés  dans  l'article  qui  précède,  sont  remboursés  au 
porteur  de  la  lettre  au  cours  du  change  au  jour  que  le- 
protêt  est  présenté  et  le  remboursement  demandé,  le- 
porteur  ayant  droit  de  recouvrer  une  somme  suffisante- 
pour  acheter  une  autre  lettre  de  change  sur  le  même  lieu, 
a  même  terme  et  pour  le  même  montant,  avec  ensemble- 
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les  dommages  et  les  intérêts  et  tous  les  frais  de  note,  de 
protêt  et  de  poste. 

Ihid,  i  2. 

S338.  Lorsqu'avis  du  protêt  d'une  lettre  retournée 
faute  de  paiement  est  donné  par  le  porteur  à  une  partie 
qui  n'est  obligée  que  secondairement,  soit  en  personne, 
ou  par  un  écrit  laissé  à  une  personne  raisonnable  à  son 
comptoir  ou  à  sa  résidence,  et  qu'ils  diffèrent  quant  au 
taux  du  change,  le  porteur  et  la  partie  notifiée  nomment 
chacun  un  arbitre  pour  le  fixer  ;  et  au  cas  de  désaccord 
ces  arbitres  en  nomment  un  troisième,  et  la  décision  de 
deux  d'entre  eux  donnée  par  écrit  au  porteur  de  la  lettre 
est  finale  quant  au  taux  du  change  et  règle  la  somme 
qui  doit  être  payée  en  conséquence. 

Ibid.f  s.  2. 

!3339.  Si  le  porteur  ou  la  partie  notifiée,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  précédent,  ne  nomme  pas  son 
arbitre  dans  les  quarante-huit  heures  après  qu'il  en  a  été 
requis,  la  décision  du  seul  arbitre  nommé  par  l'autre 
partie  est  finale. 

Ibicl,  g  2, 

SECTION' IX. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

3340.  Dans  toute  matière  relative  aux  lettres  de 
change  pour  laquelle  il  ne  se  trouve  pas  de  disposition 
dans  ce  code,  on  doit  avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre 
qui  étaient  en  force  le  trente  de  mai  mil  huit  cent  qua- 
rante-neuf. 

Ibid.,  s.  30. 

IS341.  Dans  l'enquête  des  faits  sur  actions  ou  pour- 
suites pour  le  recouvrement  de  lettres  de  change  tirées 
ou  endossées  par  des  commerçants  ou  autres,  on  doit 
avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force  à 
l'époque  mentionnée  dans  l'article  qui  précède,  sans  que 
l'on  doive  ou  puisse  faire  une  preuve  additionnelle  ou 
différente  à  raison  de  ce  que  quelqu'une  des  parties  sur 
la  lettre  de  change  n'est  pas  commerçante. 

Ibid.,  §  2.  Gode  Civil  B.  G.,  Obi,  c.  9,  s.  6. 

3343*  Dans  les  actions  ou  poursuites  mentionnées 
dans  l'article  qui  précède,  les  parties  peuvent  être  exami- 
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nées  sous  serment,  ainsi  qu'il  est  pourvu  au  titre  :  Des 
Obligations. 

Ibid.,  i  3. 

2343»  Les  règles  quant  à  la  prescription  des  lettres 
de  change  sont  contenues  dans  le  titre:  De  la  Pres- 
cription. 

Code  Civil  B.-C.,  art.  2260. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES  BILLETS  PROMISSOIRES. 

I3344.  Un  billet  promissoire  est. une  promesse  par 
écrit  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  à  tout 
événement  et  sans  condition.  Il  doit  contenir  la  signa- 
ture ou  le  nom  du  faiseur  et  être  fait  seulement  pour  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  déterminée.  Il  peut  être 
rédigé  dans  aucune  forme  compatible  avec  les  règles  qui 
précèdent. 

Pothier,  Change,  No.  216.  2  Pardessus,  Droit  Coni., 
No.  478.  Bayley,  BillSy  p.  1.  Story,  Prom.  Notes,  No.  1. 
Code  Civil  B.  C,  art.  2279. 

3845.  Les  parties  à  un  billet  promissoire  au  temps 
où  il  est  fait  sont  le  faiseur  et  le  preneur.  Le  faiseur  est 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change. 

Bayley,  Dills,  p.  169.  Story,  Prom.  Noies,  No.  4.  S. 
R.  B.  G.,  ch.  64. 

S346*  Les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change 
contenues  dans  ce  titre  s'appliquent  aux  billets  promis- 
soires  quant  aux  matières  suivantes,  savoir  : 

1.  L'indication  du  preneur  ; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ; 

3.  L'expression  de  la  valeur  ; 

4.  La  responsabilité  des  parties  ; 

5.  La  négociation  par  endossement  ou  par  délivrance  ; 

6.  La  présentation  et  le  paiement  ; 

7.  Le  protêt  faute  de  paiement  et  l'avis  ; 

8.  L'intérêt,  la  commission  et  l'usure  ; 

9.  La  loi  et  la  preuve  applicables  ; 
10.  La  prescription. 

d347.  Les  parties  obligées  sur  un  billet  promissoire 
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fait  payable  à  demande  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grdce 
pour  en  efTectuer  le  paiement. 

S.  R.  B.  G.,  i6.,  s.  6,  §  2. 

S348.  L'émission,  la  circulation  et  le  paiement  des 
billets  de  banque  sont  réglés  par  les  dispositions  d'un 
statut  intitulé  :  Acte  concernant  les  banques  et  le  libre 
commerce  des  banques,  et  par  les  actes  particuliers  incor- 
porant les  banques  respectivement. 
•    S.  R.  G.,  c.  55. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHÈQUES   OU  MANDATS  A  ORDRE. 

d340«  Le  chèque  ou  mandat  à  ordre  est  un  ordre  par 
écrit  sur  une  banque  ou  un  banquier  pour  le  paiement 
d'une  somme  d'argent.  Il  peut  être  fait  payable  à  une 
personne  en  particulier,  ou  à  ordre,  ou  au  porteur,  et  est 
négociable  de  la  même  manière  qu'une  lettre  de  change 
et  un  billet  promissoire. 

Ghitty,  Bills,  p.  545  (8e  éd.)  Ghitty  and  Hulme,  p.  IL 
Roscoe,  Bills,  p.  9.  2  Pardessus,  Droit  Com.,  464  à  467. 
Story,  Prom.  Noies,  Nos.  488,  490,  491. 

!3350.  Le  chèque  est  payable  sur  présentation  sans 
jours  de  grâce. 

Autorités  à  l'art.  2349. 

S351.  Le  porteur  d'un  chèque  n'est  pas  tenu  d'en 
faire  la  présentation  à  part  de  la  demande  de  paiement  ; 
néanmoins,  si  le  chèque  est  accepté,  le  porteur  a  l'action 
directe  contre  la  banque  ou  le  banquier,  sans  préjudice 
à  son  recours  contre  le  tireur,  soit  sur  le  chèque  môme, 
ou  sur  la  dette  pour  laquelle  il  a  été  reçu. 

Pothier,  Change,  Nos.  230,  232.  Story,  Prom.  Notes, 
No.  494a. 

13353.  Si  le  chèque  n'est  pas  présenté  pour  paiement 
sous  un  délai  raisonnable  et  que  la  banque  tombe  en 
faillite  dans  l'intervalle  entre  la-réception  et  la  présenta- 
tion, le  tireur  ou  l'endosseur  est  déchargé  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  en  souffre. 

Pothier,  Change,  No.  229.  Ghitty  and  Hulme,  pp.  32, 
48.  Story,  Prom.  Notes,  Nos.  493,  498.  3  Kent,  Com., 
p.  104.  note  d.  Gode  Civil  B.-C.,  art.  2223. 

JIS353.  Sans  préjudice  aux  dispositions  coatenues 
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dans  l'article  qui  précède,  le  porteur  d'un  chèque  qui  l'a 
reçu  du  tireur  peut,  sur  refus  de  paiement  par  la  banque 
ou  le  banquier,  le  renvoyer  au  tireur  sous  un  délai  rai- 
sonnable, et  recouvrer  de  lui  la  dette  pour  laquelle  le 
chèque  a  été  donné  ;  ou  bien  il  peut  garder  le  chèque  et 
en  poursuivre  le  recouvrement  sans  protêt. 

Si  le  chèque  a  été  reçu  d'un  autre  que  le  tireur,  le  por- 
teur peut  également  le  renvoyer  à  la  personne  qui  le  lui 
a  donné  ;  ou  bien  il  peut  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  les  personnes  dont  il  porte  les  noms,  comme  dans 
le  cas  d'une  lettre  de  change  à  l'intérieur. 

Pothier,  Cfiange,  No.  229.  l  Savary,  pp.  238,  244  ;  ib., 
2d  vol,  166,  169,  715,  719,  745,  748.  Storv,  Prom.  Noies, 
No.  498. 

3354.  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans 
cette  section,  les  chèques  sont  soumis  aux  règles  rela- 
tives aux  lettres  de  change  à  l'intérieur,  en  autant  que 
l'application  en  est  compatible  avec  l'usage  du  commerce. 

1  Ghitty  and  Hulme,  p.  24.  Roscoe,  Bills,  p.  9.  Smith, 
Mer.  Law,  p.  206.  3  Kent,  Com.,  pp.  75,  77.  Storv,  Prom. 
Noies,  Nos.  488,  489. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  BATIMENTS  MARCHANDS. 

38d5«  L'acte  du  Parlement  Impérial  intitulé  :  T/ie 
Meirchanl  Shipping  Ad,  1854,  contient  les  lois  relatives 
aux  bâtiments  anglais  dans  le  Bas-Canada  quant  aux 
matières  auxquelles  il  est  pourvu  par  cet  acte  et  en  autant 
que  les  dispositions  y  sont  déclarées  applicables. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'eNREGISTREMBNT  DES  BATIMENTS. 

$S356.  Les  bàtimentsanglais  doivent  être  enregistrés 
de  la  manière  et  d'après  les  règles  et  formalités  prescrites 
dans  l'acte  mentionné  en  l'article  qui  précède. 

Les  bâtiments  de  moins  de  quinze  tonneaux  et  ceux 
de  moins  de  trente  tonneaux  de  port,  employés  respective- 
ment à  certaine  navigation  particulière  ou  dans  le  com- 
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jnerce  de  cabotage,  tel  que  spécifié  dans  l'acte  ci-dessus 
mentionné,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement. 
.  The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  part.  2,  ss.  17,  19, 
Jg  2,  3.    Abbott,  part.  1,  ch.  2. 

ISSSY.  Toute  personne  qui  réclame  la  propriété  d'un 
bâtiment  du  port  de  plus  de  quinze  tonneaux  naviguant 
h  l'intérieur  de  cette  province  et  non  enregistré  comme 
bâtiment  anglais,  doit  faire  enregistrer  son  droit  de  pro- 
priété et  en  obtenir  un  certificat  de  l'ofiBcier  autorisé  à 
l'accorder  ;  le  tout  de  la  manière  et  suivant  les  règles  et 
Jes  formalités  prescrites  par  l'acte  intitulé  :  Acte  concer- 
nant V enregistrement  des  vaisseaux  naviguant  à  Vin- 
tôrieur 
S.  R.  G.,  cb.  41,  ss.  1,  2,  3,  4,  5,  6. 

3358.  Les  règles  spéciales  relatives  au  jaugeage  des 
bâtiments  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  précédent, 
au  certificat  du  constructeur,  au  changement  de  maîtres, 
à  celui  du  nom  de  tels  bâtiments,  à  l'octroi  des  certificats 
de  propriété  et  à  l'endossement  de  ces  certificats,  et  celle 
relative  aux  pouvoirs  et  aux  devoirs  des  percepteurs  et 
autres  officiers  à  l'égard  de  cette  matière,  sont  contenues 
dans  l'acte  auquel  il  est  ci-dessus  en  dernier  lieu  renvoyé. 

Ibid.,  ss.  7,  8,  9,  10,  11,  12,  19,  20,  21,  22,  28, 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  TRANSPORT    DES  BATIMENTS  ENREGISTRÉS. 

3359.  Le  transport  d'un  bâtiment  anglais  enregistré 
ne  peut  se  faire  que  par  un  bordereau  de  veute  fait  en 
présence  d'un  témoin  ou  plus,  et  contenant  l'exposé  pres- 
crit par  l'acte  du  parlement  impérial  intitulé  :  The  Mer- 
<:hant  Shipping  Act,  1854,  et  entré  au  livre  d'enregistre- 
ment de  propriété,  tel  que  pourvu  par  cet  acte.  Les 
règles  concernant  les  personnes  habiles  à  faire  et  à  rece- 
voir tels  transports,  ainsi  que  celles  relatives  à  l'enregis- 
trement et  au  certificat  de  propriété  et  à  la  priorité  des 
droits,  sont  contenues  dans  le  même  acte. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  81,  Nos.  10,  il. 
Smith,  Merc.  Laiv,  (6e  édit.)y  30, 193-4.  Abbott,  on  Ship- 
ping, pp.  57,  58. 

S800.  Le  transport  entre  sujets  anglais  de  bâtiments 
coloniaux  naviguant  à  l'intérieur  de  cette  province  et 

33 
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enregistrés,  mais  non  comme  bâtiments  anglais,  ne  peut  : 
se  faire  que  par  un  bordereau  de  vente  ou  autre  écrit, 
contenant  les  énonciations  spécifiées  dans  l'acte  provin- 
cial intitulé  :  Acte  concernant  P enregistrement  des  vais- 
seaux naviguant  àViniérieury  et  enregistré  dans  le  regis- 
tre de  propriété,  tel  que  pourvu  par  cet  acte. 

S  R.  G.,c.  41,  ss.  13,  16. 

3361.  Le  transport  des  bâtiments  ou  vaisseaux 
décrits  dans  les  deux  articles  précédents  qui  n'est  pas 
fait  et  enregistré  de  la  manière  respectivement  prescrite, 
ne  transmet  à  l'acquéreur  aucun  titre  ou  intérêt  dans  le 
bâtiment  ou  vaisseau  qui  en  est  l'objet. 

Stat.  Imp.,  toc.  cit.,  s.  43.  S.  R.  G.,  loc.  cil.  Smith,. 
Merc.  LaWf  loc.  cit.,  p.  33.  Abbott,  on  Shipping,  loc, 
cit. 

I836S.  Il  ne  peut  être  enregistré  de  transport  d'une 
fraction  d'une  des  soixante-et-quatre  parts  dans  lesquel- 
les les  bâtiments  enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  la 
loi  ;  et  il  ne  peut  non  plus  être  enregistré,  par  suite  de 
ventes,  plus  de  trente-deux  personnes  comme  proprié- 
taires en  môme  temps  de  tel  bâtiment. 

Stat.  Imp.,  s.  37,  Nos.  1,  2.    S.  R.  G.,  ss.  14,  15. 

3303.  Lorsque  les  personnes  enregistrées  comme 
propriétaires  légaux  des  parts  d'un  bâtiment  destiné  h 
l'intérieur  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trente-deux,  le 
droit  que  peuvent  avoir  en  équiléles  mineurs,  les  héritiers, 
les  légataires,  ou  les  créanciers  au-delà  de  ce  nombre 
représentés  par  tels  propriétaires  ou  quelqu'un  d'eux,  ou 
ayant  leurs  droits,  ne  peut  être  affecté. 
.  S.  R.  G.,c.4l,s.  15.  Merch.  Ship.  Act,  1854,  s.  37, 
|2. 

3364.  Si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droit 
d'un  des  propriétaires  d'un  bâtiment  naviguant  à  l'in- 
térieur ne  peut  être  divisé  en  un  nombre  entier  des 
soixante-quatre  parts  intégrales,  sa  propriété,  quant  aux 
fractions  de  parts,  n'est  pas  affectée  par  le  défaut  d'en- 
reffistrement. 

S.R.C.,c.  4l,s.  14,  J  2. 

2S369.  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dans 
le  certificat  de  propriété  et  membre  d'une  société  faisant' 
commerce  dans  quelque  partie  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté, peut  posséder  un  bâtiment  de  l'intérieur,  ou  des 
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parts  dans  ce  bâtiment  au  nom  de  la  société  comme  pro- 
priétaires conjoints,  sans  désigner  l'intérêt  individuel 
qu'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  possédé  est  censé 
sous  tous  rapports  propriété  de  la  société. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  14,  g  3. 

3366.  Lorsque  le  bordereau  de  vente  pour  le  trans- 
port d'un  bâtiment  ou  de  quelque  part  en  icelui  est  entré 
dans  le  livre  d'enregistrement  des  certificats  de  propriété, 
il  transfère  la  chose  qui  en  est  l'objet  à  toutes  fins  et  à 
rencontre  de  toute  personne  autre  que  les  acquéreurs 
ou  créanciers  hypothécaires  subséquents  qui  ont  les  pre- 
miers obtenu  l'endossement  qui  doit  être  fait  sur  le  cer- 
tificat de  propriété,' ainsi  qu'il  est  ci-après  déclaré. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  17. 

336*7.  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  pour  le  trans- 
port d'un  bâtiment  entier  naviguant  à  l'intérieur,  ou 
pour  quelque  part  seulement,  a  été  entré  dans  le  livre 
d'enregistrement  des  certificats  de  propriété,  il  ne  peut 
être  entré  aucun  autre  bordereau  de  vente  pour  le  trans- 
port du  môme  bâtiment  ou  des  mêmes  parts,  par  le  même 
vendeur  ou  gagiste,  à  un  autre,  qu'après  l'expiration  de 
trente  jours  à  compter  de  la  date  de  la  première  entrée, 
ou  de  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  auquel  il  appar- 
tient, si  au  temps  de  la  première  entrée  il  en  était  absent. 
Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  transports  de  la  nature  ci- 
dessus,  le  même  délai  de  trente  jours  doit  être  observé 
en  faisant  chacune  des  entrées  successives. 

S.  R.  G.,  c.  4l,s.  18. 

S368.  Lorsqu'il  y  a  deux  transports  ou  plus  du 
même  droit  de  propriété  dans  un  bâtiment  par  le  même 
propriétaire,  il  est  fait  par  l'offieier  compétent  sur  le  cer- 
tificat de  propriété  du  bâtiment,  un  endossement  conte- 
nant les  détails  du  bordereau  de  vente  invoqué  par  la 
personne  qui  produit  le  certificat  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  l'entrée  de  son  bordereau  de  vente  dans  le 
registre,  ou  dans  les  trente  jours  après  le  retour  du  bâti- 
ment dans  le  port  auquel  il  appartient,  s'il  en  était  absent 
lors  de  telle  entrée  ;  et  si  le  certificat  n'est  pas  produit 
dans  ce  délai,  l'endossement  est  alors  accordé  à  la  per- 
sonne qui  la  première  présente  le  certificat  à  cet  effet. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  18,  l  2. 

)3S69«  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  qui  précède, 
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le  droit  de  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé 
non  par  l'ordre  du  temps  dans  lequel  le  détail  des  bor- 
dereaux de  vente  respectifs  est  entré  dans  le  livre  d'en- 
registrement, mais  par  le  temps  auquel  l'endossement 
est  mis  sur  le  certificat  de  propriété. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  18,  §2. 

SSTO»  L*officier  compétent  peut,  dans  les  cas  et  sauf 
les  règles  contenues  dans  l'acte  concernant  l'enregistre- 
ment des  bâtiments  naviguant  à  l'intérieur,  étendre  le 
délai  accordé  par  la  loi  pour  le  recouvrement  d'un  cer- 
tificat perdu  ou  détenu,  ou  pour  l'enregistrement  de  novo 
du  droit  de  propriété. 

S.  R.  G.,c.  41,  s.  18,  §?2,  3. 

SSTl.  Lorsque  le  transport  d'un  bâtiment  ou  seule- 
ment de  quelque  part  de  bâtiment  est  fait  comme  sûreté 
du  paiement  d'une  somme  d'argent,  il  en  doit  être  fait 
mention  dans  l'entrée  de  ce  transport  au  livre  d'enregis- 
trement, et  dans  l'endossement  au  certificat  de  propriété  ; 
et  celui  à  qui  tel  transport  est  fait,  non  plus  que  toute 
personne  exerçant  ses  droits  à  cet  égard,  n'est  réputé 
propriétaire  de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de  bâtiment 
qu'en  autant  qu'il  en  est  besoin  pour  en  tirer  parti  par 
vente  ou  autrement  et  obtenir  le  paiement  des  deniers 
ainsi  assurés. 

S.  R.  G.,  ch.  41,  s.  23. 

23*73.  Lorsqu'un  transport  de  la  nature  de  celui 
mentionné  dans  l'article  précédent  est  fait  et  dûment 
enregistré,  ni  le  droit  du  cessionnaire,  ni  ses  intérêts  ne 
peuvent  être  affectés  par  un  acte  de  faillite  du  cédant 
commis  après  l'enregistrement  du  transport,  lors  même 
que  le  cédant  au  moment  de  sa  faillite  serait  réputé  pro- 
priétaire de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de  bâtiment  et 
l'aurait  en  sa  possession  ou  à  sa  disposition. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  24. 

3373.  Les  bâtiments  construits  en  cette  province 
peuvent  aussi  être  transportés  en  garantie  de  prêts  de  la 
manière  exposée  dans  le  chapitre  qui  suit. 

GHAPITRE    TROISIÈME. 

DE  l'hypothèque  SUR  LES  BATIMENTS. 

2374.  Les  règles  concernant  l'hypothèque  sur  les 
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bâtiments  pour  prêts  à  la  grosse  sont  contenues  dans  le 
titre  Du  prêt  à  la  grosse. 

L'hypothèque  sur  bâtiment  anglais  enregistré  s'établit 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  l'acte  du  parle- 
ment impérial  intitulé  :  The  Merchani  Shipping  Ad,  1854. 

Ss.  66  et  suiv. 

3375.  Les  bâtiments  construits  en  cette  province 
peuvent  être  hypothéqués  ou  transportés  sous  l'autorité 
de  l'acte  intitulé  :  Acte  pour  encourager  la  construclion 
des  vaisseaux,  conformément  aux  règles  exposées  dans 
les  articles  suivants  de  ce  chapitre. 

S.  R.  G.,  c.  42. 

2376.  Aussitôt  que,  dans  cette  province,  la  quille 
d'un  bâtiment  est  placée  sur  chantier,  le  propriétaire 
peut  l'hypothéquer,  et  accorder  sur  le  bâtiment  un  pri- 
vilège ou  gage  en  faveur  de  toute  personne  qui  s'engage 
à  fournir  des  deniers  ou  effets  pour  le  parachever,  et 
telle  hypothèque  et  privilège  restent  attachés  au  bâti- 
ment pendant  et  après  sa  construction,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  éteints  par  le  paiement  de  la  dette  ou  autrement. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  1. 

2S77»  Après  la  première  hypothèque  ou  gage  de- 
l'espèce  mentionnée  en  l'article  précédent,  aucune  autre 
ne  peut  ôlre  accordée  sans  le  consentement  du  premier 
créancier  ;  et  toute  hypothèque  ou  privilège  subséquent, 
accordé  sans  tel  consentement  est  nul. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  1,  §  2. 

2378.  Les  parties  contractantes  peuvent  convenir 
que  le  bâtiment  dont  la  quille  est  posée  sera  la  propriété 
de  la  personne  qui  avance  les  deniers  ou  effets  pour  le 
parachever,  et  cette  convention  transfère  de  plein  droit 
à  celui  qui  fait  les  avances,  pour  lui  en  assurer  le  paie- 
ment, non-seulement  la  propriété  de  la  partie  du  bâti- 
ment alors  construite,  mais  celle  du  bâtiment  jusqu'à  et 
subséquemment  à  son  parachèvement,  en  sorte  qu'il 
peut  obtenir  l'enregistrement  du  bâtiment,  le  vendre  et 
en  consentir  un  titre  quitte  et  valable  ;  sauf  au  proprié- 
taire son  droit  d'action  en  reddition  de  compte,  ou  autre 
recours  que  la  loi  lui  accorde  contre  celui  qui  a  fait  les- 
avances. 

S,  R.  G.,  c.  42,  s.  2. 

3379.  Gelui  qui  a  fait  les  premières  avances  peut. 
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de  la  môme  manière,  hypothéquer  le  bâtiment,  l'affecter 
d'un  droit  de  gage,  ou  le  transporter  à  tout  autre  fournis- 
seur, et  celui-ci  à  un  autre  subséquent,  pourvu  que  les 
formalités  ci-après  prescrites  soient  observées  et  non 
autrement  ;  et  dans  tel  cas  le  propriétaire  a  son  action  en 
reddition  de  compte  contre  le  premier  fournisseur  et  les 
fournisseurs  subséquents  conjointement  et  solidairement. 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  3. 

I3380.  Tout  contrat  fait  en  vertu  de  l'article  2375  et 
de  l'acte  y  mentionné,  doit  être  passé  devant  un  notaire, 
ou  fait  double  en  présence  de  deux  témoins  ;  et  ce  con- 
trat ou  un  bordereau  doit  être  enregistré  en  la  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  par  cet  acte,  au  bureau 
d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  localité  où  le  bâti- 
ment se  construit.  Tel  contrat  et  les  droits  qui  en  dé- 
coulent n'ont  d'effet  que  de  la  date  de  cet  enregistrement, 
à  défaut  duquel  les  parties  ne  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice que  l'acte  a  en  vue  et  qui  est  exposé  dans  les  quatre 
articles  qui  précèdent. 

S.  R.  G.,  c.  42,  ss.  5,  6. 

S381.  L'enregistrement  du  bâtiment  est  accordé  par 
l'officier  compétent  au  fournisseur,  et  s'il  y  en  a  plus 
d'un,  au  dernier  en  date  dont  le  contrat  est  dûment  enre- 
gistré, sur  production  d'une  copie  authentique  de  ce 
contrat,  ou  de  l'original  même  si  le  contrat  n'est  pas 
notarié,  avec  endossement  du  certificat  d'enregistrement 
et  accompagné  du  certificat  du  constructeur. 

Si  le  propriétaire  produit  un  certificat  qu'aucun  con- 
trat de  la  nature  ci-dessus  spécifiée  dans  l'article  2380  n'a 
été  enregistré,  avec  ensemble  le  certificat  du  construc- 
teur, il  a  droit  d'obtenir  l'enregistrement  du  bâtiment. 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  4. 

9382.  Les  dispositions  contenues  dans  les  précédents 
articles  de  ce  chapitre  et  dans  l'acte  auquel  il  y  est  ren- 
voyé, ne  privent  aucune  partie  des  droits,  gages,  privi- 
lèges ou  hypothèques  qu'elle  avait  avant  l'époque  de 
l'enregistrement  d'un  contrat  de  l'espèce  décrite  dans  ces 
articles,  et  n'ôtent  à  aucune  personne  le  droit  d'action 
en  reddition  de  compte  que  la  loi  lui  accorde. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  7. 


BATIMENTS  MABCHÀNDS.  547 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

:T)U  privilège  ou  gage  maritime  SDR  LES  BATIMENTS,  LEUR 

CARGAISON,  ET  LEUR  PRET. 

S383.  Il  y  a  privilège  sur  (es  bâtiments  pour  le 
paiement  des  créances  ci-après  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  suivant  l'article  1995  ; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quaiage  et  de  havre,  et 
les  pénalités  encourues  pour  infractions  aux  règlements 
légaux  du  havre  ; 

3.  Les  frais  de  garde  du  bâtiment  et  de  ses  agrès,  et 
les  réparations  faites  à  ces  derniers  depuis  le  dernier 
voyage  ; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et  de  l'équipage  pour 
le  dernier  voyage  ; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réparer  le  bâtiment  et  l'ap- 
provisionner pour  son  dernier  voyage  et  le  prix  des 
marchandises  vendues^  par  le  maître  pour  le  môme 
objet  ; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles 
contenues  au  chapitre  troisième  ci-dessus  et  dans  le  titre 
du  prêt  à  la  grosse  ; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le  bâtiment  pour  le  der- 
nier voyage  ; 

8.  Les  dommages  causés  aux  chargeurs,  pour  défaut  de 
délivrance  de  la  marchandise  qu'ils  ont  embarquée,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  survenues  à  la  mar- 
chandise par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage. 

Si  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait  de  voyage,  le  ven- 
deur, les  ouvriers  employés  à  la  construction  et  ceux  qui 
ont  fourni  les  matériaux  pour  le  compléter,  sont  payés 
par  préférence  à  tous  créanciers  autres  que  ceux  portés 
aux  paragraphes  1  et  2. 

/f  L.  26  ;  L.  34,  de  rébus  auclorilale  ;  L.  5  ;  L.  6,  qui 
poilores  in  pignore.  1  Valin,  p.  66  ;  p.  362,  art.  16  ;  p.  367, 
art.  17.  Pothier,  Ass.,  No.  192.  1  Emérigon,  85,  86,  584 
et  suiv.,  ch,  12.  Ord.  de  la  Mar.,  Hl.  des  navires,  arts.  2, 
3  et  liv.  3,  tit.  4,  art.  19.  Abbott,  105,  531,  532  et  suiv.  2 
Bell,  Com.,  512  et  suiv.  G.  Gom.,  191.  3  Pardessus,  pp. 
612  et  suiv.  Flanders,  Shipping,  166-7-8,  179,  180,  318, 
319,  320,  324.    Smith,  Merc,  Law,  324,  457.    Stat.  Imp. 
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17  et  18  Vic.j  c.  104,  s.  191.    Toubeau,  2e  part.,  p.  305.. 
Guyot,  Rép.,  vo.  Privilège  sur  bâtiments. 

d384.  Le  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  porteur 
des  papiers  de  bord,  a  droit  de  les  retenir  pour  ses 
avances  et  tout  ce  qui  lui  est  dû  pour  l'administration 
des  affaires  du  bâtiment. 

1  Bell,  Com.,  (5e  édit.),  512.  Code  Civil  B.  C,  arts. 
1713,  1723. 

S385.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  pri- 
vilège sur  la  cargaison  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  suivant  les  règles  expo- 
sées au  titre  de  l'affrètement,  et  le  prix  du  passage  des 
propriétaires  de  telle  marchandise  ; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  marchandise  ; 

5.  Les  primes  d'assurance  sur  la  marchandise. 
Code  Civil  B.  C,  arts.  2382,  2453. 

3386.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  privi- 
lège sur  le  fret  ; 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  distribution  ; 

2.  Les  gages  du  maître,  des  matelots  et  autres  em- 
ployés du  bâtiment  ; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  suivant  les. 
règles  contenues  au  titre  :  Du  prêt  à  la  grosse., 

Suprà,  art,  2382. 

S1387.  L'ordre  des  privilèges  énumérès  dans  les 
articles  précédents  est  sans  préjudice  aux  dommages- 
pour  abordage,  à  la  contribution  aux  avaries,  et  aux  frais 
de  sauvetage,  qui  sont  payés  par  privilège  après  les 
créances  énumérées  en  premier  lieu  et  second  lieu  dans- 
les  articles  2383  et  2385,  et  avant  ou  après  d'autres 
créances  privilégiées,  suivant  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  créance  prend  naissance,  et  les  usages  du  com- 
merce. 

2  Valin,  tit.  des  Naufrages,  arts.  24,  26,  p.  617.  2  Emè- 
rigon,  613.  Abbott,  532,  535.  1  Bell,  (5e  édit.),  583,  589; 
2  Bell,  103.  Maclachlan,  287,  288.  Merchant  Shipping 
Act,  \SU,partS,  s.  468. 

2388-  Les  dispositions  contenues  en  ce  chapitre  ne;' 
s'appliquent  pas  aux  causes  en  cour  de  Vice-Amirauté» 
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Les  causes  devant  ce  tribunal  sont  jugées  suivant  les 
lois  civiles  et  maritimes  d'Angleterre. 

Stuart's  Vice-Admiralty  cases,  376.  Mary-Jane,  267^ 
Hercyna,  275,  276. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  PROPRIÉTAIRES,  DD  MA.ITRE  ET  DES  MATELOTS. 

S389.  Les  propriétaires  ou  la  majorité  d'entre  eujL 
choisissent  le  maître  et  peuvent  le  congédier  sans  en 
spécifier  la  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
pressément stipulé. 

1  Valin,  Ut.  des  Propriétaires,  art.  4,  pp.  571, 573, 574  ; 
Ib.,  tit.  de  la  saisie  des  vaisseaux,  art.  13j  pp.  538,  539.. 
G.  Com.,  218.  1  Bell,  506,  508.  Maclachlan,  186.  3 
Kent,  162. 

3390.  Les  ptopriétaires  sont  responsables  civilement 
des  actes  du  maître  dans  toutes  les  matières  qui  con- 
cernent le  bâtiment  et  le  voyage  et  pour  tous  dommages 
causés  par  sa  faute  ou  par  celle  de  l'équipage. 

Ils  sont  de  môme  responsables  des  actes  et  des  fautes 
de  toute  personne  légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dispositions  contenues 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  titres  :  De  raffrétement  ;  Du 
prêt  à  la  grosse  ;  et  dans  l'acte  impérial  :  The  Merchant 
Shipping  Ad,  1854. 

ffii.  1,  Il  1,  3,  5,  7,  1 1,  12,  de  exercitoriâ  ad.  Vinnius, 
in  Pekium,  tit.  de  exer.  ad.,  fol.  149,  153.  1  Valin,  til. 
des  Propriétaires,  art.  2,  p.  568,  569.  Maclachlan,  105, 
121,  128,  152,  153.  Story,  Partnership,  §§  455,  456,  458. 
1  Bell,  522-5,  559.  Abbott,  Ship.,  chs.  6  et  7,  3  Kent,. 
133,  161,  162,  176.  C.  Com.,  216.  Gode  Civil  B.  C,  arts. 
2432,  2433,  2434,  2435,  2603  et  2604.  The  Merchant  Ship- 
ping  Act,  1854,  part.  9. 

)3391.  Toute  personne  qui  affrète  un  bâtiment  pour 
en  avoir  le  contrôle  et  le  naviguer  seul  est  réputée  en  être 
le  propriétaire  pendant  le  temps  de  tel  affrètement,  et  en 
avoir  tous  les  droits  et  toute  la  responsabilité  relative- 
ment aux  tiers. 

frh.\,l\b,de  exercit.  act.  Abbott,  Ship.,  35,  208.  1 
Bell,  Com.,  521.  3  Kent,  137,  138.  Code  Civil  B.C., 
art.  2403. 

33* 
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S39S.  Dans  les  matières  d'un  intérêt  commun  aux 
propriétaires  concernant  l'équipement  et  la  conduite  du 
bâtiment,  l'opinion  de  la  majorité  en  valeur  prévaut,  à 
moins  de  convention  contraire. 

S'il  y  a  partage  égal  d'opinion  relativement  à  l'emploi 
4u  bâtiment,  celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux  cas,  aux  propriétaires  opposants  le 
droit  de  se  faire  déclarer  non  responsables,  et  de  se  faire 
indemniser  suivant  les  circonstances,  et  à  la  discrétion 
du  tribunal  compétent. 

Cod.,  L.  ulL,  qui  bonis  cedere  possunt.  1  Valin,  Ut.  des 
Propjnétaires,  art.  5,  pp.  575,  582,  584.  Gleirac,  art.  59, 
de  l  ord.  Hans.  Straccha,  de  navibuSy  part.  2,  n.  6.  C. 
Com.,  220.  1  Boulay-Paty,  Droit  Corn.  Mar.,  339,  347. 
3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  621.  Abbott,  Ship.,  part.  1, 
ch.  3.  l  Bell,  C(m,,  502,  503.  Brskine,  Insiit.,  tivre  3, 
tit.  3,  §  56.  3  Kent,  151  et  suiv.,  et  155,.156.  Levi,  Com, 
Law,  p.  209,  Nos.  35,  36,  37.  Story,  Parlnership,  3  429, 
430,  434. 

3893*  La  vente  par  licitation  d'un  bâtiment  ne  peut 
être  ordonnée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  pos- 
sédant au  moins  la  moitié  de  tout  l'intérêt  dans  Ip  bâti- 
ment, sauf  le  cas  d'une  stipulation  contraire. 

1  Valin,  tit.  des  Propriétaires,  art.  6,  p.  584.  G.  Com., 

220.  3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  623.  Molloy,  liv.  2,  ch.  1, 

Il  %  3,  pp.  308,  3 10.    Story,  Partnership,  §?  437,  438, 

•  439,  et  les  autorités  citées  par  lui.  Erskine,  mslit.,  liv.  3, 

tit.  3,  g  56.  l  Bell,  Com.,  504. 

d394»  Les  pouvoirs  généraux  du  maître  d'obliger  le 
propriétaire  du  bâtiment  personnellement,  et  leurs  obli- 
gations réciproques,  sont  régis  par  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  titre  :  Du  Louage,  et  dans  le  titre  :  Du  Mandat, 

Gode  Civil  B.  G.,  Louage,  c.  3  ;  Mandat,  arts.  1705, 
1715,  et  c.  3,  sec.  2. 

2395.  Le  maitre  est  personnellement  responsable 
envers  les  tiers  pour  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
tracte à  l'égard  du  bâtiment,  à  moins  que  le  crédit  n'ait 
été  donné  en  termes  exprès  au  propriétaire  seul. 

/fL.  1,  g  17,  de  exercil.  act.  1  Valin,  569. 1  Bell,  Com., 
508,  511,  519,  522.  3  Kent,  161.  Abbott,  pp.  97,98. 
Maclachlan,  104,  121,  128. 

i3396.  Le  maitre  engage  l'équipage  du  bâtiment  ; 
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mais  il  le  fait  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  le 
gérant  du  bâtiment  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2.  tit.  1,  arts,  5,  8.  1  Valin,  384, 
393  ;  liv.  3,  tit.  4,  art.  l.  l  Valin,  675.  Merch.  Ship.  Act, 
1854,  sec.  149.  G.  Gom.,  233.  Pardessus,  Dr.  Com.y  No. 
629. 

2B97m  Le  maître  doit  aussi  veiller  à  ce  que  le  bâti- 
ment soit  équipé  et  avitaillé  convenablement  pour  le 
voyage  ;  mais  si  les  propriétaires  ou  le  gérant  du  bâti- 
ment sont  sur  les  lieux,  le  maître  ne  peut,  sans  une  au- 
torisation spéciale,  faire  faire  des  réparations  extraordi- 
naires au  bâtiment,  ou  acheter  des  voiles,  cordages  ou 
provisions  pour  le  voyage,  ni  emprunter  des  deniers  à 
cet  effet,  sauf  l'exception  contenue  en  l'article  2604. 

Suprà.  art.  2395.  1  Valin,  liv.  2,  tit.  1,  arts.  17,  18, 
pp.  439,  440.  Maclachlan,  131,  132,  133.  i  BeW A^éédiL), 
524,  525. 

d398.  Le  maître  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé 
et  poursuivre  son  voyage  sans  déviation  ni  retard,  sujet 
aux  dispositions  contenues  au  titre  :  De  VA/pr élément. 

Code  Givil  B.-G.,  arts.  2410,  2411,  2426,  2447,  2448,  et 
les  autorités  citées  sous  ces  articles. 

3399*  Il  peut  en  cas  de  nécessité,  pendant  le  voyage, 
emprunter  des  deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  impossible, 
vendre  partie  de  la  cargaison  pour  réparer  le  bâtiment 
ou  le  fournir  des  provisions  et  autres  choses  nécessaires. 

Code  Givil  B.  G.,  art.  2449,  et  les  autorités  citées  sous 
cet  article.  G.  Gom.,  234.  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  606. 
1  Bell  (5e  édit.),  525,  528,  536.  3  Kent,  173.  Abbott,  274, 
275.  Tudor,  Merc.  Law,  66. 

d490.  Il  ne  peut  vendre  le  bâtiment  sans  l'autori- 
sation expresse  des  propriétaires,  excepté  dans  le  cas 
d'impossibilité  de  continuer  le  voyage  et  de  nécessité 
manifeste  et  urgente  de  faire"  cette  vente. 

Abbott,  11,  12,  14.  Maclachlan,  148,  149,  150.  1  Bell, 
(5e  édit.),  536.  G.  Gom.,  237.  3  Kent,  174,  175.  Tudor, 
Merc.  Lawy  67,  68.  Contra^  1  Valin,  tit.  du  Capitaine, 
art.  19,pp.  441,443,  444. 

S401.  Le  maître  a,  sur  les  matelots  et  autres  per- 
sonnes à  bord,  y  compris  les  passagers,  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  naviguer  le  bâtiment  en  sûreté,  le  diriger 
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et  veiller  à  sa  conservation  ainsi  que  pour  y  maintenir- 
le  bon  ordre. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  l.  art.  22.  l  Valin,  449, 
450.  Gasaregis.  dise.  136,  No.  14.  Abbott,  129,  130, 160. 
Maclachlan,  182  et  suiv.  Pardessus,  Dr.  Com.,  Nos.  638, 
697. 

S403.  Il  peut  jeter  à  l'eau  une  partie  ou  môme  la 
totalité  de  la  cargaison  dans  le  cas  de  péril  imminent  et- 
lorsque  ce  jet  est  nécessaire  pour  le  salut  du  bâtiment. 

^  L.  1,  de  lege  Rhodiâ  de  jaclu.    Ord.  de  la  Mar.,  liv. 
3,  tit.  8,  art.  1.    2  Valin,  188.  G.  Gom.,  410.   Pardessus, 
Dr.  Com.,  No.  734.    Maclachlan,  142.    Abbott,  part.  4,. 
ch.  10,  pp.  361  et  suiv. 

3403*  Les  droits,  les  pouvoirs  et  les  obligations  des 
propriétaires  et  du  maître  a  l'égard  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison,  sont  en  outre  exposés  aux  titres  :  De  l'Affrète- 
ment  et  De  V Assurance. 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir  d'hj'pothéquer  le 
bâtiment  et  la  cargaison  sont  en  outre  énoncées  dans  le^ 
titre  :  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

Gode  Givil  B.  G.\  arts.  2408,  2420,  2603,  2604. 

3404.  Les  devoirs  spéciaux  des  maîtres  quant  à  la. 
tenue  du  livre  officiel  de  loch  et  autres  matières  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  ce  titre,  quant  à  l'en- 
gagement et  au  traitement  des  matelots,  le  paiement  de 
leurs  loyers  ou  la  manière  d'en  disposer,  et  la  décharge 
des  matelots,  sont  réglés  par  les  dispositions  contenues 
respectivement  dans  l'acte  du  parlement  impérial,  inti- 
tulé :  T/ie  Merchant  Shipping  Act,  1854,  et  dans  l'acte  du 
parlement  du  Ganada,  intitulé  :  Acte  concernant  renga- 
gement des  matelots. 

The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  part.  3.  18  et  19 
Vict.,  c.  91.    25  et  26  Vict,  c.  63.    S.  R.  B.  G.,  c.  55. 

3405.  Les  loyers  dus  à  un  matelot  n'excédant  pas 
quatre-vingt-dix-sept  piastres  et  trente-trois  cen  tin  s,  pour 
service  à  bord  d'un  bâtiment  appartenant  au  Bas-Ganada 
ou  qui  y  a  été  enregistré,  peuvent  être  recouvrés  devant 
deux  juges  de  paix  en  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  dans  l'acte  du  parlement  du  Ganada,  intitulé  : 
Acte  concernant  le  recouvrement  des  gages  dus  aux  ma- 
telots dans  certains  cas. 

S.  K.  B.  G.,  c.  57. 
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S406.  La  prescription  ne  commence  à  courir  à  Pen- 
conlre  des  réclamations  des  matelots  pour  leurs  loyers, 
qu*appès  le  parachèvement  du  voyage. 

Pothier,  Louagt  Mar.,  228. 


TITRE  TROISIEME; 

DE  L^AFFRÉTEMENT. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

3407.  Le  contrat  d'affrètement  se  fait  soit  par  charte- 
partie,  ou  pour  le  transf)ort  de  marchandises  dans  un 
navire  chargeant  à  la  cueillette. 

1  Valin,  p.  618.  Pothier,  Charte-Partie,  Nos.  3,  4. 
Smith,  Merc.  Law,  p.  299.  Abbott,  Shipping,  pp.  90, 
168,  233. 

2408.  Le  contrat  peut  être  fait  par  le  propriétaire 
ou  le  maître  du  bâtiment  ou  par  le  gérant  du  bâtiment 
comme  agent  du  propriétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître,  il  s'oblige  lui-même 
et  obhge  le  propriétaire,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit 
fait  au  lieu  où  se  trouve  le  propriétaire  ou  le  gérant  du- 
bâtiment  et  n'en  soit  répudié  ;  et  dans  ce  cas  il  ne  lie 
que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  a  loué  un  bâtiment  le  sous-loue, 
elle  est  assujettie,  quant  au  contrat  d'affrètement/ aux 
mômes  règles  que  si  elle  était  propriétaire. 

ffL.  1,  |§  7,  15,  de  exercitoriâ  actione.  Domat,  liv.  1, 
tit.  16,  sec.  3,  Nos.  2,  3.  Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  t, 
art.  2.  1  Valin,  pp.  621,  622.  Abbott,  Shipping,  pp.  90, 
91,  92,  172.  3  Kent,  Corn.,  p.  162.  Story,  Agency,  No. 
35,  No.  3,  et  Nos.  116,  118.  Smith,  Merc.  Law,  p.  299. 
Pothier,  Ch.-Part,,  Nos.  19,  46,  47,  48.  G.  Gom.,  232. 
2  Boulay-Paty,  pp.  50,  54,  55,  56.  3  Pardessus,  165. 
Maclachlan,  164-166.     1  Bell,  Corn.,  (5e  Edit),  504. 

3409.  Le  bâtiment,  avec  ses  agrès  et  le  fret,  sont 
affectés  à  l'exécution  des  obligations  du  locateur  ou  fré- 
teur, et  la  cargaison  à  l'accomplissement  des  obligations 
du  locataire  ou  affréteur. 
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Gleirac,  art.  2,  des  Jugements  d'Olêron,  No.  3,  p.  86,  et 
art.  18,  tit.  de  la  Navigation  des  rivières,  p.  597.  Valin, 
Ord.  de  la  Mar.,  art.  11,  pp.  629,  630.  Abbott,  Ship.y  pp. 
204,205.  G.  Gom.,  arts.  191,280.  Patterson  vs.  David- 
son, 2  Revue  de  Légis,,  p.  77. 

3410*  Si,  avant  le  départ  du  bâtiment,  il  y  a  décla- 
ration de  guerre  ou  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  auquel  il  est  destiné,  ou  si,  à  raison  de  quelque 
autre  cas  de  force  majeure,  le  voyage  ne  peut  s'effectuer, 
les  conventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts 
de  part  ni  d'autre. 

Les  frais  poitr  charger  et  décharger  la  cargaison  sont 
supportés  par  le  chargeur. 

1  Valin,  tit.  Ch.-Part.,  art.  7,  p.  626.  Pothier,  Ch.-Part., 
Nos.  98,  99.  G.  Gom.,  276.  Abbott,  Ship.,  p.  426.  3 
Kent,  pp.  248,  249.    2  Boulay-Paty,  pp.  288,  289. 

34].]..  Si  le  port  de  destination  est  fermé,  ou  si  le 
bâtiment  est  arrêté  par  force  majeure,  pour  quelque  temps 
seulement,  le  contrat  subsiste  et  le  maître  et  l'affréteur 
sont  réciproquement  tenus  d'attendre  l'ouverture  du  port 
et  la  liberté  du  bâtiment,  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d'autre. 

La  même  règle  s'applique  si  l'empêchement  s'élève 
pendant  le  voyage  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  une 
augmentation  du  fret. 

1  Valin,  tit.  Ch,'Part.y  art.  8.  Pothier,  Ch.-Part.,  No. 
100.  G.  Gom.,  277.  Abbott,  Ship.,  pp.  427,  428.  3  Kent, 
p.  249. 

2413*  L'êiffréleurpeut  néanmoins  faire  décharger  sa 
marchandise  pendant  l'arrêt  du  bâtiment  pour  les  causes 
énoncées  dans  l'article  qui  précède,  sous  l'obligation  de 
la  recharger  lorsque  l'empêchement  aura  cessé,  ou  d'in- 
demniser le  fréteur  du  fret  entier,  à  moins  que  la  mar- 
chandise ne  soit  d'une  nature  à  ne  pouvoir  être  conser- 
vée, ni  être  remplacée,  auquel  cas  le  fret  n'est  dû  que 
jusqu'au  lieu  où  le  déchargement  a  lieu. 

1  Valin,  tit.  Ch.-Parl.,  art.  9,  p.  628.  Pothier,  Ch.- 
Part.,  Nos.  101,  102.  G.  Gom.,  278.  Abbott,  Ship.,  pp. 
428,  429.    3  Kent,  p.  249.    3  Pardessus,  No.  714,  p.  182. 

S413*  Le  contrat  d'affrètement  et  les  obligations  qui 
en  résultent  pour  les  parties  sont  sujets  aux  règles  rela- 
tives aux  entrepreneurs  de  transport  contenues  dans  1« 
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titre  Du  Louagey  en  autant  qu'ils  sont  compatibles  avec 
ceux  du  présent  titre. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  CHARTE-PARTIE. 

2414.  L'affrètement  par  charte-partie  peut  étr%  fait 
'  de  la  totalité,  ou  de  quelque  partie  principale  du  bâti- 
ment, ou  être  fait  pour  un  voyage  déterminé  ou  pour  un 
temps  spécifié. 

Pothier,  Ch.-Part.,  Nos.  3,  4.  Maclachlan,  p.  307.  Ab- 
bott, Ship.,  p.  168.    Smith,  Merc.  Law,  p.  299. 

2415.  L'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce 
ordinairement  le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment,  avec 
déclaration  qu'il  est  étanche  et  bien  conditionné,  fourni 
et  équipé  pour  le  voyage.  Il  contient  aussi  les  conditions 
quant  au  lieu  et  au  temps  convenus  pour  la  charge,  le 
jour  du  départ,  le  prix  et  le  paiement  du  fret,  les  condi- 
tions de  surestarie,  avec  une  déclaration  des  cas  fortuits 
qui  exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité,  et  toutes 
autres  conventions  que  les  parties  jugent  à  propos 
d'ajouter. 

l  Valin,  tit.  Ch.-ParUy  art.  3,  pp.  618,  623.  Pothier, 
Ch.-Part.,  Nos.  13  et  suiv.  G.  Gom.,  373.  Abbott,  Ship.y 
pp.  172,  173.  Smith,  Merc.  Law,  pp.  300,  301,  N.  C.  3 
Kent,  Coin.,  pp.  203,  204.  2  Boulay-Paty,  268-9.  3  Par- 
dessus, Dr.  Ôom.y  No.  708,  pp.  168,  170. 

3416.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du 
bâtiment,  et  les  frais  de  surestarie  ne  sont  pas  arrêtés, 
ils  sont  réglés  par  l'usage. 

Ord.  de  la  Mari,  art.  4.  l  Valin,  p.  624.  Abbott,  Ship., 
pp.  227,  228.    G.  Gom.,  274.  ' 

S417.  Lorsquades  marchandises  sont  chargées  sur 
un  bâtiment  en  exécution  de  la  charte-partie,  le  maître 
en  signe  un  connaissement  à  l'effet  mentionné  en  l'ar- 
ticle 2420. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  2,  art.  1.  1  Valin,  pp.  631-2.  Po- 
thier, Ch.'ParU  No.  16.  Abbott,  Ship,,  p.  198.  Infrà, 
art.  2420. 

S418*  Si  le  bâtiment  est  loué  en  totalité  et  que  Taf- 
fréteur  ne  lui  fournisse  pas  tout  son  chargement,  le 
.maître  ne  peut,  sans  son  consentement,  prendre  d'autre 
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chargement,  et  dans  le  cas  où  il  en  serait  reçu  raffréteur. 
a  droit  au  fret. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3,  art.  1.  1  Valin,  p.  641.  Pothier, 
Ch.'Part.,  Nos.  20  à  24.  G.  Gom.,  287.  Smith,  Merc. 
Law,  p.  303.    Abbott,  Ship.,  p.  311. 

GHAPITRE  TROISIÈME.  • 

DU   TRANSPORT   DES   MARCHANDISES  A  LA    CUEILLETTE. 

S419.  Le  contrat  pour  le  transport  de  marchandises 
à  la  cueillette  est  celui  que  le  maître  ou  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  destiné  pour  un  voyage  particulier,  fait 
séparément  avec  diverses  personnes  qui  n'ont  pas  de 
liaison  entre  elles,  pour  transporter,  suivant  le  connais- 
sement, leur  marchandise  respective  au  lieu  de  sa  desti- 
nation, et  l'y  déUvrer. 

Abbott,  Ship.,  p.  233.    Smith,  Mer.  Law,  p.  305. 

GHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  CONNAISSEMENT. 

S4S0*  Le  connaissement  est  signé  et  donné  par  la 
maître  ou  commis,  en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le 
maître  retient  un  ;  le  chargeur  en  garde  un  et  en  envoie 
un  au  consignataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui  du  bâtiment,  le 
connaissement  énonce  la  nature  et  la  quantité  de  la  mar- 
chandise, avec  sa  marque  et  le  numéro  en  marge,  le  lieu, 
oii  elle  doit  être  délivrée,  le  nom  du  consignataire,  le  heu 
de  la  charge  et  celui  de  la  destination  du  bâtiment,  avec 
le  taux  et  le  mode  de  paiement  du  fret,  de  la  prime  et 
de  la  contribution. 

1  Valin,  tu.  Connaissement,  arts.  1,  2,  3,  pp.  631  à  634. 
Pothier,  Ch.-Part.,  No.  17.    G.  Gom.,  281, 282.    Abbott,. 
Ship,,  234.    Smith,  Merc.  Law,  p.  306. 

34!31.  Lorsque  d'après  les  termes  du  connaissement 
la  délivrance  de  la  marchandise  doit  être  faite  à  une 
personne  ou  à  ses  ayants  cause,  cette  personne  peut 
transporter  son  droit  par  endossement  et  délivrance  du 
connaissement,  et  la  propriété  de  la  marchandise  ainsi 
que  tous  les  droits  et  obligations  y  relatifs  sont  par  là: 
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censés  passer  au  porteur,  sauf  néanmoins  les  droits  des 
tiers,  tel  que  pourvu  dans  ce  code. 

G.  Gom.,  281.  3  Pardessus,  p.  727.  2  Boulay-Paty,  pp. 
313,  314.  Abbott,  5/np.,  pp.  246,  247.  Smith,  Merc. 
Law,  p.  309.    Stat.  Imp.  19  et  20  Vie,  c.  111,  s.  1. 

S4S3.  L'affréteur  ou  locataire,  après  que  le  connais- 
sement a  été  signé  et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  remettre 
les  reçus  qui  lui  ont  été  donnés  des  effets  chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du  consignataire  ou 
de  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  endossé  est  une  preuve 
concluante  contre  la  partie  qui  l'a  signé,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  fraude  et  que  le  porteur  en  ait  connaissance. 

1  Valin,  p.  638.  G.  Gom.,  283.  Abbott,  Ship.,  p.  238. 
Maclachlan,  339,  340.    Stat.  Imp.  19  et  20  Yic,  c.  IIL 

GHAPITRB  CINQUIÈME. 

DES   OBLIGATIONS  DU  PROPRIÉTAIRE   OU  FRÉTEUR  ET 

DU  MAÎTRE. 

3433.  Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  bâtiment 
du  port  stipulé,  étanche  et  bien  conditionné,  garni  de 
tous  agrès  et  apparaux  nécessaires  pour  le  voyage,  avec 
un  maître  compétent  et  un  nombre  suffisant  de  personnes 
habiles  et  capables  de  le  conduire,  et  il  doit  le  tenir  en 
cet  état  jusqu'à  la  fin  du  voyage.  Le  maître  est  obligé 
de  prendre  à  bord  un  pilote  lorsque  la  loi  du  pays  l'exige. 

Ord.  de  la  Mar.,  Ht.  Fret,  art.  12,  p.  653.  Pothier; 
Ch.-Part.y  No.  30.  Abbott,  Ship.,  pp.  254,  257:  3  Kent, 
Corn.,  pp.  203,  205,  206. 

3434.  Le  maître  est  obligé  de  recevoii;  les  effets  et 
les  placer  et  arrimer  dans  le  bâtiment,  et  sur  la  remise 
qui  lui  est  faite  des  reçus  donnés  pour  la  marchandise, 
signer  tels  connaissements  que  l'affréteur  peut  requérir 
conformément  à  l'article  2420. 

Pothier,  Ch.-Park,  Nos.  27,  28.  Abbott,  Ship.,  234. 
Smith,  Merc.  Law,  p.  312. 

3435.  La  marchandise  ne  peut  être  placée  sur  le 
tillac  sans  le  consentement  de  l'affréteur  ;  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  quelque  trafic  particulier,  ou  pour  les 
voyages  à  l'intérieur  ou  sur  les  côtes  oii  il  existe  quelque 
usage  établi  à  cet  effet.    Si  elle  est  ainsi  placée  sans  tel 
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consentement  ou  usage  et  est  perdue  par  suite  des  périls 
de  la  mer,  le  maître  en  est  responsable  personnellement. 
1  Va\inylit.du  Camiainej  art.  12,  p.  397.    G,  Gom.,' 
229.    Abbott,  366,  367,  No.  F.    3  Kent,  206.    Gaherty 
«t  Torrance  et  a/.,  13  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  401. 

^MiM.  Le  bâtiment  doit  faire  voile  au  jour  fixé  par 
le  contrat,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  jour  fixé,  sous  un  délai 
raisonnable  suivant  les  circonstances  et  l'usage,  et  il 
-doit  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination  sans  déviation. 
Si  le  bâtiment  est  retardé  dans  son  départ,  pendant  le 
voyage,  ou  au  lieu  du  débarquement,  par  la  faute  du 
maître,  et  qu'il  s'ensuive  quelque  perte  ou  avarie,  ce 
dernier  est  responsable  des  dommages. 

Ord.  de  la  Mar.,  Ut.  Fret,  art.  12.  1  Valin,  p.  650. 
Pothier,  Ch.-Part.,  No.  29.  Abbott,  Ship.,  pp.  261,  271, 
273.  Smith,  Merc.  Law,  p.  Î13,    3  Kent,  pp.  209,  210. 

3437*  Le  maître  doit  prendre  tout  le  soin  nécessaire 
<ie  la  cargaison,  et  dans  le  cas  de  naufrage  ou  autre  em- 
pêchement au  voyage  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  il 
6St  tenu  d'employer  toute  la  diligence  et  le  soin  d'un  bon 
père  de  famille  pour  sauver  la  marchandise  et  la  rendre 
au  lieu  de  sa  destination,  et  à  cette  fin  de  se  procurer  un 
autre  bâtiment,  s'il  est  nécessaire. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  11.  1  Valin,  pp.  651, 
652.  Pothier,  Ch.-Part.,  No.  68.  1  Emérigon,  428, 429. 
2  Boulay-Paty,  400-5.  3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  644. 
Abbott,  Ship.,  275-6-7-8.  Smith,  Merc.  Law.  pp.  313, 
329.    3  Kent,  pp.  207,  212.    G.  Gom.,  296. 

3438.  Le  voyage  étant  parachevé,  et  après  s*être 
conformé  aux  lois"  et  aux  règlements  du  port,  le  maître 
est  obligé  de  remettre  la  marchandise  sans  délai  au  con- 
signataire,  ou  à  ses  ayants  cause,  sur  production  du 
connaissement  et  sur  paiement  du  fret  et  autres  sommes 
dues  à  ppt  éo^fird 

Pothier,  Ch.-Part,,  Nos.  35,  36.  Abbott,  Ship.,  p.  281. 
Smith,  Merc.  Law,  p.  314. 

3430.  La  marchandise  doit  être  délivrée  conformé- 
ment aux  termes  du  connaissement  et  suivant  la  loi  et 
Tusage  en  force  au  lieu  de  la  délivrance. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  17,  p.  659.  Pothier,  Ch.-Part., 
JNo.  40.    G.  Gom.,  306.    3  Pardessus,  No.  719,  p.  189,  et 
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No.  727,.  p.  201.  Smith,  JMerc.  Law^  p.  315.  Abbott, 
Ship.y  p.  283,  N.  A.  3  Kent,  Corn,,  p.  216. 
!*■  )S430*  Lorsqu'un  bâtiment  arrive  à  sa  destination 
•dans  un  port  du  Bas-Canada,  et  que  le  maître  a  signifié 
au  consignataire,  soit  par  avis  public  ou  autrement,  que 
la  cargaison  est  rendue  au  lieu  indiqué  par  le  connaisse- 
ment, le  consignataire  est  tenu  de  la  recevoir  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  tel  avis  ;  et  à  compter  de  ce 
moment  telle  cargaison,  sitôt  qu'elle  est  déposée  sur  le 
quai,  est  aux  risques  et  à  la  chage  du  consignataire  ou 
propriétaire. 

S.  R.  B.  G.,  c.  60,  s.  1. 

3431.  Le  temps  accordé  pour,  la  décharge  de  la 
cargaison  de  certaines  marchandises  est  réglé  jpar  l'acte 
intitulé  :  Ade  concernant  le  déharquemenl  des  cargai- 
sons de  vaisseaux, 

Ibid.,  s.  2. 

fl4LS2.  Le  propriétaire,  non  plus  que  le  maître,  n'est 
responsable  des  pertes  et  dommages  causés  par  la  faute 
ou  incapacité  d'un  pilote  qualifié  qui  s'est  chargé 
du  bâtiment  dans  l'étendue  d'un  district  oii  l'/emploi 
d'un  tel  pilote  est  prescrit  par  la  loi. 

Stat.  Imp,  17  &  18  Vie,  c.  104,  s.  388.  Smith,  JMerc. 
Law,  p.  319. 

3433.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  ou  avarie  qui  survient  sans 
sa  faute  actuelle  du  sa  participation  ; 

1.  A  raison  de  l'incendie  de  quelque  objet  à  bord  de  tel 
bâtiment;  ou 

2.  A  raison  du  vol,  détournement,  disparition  ou  recelé 
de  l'or  ou  argent,  des  diamants,  montres,  joyaux  ou 
pierres  précieuses  à  bord  de  tel  bâtiment,  à  moins  que  le 
propriétaire  ou  affréteur  de  tels  objets,  au  temps  de  leur 
mise  à  bord,  en  ait  spécifié  dans  le  connaissement,  ou 
■  déclaré  autrement  par  écrit  au  maître  ou  propriétaire  du 
bâtiment,  la  véritable  nature  et  valeur. 

17  &  18  Vie,  c.  104,  s.  503.  Gaherty  et  Torrance 
et  al,  13,  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  p.  401. 

3434.  Dans  le  cas  de  dommage  ou  perte  de  quelque 
chose  à  bord  d'un  bâtiment  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute 
ou  participation  du  propriétaire,  ce  dernier  n'est  pas 
responsable  des  dommages  au-delà  de  la  valeur  du  bâti- 
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ment  et  du  fret  qui  est  ou  deviendra  dû  pendant  \e 
voyage;  pourvu  que  telle  valeur  ne  soit  pas  réputée 
moindre  que  quinze  louis  sterling  par  tonneau  suivant 
l'enregistrement,  et  que  le  propriétaire  demeure  néan- 
moins toujours  responsable  dans  la  même  mesure  de 
chaque  perte  et  dommage  survenus  en  diverses  occa- 
sions, de  môme  que  s'il  n'était  pas  survenu  d'autre  perte 
ou  dommage. 

17  &  18  Vie,  c.  104,  ss.  504,  506.  G.  Gom.,  216.  1  Valin, 
Ut.  des  Propriétaires,  art.  2,  p.  568. 

3435.  Le  fret  mentionné  dans  l'article  précédent  est 
censé,  à  cette  fin,  comprendre  la  valeur  du  transport  de 
la  marchandise  appartenant  au  propriétaire  du  bâtiment, 
le  prix  des  passages  et  le  louage  dû  ou  à  devenir  dû  en 
vertu  de  tout  contrat,  non  compris  néanmoins*,  dans  le 
cas  d'un  bâtiment  loué  à  terme,  le  loyer  qui  ne  commen- 
cera à  courir  qu'après  six  mois  à  compter  de  la  perte  ou 
avarie. 

17  A  18  Vie,  c.  104,  s.  505. 

3436.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
2433  et  2434  ne  s'appliquent  pas  au  maître  ou  marinier 
qui  est  en  môme  temps  propriétaire  de  la  totalité  ou  de 
partie  du  bâtiment  auquel  il  est  attaché,  de  manière  à 
ôter  ou  diminuer  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  assu- 
jetti en  sa  qualité  de  maître  ou  marinier. 

17  à  18  Vie,  c.  104,  s.  516.    C.  Gom.,  216. 

GHAPITRB  SIXIÈME. 

DES   OBLIGATIONS   DE  l'aFFRÉTEDR. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

3437.  Les  principales  obligations  de  l'affréteur  sont  : 
!•  de  fournir  au  bâtiment  le  chargement  convenu  et  cela 
dans  le  temps  fixé  par  le  contrat,  ou,  si  tel  temps  n'est 
pas  fixé,  sous  un  détai  raisonnable  ;  et  2»  de  payer  le 
fret  avec  là  prime,  la  contribution  et  les  frais  de  sures- 
tarié  lorsqu'il  en  est  dû. 

1  Valin,  til.  Fret,  art.  3,  p.  642.  Pothier,  Ch.-Part., 
No.  56.  G.  Gom,,  288.  2  Boulay-Paty,  pp.  363  et  suiv.. 
Smith,  Merc.  Law,  pp.  321,  322. 
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3438.  L'affréteur  ne  peut  mettre  à  bord,  sans  en 
donner  avis  au  maître  ou  au  propriétaire,  aucune  mar- 
chandise prohibée  ou  non  douanée,  et  qui  pourrait 
soumettre  le  bâtiment  à  la  détention  ou  à  la  confiscation, 
non  plus  que  des  marchandises  d'une  nature  dange- 
reuse. 

1  Valin,  p.  650.  Abbott,  Ship.j  p.  304.  Smith,  Merc. 
Law,  p.  321-2.    Merch.  Ship.  Act.,  1854,  s.  329. 

3430.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas  le  bâtiment  en 
entier  tel  que  porté  par  la  charte-partie,  ou  si,  après 
l'avoir  chargé,  il  retire  la  marchandise  avant  le  départ 
du  bâtiment  ou  pendant  le  voyage,  il  doit  le  fret  en 
entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le  maître  de  toute 
dépense  et  responsabilité  qui  en  résultent. 

1  Valin,  tit.  Fret,  arts.  3,  6,  8,  pp.  642-6-8.  Pothier, 
Ch.'Part.,  Nos.  73,  74,  77,  78,  79,  80.  C.  Gom.,  288,  291. 
Abbott,  Ship.y  pp.  311,  424,  n.  a.  Maclachlan,  pp.  502, 
384.    3  Kent,  p.  219. 

3440.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  au  départ  ou  pen- 
dant la  route,  par  la  faute  de  l'affréteur,  ce  dernier  est 
tenu  de  l'indemnité  pour  retardement  et  des  autres 
accessoires. 

1  Valin,  tit.  Fret.,  art.  9,  p.  649.  Pothier,  Ch.-Part.,  Nos. 
75,  76.    G.  Com.,  294. 

3441.  Si  l'affréteur  est  convenu  d'un  chargement 
pour  le  retour,  et  ne  le  fournit  pas,  et  que  le  bâtiment 
se  trouve  dans  la  nécessité  de  revenir  sans  chargement, 
l'affréteur  doit  le  fret  entier,  sauf,  dans  le  dernier  cas, 
la  déduction  de  ce  que  le  bâtiment  a  gagné  dans  le 
retour. 

Valin,  Pothier,  G.  Gom.,  loc.  cU.  2  Boulay-Paty,  pp. 
390,  391.    Abbott,  Ship.,  p.  312.    3  Kent,  p.  219. 

SECTION  II. 

ïDU  FRET,  DE  LA  PRIME,  DE  LA  CONTRIBUTION  ET  DES  FRAIS 

DE   SURESTARIE. 


Le  fret  est  le  prix  payable  pour  le  loyer  d'un 
bâtiment,  ou  le  transport  de  marchandises,  pour  un 
voyage  licite  au  lieu  de  la  destination.  En  l'absence  de 
•convention  expresse,  il  n'est  dû  que  lorsque  le  transport 
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de  la  marchandise  est  parachevé,  excepté  dans  les  cas 
énoncés  dans  cette  section. 

Pothier,  Ch.-Part.,  Nos.  57,  58.  G.  Gom.,  286.  % 
BoUlay-Paty,  pp.  330,  331.  Abbott,  Ship.,  pp.  307,  308. 
323.  Maclachlan,  pp.  306,  384.  Smith,  Merc  Law,  pp. 
323,  324.    3Kent,  p.  219. 

3448.  Le  montant  du  fret  est  réglé  par  la  conven- 
tion dans  la  charte-partie,  ou  par  le  connaissement,  soit 
à  un  prix  pour  tout  le  bâtiment  ou  partie  d'icelui,  soit  à. 
un  taux  fixé  pour  chaque  tonneau,  colis,  ou  autrement.. 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la-  convention,  le  taux  en  est 
estimé  d'après  la  valeur  des  services  rendus,  conformé- 
ment à  Pusage  du  commerce. 

1  Valin,  lit.  Fret,  p.  639.  Pothier,  Ch--Part.,  No.  8 . 
G.  Com.  273,  286.  Abbott,  Ship.,  p.  311.  Smith,  Merc, 
Law,  pp.  323,  324. 

3444.  Le  montant  du  fret  n'est  pas  affecté  par  la 
durée  plus  ou  moins  longue  du  voyage  ;  à  moins  que  la^ 
convention  ne  soit  d'une  certaine  somme  par  mois,  par 
semaine  ou  autre  division  de  temps,  auquel  cas  le  fret 
court,  (à  défaut  d'autre  stipulation),  du  commencement 
du  voyage,  et  continue  ainsi,  tant  pendant  la  route  que 
pendant  tout  retard  inévitable  qui  n'est  pas  causé  par  la 
faute  du  maître  ou  du  fréteur  ;  sauf  néanmoins  l'excep- 
tion contenue  dans  l'article  qui  suit. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3,  art.  9.  1  Valin,  p.  649.  G. 
Com.,  275.  3  Pardessus,  Dr.  (/om.,p.  706.  Abbott,  Ship., 
p.  313.    Smith,  Merc.  Law,  p.  325. 

3445.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  par  l'ordre  d'Une 
puissance  souveraine,  le  fret  payable  au  temps  ne  con- 
tinue pas  à  courir  pendant  la  détention.  Les  loyers  des 
matelots  et  leur  nourriture  sont  en  ce  cas  matière  de 
contribution  générale. 

1  Valin,  Fret,  art.  16,  p.  657.  Pothier,  Ch.-ParL,  No. 
85.  1  Emérigon,  pp.  539,  624.  1  Beawes,  Lex  MerCr 
160-1.  Dub.  Abbott,  Ship.,  p.  380.  Smith,  Merc.  Law.r 
p.  ,331.   3  Kent,  p.  237,  238.    G.  Gom.,  300,  400. 

3446.  'Le  maître  peut  faire  mettre  à  terre  dans  le 
lieu  du  chargement,  les  marchandises  qu'il  trouve  dans 
son  bâtiment  si  elles  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  ou  en 
exiger  le  fret  au  taux  usuel  au  lieu  du  chargement  pour  - 
des  marchandises  de  môme  nature. 
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1  Valin,  tit.  I^reL,  art.  7,  p.  647.  Pothier,  Ch.-ParL, 
p.  9.  G.  Com.,  292.  2  Boulay-Paty,  pp.  372,  373.  Mac- 
lachlan,  p.  34  t. 

3447.  Si  le  bâtiment  est  obligé  de  revenir  avec  son 
chargement  à  raison  d'interdiction  de  commerce  surve- 
nant pendant  le  voyage  avec  le  pays  pour  lequel  le  bâti- 
ment est  engagé,  le  fret  n'est  dû  que  pour  le  voyage  de 
l'aller,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  un  chargement  de  retour. 

1  Valin,  Fret,  p.  656.  Pothier,  Ch.-Parl.,  No.  69.  G. 
Gom.,  299.  Abbott,  Ship.,  p.  323.  3  Kent,  p.  222. 

3448.  Si  sans  aucune  faute  préalable  du  maître  ou 
du  fréteur,  il  devient  nécessaire  de  réparer  le  bâtiment 
pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  de  souffrir  le 
retard  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  Dans  le  cas  où  le 
bâtiment  ne  peut  être  réparé,  le  maître  est  tenu  d'en 
louer  un  autre  ;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret  n'est  dû  que 
proportionnellement  à  la  partie  du  voyage  accomplie. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  11.  1  Valin,  pp.  651, 
652.  Pothier,  Ch.-ParU  No.  68.  G.  Gom.,  296,  297. 
Abbott,  Ship.,  pp.  276,  277,  278,  330. 

IM40.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le 
maître  a  été  contraint  de  vendre  pour  gubvenir  aux  répa- 
rations, victuailles  et  autres  nécessités  pressantes  du 
bâtiment,  et  le  maître  est  tenu  de  payer  pour  telles  mar- 
chandises le  prix  qu'elles  auraient  rapporté  au  lieu  de 
leur  destination. 

Gette  règle  s'applique  également^  lors  môme  que  le 
bâtiment  aurait  péri  subséquemment  pendant  le  voyage  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  de  payer  que  le  prix 
qu'elles  ont  effectivement  rapporté. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  14,  p.  655.  Pothier,  Ch.-PaH.y 
Nos.  34,  71,  72.  Ord.  de  Wisbuy,  arts.  35,  69.  Juge- 
ments d'Oléron,  22.  G.  Gom.,  298.  Abbott,  Ship.,  322. 
Smith,  Merc,  Law,  p.  323-4.  3  Kent,  p.  214,  222. 

IS450.  Le  fret  est  payable  sur  les  marchandises 
jetées  à  la  mer  pour  la  conservation  du  bâtiment  et  du 
reste  du  chargement,  et  la  valeur  de  ces  marchandises 
doit  être  payée  au  propriétaire  par  contribution  générale. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  13,  p.  654.    Pothier,  Ch.-Part., 
No.  70.    G.  Gom.,  301.    Abbott,  5/iip.,  p.  322.    Smith,. 
Merc.  LaWt  323. 

d451.  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises 
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perdues  par  naufrage,  prises  par  des  pirates  ou  capturées 
par  l'ennemi,  ou  qui  sans  la  faute  de  l'affréteur  ont 
entièrement  péri  par  cas  fortuit,  autrement  qu'il  est 
pourvu  dans  l'article  précédent.  Si  le  fret  ou  partie 
d'icelui  en  a  été  payé  d'avance,  le  maître  est  tenu  au 
remboursement,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

1  Valin,  tit.  Frety  art.  18,  pp.  660,  661.  Guidon,  art. 
2,  ch.  6.  Jugements  d'Oléron,  art.  9,  note  9.  Pothier, 
Ch.-Part.y  No.  63.  3  Pardessus,  Dr-,  Corn.,  No.  716. 
Abbott,  Ship.y  p.  307.  Smith,  Merc.  LaWy  p.  323.  3 
Kent,  pp.  219,  223.  G.  Gom.,  303. 

3453.  Si  les  marchandises  sont  reprises,  ou  sauvées 
du  naufrage,  le  fret  est  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou 
du  naufrage,  et  si,  plus  tard,  elles  sont  rendues  par  le 
maître  au  lieu  de  leur  destination,  le  fret  est  dû  en 
entier,  sujet  au  droit  do  sauvetage. 

1  Valin,  art.  19,  p.  662.  Pothier,  Clu-Part.,  No.  67. 
G.  Gom.,  303.  Abbott,  Ship.,  331,  359.  Smith,  Merc. 
LatVy  p.  324.  Conirà,  3  Kent,  p.  223. 
'  3453.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bâti- 
ment les  marchandises  faute  de  paiement  du  fret,  mais 
il  peut  dans  le  temps  de  la  décharge  en  empêcher 
l'enlèvement,  ou  lés  faire  saisir.  Il  a  sur  elles  un  privi- 
lège spécial  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession,  ou  en 
celle  de  son  agent,  pour  le  paiement  du  fret  avec  la 
prime  et  la  contribution  ordinaire,  tel  qu'exprimé  dans 
\q  connftissement 

1  Valin,  tit.  Frety  arts.  23,  24.- Pothier,  Ch.-Part.y  Nos. 
89,  90.  Ord.  de  Wisbuy,  art.  57.  G.  Gom.,  306.  2 
Boulay-Paty,  pp.  479-80.  Abbott,  Ship.y  p.  282.  3  Kent, 
pp.  220,  221.  Brewster  et  al  vs.  Hooker  et  aï,  1  L.  C. 
Juristy  p.  90. 

3454.  Tout'  consignataire  ou  autre  personne  auto- 
risée qui  reçoit  les  marchandises  est  tenu  d'en  donner 
reçu  au  maître  ;  et  la  réception  des  marchandises  sous 
un  connaissement  en  vertu  duquel  elles  doivent  êLre 
délivrées  au  consignataire  ou  à  ses  ayants  cause  en  par 
eux  en  payant  le  fret,  rend  la  personne  qui  les  reçoit 
débitrice  de  leur  fret,  à  moins  que  cette  personne  ne  soit 
l'agent  reconnu  de  l'affréteur. 

1  Valin,  tit.  Connaissementy  art  5,  p.  636.  G.  Gom.» 
285.    Abbott,  Ship.,  pp.  3 19,  320.    3  Kent,  pp.  221, 222. 


AFFRÈTEMENT.  •  565 

I3455.  Les  marchandises  qui  ont  diminué  de  valeur 
•ou  ont  été  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas 
fortuit,  ne  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  l'affréteur,  des  futailles  conte- 
nant vin,  huile,  miel,  mélasse  ou  autre  chose  semblable, 
ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque 
vides,  elles  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret. 

1  Valin,  arts.  25,  26,  pp.  669,  672.  Pothier,  Gh.-Parl., 
Nos.  59,  60.  Gons.  d.  m.,  ch.  234.  Guidon,  ch.  7, 6U^. 
11.  G.  Gom.,  310.  2  Boulay-Paty,  pp.  492  à  498.  2 
Delvincourt,  p.  293.  Abbott,  Ship.,  pp.  325  à  329.  Bell, 
C7om.,  p.  570.  3  Kent,  pp.  224,  225.  Maclachlan,  pp. 
399  et  suiv. 

IM5i6«  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  contribu- 
tion qui  sont  mentionnées  dans  le  connaissement,  est 
sujette  aux  mômes  règles  que  l'obligation  du  fret  ;  la 
prime  est  payable  au  maître  en  son  propre  droit  à  moins 
de  stipulation  cqntraire. 

Pothier,  Ch.-Part.,  No.  57.  Abbott,  Ship.,  p.  305.  3 
Kent,  p.  232,  n.  a. 

S4I57.  Les  frais  de  surestarie  sont  la  compensation 
que  doit  payer  l'affréteur  pour  la  détention  du  bâtiment 
au-delà  du  temps  convenu  ou  accordé  par  l'usage  pour 
la  charge  et  la  décharge. 

Abbott,  Ship.,  pp.  220,  221,  223.  Maclachlan,  p.  445. 
3  Kent,  p.  303. 

.  19458»  Toute  personne  qui  reçoit  des  marchandises 
sous  un  connaissement  portant  obligation  de  payer  les 
frais  de  surestarie,  est  responsable  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  sur  la  décharge  des  marchandises,  sujet  aux 
règles  énoncées  en  l'article  2454. 

Abbott,  Ship.,  pp.  220,  221,  222,  Maclachlan,  pp.  446, 
447. 

3450»  Les  frais  de  surestarie  sous  un  contrat  exprès 
sont  dus  pour  tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait  du  proprié- 
taire du  bâtiment  ou  de  ses  agents.  Ils  ne  commencent 
à  être  calculés  qu'à  compter  du  moment  où  les  marchan- 
dises sont  prêtes  à  être  déchargées,  après  lequel  temps 
si  le  terme  stipulé  est  expiré,  il  doit  être  accordé  un  temps 
raisonnable  pour  la  décharge. 

Abbott,  ship.,  pp.  224, 225, 227, 231, 232.  Maclachlan, 

34 
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pp.  445,446,  451,  452,  453.*  3  Kent,  p.  203.  Smith, 
Merc-  Law,  p.  302. 

2460.  Si  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de  la 
sm*estarie  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et 
l'usage  du  port  où  la  réclamation  prend  naissance. 

Abbott,  Ship.,  p.  227. 


TITRE  QUATRIEME. 

DU   TRANSPORT   DES  PASSAGERS    PAR    BATIMENT   MARCHAND, 

3461.  Les  contrats  pour  le  transport  des  passagers^ 
par  bâtiment  marchand  sont  sujets  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  du  titre  De  VaffréiemenU  en  autant 
qu'elles  peuvent  s'y  appliquer,  et  aussi  aux  régies  con- 
tenues dans  le  titre  Du  louage,  relatives  au  transport 
des  passagers. 

3463*  Les  règles  spéciales  cohcerpant  le  transport 
des  passagers  par  mer  voyageant  dans  des  bâtiments  à 
passagers  du  Royaume-Uni  en  cette  province,  ou  d'une 
colonie  à  une  autre,  ou  de  cette  province  au  Royaume- 
Uni  dans  quelque  bâtiment  que  ce  soit,  sont  contenues 
dans  les  actes  du  Parlement  Impérial  intitulés  :  Ihe 
Passenaers  Aci,  1855,  et  The  Passengers  Ad  Amendr 
ment  Àcly  1863,  et  dans  les  ordonnances  et  règlements 
légaux  faits  par  l'autorité  compétente  en  vertu  dô  ces- 
statuts. 

Slat.  Imp.  18  et  19  Vie,  ch.  119  ;  26  et  27  Vie,  ch.  51." 
Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  7  Janvier  1864. 

3463.  Les  règles  spéciales  concernant  les  bâtiments 
qui  arrivent  dans  le  port  de  Québec  ou  dans  celui  de 
Montréal,  de  quelque  port  du  Royaume-Uni  ou  de  toute 
autre  partie  de  l'Europe,  avec  des  passagers  ou  émigrés^ 
ainsi  que  les  règles  relatives  aux  droits  et  devoirs  des  j 

maîtres  de  tels  bâtiments  et  à  la  protection  des  passagers-  | 

et  émigrés,  sont  contenues  dans  l'acte  intitulé  :  Actecon- 
cernant  les  émim^és  et  la  quarantaine. 

S.  R.  G.,  c.  40. 

S464.  Les  passagers,  pendant  qu'ils  sont  dans  le  \ 

bâtiment,    ont    droit    d'être    accommodés  et   nourris 
convenablement,  suivant  les  stipulations  et  les  lois  spé-  ] 

ciales  mentionnées  dans  les  articles  qui  précèdent  ;  ou,,  i 
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s*il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle  à  cet  égard,  suivant 
l'usage  et  suivant  la  condition  des  passagers. 

3465*  Le  propriétaire  ou  le  maître  a  un  droit  et  pri- 
vilège sur  les  effets  et  autres  biens  des  passagers  à  bord 
de  son  bâtiment  pour  le  prix  du  passage. 

Maclachlan,  294.    Wolf  and  Smnmers,  2  Camp.,  631. 

19406.  Le  passager  est  soumis  à  Tautorité  du  maître 
tel  qu'exprimé  au  titre  Des  bâlimenls  Marchands. 

Gode  Civil  B.  G.,  art.  2361. 

S^67.  Les  réclamations  résultant  de  dommages  per- 
sonnels soufferts  par  les  passagers  sont  soumises  aux 
règles  spéciales  contenues  aux  articles  2434,  2435  et 
2436. 


TITRE  CINQUIEME. 

DE  l'assurance. 


GHAPITRE  PREMIEB. 
dispositions  générales. 

SECTION   I. 
DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU   CONTRAT. 

13468.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
contractants  appelé  l'assureur,  en  considération  d'une 
valeur,  s'engage  à  indemniser  l'autre  qu'on  appelle  l'as- 
suré, ou  ses  représentants,  contre  la  perte  ou  la  responsa- 
bilité résultant  de  certains  risques  ou  périls  auxquels 
l'objet  assuré  peut  être  exposé,  ou  contre  la  chance  d'un 
événement. 

Pothier,  Ass,,  2.  1  Bell,  Com.,  (4e  édit),  .No.  534,  p. 
509.  1  Emérigon,  p.  2.  2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  588  ; 
3  Do.,  No.  756.  l  Amould,  p.  l,  g  1.  ."3  Kent,  252.  1 
Alauzet,  Ass.y  No.  108.  l  Phillips,  Ins.,  sec.  l,p.  1.  Mar- 
shall, Ins.j  Pr,  Disc.yip.  1. 

IMOO*  La  valeur  ou  le  prix  que  l'assuré  s'oblige  de 
payer  pour  l'assurance  se  nomme  prime.  Soit  que  l'as- 
sureur ait  ou  non  reçu  la  prime,  il  n'y  a  droit  que  du 
moment  que  le  risque  commence. 

Pothier,  Ass.,  179.  1  Emérigon,  61.  2  Valin,  ord.  1681, 
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p.  93.    2  Pardessus,  591,  p.  467.    Marshall,  Ins.,  648. 

1  Phillips,  Ins.,  p.  79.    G.  Gom.,  349. 

1^70.  L'assurance  maritime  est  toujours  un  contrat 
commercial  ;  toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa  nature 
un  contrat  commercial,  mais  elle  l'est  dans  tous  les  cas 
où  elle  est  contractée  pour  une  prime  par  des  personnes 
qui  en  font  un  trafic,  sauf  l'exception  contenue  en  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Smith  vs.  Irvine,  1  Revue  de  Législ,  p.  47.  2  Pardessus,. 
No.  588,  pp.  443-4.  1  Dalloz,  Dicl.,  vo.  Assurance  Ter., 
Nos.  19,  20,  22.  Boudousquié,  Nos.  70,  77,  384.  G.  Gom., 
633. 

S471*  L'assurance  mutuelle  n'est  pas  une  opération 
commerciale.  Elle  est  réglée  par  des  statuts  spéciaux, 
et  par  les  règles  générales  contenues  dans  ce  titre,  en 
autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  à  ces  statuts. 

S.  R.  B.  G.,  c.  68.    Suprà,  art.  2470. 

2é:72m  Toute  personne  capable  de  contracter  peut 
prendre  une  assurance  sur  des  objet«  dans  lesquels 
elle  a  un  intérêt  et  qui  sont  exposés  à  quelque  risque. 

Suprà,  art.  2468.  Pothier,  Ass.,  10,  45.  2  Pardessus, 
592.     1  Phillips,  pp.  19,  26,  ch.  3,  sec.  l. 

3473.  Les  choses  corporelles  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  de  même  que  la  vie  humaine  et  la  santé,  peuvent 
être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance. 
Pothier,  Ass.,  26,  {conirà,  quant  à  l'assurance  sur  la  vie.) 

2  Pardessus,  Dr.  Gom.,  589,  590.    Marshall,  Ins.,  208. 
Suprà,  art.  2470. 

d474.  Une  personne  a  un  intérêt  susceptible  d'as- 
surance dans  la  chose  à  assurer  dans  tous  les  cas  oii  elle 
peut  souffrir  un  dommage  direct  et  immédiat  par  la 
perte  ou    détérioration  de  celte  chose.  ' 

1  Arnould,  281.     1  Phillips,  27. 

3475.  L'intérêt  assuré  doit  exister  au  temps  de  la 
perte  de  la  chose,  à  moins  que  la  police  ne  contienne  une 
stipulation  de  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

Cette  règle  souffre  exception  quant  à  l'assurance  sur 
la  vie. 
Arnould,  285.    2  Phillips,  27, 

3476.  L'assurance  peut  être  stipulée  contre  toutes 
pertes  provenant   d'accidents  inévitables  ou  de  force; 
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majeure,  ou  d'événements  sur  lesquels  l'assuré  n'a  pas 
de  contrôle,  sauf  les  règles  générales  relatives  aux  con- 
trats illégaux  et  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

2  Pardessus,  591.  Marshall,  Prel  duc,  p.  1.  Phillips, 
157,  ch.  10.  Code  Civil  B.  C,  art.  1068.  Alauzet,  Ass.,Gh, 
9,  pp.  299  et  suiv. 

3477*  L'assureur  peut  lui-même  prendre  une  réas- 
surance, et  l'assuré  peut  aussi  assurer  la  solvabilité  de 
son  assureur. 

2  Vaiin,  Ord.  M.,  art.  20,  p.  65.  Le  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  2,  arts.  19,  20.  3  Pardessus,  No.  767.  Angell,  Life 
and  Pire  Ins.,  Pr.  View,  §g  24,  25,  83,  84.  Parsons, 
Merc.  Law.,  514.    Marshall,  137  et  suiv. 

2478.  Dans  les  cas  de  perte,  l'assuré  doit  sous  un 
délai  raisonnable  en  donner  avis  à  l'assureur,  et  il  doit 
se  conformer  aux  conditions  spéciales  contenues  dans 
la  police  relativement  à  l'avis  et  à  la  preuve  préliminaire 
de  sa  réclamation,  à  moins  que  l'assureur  ne  l'en  dis- 
pense. 

SMl  est  impossible  pour  l'assuré  de  donner  l'avis  et  de 
faire  la  preuve  préliminaire  dans  le  délai  spécifié  en  la 
police,  il  a  droit  à  une  prolongation  de  délai  raisonnable. 

Scott  vs.  Phœnix  Ass.  Co.,  SluarVs  Rep.,  pp.  152,  355. 
Dill  vs.  Québec  Ass.  Co.,  1  Revue  de  Législation,  1 13. 

34'70«  L'assurance  se  divise,  relativement  à  son 
objet  et  à  la  nature  des  risques,  en  trois  espèces  prin- 
cipales : 

1 .  L'assurance  maritime  ; 

2.  L'assurance  contre  le  feu  ; 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 

3480.  Le  contrat  d'assurance  est  ordinairement 
constaté  par  un  document  auquel  on  donne  le  nom  de 
police  d'assurance. 

La  police  déclare  la  valeur  de  la  chose  assurée  et  se 
nomme  alors  police  évaluée,  ou  bien  elle  ne  contient 
aucune  déclaration  de  valeur  et  se  nomme  en  ce  cas 
police  à  découvert. 

Les*  polices  d'aventure  ou  de  jeu,  sur  des  objets  dans 
lesquels  l'assuré  n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'as- 
surance, sont  illégales. 

Pothier,  Ass.,  Nos.  99  et  suiv.  Emérigon,  ch.  1,  sec.  1. 
1  Phillips,  4,  5,  305,  320  ;  ch.  14,  secs.  1,  2,  et  pp.  2,  3, 

34* 
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note  b,  Stat.  Imp.  19  Geo.  II,  c.  37.  2  Pardessus,  Nos. 
592,  593,  30  ;  594  ;  p.  481,  Nos.  593  et  suiv.  ch.  3.  1 
Arnould,  12,  13,  Nos.  14,  16.    G.  Gom.,  332,  339. 

3481.  L'acceptation  d'une  proposition  d'assurance 
constitue  une  convention  valide  d'assurer,  à  moins  que 
la  loi  n'exige  que  l'assureur  ne  contracte  exclusivement 
sous  une  autre  forme. 

The  Montréal  Assurance  Go.  and  McGillivray,  9  Dec. 
des  Trib.  B.  G.,  p.  488.  Pothier,  Ass.,  99.  Marshall, 
290  n.  Parsons,  Merc.  Law,  492,  n.  1. 1  Phillips,  Ins.,  p.  5. 
■  348)S«  La  police  d'assurance  peut  être  transportée 
par  endossement  et  délivrance,  ou  par  simple  délivrance, 
sous  les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 
•  Mais  la  police  d'assurance  maritime  ou  contre  le  feu 
ne  peut  être  transportée  qu'à  une  personne  qui  a  dans 
l'objet  assuré  un  intérêt  susceptible  d'assurance. 

2  Valin,  p.  45.  Amould,  211.  1  Phillips,  11,  12  ;  2 
Phillips,  17,  18.    Marshall,  800,  803. 

3483.  A  défaut  du  consentement  ou  de  la  participa- 
tion de  l'assureur,  le  simple  transport  de  la  chose  assurée 
ne  transfère  pas  la  police  d'assurance. 

L'assurance  est  par  là  terminée,  sauf  les  dispositions 
contenues  en  l'article  2576. 

Gode  Givil  B.  G,  arts.  2475,  2576.  Leclaire  vs.  Grapser, 
5  Dec.  des  Trib.  B.  G,  p.  487.  3  Kent,  261,  n.  2. 

3484.  Les  énonciations  et  clauses  qui  sont  essen- 
tielles ou  ordinaires  dans  les  polices  d'assurance  sont 
déclarées  dans  les  articles  qui  suivent  relativement  à 
chaque  espèce  d'assurance  en  particulier. 

SECTION  II. 
DES   DÉCLARATIONS   ET  RÉTICENCES. 

3485*  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  pleinement  et 
franchement  tout  fait  qui  peut  indiquer  la  nature  et 
l'étendue  du  risque,  empêcher  de  l'assumer,  ou  influer 
sur  le  taux  de  la  prime. 

2  Pardessus,  Nos.  593,  5».    Infrà,  arts.  2486,  2487. 

)S486«  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  déclarer  des  faits 
que  l'assureur  connaît,  ou  qu'il  est  censé  connaître 
d'après  leur  caractère  public  et  leur  notoriété  ;  il  n'est 
pas  non  plus  obligé  de  déclarer  les  faits  qui  sont  cou- 
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verts  par  la  garantie  expresse  ou  implicite,  excepté  en 
réponse  aux  questions  que  l'assureur  peut  lui  faire. 

Infrà,  art.  2487.    3  Kent,  285,  286.    1  Phillips,  88,  89. 

248'7.  Les  fausses  représentations  ou  réticences  par 
-erreur  ou  de  propos  délibéré  sur  un  fait  de  nature  à  di- 
minuer l'appréciation  du  risque,  ou  à  en  changer  l'objet, 
sont  des  causes  de  nullité.  Le  contrat  peut,  en  ces  cas, 
être  annulé  lors  même  que  la  perte  ne  résulterait  aucu- 
'  nement  du  fait  mal  représenté  ou  caché. 

Pothier,  Ass.,  ch.  3,  secs.  3,  194  à  199,  1  Alauzet,  No. 
202,  pp.  371,  380,  381  ;  2  Alauzet,  p.  414.  Marshall,  452, 
453,  479.  3  Kent,  283.  1  PhilHps,  80,  81,  103.  1  Ar- 
nould,  544,  No.  194.  Gasey  et  Goldsmith,  2  Décis.  des 
Trib.  B.  C,  202,  et  4  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  107.  i  Dal- 
lez, Dicl.i  vo.  Assurances  ter.,  No.  85.  G.  Gom.,  348.  1 
Bell,  Com.,  p.  532  et  suiv.,  No.  558.  Boudousquié,  ch. 
1,  sec.  4,  g  1 . 

S488.  Les  fausses  représentations  ou  réticences 
frauduleuses  de  la  part  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  sont 
dans  tous  les  cas  des  causes  de  nullité  du  contrat  que  la 
partie  qui  est  de  bonne  foi  peut  invoquer. 

Suvrà,  art.  2487.. 

3480.  L'obligation  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  est  suffisamment  remplie  si  le  fait  est  en 
substance  tel  que  représenté  et  s'il  n'y  a  pas  de  réticence 
importante. 

Sup%  art.  2487. 

SECTION  III. 

DES  GARANTIES. 

3400.  Les  garanties  et  conditions  font  partie  du 
contrat  ;  elles  doivent  être  vraies  si  elles  sont  affirma- 
tives, et  elles  doivent  être  exécutées  si  elles  sont  promis- 
soires  ;  autrement  le  contrat  peut  être  annulé  nonobs- 
tant la  bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  ou  implicites. 

3  Kent,  288.  1  Phillips,  117,  127,  ch.  8,  9.  1  Arnould, 
625,  g  223  ;  689,  ch.  4.  Scott  vs.  Québec  Fire  Ass.  Co., 
et  Scott  vs.  Phœnix  Ass.  Go.,  SluarVs  Rep.,  147,  354.  1 
.Bell,  Com.,  529,  530,  No.  1. 

Id401«  Une  garantie  expresse  est  une  stipulation  ou 
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condition  exprimée  dans  la  police,  ou  qui  y  est  énoncée' 
comme  en  faisant  partie. 

Les  garanties  implicites  sont  définies  dans  les  chapitres 
suivants  relatifs  euix  différentes  espèces  d'assurance. 

Marshall,  353.  3  Kent,  287  à  290.  1  Arnould,  ch.  3,. 
pp.  625,  629,  630,  689.     1  Phillips,  112,  124,  127. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'assurance  MARITIME. 

SECTION    1. 
dispositions   GÉNÉRALES. 

IS40S»  La  police  d'assurance  maritime  contient  : 

Le  nom  de  l'assuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assurée,  du  voyage,  du 
temps  auquel  le  risque  doit  commencer  et  de  l'époque  à 
laquelle  il  doit  finir,  et  des  périls  contre  lesquels  l'assu- 
rance est  effectuée  ; 

Le  nom  du  vaisseau  et  celui  du  maître,  excepté  lors- 
que l'assurance  est  prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bâti- 
ments généralement  ; 

La  prime  ; 

Le  montant  assuré  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres  clauses  et  énoncia- 
tions  dont  les  parties  conviennent. 

2  Valin,  Ord.  de  la  marine,  h.  t.,  art.  3,  p.  31.  1  Emé- 
rigon,  ch.  2,  sec.  7,  p.  52.  Pothier,  ^4^5.,  104.  1  Belh 
Com.r  No.  542,  p.  516.  1  Arnould,  ch.  2,  sec.  3,  p.  19,  § 
18  et  suiv.  1  Alauzet,  No.  209  et  suiv.,  ch.  14.  Marshall, 
1ns. j  pp.  313  et  suiv.    C.  Gom.,  332. 

!S4:03*  L'assurance  peut  être  effectuée  sur  les  bâti- 
ments, les  marchandises,  îe  fret,  les  prêts  à  la  grosse,  les 
profits  et  commissions,  les  primes  d'assurance  et  sur 
toutes  autres  choses  appréciables  en  argent  et  exposées 
aux  risques  de  la  navigation,  à  l'exception  des  salaires 
des  matelots  sur  lesquels  l'assurance  ne  peut  avoir  lieu 
légalement,  et  sauf  les  règles  générales  concernant  les 
contrats  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs. 

2  Valin,  Ord.  de  la  marine,  h.  t.,  art.  7  ;  arts.  15  et  16, 
oonlrà,  quant  au  fret,  au  prêt  à  la  grosse  et  aux  profits.. 
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Polhier,  Âss.,  ch.  1,  sec.  2,  art.  1,  ?  2.  3  Kent,  pp.  270- 
1-2.  1  Phillips,  Ins.f  pp.  64  à  74,  ch.  5.  1  Arnould,  ch. 
11,  p.  249.  Marshall,  B.  I.,  ch.  3,  pp.  51,  93  et  suiv.  G. 
Gom.,  334,  conlrày  quant  au  fret  et  aux  profits. 

S404.  L'assurance  peut  être  faite  pour  tous  voyages 
et  transports  par  mer,  rivière  et  canaux  navigables,  soit 
pour  tout  le  voyage  ou  pour  un  temps  limité. 

G.  Gom.,  335. 

!3405.  Le  risque  de  perte  ou  de  détérioration  de  la 
chose  par  sinistre  ou  fortune  de  mer  est  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance  maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés  dans  la  police  sont  : 
la  tempête  et  le  naufrage,  l'échouement,  l'abordage,  le 
changement  forcé  de  la  route  du  bâtiment  ou  du  voyage, 
ou  le  changement  du  bâtiment  même,  le  feu,  le  jet,  le 
pillage,  la  piraterie,  la  prise,  la  reprise  et  tous  autres 
accidents  de  guerre,  l'arrêt  par  ordre  de  puissance,  la 
baraterie  du  maître  et  de  l'équipage,  et  toutes  autres  for- 
tunes de  mer  d'où  peut  résulter  perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale  peuvent  limiter  ou 
étendre  le  risque. 

2  Valin,  loc.  cit.,  art.  26,  p.  74.  Pothier,  Ass.,  loc.  cit., 
1%  Nos.  49  et  suiv.  1  Bell,  518.  1  Arnould,  17,  30.  3 
Pardessus,  Nos.  770  et  suiv.    G.  Gom.,  350. 

2406.  Si  le  temps  oii  le  risque  doit  commencer  et 
se  terminer  n'est  pas  spécifié  dans  la  police,  il  est  réglé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2598. 

I&407.  Dans  le  cas  de  doute  quant  à  l'interprétation 
d'une  police  d'assurance  maritime,  on  doit  se  guider  par 
l'usage  bien  établi  et  connu  du  négoce  auquel  elle  se 
rapporte  ;  tel  usage  est  censé  compris  dans  la  police,  à 
>  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu  d'une  manière 
spéciale. 

1  Arnould,  71. 

8408.  L'assurance  effectuée  après  la  perte  ou  l'ar- 
rivée de  l'objet  est  nulle,  si  au  temps  de  l'assurance  l'as- 
suré connaissait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivage. 

Gette  connaissance  se  présume  si  l'information  a  pu 
en  être  reçue  par  les  voies  et  dans  le  temps  de  transmis- 
sion ordinaires. 

3  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  38,  p.  93.  Pothier,  Ass.,  46, 
47.     1  Arnould,  585.    G.  Gom.,  365.    2  Duer,  Ins.,  433. 
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Voir  la  règle  s'pècidlc  de  V Ordonnance^  art.  39,et  C. 
C019.,  366. 

SECTION  II. 
I 

DES   OBLIGATIONS   DE   l'aSSURÉ. 

2400.  Les  principales  obligations  de  l'assuré  se  rap- 
portent : 

A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 

Aux  garanties  et  conditions  ; 

Au  délaissement,  dont  il  est  traité  en  la  cinquième 
section. 

l  i.  De  la  prime. 

I3500.  L'assuré  est  tenu  de  payer  le  montant  ou 
taux  de  prime  convenu,  aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiement  n'est  pas  spécifié,  la  prime  est 
payable  comptant. 

2  Valin,  eod.  loco,  art,  6,  p.  47.  Pothier,  Ass.,  81.  3 
Pardessus,  Dr.  Corn.,  789.    1  Phillips,  Ins.,  76. 

2501.  Dans  les  cas  ci-après  énumérés,  la  prime  n'est 
pas  due,  et  si  elle  a  été  payée,  elle  peut  être  répétée,  le 
contrat  étant  nul  : 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel  l'assurance  a  été 
prise  n'a  pas  lieu,  soit  parce  que  le  voyage  a  été  entière- 
ment rompu  avant  le  départ  du  bâtiment,  ou  pour  quel- 
que autre  cause,  celle  même  résultant  sans  fraude  de 
l'acte  de  l'assuré  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt  susceptible  d'assu- 
rance ou  quelqu'autre  cause  de  nullité,  sans  fraude  de  la 
part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à  un  demi  pour  cent 
sur  la  somme  assurée,  p^r  forme  d'indemnité,  à  moins 
que  la  police  ne  soit  illégale  ou  invalidée  par  suite  de 
fraude,  fausse  représentation  ou  réticence  de  sa  part. 

Si  la  police  est  illégale,  il  n'y  a  pas  d'action  pour  re- 
couvrer la  prime,  ni  pour  la  répéter  si  elle  a  été  payée. 

2  Valin,  eod.  loco,  arts,  37,  38,  p.  93,  art.  41,  p.  96. 
Pothier,  Ass.,  179, 180,  182.  1  Emérigon,  p.  12;  2  ditto, 
ch.  16,  sec.  l.,p.  187.  2  Arnould,  ch.  11,  p.  1209,  g  424 
et  suiv.    1  Phillips,  Ins.,  503,  514;  2  ditto,  353.    Mar- 
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shall,  464,  662,  663.  1  Alauzet,  No.  179.  Pardessus, 
No.  872.  4  Boulay-Paty,  Dr.  Corn.  Mar.,  pp.  1,  3,  114. 
1  Araould,  349.    G.  Gom.,  349. 

JS50/3.  L'article  qui  précède  s'applique,  lorsque  le 
risque  n'a  lieu  que  pour  partie  de  la  valeur,  quant  au 
non-paiement  ou  remboursement  d'une  proportion  de  la 
prime,  et  ce  suivant  les  circonstances  et  la  discrétion  du 
tribunal. 

Pothier,  Ass.,  183.  Suprà,  art.  2501. 

§  2.  Des  déclarations  et  rélicences. 

3503.  Les  règles  relatives  aux  déclarations  et  à 
Peffet  des  fausses  représentations  et  réticences  sont 
énoncées  au  chapitre  premier,  section  deuxième. 

Suprà,  arts.  2485,  2486,  2487,  2488. 

l  3.  Des  garanties. 

JM04.  Les  règles  générales  concernant  les  garanties 
sont  contenues  dans  le  premier  chapitre ,  section 
troisième. 

Suprà,  arts.  2490,  2491. 

2^05.  Dans  tout  contrat  d'assurance  maritime,  il  y 
a  garantie  implicite  que  le  bâtiment  sera  propre  à  la  mer 
à  l'époque  du  départ.  II  est  propre  à  la  mer  s'il  est  dans 
un  état  convenable  quant  aux  réparations,  avitaille- 
ment,  équipage  et  sous  tous  autres  rapports  pour 
entreprendre  le  voyage. 

3  Pardessus,  Dr.  Com.j  No.  866,  p.  438  et  suiv.  1  Ar- 
nould,  689.  3  Kent,  287,  288.  1  Phillips,  Ins.,  112, 
113.    1  Bell,  Gom.y  530  et  suiv. 

I3506*  Dans  le  cas  d'assurance  au  profit  du  prc- 

griétaire  du  bâtiment,  il  y  a  garantie  implicite  que  le 
âtiment  sera  pourvu  de  tous  les  papiers  nécessaires  et 
sera  conduit  conformément  aux  lois  et  traités  du  pays 
auquel  il  appartient  et  au  droit  des  nations. 

3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  No.  866,  p.  437.  Marshall,  177. 
1  Phillips,  113,  119.  1  Amould,  sec.  4,  art.  1,  p.  727  et 
suiv.  G.  Gom.,  352-3.  Bell,  JMd. 

SECTION  III. 

DES  OBLIGATIONS  DE  l'aSSUREUB. 

3507«  L'obligation  principale  de  l'assureur  est  de 
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payer  à  l'assuré  toutes  pertes  que  ce  dernier  souffre  par 
suite  des  risques  contre  lesquels  il  est  assuré  et  confor- 
mément aux  termes  du  contrat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux  règles  contenues 
en  la  section  qui  précède  et  aux  règles  et  conditions  ci- 
après  exposées. 

Pothier,  Ass.,  115,  117,  118.  3  Pardessus,  ch.  3,  sec.  4, 
p.  365.    G.  Gom.,  350. 

/3508.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  souf- 
fertes après  une  déviation  ou  un  changement  du  risque 
fait  sans  son  consentement,  ou  par  le  changement,  con- 
trairement à  l'usage  reçu,  de  la  route  ou  du  voyage  du 
bâtiment,  ou  par  le  changement  de  bâtiment,  provenant 
du  fait  de  l'assuré,  à  moins  que  telle  déviation  ou  change- 
ment n'ait  eu  lieu  par  nécessité  ou  pour  sauver  quelque 
vie  en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la  prime  si  le  risque  a 
commencé. 

2  Valin,  Ord.  de  la  iltor.,  h.  t.,  art.  27,  p.  77;  art.  36,  p. 
87.  Pothier,  Aas.y  51, 68  et  suiv.  1  Emérigon,  363, 418, 
419  ;  ch.  2,  secs.  2,  15,  16  ;  vol.  2,  ch.  13,  sec.  16,  p.  98. 
1  Arnould,  ch.  15,  pp.  393  et  suiv.  2  diito,  ch.  1,  sec.  3. 
3  Kent,  314,  315  et  suiv.  l  Phillips,  ch.  12,  p.  179  ;  ch. 
13,  p.  224.  3  Pardessus,  Dr.  Com.j  Nos.  66,  867.  G. 
Gom.,  351,352,  364. 

d500.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou  qui 
sont  causés  par  le  fait  repréhensible  ou  la  néghgence 
grossière  de  l'assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  29,  p.  80.  Pothier,  Ass.,  66.  3  Kent, 
306,  397,  note  e.    G.  Gom.,  352. 

/3510.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  prove- 
nant de  la  baraterie  du  maître  ou  de  l'équipage,  s'il  n'y 
a  convention  à  cet  effet. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  28,  p.  79.  Marshall,  338.  Arnould, 
17,  31.    G.  Gom.,  353. 

S51.1«  La  baraterie  est  tout  acte  de  prévarication 
volontaire  du  maître  ou  de  l'équipage  qui  cause  une 
perte  aux  propriétaires  ou  aux  affréteurs. 

2  Arnould,  843,  845,  864.  1  Phillips,  ch.  13,  sec.  2, 
pp.  230,  231.  3  Kent,  304,  305.  Marshall,  519,  521,  qui 
die  Casaregis,  Dis.  1,  No.  77.    Toubeau,  658. 


ASSURANCE.  577 

JIMld.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  frais  ordinaires 
connus  sous  le  nom  de  petites  avaries,  comme  pilotage, 
touage,  tonnage,  ancrage,  acquits  de  douane,  ou  droits 
imposés  sur  le  bâtiment  et  la  cargaison. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  30,  p.  81.  Pothier,  Ass.,  67.  3  Par- 
dessus, Dr.  Com.y  No.  884.  2  Amould,  1006.  G.  Com., 
354. 

!3513.  La  restriction  de  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur quant  à  des  avaries  particulières  au-dessous  d'un 
certain  montant,  ou  pour  la  perte  ou  détérioration  de 
certains  articles  énumérés  <lans  le  mémorandum  com- 
muti  de  garantie  comme  exempts  de  contribution,  est 
réglée  par  les  termes  de  ce  mémorandum  contenu  dans 
la  police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  mémorandum  de  garantie,  les  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre  reçoivent  leur  appli- 
cation. 

Stevens,  On  average,  219  et  suiv.  2  Arnould,  ch.  3,  pp. 
872,  873,  874.  l  Phillips,  ch.  18,  p.  483.  4  Boulay- 
Paty,  Dr.  Com.  mar.,  p.  87.  Contra,  I  Emérigon,  ch.  12, 
sec.  9.    Pothier,  Ass.,  166,    G.  Gom.,  408-9. 

IS514.  Un  contrat  d'assurance  fait  frauduleusement 
de  la  part  de  l'assuré  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  de  la  chose,  peut  être  annulé  quant  à  l'assureur, 
qui,  dans  ce  cas,  a  droit  à  demi  pour  cent  sur  le  montant 
assuré 

Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  71.  G.  Gom.,  357. 

S515.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  s'il  n'y  a 
pas  de  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  la  chose  assurée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime  entière  sur  l'excès 
<ie  valeur  assurée,  mais  seulement  à  demi  pour  cent. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  23,  p.  72.  G.  Gom.,  358. 

/3516*  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
sans  fraude  sur  le  môme  objet  et  contre  les  mômes  ris- 
ques, et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  de 
l'objet,  ce  dernier  est  seul  exécutoire. 

Les  assureurs  subséquents  sont  exempts  de  toute  res- 
ponsabilité et  sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf  le 
demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et  conventions  qui 
peuvent  être  contenues  dans  les  polices  d'assurance. 

35 
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2  Valin,  h.  t.,  art.  24,  p.  73.  2  Alauzet,  pp.  52  et  suiv, 
2  Pardessus,  589  ;  3  dillo,  767.  1  Arnould,ch.  12,  sec.  5^ 
pp.  345  à  351.  Marshall,  139.  G.  (Gom.,  359. 

d517.  Lorsque  dans  le  cas  spéclûé  eu  l'article  qui 
précède,  l'entière  valeur  de  l'objet  n'est  pas  assurée  par  le 
premier  contrat,  les  assureurs  subséquents  sont  respon- 
sables de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la  date  de 
leurs  contrats  respectifs,  sous  la  môme  restriction. 

Valin,  eod.  loco,  art,  25.  Suprày  art.  2516. 

S518*  Si  l'assurance  subséquente  est  entachée  de 
fraude  de  la  part  de  l'assuré,  il  est  tenu  à  la  prime  entière 
sur  cette  assurance,  sans  en  pouvoir  rien  réclamer. 

1  Emérigon,  ch.  9,  sec.  2,  pp.  270,  272,  et  Comm.  par 
Boulay-Paty,  ibid,  272-273.  4  Boulay-Paty,  Dr.  Gom., 
Mar.,  pp.  124,  125.    1  Arnould,  348.    G.  Gom.,  357. 

/3510*  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle  d'un  objet  assuré 
par  plusieurs  assurances,  pour  un  montant  n'excédant 
pas  son  entière  valeur,  les  assureurs  en  sont  responsables 
a  proportion  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  respec- 
tivement assuré. 

G.  Gom.,  360,  401.  2  Valin,  73,  74. 

S5dO.  Lorsque  l'assurance  est  faite  divisément  sur 
des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur"  diffé- 
rents bâtiments,  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un 
seul  bâtiment  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est 
désigné,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a 
assurée  sur  les  marchandises  qui,  d'après  la  convention,, 
devaient  être  mises  sur  le  bâtiment  ou  les  bâtiments  qui 
ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les 
bâtiments  désignés.  Il  a  cependant  droit  au  demi  pour 
cent  de  prime  sur  le  reste  du  montant  total  assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  84.  1  Alauzet,  61,  67.  G.  Gom., 
361.  Emérigon,  ch.  1,  sec.  5,  pp.  174  à  178.  1  Arnould,. 
ch.  9,  sec.  3.  ' 

SECTION  IV. 

DES  PERTES. 

/35dl.   Les  pertes  dont  l'assureur  est  responsable- 
sont  ou  totales  ou  partielles. 
Marshall,  486,  et  ch.  13,  sec.  1,  pp.  563,  564. 
d5dd.  La  perte  totale  peut  être  absolue  ou  implicite. 
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EUe  est  absolue  lorsque  la  chose  assurée  est  totalement 
détruite  ou  perdue. 

Elle  est  implicite  lorsique  la. chose  assurée,  quoi(]ue 
non  entièrement  détruite  ou  perdue,  devient,  par  suite- 
d*un  accident  garanti  par  l'assurance,  sans  valeur  ou 
d  une  valeur  minime  pour  l'assuré,  ou  lorsque  le  voyage 
ou  l'expédition  sont  perdus  ou  ne  valent  plus  la  peine* 
d'être  poursuivis. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une  perte  totale  impli- 
cite, l'assuré  est  tenu  au  délaissement  tel  que  prescrit, 
dans  la  section  qui  suit. 

Marshall,  597.  Arnould,  1007. 

•  S5d3.  Toute  perte  qui  ne  tombe  pas  dans  la  défini- 
tion de  l'article  qui  précède  est  une  perte  partielle. 

d524.  Lorsqu'une  perte  par  abordage  résulte  d'utt 
cas  fortuit  sans  qu'aucune  des  parties  soit  en  faute,  elle 
tombe  sur  le  bâtiment  avarié  sanehrecours  contre  l'autre^ 
et  c'est  une  perte  par  fortune  de  mer  dont  l'assureur  est 
responsable  d'après  les  termes  généraux  de  la  police. 

Infrà,  art.  2526. 

S5â5.  Lorsque  l'abordage  est  causé  par  la  faute  du 
maître  ou  de  l'équipage  de  l'un  des  bâtiments,  la  partie 
en  faute  en  est  responsable  envers  l'autre,  et  si  le  bâti- 
ment assuré  est  avarié  par  la  faute  du  maître  ou  de 
l'équipage  de  l'autre,  l'assureur  est  responsable  d'après 
la  clause  générale  ;  mais  si  le  dommage  est  causé  par  la 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage  du  bâtiment  assuré, 
l'assureur  n'est  pas  responsable.  Si  la  faute  équivaut  à: 
baraterie,  elle  est  soumise  à  la  disposition  contenue  en 
Farticle  2510  en  autant  qu'il  s'agit  de  l'assureur, 

ïnfrà,  art.  2526. 

S5d6.  Si  la  cause  de  l'abordage  est  inconnue,  ou  s'il 
est  impossible  de  déterminer  quelle  est  la  partie  en  faute, 
les  dommages  sont  supportés  également  par  chacun  des 
bâtiments,  et  l'assureur  en  ce  cas  est  responsable  en 
vertu  de  la  clause  générale. 

ffh.  29,  Il  2,  3,  4  orf  legem  equil.  1  Emérigon,  ch.  12, 
sec.  14,  pp.  409,  416.  2  Valin,  Assur.y  art.  26  ;  Avaries ^ 
arts.  10,  11,  pp.  177,  183.  Pothier,  ilw.,No.  50.  Marshall, 
494.  2  Arnould,  828,  829,  830.  Gleirac,  Us  et  coutumes 
de  la  mer,  68.  Merchant  Shipping  Act,  1854,  secs.  295, 
300.  3  Kent,  230  et  suiv.  1  Phillips,  (3e  édit.),  635,  et  vol. 
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2,  pp.  177,  179.    1  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  418.  4 
Boulay-Paty,  Cours  de  Dr.  Oom.,  p.  7.  G.  Gom.,  407. 

!3ftà7«  Les  frais  extraordinaires  encourus  nécessai- 
rement pour  le  seul  avantage  de  qfuelque  intérêt  particu- 
lier, tel  que  pour  le  bâtiment  seul,  ou  pour  la  cargaison 
seule,  et  les  dommages  soufferts  par  le  bâtiment  seul  ou 
la  cargaison  seule,  et  qui  n'ont  pas  été  encourus  volon- 
tairement pour  le  salut  commun,  sont  des  avaries  parti- 
culières dont  l'assureur  est  tenu  envers  l'assuré  en  vertu 
des  termes  généraux  de  la  police,  lorsque  ces  pertes  sont 
causées  par  fortune  de  la  mer. 

*i  Valin,  Avaries,  arts.  3,  4,  5,  pp.  160,  164.  4  Boulay- 
Paty,  Dr.  Gom.  mar.,  481.  Arnould,  970.  Benecke,  Pr, 
ofindem.y  165,  166,  425.  G.  Gom.,  403,  404. 

S5d8*  Les  frais  de  sauvetage  sont  des  avaries  par 
fortune  de  mer,  et  l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des 
%termes  généraux  de  la  police. 

Des  règles  spéciales  concernant  le  sauvetage  sont  con- 
tenues dans  l'acte  intitulé:  "  The  Merchani  Shipping 
AcU  1854." 

2  Valin,  p.  164.  2  Emérigon,  ch.  17,  sec.  7.  Arnould, 
Ml.  Marshall,  552,  553.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  2387. 

S5d0.  Les  règles  concernant  les  pertes  résultant  de 
Ja  contribution  se  trouvent  en  la  section  sixième  de  ce 
titre. 

d530.  Si  dans  le  cours  du  voyage  le  bâtiment  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  le  parfaire,  à  cause  d'inna- 
Tigabilité,  le  maître  est  tenu  de  se  prociurer  un  autre 
Jsâtiment  pour  rendre  la  cargaison  à  sa  destination,  si  la 
chose  peut  se  faire  avec  avantage  pour  les  pju'ties  inté- 
ressées, et  dans  ce  cas  la  responsabilité  de  l'assureur 
continue  après  le  transbordement  à  cet  effet. 

Gode  Givil  B.  G.,  art.  2427.  3  Kent,  321,  N.  B. 
Marshall,  164-5,  N.  B.  626,  627.  G.  Gom.,  390,  391,  392. 
Emérigon,  c.  12,  s.  16. 

!3531.  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  l'assu- 
reur est  encore  tenu  des  avaries,  frais  de  déchargement, 
magasinage,  rembarquement,  avitaillemeut,  fret  et  tous 
autres  frais  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant 
■assuré. 

G.  Gom.,  393.    iSuprô,  art.  2530. 

;^3J^*  Dans  le  cas  de  l'article  2530,  si  le  maître  ne 
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Eeut  sous  un  délai  raisonnable  se  procurer  un  autre 
âtiment  pour  rendre  la  cargaison  à  sa  destina' ion,  l'as- 
suré peut  faire  le  délaissement. 

G.  Com.,  394.    Suprà,  art.  2530. 

!3533*  Dans  l'assurance  sous  une  police  à  découvert, 
la  valeur  du  bâtiment  est  réglée  par  celle  qu'il  avait  au 
port  où  a  commencé  le  voyage,  y  compris  tout  ce  qui 
ajoute  à  sa  valeur  permanente  ou  est  nécessaire  pour  le- 
mettre  en  état  de  faire  le  voyage,  et  aussi  les  frais  d'as- 
surance. 

1  Bell,  527.    Marshall,  633.  • 

d534«  La  valeur  des  marchandises  assurées  sous 
une  police  à  découvert  est  établie  par  la  facture,  ou,  si' 
cela  ne  peut  se  faire,  elle  est  estimée  suivant  leur  prix 
courant  au  temps  du  chargement  ;  y  compris  tous  les 
frais  et  dépens  encourus  jusqu'à  ce  moment,  ainsi  que  la- 
prime  d'assurance. 

2  Valin,  art.  64,  p.  146.  1  Emérigon,  261,  262,  263.  3 
Kent,  335-6.  Marshall,  629,  631-2.  Arnould,  381,  382. 
Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  9  ;  c.  15,  arts.  3,  13,  15. 
G.  Com.,  339. 

d535.  Le  montant  que  l'assureur  est  tenu  de  payer  • 
sur  une  perte  partielle  est  constaté  par  la  comparaison 
du  produit  brut  de  la  vente  de  ce  qui  est  avarié  et  de  ce 
qui  ne  l'est  pas,  et  appliquant  la  proportion  à  la  valeur 
des  effets  telle  qu'énoncée  dans  la  police,  ou  établie  de 
la  manière  indiquée  dans  l'article  qui  précède. 

Arnould,  985.  1  Phillips,  375-6-7.  Johnston  vs. 
Shedden,  2  East  Rep.y  581. 

d530.  L'assure  est  tenu  en  faisant  sa  demande  d'in- 
demnité de  déclarer,  s'il  en  est  requis,  toutes  autres 
assurances  qu'il  peut  avoir  prises  sur  la  chose  assurée  et 
tous  les  prêts  à  la  grosse  qu'il  a  obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  peut  exiger  son  paiement  avant  que  cette  décla- 
ration soit  faite,  lorsqu'elle  a  été  demandée,  et  si  cette 
déclaration  est  fausse  ou  frauduleuse,  il  perd  son  recours. 

Valin,  Ord.,  arts.  53,  54,  pp.  135-6.  Marshall,  145,. 
702.  G.  Gom.,  379,  380.  Arnould,  353.  Stat.  Imp.  19' 
Geo.  II,  c.  37,  s.  6. 

d537*  L'assuré  est  tenu  de  faire  de  bonne  foi  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir,  entre  l'époque  du  sinistre  et  le- 
dé  aissement,  pour  sauver  les  effets  assurés.    Ses  actes 


582  A36UIUANCE. 

^t  ceux  de  ses. agents  à  cet  égard  sont  aux  profit,  dépens 
et  risque  de  l'assureur. 
2  Valin,  45,  p.  98.    Marshall,  626,  627.    G.  Gom.,  381. 

SECTION  V. 
DU  DÉLAISSEMENT. 

d538*  L'assuré  peut  faire  à  l'assureur  le  délaisse- 
ment de  la  chose  assurée  dans  tous  les  cas  où  la  perte 
en  est  implicite,  et  peut  en  conséquence  recouvrer  comme 
si  la  perte  était  totale.  S'il  ne  fait  pas  le  délaissement 
dans  ces  cas,  il  a  droit  de  recouvrer  a  titre  d'avarie  seu- 
lement. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  46,  p.  99.  Marshall,  564,  c.  13,  p. 
567.    G.  Gom.,  369,  371. 

d530*  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  con* 
ditionnel.  Il  ne  s'étend  cependant  qu'aux  effets  qui  sont 
l'objet  du  risque  au  temps  du  sinistre. 

2  Valin,  art.  47,  pp.  108  et  suiv.  2  Bmerigon,  p.  249, 
<;.  17,  s.  8.  Marshall,  611,  612.  Arnould,  1160,  1161. 
4  Boulay-Paty,  Dr,  Cam.  Mar.,  p.  289.    G.  Gom.,  372. 

I3540«  Si  différentes  choses  ou  classes  de  choses  sont 
assurées  sous  une  môme  police  et  évaluées  séparément, 
le  droit  de  délaisser  peut  exister  à  l'égard  d'une  partie 
évaluée  séparément  de  môme  que  pour  la  totalité. 

Siwràj  art.  2539. 

/SMLi  Le  délaissement  doit  être  fait  sous  un  délai 
raisonnable  après  que  l'assuré  a  reçu  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  la  na- 
ture du  sinistre,  l'assuré  a  besoin  de  plus  ample  infor- 
mation et  investigation  pour  être  en  état  de  décider  s'il 
fera  le  délaissement  ou  non,  il  lui  est  accordé  un  délai 
raisonnable  pour  ce  faire,  suivant  les  circonstances. 

Valin,  arts.  48,  49.  Marshall,  606.  Arnould,  1169. 
G.  Gom.,  373. 

S54d*  A  défaut  par  l'assuré  de  faire  le  délaissement 
sous  un  délai  raisonnable,  tel  que  pourvu  en  l'article  qui 
précède,  il  est  censé  s'ôtre  désisté  de  ce  droit  et  ne  peut' 
recouvrer  qu'à  titre  d'avarie. 

iSwprà,  art.  2541. 

IS543*  Le  délaissement  se  fait  par  un  avis  que  Pas- 
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^uré  donne  à  l'assureur  du  sinistre  et  de  l'abandon  qu'il 
lui  fait  de  tous  ses  intérêts  dans  la  chose  assurée. 

Valin,  art.  U.  2  Emérigon,  190.  Pothier,  Ass.,  126. 
Marshall,  610.    Amould,  1162,  1163.    C.  Gom.,  374. 

2544.  L'avis  du  délaissement  doit  être  explicite  et 
contenir  un  exposé  des  motifs  du  délaissement.  Ces 
motifs  doivent  être  réels  et  suffisants  au  temps  où  l'avis 
est  donné. 

Arnould,  1 163-8.    Suprà,  urt.  2543. 

!3545.  Le  délaissement,  fondé  sur  Tinnavigabilité  du 
bâtiment  résultant  d'échouement  ne  peut  avoir  lieu  si  le 
bâtiment  peut  être  relevé  et  mis  en  état  de  continuer  son 
voyage  jusqu'au  lieu  de  sa  destination. 

En  ce  cas  l'assuré  a  recours  contre. Passureur  pour  les 
frais  et  l'avarie  résultant  de  l'échouement. 

Emérigon,  c.  12,  s.  13,  p.  404  et  suiv.  1  Phillips,  Ins., 
393  ;  vol  2,  p.  285.    G.  Gom.,  389, 

!3546.  Si  l'on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  du  bâtiment 
sous  un  délai  raisonnable  à  compter  de  son  départ  ou  de 
la  réception  des  dernières  informations  à  son  égard,  il 
est  présumé  avoir  sombré  en  mer  et  l'assuré  peut  faire 
le  délaissement  et  réclamer  comme  sur  une  perte  totale 
implicite. 

Lé  temps  requis  pour  justifier  cette  présomption  est 
déterminé  par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

2  Valin,  arts.  58,  59,  p.  141.  Marshall,  189,  192.  2 
Amould,  817,  818.    G.  Gom.,  375,  377. 

!3^4'7*  Le  délaissement  fait  et  accepté  équivaut  à 
une  cession,  et  la  chose  délaissée  eft  tous  les  droits  y 
attachés  deviennent  dès  cet  instant  la  propriété  de  l'as- 
sureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

2  Valin,  pp.  143  et  suiv.  2  Emérigon,  230;  notes  par 
©oulay-Paty,  pp.  233-4.  Le  Guidon,  c.  7,  art.  1.  3  Kent, 
324,  325,  N.  B.  Marshall,  612-3.  2  Phillips,  321,  c.  17, 
s.  14.    Levi,  Com.  Law,  p.  167,  No.  542.    G.  Gom.,  385. 

d54$.  [Dans  le  cas  d'acceptation  du  délaissement 
du  bâtiment,  le  fret  gagné  après  le  sinistre  appartient  à 
l'assureur,  et  celui  gagné  auparavant  appartient  au  pro- 
priétaire du  bâtiment  ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il  a 
•été  abandonné.] 

2  Valin,  Ass.,  art.  15,  pp.  58,  1 15-6     Emérigon,  c.  17, 
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s.  9,  pp.  251  et  suiv.  ;  Notes  par  Boulay-Paty,  p.  259. 
3  Kent,  332-i  2  Phillips,  c.  17,  s.  17,  p.  473  et  suiv. 
Araould,  1 153-4-5-8.    C.  Com.,  386. 

11^40^  Le  délaissement  fait  sur  cause  suffisante 
et  accepté  est  obligatoire  pour  les  deux  parties.  Il  ne 
peut  être  mis  au  néant  par  un  événement  subséquent, 
ou  révoqué,  si  ce  n'est  de  consentement  mutuel. 

2Emérigon,  c.  17,  g  6,  p.  33 1!  Pothier,  Ass.y  138. 
Marshall.  625.  Levi,  Com.  Law,  p.  166,  Nos.  557-8-9. 
Conlrà,  Amould,  1069.  2  Valin,pn.  143-4.  G.  Com.,  385. 

/3550.  Si  l'assureur  refuse  d'accepter  un  délaisse- 
ment valable,  il  est  responsable  comme  sur  une  perte 
totale  absolue,  en  déduisant  néanmoins  du  montant 
tout  ce  qui  est  provenu  de  la  chose  délaissée  et  qui  a 
tourné  au  profit  de  l'assuré. 

2  Marshall,  609. 

SECTION  VI. 
DES  PERTES  RÉSULTANT  DE  LA  CONTRIBDTION. 

3551*  En  l'absence  de  conventions  spéciales  entre- 
les  parties,  la  contribution  est  réglée  par  les  dispositions 
des  articles  de  la  présente  section,  et  lorsque  ces  dispo- 
sitions ne  peuvent  s'appliquer,  par  l'usage  du  commerce. 

L'assureur  est  tenu  ae  rembourser  à  l'assuré  sa  contri- 
bution, pourvu  qu'elle  n'excède  pas  le  montant  assuré. 

2  Amould,  967.    G.  Com.,  398. 

I355d.  La  contribution  par  le  bâtiment  et  le  fret  et 
par  la  cargaison,  soit  qu'elle  soit  sauvée  ou  perdue,  pro- 
portionnellement et  suivant  leur  valeur  respective,  a  lieu 
pour  toute  avarie  encourue  volontairement  et  pour  toute 
dépense*  extraordinaire  faite  poiu*  la  sûreté  commune  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Ces  pertes  sont  appelées  avaries  générales  ou  com- 
munes et  sont  les  suivantes  : 

1.  Les  deniers  ou  autres  chbses  données,  comme  com- 
pensation, à  des  corsaires  pour  racheter  le  bâtiment  et 
la  cargaison,  ou  comme  droit  de  sauvetage  sur  la  reprise  ; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer  ; 

3.  Les  mâts,  cables,  ancres  ou  autres  apparaux  du 
bâtiment  coupés,  détruits  ou  abondonnés  ; 
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4.  Les  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  à  bord  du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui-même  ; 

5.  Les  salaires  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant' 
l'arrêt  du  bâtiment  par  prdre  de  puissance,  durant  le 
voyage,  et  pendant  les  réparations  nécessaires  de  quel- 
que dommage  qui  donne  lieu  à  la  contribution  ; 

6.  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  bâtiment 
et  le  faire  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière, 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  la  tempête 
ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant  de  l'échouement 
volontaire  du  bâtiment  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la 
prise  ; 

Et  en  général  tous  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  extraordinaires  encourues  pour  la  sûreté 
commune  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  depuis  le  temps 
du  chargement  et  départ  du  bâtiment  jusqu'à  sonarrivéô 
et  déchargement  au  port  de  sa  destination. 

/f,  Ub,  14,  tit.  2,  LL.  1,  2,  3,  4,  4,  5.  2  Valin,  h.  t.r 
arts.  2,  6,  7,  pp.  15Ô,  165, 168.  1  Emérigon,  c.  12,  s,  13^ 
pp.  404  et  suiv.  ;  s.  41,  pp.  598  et  suiv.  Consulat  de  la  mer, 
c.  51,  192, 193,  150,  en  2  vols.  Pardessus,  Collection  des 
loix  marii.y  p.  1 66.  Casaregis,  dise,  45,  Nos.  60  et  suiv. 
3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  c.  4,  s.  1,  Nos.  731  à  741.  2. 
Marshall,  pp.  538  à  548.  Arnould,  c.  4,  ss.  2,  3,  pp.  894.. 
934,  935.  3  Kent,  233  à  239.  Gode  GivilB.  G.,  art. 
2402.  G.  Gom.,  400,  401,  422.  Gode  Civil  B.  G.,  art. 
2445.    2  Arnould,  933.    Abbott,  c.  346, 347. 

JS55S*  Le  jet  ne  donne  lieu  à  contribution  que  dans 
le  cas  de  péril  imminent  et  lorsqu'il  est  indispensable- 
pour  la  conservation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison,  des  provisions,  ou  des 
agrès  et  fournitures  du  bâtiment, 

/jT  Ub.  14,  tit.  2,  L.  1  ;  L.  2,  g  2,  de  lege  Rhodiâ  de 
jaciu.  2  Valin,  h.  ^,  arts.  1,  2,  pp.  188,  189.  1  Eméri- 
gon, 605,  c.  12,  s.  40.  2  Arnould,  900-4.  1  Phillips, 
331-2;  .2  Do.,  y,  245,  Marshall,  540.  3  Kent,  233-4  et 
note  a.    G.  Gom.,  410. 

S5S4.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  râleur  sont  jetées  les  premières. 

2  Valin,  art.  3,  p.  189.    3  Kent,  333.    G.  Gom.,  411. 

d555«  Les  munitions  de  guerre,  les  provisions  du* 

35* 
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bâtiment  et  les  hardes  de  l'équipage,  ne  contribuent  pas 
au  jet,  mais  la  valeur  de  ceux  de  ces  effets  qui  sont  jetés 
à  la  mer  est  payée  par  contribution  sur  les  autres  effets 
généralement. 

Le  bagage  des  passagers  ne  contribue  pas.  S'il  est 
perdu  il  est  payé  par  contribution  à  laquelle  il  prend 
part. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  Il,  pp.  199,  201.  1  Magens, 
p.  63,  ss.  55,  56.  l  Emérigon,  624-5-6.  Arnould,  936. 
1  Phillips,  364.  3  Kent,  241-2.  4  Boulay-Paty,  56  U2. 
G.Gom.,  419. 

ftf^S^,  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement 
ou  reconnaissance  du  maître  ou  qui  sont  mis  à  bord 
contrairement  à  la  charte-partie,  ne  sont  pas  payés  par 
contribution  s'ils  sont  jetés.  Ils  contribuent  s'ils  sont 
sftuvés 

2  Valin,  Ord.,h.t,y  11,  p.  202.  2  Arnould,  904.  G. 
Gom.,  420. 

9^7*  Les  effets  chargés  sur  le  tillac,  s'ils  sont  jetés 
ou  endommagés  par  le  jet,  ne  sont  pas*  payés  par  contri- 
bution, à  moins  qu'ils  ne  soient  ainsi  transportés  confor- 
lUément  à  un  usage  reçu  ou  à  celui  du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

2  Vaiin,  h.  t.,  art.  13,  p.  203.  Emérigon,  c.  12,  s.  40, 
p.  623.  Arnould,  904.  Benecke,  Pr.  ùf  In^rni.,  293. 
l  Phillips,  364,  Abbott,  Ship.,  350.  Gode  Givil  B.  G., 
art.  2425.    G.  Gom.,  421. 

S^58«  Au  cas  de  contributiou  poiur  avaries,  le  bâti- 
iment  et  le  fret  sont  estimés  suivant  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement. 

Lçs  effets  jetés  de  même  que  ceux  qui  sont  sauvés 
sont  estimés  de  la  même  manière,  déduction  faite  du 
fret,  des  droits  et  autres  frais. 

ff  L.  2,  g  4,  de  lege  Rhodiâ  de  jaciu.  2  Valin,  h.  t., 
arts.  6,  7,  pp.  194-7.  Pothier,  Avaries^  130.  l  Emérigon, 
636-7.  Marshall,  550-1.  Arnould,  ss.  6,  7,  pp.  946,  948, 
^950,  951.  3  Kent,  242.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  2449. 
C.  Gom.,  402,  415,  417. 

S^I^O*  Nonobstant  la  règle  d'évaluation  contenue 
dans  l'article  qui  précède,  le  montant  que  l'assureur  est 
tenu  de  rembourser  à  l'assuré  pour  sa  contribution  est 
TOglé  par  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 
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•suivant  les  articles  2533  et  2534  ou  par  la  somme  portée 
•dans  la  police  évaluée,  et  non  d'après  leur  valeur  de 
contribution. 

2  Valin,  Ord.,  p.  115.  2  Emérigon,  p.  2;  Ibid,  confé- 
rence par  Boulay-Paty,  p.  8.  Arnould,  967-8,  2  Phillips, 
253-4.  Benecke,  Pr.  of  Indem.y  328.  Magens,  245, 
cas  XIV.    Levi,  Com.  Law,  460. 

JS500*  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  pour  les  ava- 
ries particulières.  Elles  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou 
occasionné  la  dépense,  sauf  son  recours  contre  Tassureur, 
tel  qu'énoncé  en  Particle  2527. 

Gode  Civil  B.  G.»  art.  2527. 

!3561.  Si  le  jet  ne  sauvô  pas  le  bâtiment,  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  contribution,  et  les  choses  sauvées  ne  sont 
point  tenues  de  contribuer  pour  celles  qui  ont  été  perdues 
ou  endommagées. 

ff"  L.  4,  g  1,  rfe  lege  Rhodiâ  dejaclu.  2  Valin,  Ord.j 
art.  15,  h.  t.,  p.  20p.  Pothier,  Jet  et  contrib.,  Nos.  1 13, 
114.  l  Emérigon,  c.  12,  s.  41,  p.  601.  Marshall,  541. 
3  Kent,  235.  C.  Gom.,  423.  Conlrà,  Arnould,  943 
et  suiv. 

d56/3*  Si  le  jet  sauve  le  bâtiment  et  si  le  bâtiment 
•continue  son  voyage  et  se  perd  ensuite,  les  effets  sauvés 
contribuemt  suivant  leur  valeur  actuelle,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage. 

2  Valin,  Ord.y  h.  t.,  art  16.    G.  Gom.,  424. 

fiS^Sm  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas 
au  paiement  des  dommages  essuyés  ensuite  par  les 
effets  sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire 
perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 

2  Valin,  Ord.,  h.  /.,  art!  17.    G.  Gom.,  425. 

/3564.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans 
des  allèges  pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer  dans 
un  port  ou  une  rivière,  le  bâtiment  et  la  cargaison  sont 
sujets  à  contribution  ;  mais  si  le  bâtiment  périt  avec  le 
reste  de  son  chargement,  les  effets  mis  sur  les  allèges  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  contribution  quoiqu'ils  arrivent 
à  bon  port. 

2  Valin,  Ord.,  h,  t.,  arts.  19, 20,  pp.  209, 210.  G.  Com., 
427.    2  Marshall,  541. 
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2565*  Il  est  du  devoir  du  maitre  à  son  arrivée  au 
premier  port,  de  faire  sa  déclaration  et  ses  protestations 
en  la  forme  accoutumée  et  aussi  d'affirmer  sous  serment,, 
conjointenent  avec  quelqu'un  de  son  équipage,  que  les 
avaries  ou  les  frais  essuyés  étaient  pour  la  sûreté  du 
bâtiment  et  de  l'équipage.  Sa  négligence  à  le  faire- 
ne  peut  cependant  préjudicier  aux  droits  des  parties 
intéressées. 

2  Valin,  h.  <.,  arts.  5,  6,  pp.,  190,  191.  Marshall,  550.. 
Amould,  900.  Stevens,  on  average,  29.  G.  Gom.,  411, 
412. 

d566*  Le  propriétaire  et  le  maître  ont  un  privilège 
et  un  droit  de  rétention  sur  les  effets  à  ^ord  du  bâtiment 
ou  sur  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  contri- 
bution sur  ces  effets. 

2Valin,  Ord.,  h.  <.,  art.  51,  p.  211.  Amould,  965. 
Marshal,  550.    G.  Gom.,  428. 

dSBT*  Si  depuis  la  contribution  les  effets  jetés  sont 
recouvrés  par  le  propriétaire,  il  est  tenu  de  remettre  au 
maître  et  autres  intéressés  ce  qu'il  a  reçu  dans  la  contri- 
bution, déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet 
et  des  frais  de  sauvetage. 

ff  L.  2,  g§  7,  8,  de  lege  Rhodià  de  jaciu,  2  Valin, 
Ord.,  h.  t.,  art.  22,  p.  211.  Domat,  liv.  2,  tit.  9,  s.  2,  No. 
17.     1  Emérigon,  640.    Arnould,  907.    G.  Gom.,  429. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  L^ASSURANCE  CONTRE  LE  FEU. 

!3568*  L'assurance  contre  les  pertes  par  le  feu  est 
soumise  aux  dispositions  contenues  dans  le  premier  cha- 
pitre de  ce  titre,  et  est  aussi  sujette  aux  règles  contenues 
dans  le  second  chapitre  lorsqu'elles  peuvent  s'y  appli- 
quer et  qu^elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
articles  du  présent  chapitre. 

!1S569*  La  police  contre  le  feu  contient  : 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ; 

Une  description  ou  désignation  suffisante  de  l'objet  de 
l'assurance  et  de  la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'assuré  ; 

Une  déclaration  du  montant  couvert  par  l'assurance^ 
du  montant  ou  du  taux  de  la  prime,  et  de  la  naturô> 
commencement  et  durée  du  risque  ; 
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La  souscription  de  Tassureur  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  par- 
ties peuvent  légalement  convenir. 

Boudousquié,  Nos.  202,  203,  204.  Quenault,  ch.  7, 
î  2,  Nos.  163  à  191.  2  Alauzet,  §  401,  p.  298.  1  Bell, 
(7om.,  No.  561,  p.  540  et  suiv.  Scott  vs.  Phœnix  Ass. 
Go.,  StuarVs  Rep.,  152  et  355. 

d570.  liCs  déclarations  qui  ne  sont  pas  insérées  dans 
la  police  ou  qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas  reçues 
pour  en  affecter  \e  sens  ou  les  effets. 

2  Phillips,  96. 

3571*  L'intérêt  d'une  personne  qui  assure  contre  le 
feu  peut  être  celui  de  propriétaire  ou  de  créancier,  ou 
tout  autre  intérêt  dans  la  chose  assurée,  appréciable  en 
argent  ;  mais  la  nature  de  cet  intérêt  doit  être  spécifiée.. 

Marshall,  789.  Boudousquié,  Nos.  28  et  suiv.  1  Bell, 
Corn.,  540. 

SS57d«  Il  y  a  garantie  implicite  de  la  part  de  l'assuré 
que  la  description  qu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré  est 
telle  qu'elle  montre  vraiment  sous  quelle  classe  de  risque 
elle  tombe,  d'après  les  propositions  et  les  conditions  de- 
la  police. 

1  Bell,  Com.,  p.  541.  Ellis,  (Shaw's),  p.  48.  Quenault, 
Nos.  174,  175,  176.  Boudousquié,  No.  202,  p.  241,  Nos. 
104,111,112. 

3573.  Une  assurance  sur  des  effets  sans  désignation 
et  qui  se  trouvent  dans  un  certain  lieu  ne  se  restreint 
pas  aux  effets  particuliers  qui  s'y  trouvaient  au  temps  oû 
l'assurance  a  été  prise,  mais  elle-  couvre  tous  effets  du 
môme  genre  qui  se  trouvent  sur  le  lieu  au  temps  du 
sinistre,  à  moins  que  la  police  n'indique  une  intention 
contraire. 

2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  No.  594,  p.  489.  Angell,  JJ 
101-2.  Quenault,  Ass.^  No.  78.  The  British  Amer.  Ins. 
Gomp.  et  Joseph,  9  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  448.  Bou- 
dousquié, No.  122. 

3574*  Tout  changement  dans  l'usage  ou  l'état  de 
la  chose  assurée,  tels  que  restreints  par  la  police,  faite 
sans  le  consentement  de  l'assureur,  par  des  moyens  sur 
lesquels  l'assuré  a  un  contrôle,  et  qui  augmente  le  risque, 
est  une  cause  de  nullité  de  la  police.  Si  le  changement 
n'augmente  pas  le  risque,  la  police  n'en  est  pas  affectée. 
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3  Kent,  374.  2  Phillips,  ch.  7,  sec.  2,  ?  2,  pp.  96  et 
suiv.  2  Pardessus,  No.  595.  Boudousquié,  No.  1 19,  p.  149. 
3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  883. 

d575*  Le  montant  de  l'assurance  ne  fait  aucune 
preuve  quant  à  la  valeur  de  l'objet  assuré  ;  cette  valeur 
doit  être  prouvée  de  la  manière  prescrite  dans  les  con- 
ditions de  la  police  et  par  les  règles  générales  de  la 
preuve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  évaluation  spéciale  dans 
la  police. 

2  Alauzet,  304.  Angell,  Ins.,  g  11.  1  Bell,  Cofn.y  542, 
543. 

!1S576«  L'assurance  devient  nulle  par  la  cession  que 
l'assuré  fait  à  un  tiers  de  Tintérèt  qu'il  a  dans  la  chose, 
à  moins  que  ce  transport  n'ait  lieu  avec  le  consentement 
ou  la  participation  de  l'assureur. 

La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au  cas  de  droits 
acquis  à  titre  successif  ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'article 
qui  suit.  Elle  est  sujette  aux  dispositions  contenues  dans 
VActe  concernant  la  faillite,  1864. 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter  la  police  avec  la 
chose  assurée  sous  les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  2482.  2483.  Marshall,  803.  An- 
gell, Mr.,  g  II, et  g  193  et  suiv.  1  Amould,  211.  Leclaire 
vS.  Grapser,  5  Décis.  desTrib.  B.  C,  p.  487.  EUis,  L.  and 
F.  Ins,,  76,  77. 

257'7«  La  cession  d'intérêt  entre  co-associés  ou  co- 
propriétaires d'immeubles,  qui  ont  assuré  conjointement, 
ne  rend  pas  la  police  nulle. 

1^78.  L'assureur  est  responsable  des  dommages 
-causés  par  l'assuré  autres  que  ceux  résultant  de  sa  fraude 
ou  de  sa  négligence  grossière. 

Angell,  122  et  suiv.  Alauzet,  431.  Boudousquié, 
No.  294,  pp.  340  et  suiv.    3  Kent,  p.  374,  n.  c. 

3579*  L'assureur,  est  aussi  responsable  des  domma- 
ges causés  par  la  faute  des  serviteurs  de  l'assuré  hors  de 
la  connaissance  et  sans  le  consentement  de  ce  dernier. 

Suprà,  art.  2578. 

3580*  L'assureur  est  responsable  de  tous  les  dom- 
mages qui  sont  une  conséquence  immédiate  du  feu  ou 
de  Ja  combustion,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  y  compris 
le -dommage  essuyé  par  les  effets  assurés  en  les  transpor- 
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tant,  ou  par  les  moyens  employés  pour  éteindre  le  feu, 
sauf  les  exceptions  spéciales  contenues  dans  la  police. 

Angell,  §  115.  2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  No.  595,  p.  493. 
Quenault,  Ass.,  No.  66,  p.  56.  Infrà,  art.  2582.  The 
British  Amer.  Ins.  Gomp.  et  Joseph,  9  Décis.  d«s  Trib., 
448. 

d581*  L'assureur  n'est  pas  responsable  des  pertes 
causées  seulement  par  l'excessive  chaleur  d'une  four- 
naise, d'un  poêle  ou  autre  mode  de  communiquer  la 
chaIeur,lorsqu'il  n'y  a  pas  combustion  ou  ignition  actuelle 
de  la  chose  assurée, 

Pothier,  Ass.^  ch.  l.  2  Pardessus,  Dr.  Com.,  pp.  494, 
495.  Ellis,  (Shaw's),  p.  77.  Angell,  111,  112,  115,  116 
et  suiv.    1  Bell,  Corn.,  540,  541. 

SS58d«  Dans  le  cas  de  perte  par  le  feu,  l'assureur 
est  responsable  du  montant  entier  de  la  perte,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  la  somme  assurée,  sans  aucune  déduc- 
tion ni  contribution. 

Peddie  vs.  Québec  Fire  Ass.  Go.,  StuarVs  Rep.,  p.  178. 
1  Phillips,  Ins.,  375.     1  Bell,  Corn.,  543. 

dS^S.  Lorsque  par  les  conditions  de  la  police  il  est 
accordé  un  délai  pour  le  paiement  de  la  prime  de  Re- 
nouvellement, l'assurance  subsiste,  et  s'il  survient  un 
sinistre  pendant  ce  délai,  l'assureur  en  est  responsable, 
en  déduisant  le  montant  de  la  prime  due. 

EUis,  (Shaw's),  p.  119  et  suiv.  Angell,  §  51.  Mar- 
shall, 799,  800.  2  Pardessus,  No.  596.  Bell,  Corn.,  pp. 
540-1,  g  3.  Mais  voir  EUis,  249  et  suiv.,  cause  de  Want 
vs.  Blunt,  {Life  Ins.).    12  East,  183. 

3584.  L'assureur,  en  payant  l'indemnité,  a  droit  à 
la  cession  des  droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui  ont 
causé  le  feu  ou  la  perte. 

The  Québec  Fire  Ass.  Go.  vs.  Molson  et  al.,  1  Décis. 
des  Trib.  B.  G.,  pp.  223  et  suiv.  EUis,  (Shaw's),  p.  112, 
No.  1.  Marshall,  796.  2  Pardessus,  Dr.  Com.y  No.  595, 
pp.  498-9,  500,  quant  à  la  subrogation  pleno  jure. 

GHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'assurance  sur  LA  VIE. 

d585.  L'assurance  sur  la  vie  est  réglée  par  les  dis- 
positions contenues  dans  le  premier  chapitre  et  est  aussi 
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sujette  aux  règles  contenues  dans  le  deuxième  chapitrer 
lorsqu'elles  peuvent  s'y  appliquer  et  qu'elles  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  articles  du  présent  chapitre. 

Lés  articles  2570  et  2583  s'appliquent  aux  assurances: 
sur  la  vie. 

J35$6*  L'assurance  sur  la  vie  est  aussi  sujette  aux^ 
règles  contenues  dans  les  articles  1902,  1903, 1904, 1905,. 
1906,  relativement  aux  personnes  sur  la  vie  desquelles: 
elle  peut  être  effectuée. 

3987*  La  police  d'assurance  sur  la  vie  contient  : 

Le  nom  ou  une  désignation  suffisante  de  la  personne^ 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vie  est 
assurée  ; 

Une  déclaration  du  montant  de  l'assurance,  du  mon- 
tant ou  du  taux  de  la  prime,  et  du  commencement  et  de 
la  durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assurance  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les 
parties  peuvent  légalement  convenir. 

2.  Alauzet,  489.    Angell,  g  284. 

)3588.  La  déclaration  dans  la  police  de  l'âge  et  de 
l'état  de  la  santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle^ 
l'assurance  est  prise,  comporte  une  garantie  de  l'exac- 
titude de  laquelle  dépend  le  contrat. 

Néanmoins,  en  l'absence  de  fraude,  la  garantie  que  la 

Êersonne  est  en  bonne  santé  doit  être  interprétée  favora- 
lement,  et  ne  comporte  pas  que  la  personne  est  exempte 
de  toute  infirmité  ou  indisposition. 

Marshall,  772,  773.  Ellis,  (Shaw's),  ch.  2,  pp.  205  et- 
suiv.  el  notes. 

52589*  Dans  l'assurance  sur  la  vie,  la  somme  assurée- 
peut  être  stipulée  payable  au  décès  de  la  personne  sur 
la  vie  de  laquelle  elle  est  effectuée,  ou  au  cas  où  il  sur- 
vivrait à  une  époque  déterminée,  ou  périodiquement  sa 
vie  durant,  ou  autrement,  selon  quelque  événement  rela- 
tif à  la  continuation  ou  à  l'extinction  de  sa  vie, 

Angell,  F.  and  L  îns„  U  274,  275.  Ellis,  (Shaw's), 
his.y  p.  187. 

d590*  L'assuré  doit  avoir  un  intérêt  susceptible 
d'assurance  dans  la  vie  sur  laquelle  l'assurance  est  effec* 
tuée. 

Il  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance  : 
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1.  Dans  sa  propre  vie  ; 

2.  Dans  celle  de  toute  personne  dont  il  dépend  en  tout 
ou  en  partie  pour  son  soutien  et  son  éducation  ; 

3.  Dans  celle  de  toute  personne  qui  lui  est  endettée 
d'une  somme  de  deniers,  ou  qui  lui  doit  des  biens  ou  des 
services  dont  la  mort  ou  la  maladie  pourrait  éteindre  ou 
empêcher  la  prestation  ; 

4.  Dans  celle  de  toute  personne  de  laquelle  dépend 
quelque  propriété  ou  intérêt  dont  l'assuré  ef  t  investi. 

1  Bell,  Corn.,  544.^    Angell,  F,  and  L  Ins.y  ?  297-30Q'^. 
etsuiv.    DowdswGÏif  F.  and  L.  Ins.f  p.  21.    Stat.  Imp. 
14  Geo.  m,  c.  48,  s.  1.    EUis,  (Shaw's),  ch.  3,  pp.  232  et 
suiv.    2  Alauzet,  Nos.  551  à  556.    Quenault,  Ass.  Ter., 
Nos.  50,51,  53. 

J3591.  Une  police  d'assurance  sur  la  vie  ou  la  santé 
peut  passer  par  cession,  testament  ou  succession  à  toute- 
personne  quelconque,  soit  qu'elle  ait  ou  non  un  intérêt 
susceptible  d'assurance  dans  la  vie  de  la  personne  assu- 
rés 

1  Bell,  Com.,  545.  Ellis,  (Shaw's),  ch.  5,  pp.  263  et  264. 
No.  1. 

d59d«  La  mesure  de  l'intérêt  de  l'assuré  est  la  somme 
spécifiée  dans  la  police  :  excepté  dans  le  cas  d'assu- 
rance par  un  créancier  ou  autres  cas  semblables  où  l'in- 
térêt est  susceptible  d'une  appréciation  pécuniaire  exacte. 
Dans  ces  cas,  la  somme  fixée  est  réduite  au  montant  de 
l'intérêt  actuel. 

2  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  593,  p.  479.  .1  Beil,  Com.f. 
544,  546.    Angell,  §  288.    2  Alauzet,  No.  552,  p.  484. 

3503*  L'assurance  prise  par  un  individu  sur  sa. 
propre  vie  est  sans  effet  s'il  périt  par  la  main  de  la  justice,, 
en  duel,  ou  par  suicide. 

Ellis,  (Shaw's),  192,  193,  n.  1,  195,  n.  1.  4  Bligh  R.^ 
164,  N.  S.  (BoUand  vs.  Disney).  2  Alauzet,  563.  Angell,. 
ch.  13.  §  289  et  suiv. 


TITRE  SIXIEME. 

DU  PRÊT  A  LA  GROSSE. 

3594*    Le  prêt    à  la  grosse  est  un  contrat  par- 
lequel  le  propriétaire  d'un  bâtiment,  ou    son  |  agent. 
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en  considération  d'une  somme  d'argent  prêtée  pour  le 
besoin  du  bâtiment,  s*engage  conditionnellement  à  la 
restituer  avec  intérêt,  et  hypothèque  le  bâtiment  pour 
Texéculion  du  contrat.  La  condition  essentielle  du  prêt 
est  que  si  le  bâtiment  est  perdu  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  le  préteur  perd  ses  deniers  ;  autrement  il  en  est 
remboursé  avec  un  certain  profit  pour  l'intérêt  et  le 
risque. 

1  Valin,  Ord.  de  la  mar.j  liv.  3,  tit.  5,  art.  2.  Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  No.  9.  2  Emérigon,  pp.  411,  417.  3 
Pardessus,  Droit  Com.,  Nos.  887, 890.  1  Bell,  Corn.,  433. 
Smith,  Merc.  Law,  419.  Abbott,  Shipping,  113  et  suiv. 
Woolrych,  Com.  Law,  p.  35.  Marshall,  Jnsurancet  pp. 
742,  743.  3  Kent,  Com.,  pp.  353,  354,  355.  1  Phillips, 
Insurance,  No.  298.  C.  Gom.,  314.  2  Bomier,  sur  l'Ord* 
1673,  tit.  7,  art.  2,  p.  649. 

2S9Sm  Lorsque  le  prêt  est  fait  non  sur  le  bâtiment, 
mais  sur  les  marchandises  qui  y  sont  contenues,  c*est 
encore  un  prêt  à  la  grosse. 

Autorités  sous  Varl.  précédent. 

d596*  Le  prêt  peut  être  fait  sur  le  bâtiment,  le  fret 
et  la  cargaison  à  la  fois,  ou  sur  telle  portion  de  l'un  ou 
des  autres  dont  les  parties  conviennent. 

Autorités  sur  Vart,  2594. 

d597*  Le  contrat  doit  spécifier  : 

1  La  somme  de  deniers  prêtée  avec  le  taux  des  in- 
térêts à  payer  ;  2.  L'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait.  Il 
spécifie  aussi  la  nature  du  risque. 

Pothier,  Prêt  h  la  grosse,  Nos.  7  et  suiv.  Maclachlan, 
pp.  52,  53.  Smith,  sSerc.  Laio,  p.  419.  1  Bell,  Com.,  p. 
434.    3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  890.    G.  Gom.,  311. 

9598*  Si  la  durée  du  risque  n'est  pas  exprimée  dans 
le  contrat,  elle  court,  quant  au  bâtiment  et  son  fret,  du 
jour  de  la  mise  à  la  voile,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  soit 
ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  le  risque  court  depuis  le 
"temps  de  la  charge  de  la  marchandise  jusqu'à  sa  déli- 
vrance à  terre. 

ff  L.  3,  de  nautico  fenore.  2  Valin,  Ord.  de  la  mar., 
ih.,  art.  13,  p.  15.  Marshall,  Insurance,  p.  764.  G.  Gom., 
328. 

d599.  Dans  les  prêts  faits  sur  le  bâtiment,  le  bâti- 
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ment  avec  ses  agrès,  apparaux,  armement  et  provisions 
ainsi  que  le  fret  gagné  sont  alfectés  par  privilège  au 
paiement  du  capital  et  des  intérêts  des  deniers  prêtés 
sur  leur  sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle  est  afTectée  de  la 
même  maniée. 

Si  le  prêt  n'est  fait  que  sur  partie  du  bâtiment  ou  de 
la  cargaison,  il  n'y  a  que  cette  partie  d'affectée  au  paie- 
ment. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  7,  p.  9.  Pothier, 
JPrêi  à  la  grosse^  Nos.  9  et  suiv.  Marshall,  Insurance,  p. 
750.    G.  Gom.,  320. 

3600*  Les  prêts  de  la  nature  du  contrat  à  la  grosse 
ne  peuvent  avoir  lieu  sur  les  gages  des  matelots. 

Valin,  Ord.  de  la  mar.j  ib.,  arts.  5, 6.    Pothier,  Prêt  à 
-la  grosse,  No.  15.    2  Bmérigon,  pp.  507,  508.     1  Bell, 
Corn.,  p.  435,  No.  465.  3  Kent,  Com.,  p.  363.    Marshall, 
Insurance,  p.  754.    G.  Gom.,  319. 

3601.  Les  prêts  faits  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  qui  sont  affectés  au  paiement  peuvent 
*ètre  annulés  à  la  demande  du  prêteur,  s'il  y  a  preuve  de 
fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

S'il  n'y  pas  de  fraude,  le  contrat  vaut  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  objets  affectés  au  paiement,  et  le 
surplus  de  la  somme  prêtée  dDit  être  restitué,  avec  l'in- 
térêt légal  au  cours  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  arts.  3,  15,  pp.  6,  16. 
Pothier,  Prêt  à  la  qrosse,  Nos.  12,  13.  2  Emérigon,  pp. 
501  et  suiv.  Marshall,  Insurance,  pp.  750,  751.  3  Kent, 
Corn.,  p.  357.    G.  Gom.,  316,  317.  . 

dHOS-.  L'emprunteur  sur  cargaison  n'est  pas  dé- 
chargé de  sa  responsabilité  par  la  perte  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  à 
bord,  au  temps  du  sinistre,  des  effets  au  montant  de  la 
somme  prêtée. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  14,  p.  15.  3  Par- 
dessus, Droit  Gom.,  No.  929.  G.  Gom.,  329.  Autorités 
citées  sous  Vari.  précédent. 

IM03*  Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  contracté  par  ie 
maître  ponr  radoub  ou  autre  nécessité  urgente  du  bâti- 
ment :  mais  s'il  lui  est  fait  au  lieu  où  demeurent  les  pro- 
priétaires, sans  leur  autorisation,  il  n'y  a  que  la  partie 
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du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  dont  le*  maître  est  pro^ 
priétaire  <]ui  soit  tenue  au  paiement  de  l'emprunt,  sauf 
les  dispositions  contenues  en  l'article  qui  suit. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar,,ib.f  art.  8,  p.  10.  2  Emérigon, 
pp.  424,  436.  3  Pardessus,  Droit  Com.y  No.  909,  p.  507. 
1  Bell,  Com.f  pp.  428  à  432,  et  voir  cause  de  "  Gratidu^ 
dm6,"  p.  441.  3  Kent,  Corn.,  pp.  356,  357.  Smith,  Aferc. 
Law,  pp.  421,  422.  Abbott,  Shipping,  pp.  153,  154.  G.. 
Gom.,  321. 

3604*  Les  parts  des  propriétaires;  môme  lorsqu'ils 
résident  au  lieu  où  l'emprunt  est  fait,  sont  tenues  au 
paiement  des  deniers  prêtés  au  maître  pour  réparations 
ou  approvisionnement,  lorsque  le  bâtiment  a  été  frété  du 
consentement  de  ces  propriétaires  et  qu'ils  ont  refusé  de- 
fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  con- 
dition convenable  pour  le  voyage.. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar,,  ib.,  art.  9;  liv.  2,  tit.  l,  art. 
17.    G.  Gom.,  322.  Autorités  citées  sous  ïart.  précédente 

SS605*  Les  prêts  à  la  grosse,  soit  sur  le  bâtiment  ou 
sur  les  marchandises,  faits  pour  le  dernier  voyage,  sont 
préférés  à  ceux  faits  pour  lé  voyage  précédent,  môme* 
quand  il  serait  déclaré  que  ces  derniers  sont  continués 
par  un  renouvellement  formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  le  voyage  sont  préférées^ 
à  celles  qui  ont  été  empruntées  avant  le  départ  du  bâti- 
ment ;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le 
même  voyage,  le  dernier  emprunt  est  préféré  à  ceux  qui 
le  précèdent. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.j  ib.y  art.  10,  p.  11.  Guidon 
de  la  Mer,  ch.  19,  ar,ts..2,  3.  Pothier,  Prêt  à  la  grosse^ 
No.  53.  3  Pardessus,  Droit  Com.,  No.  919.  Smith,  Merc, 
Lawy  p.  424.  Abbott,  Shipping,  pp.  163,  164.  1  Bell, 
Com.y  p.  438,  No.  475.    3  Kent,  p.  358.   G.  Gom.,  323. 

d606«  Le  prêteur  sur  cargaison  ne  supporte  pas  la^ 
perte  des  marchandises  arrivée  par  fortune  de  mer,  si 
elles  ont  été  transbordées  du  bâtiment  désigné  dans  le 
contrat,  sur  un  autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que 
ce  transbordement  a  eu  lieu  par  suite  de  force  majeure^ 

Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  No.  18.  2  Emérigon,  p.  549. 
3  Boulay-Paty,  pp.  158,  164,  171,  176.  Marshall,  in- 
surancey  p.  764.    3  Kent,  Com.y  p.  360.    G.  Gom.,  324. 

JS607*  Si  le  bâtiment  ou  la  cargaison  sur  laquelle  la 
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prêt  a  été  fait  sont  entièrement  perdus  et  que  la  perte 
soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

2  VaRn,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  H,  p.  12.  Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  No.  16.  Marshall,  Insurance,  759>  760, 
762,  768.  l  Bell,  Com,,  p.  433,  No.  460.  1  Kent,  Com.j 
p.. 855.    G.  Gom.,  325. 

d608*  Les  déchets  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose  et  les  dommages  causés  par  le  fait  des  pro- 
priétaires, du  maître  ou  du  chargeur,  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  des  cas  fortuits,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
vention contraire. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  12,  p.  14.  Pothier, 
Prél  à  la  grosse,  No.  34.  Emérigon,  Cont.  à  la  grosse, 
Kî.  1,  s.  2.  1  Bell,  Com.,  p.  437.  Marshall,  Insurancer 
p.  762.    3  Kent,  p.  355.    G.  Gom.,  326. 

2609*  Dans  le  cas  de  perte  partielle  par  naufrage 
ou  autre  cas  fortuit,  le  paiement  de  la  somme  prêtée  est 
-îréduit  à  la  valeur  des  effets  qui  y  sont  affectés  et  qui  ont 
été  sauvés. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  17,  pp.  12, 20.  Pothier, 
-Prêt  à  la  grosse,  No.  47.  2  Emérigon,  pp.  544,  547.  3 
Kent,  Com.,  p.  359.  Marshall,  Insurance,  p.  768.  G. 
Gom,,  327. 

SS610*  Les  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  ou 
sur  la  cargaison  contribuent,  à  la  décharge  de  l'emprê- 
teur,  aux  avaries  communes. 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux  simples  avaries  ou 
dommages  particuliers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation 
•à  cet  effet. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  16,  p.  19.  2  Eméri- 
gon, p.  529.  Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  Nos.  42-46. 
ilarshall,  Insurance,  pp.  760,  765.  1  Bell,  Com.,  p.  437, 
No.  472.  CoMrà,  G.  Gom.  330,  400,  403.  3  Kent, 
359,  360. 

)S611«  S'il  y  a  en  même  temps  prêt  et  assurance  sur 
le  même  bâtiment  ou  sur  la  même  cargaison,  le  prêteur 
est  préféré  à  l'assureur,  sur  tout  ce  qui  peut  être  sauvé 
du  naufrage,  mais  seulement  pour  le  capital  prêté. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  18,  pp.  12,  13,  20. 
Pothier,  Prêt  à  la  grosse.  No.  49,  3e  al.  2  Emérigon,  pp. 
267,  268.    1  Phillips,  Insurance,  pp.  301,  302.    Conirà, 
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G.  Com.,  3331.  Pardessus,  Droit  Com.j  855.  Merlin, 
Bép.f  vo.  Grosse  aven.,  p.  322,  2e  col.  Araould,  Mar.. 
Jnsvr.,  p.  1188. 

'861^.  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment,, 
ou  sur  la  cargaison,  qui  sont  ftiits  payables  à  ordre, 
peuvent  être  négociés  par  simple  endossement.  Ce  mode 
de  négociation  a  le  môme  effet  et  produit  le  môme  droit 
que  le  transport  de  tout  autre  effet  négociable. 

2  Bmérigon,  pp.  553,  554.  Maclachlan,  p.  53.  Abbott» 
Shipping,  p.  115. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

d613«  Les  lois  en  force,  lors  de  la  mise  en  force  de 
ce  code,  sont  abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou 
implicitement  cet  effet  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles  avec  quel- 
ques dispositions  qu'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  disposition  expresse  sur  le  sujet 
particulier  de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  transactions, 
matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce 
code  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispo- 
sitions sans  leur  donner  un  effet  rétroactif,  les  dispositions 
de  la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'appliqueraient  à  ces  tran- 
sactions, matières  et  choses,  restent  en  force  et  s'y 
appliquent,  et  ce  code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il 
coïncide  avec  ces  dispositions. 

3614*  La  déclaration  c^ue  certaines'  matières  sont 
réglées  par  le  code  de  procédure  civile  n'aura  l'effet  de 
rappeler  aucune  procédure  maintenant  usitée  que  lors- 
que ce  code  de  procédure  civile  aura  obtenu  force  de  loi. 

d615«  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  deux  textes 
du  présent  code  sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa 
promulgation,  le  texte  le  plus  compatible  avec  les  dispo- 
sitions des  lois  existantes  doit  prévaloir.  Si  la  différence 
se  trouve  dans  un  article  indiqué  comme  modifiant  les 
lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'inten- 
tion de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires  d'interpré- 
tation, doit  prévaloir.        i 

FIN. 
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I>atioii  en  paiement,  de  la,  1592. 

IMlfllmemieni»  du,  2538. 

JDéliTranee,  de  )a>  1492. 

I>élite  et  qna«l«déllte,  des,  1053. 

D^neare,  de  la,  1067. 

I>éposttatre9  des  obligations  du,  1S02. 

iDépot,  du,  1794.— Du  dépôt  simple,  1795.— Du  dé- 
pôt velontaire,  1799. — Des  obKgations  du  dépositaire» 
1802.— Des  obligations  de  celui  qui  fait  le,  iSl^.— Du 
•dépôt  nécessaire,  1813. — Du  séquestre,  1817. — Du  sé- 
<Iuestro  conventionnel,  1818. — ^Du.  séquestre  judiciaire, 
1«23. 

l^éTls,  de  l'ouvrage  par,  1683. 

I^iiscusislon,  de  Texception  de,  2066. 

IDomestlqneîS^  du  louage  du  ^rviee  personnel 
des,  1667. 

iDomielle,  du,  79. 

JDonations  entr^vife  et  testauMiiaires, 

des,  754. 

I^onatlons  eatvevIAL  des,  76 1  .--De  la  capacité 
de  donner  et  de  recevoir  par,  761. — De  la  forme  et  de 
Tacceptation  des,  776.— De  l'effet  des,  795.— De  l'en- 
registrement quant  aux,  804.— *De  la  révocation  des, 
811. — ^Des  donations  par  contrat  de  mariage,  tant  de 
biens  présents  qu'à  cause  de  mort,  817. 

l^ûaireB,  des,  1426.— Dispositions  parttetilières 
AU  douaire  de  la  femme,  1450.— ^Dispositions  particulières 
AU  douaire  des  eofants,  1466. 

l^rotto  eiTlliSy  de  la  jouissance  des,  18.*— De  la  pri- 
Tation  des,  30. 

Kebanse,  de  r,  1596. 

EcrltB  autlientlqaeit,  des,  1207. 
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£]iiiMiclpatloii9  de  P,  3 1 4. 

£inpliytliéose,  de  V,  567.— Définition  de  V,  567.— 
Des  droits  et  obligations  respectives  du  bailleur  et  du 
preneur,  573. — Gomment  finit  J',  579. 

£]iipri80iineineiit«ii  matlèreis  clTllesu 

de  l',  2271. 

Kmpmiitenr,  des  obligations  de  i\  (doiu  le  corn- 
modal)y  1766. — (Dans  le  prêt  de  consommation)*  1782. 

Ënclières,  de  la  vente  aux,  J564. 

I^nregistremeiit,  de  r,  quand  aux  donat|pns 
entrevifs  en  particulier,  804. — De  l'enregistrement  des 
substitutions,  938. 

£iiresi»treineiit  des  droits  réels,  de  l\ 

2082. — Règles  particulières  à  différents  titres  d'ac- 
quisition de  droits  réels,  2098. — ^Du  rang  que  les  droits 
i^els  ont  entre  eux,  2130. — Du  mode  et  des.  formalités 
de  r,  2131. — De  la  transcription,  2132. — De  l'inscription, 
2136. — ^De  la  radiation  de  1',  2148. — De  l'organisation 
des  bureaux  et  des  registres,  2158. — Du  plan  et  du  livre 
de  renvoi  officiel  et  dispositions  qui  s'y  rattachent,  2166. 
— ^De  la  publicité  des  registres,  21 77. — De  l'enregistre- 
ment des  bâtiments  marchands,  2356. 

Epoux,  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des,  173. 

Etat  civil,  des  actes  de  r,  39. — D^  la  rectiftcalion 
des  actes  et  registres  de  1',  75. 

Exception  de  dlseniSBloii,  de  \\  2066. 

Exception  de  garantie,  de  r,  2068. 

Exception  de  aubrogation,  do  r,  2070. 

Exception  résultant  des  impenses,  de  r, 

2072. 
Eemmes  mariées,  hypothèque  légale  des,  2029. 

Filiation,  de  la,  218. — Delà  flliatioti  des  enfants 
légitimes  ou  conçus  pendant  le  mariage,  2l8v — Des 
preuves  de  la  filiation  des  enfants  légltti)[ie8,.228.-^Des 
enfants  naturels,  237. 

Fret,  du,  2442. 

Fréteur,  des  obligations  du,  2423. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES.  605 

Gage,  du,  1968. 

Ch^rantie,  de  la,  1506. — De  la  garantie  contre 
réviction,  1508. — De  la  garantie  des  défaut  cachés,  1522. 

Garantie,  de  l'exception  de,  2068. 

Habitation^  de  1',  487. 

Héritier  bénéficiaire,  de  r,  672  et  suiv. 

Hypothèques,  des,  (voir  PriTllége»  et 
Hypothèques),  1980. 

Immeubles,  de?,  375. 

Immeubles,  du  nantissement  des,  1967. 

Inscription,  de  r  2136. 

Interdiction^  de  V,  325. 

Interdits,  hypothèques  légale  des,  2030. 
>  Intérêt,  du  prôt  à,  1785. 

InTen taire,  du  bénéfice  d',  660  et  suiv. — Des 
effets  du,  671.-rDes  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire, 
672. 

JTeu,  du,  et  du  pari,  1927. 

I*egSj  des,  863. — Desllégataires  universels,  873.-Des 
legs  à  titre  particulier,  880. — ^De  la  saisine  du  légataire, 
891. — Delà  révocation  des,  892. — De  la  caducité  des, 
903. 

fjéfllon,  de  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de, 
1561. 

IiOttres  de  ehanse,  des,  2279.'— De  la  nature  et 
de  l'essence  des,  2279* — De  la  négociation  des,  2286. — 
De  Tacceptation  des,  2290. — De  la  note  et  du  protêt  faute 
d'acceptation,  2298. — Du  paiement,  2306. — Du  protêt 
faute  de  paiement,  2319.— De  l'avis  du  protêt,  2326.— 
Des  intérêts,  de  la  commission  et  des  dommages,  2332. 
— Dispositions  générales,  2340.. 

Iilcitation,  de  la,  1562. 

lM»cataire,  des  obligations  et  des  droits  du,  1626 i 
liOcateur,  des  obligations  et  des  droRs  du,  16122 
liOis,  des,  1. — De  la  promulgation  des,. — De  la  dis- 
tribution des,. — De  l'effet  des,. — De  l'application  des,. — 
De  l'interprétation  des/. — ^De  l'«éculion  des,.  I  à  17. 

36* 
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XiOls  Commerciale»,  2278. 

liOUftse^  du,  1600.— Du  louag6>d63  chtoses,  160&.— 
Des  obligations  et  des  droits  du  locateur,  1612. — Des 
obligations  et  des  droits  du  locataire,  1626. — Règles  par- 
ticulières au  bail  de  maison,  1642. — Règles  particulières 
au  bail  des  terres  et  propriétés  rurale»,  1646. — Du  louage 
d'ouvrage,  1666. — ^Du  louage  du  sa[*vice  persoHBel  des 
ouvriers,  domestiques  et  autres,  1667. — Deâ  voituders, 
1672. — De  l'ouvrage  par  devis  et  marchés,  1683. 

Xionas^  ^e»  cliosei,  du,  1605, 

jA^nmge  d'onTra^i^  du,  1666.     . 

M^orité,  de  la,  324. 

Mandant,  des  obligations  du,  envers  le  manda- 
taire, 1720. — ^Des  obligations  du,  envers  les  tiers,  1727. 

Mandat,  du,  1701. — Des  obligations  du  manda- 
taire envers  le  mandant,  1709. — Des  obligations  du  man- 
dataire envers  les  tiers^  1715;— Deà  obligions' du  man- 
dant envers  le  mandataire',  Î720. — Des  obligations  du 
mandant  envers  les  tiers,  1727. — ^De  l'extinction  du,  1755. 

Mandataire,  des  obligations  du,  envers  le  man- 
dant, 1709.— Des  obligatiofa  du,  envers  les  tiers,  1715. 

Mariage,  des  actes  dé,  57. — Des  effets  de  ^absence 
relativement  au,  108. — Des  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter,  115. — Des  formalités  relatives  à 
la  célébration  du,  128. — Des  oppositions'  au,  136.— Des 
demandes  en  nullité  de,  148.  —  Des  obligations  qui 
naissent  du,  165. — Des  droite 'et  dd».d6Toira  re8jpeftifs 
des  époux,  173.— De  la  dissolution  du^  185. 

MenMé»,  des,  383. 

Mineurs,  hypothèque  légale  des,  2030. 

Minorité,  de  la,  246. 

Mort  eiTile,  de  la,  31. — Des  effets  de  la,  35. 

IW^aissance,  des  actes  de,  54, 

«  JToTatioik,  delà,  1169. 

«  Ifantisaienielit,  du  contrat  de,  1966. — Du  nai^is- 
sement  des  immeubles,  1967. — ^Du  gage,  1968. 

OMIgiatiOfns,  des,  982. — ^Des  contrats^  984.— De 
xie  qui  est  néeessaire  pour  la  validité  des  contrats,  984. — 
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Des  causes  de  nullité  des  contrats,  99t. — ^De  Tiaterpré- 
tation  des  contrats,  1013. — Des  quosi-contrats.  104 û — 
Des  délits  et  quasi-délits,  1053. — Des  obligations  qui 
résultent  de  l'opération  de  la  loi  seule,  1057. — De  l'objet 
des,  1058.--De  l'effet  des,  1063.— :Db  la  demeure,  1067. 
^Des  dommages-intérêts  résultant  de  rinexécution  des, 
1070. — Des  diverses  espèces  d',  1079! — Des  obligations 
conditionnelles,  1079. — ^Des  obligatioris  à  terme,  1089. — 
Des  obligations  alternatives,  1093. — ^De»  obHgations  abli- 
daires,  1 100. — Dç  la  solidarité  entre  les  oi^aQciers,  1100. 
— ^De  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  1103. — Des  obli- 
gations divisibles  et  indivisibles,  1111. — Des  obligations 
avec  clause  pénale,  1131. — De  l'extinction  des,  1158. — 
Du  paiement,  1139. — ^Dn  paiement  avec  aobro^ation, 
1154.— De  l'imputation  des  paiements,  iibèé — De&o£Qres 
et  de  la  consignation,  1162. — De  la  novation,  ll!S9. — 
De  la  remise,  1181. — De  la  compensation,  1187. — Delà 
confusion,  1198. — De  Timpossibilité  d'exécuter  l'obliga- 
tion, 1200. — De  la  preuve,  1203.— De  la  preuve  littérale, 
1207. — Des  écrits  authentiques,  1207.— ^Des  copies  des 
titres,  1 2 1 5. — De  certains  écrits  fait»  hors  (\\^  Baa>^aiMffia, 
1220. — Des  éQfjtures  privées,.  122U— De  la  preuve  teisti- 
moniale,  1230.— Des  présoinptiops,  1238.— De  l'aveu, 
1243. — Du  serment  des  parties,  1246. — Du  serment  déci- 
soire,  1247.— Du  serment  déféré  d'offide,  1254. 

Obligatloiu»9  des,  de  l'acheteur,  1532. 

.Obligations,  des,  de  l'affréteur,  2437. 

OUijEttilOtiiSL  des,  dés  associés  envers  les  tiers, 
1854.  ^^ 

Obligations^  deS)  de  l'assuré  {Dans  ra9^uranM 
mamiime)^  2499.  ' 

(Hiligatloiis,  des,  de  l'assureur  (Dans  V assurance 
fnariiime),  2507. 

Obligaftoins^des,  du  dépositaire,  1802. 

Obligations^  des,  de  celui  qui  fait  le  dépôt,  1812. 

Obligations^  des,  et  des  droJte(ias  a^pcn^iès  entre 
eux,  1839. 

Obligations^  des,  et  des  droits  du  locataire,  16126. 

OMIgationSy  des^  et  des  droits  du  locateur,  1612. 
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Obllgatloiia,  des,  de  l'emprunteur,  1766. 

Obligations,  des,  du  fréteur  ou  propriétaire  et 
du  maître,  2423. 

Obligations,  des,  envers  le  mandataire,  1720.— 
Envers  les  tiers,  1727. 

Obligations,  des,  du  mandataire  envers  le  man- 
dant, 1709.— Envers  les  tiers,  1715. 

Obligations,  des,  qui  naissent  du  mariage,  165. 

Obligations,  des,  du  prêteur,  1773! 

Obligations,  des,  du  vendeur,  1491. 

Offres  et  de  la  consignation,  des,  1162. 

OuTrage,  du  louage  d',  1666. 

OuTTiers,  du  louage  du  service  personnel  des. 
1667. 

Paiement,  du,  1139. — Du  paiement  avec  subro- 
gation, 1154.— De  l'imputation  des  paiements,  ll58. 

PaH,du,  1927. 

Partage,  du,  689.— De  l'action  en,  689.  — Des 
«ffets  du,  746. — De  la  garantie  des  lots,  748. — De  la  res- 
cision en  matière  de,  751. 

Personnes,  des,  18. 

Possession,  de  la,  2192. 

Préelpnt  eoBTentionnél,  du,  1401. 

Prescription,  de  la,  2183.— Des  causes  (jui  em- 
pêchent la,  220 1 . — De  certaines  choses  imprescnptibles 
et  des  prescriptions  privilégiées,  2211. — Des  causes  qui 
interrompent  la,  2222. — ^Des  causes  qUi  suspendent  le 
cours  de  la,  2232. — Du  temps  requis  pour  prescrire> 
2240. — De  la  prescription  trentenaire,  de  celle  des  rentes 
et  intérêts,  et  de  la  durée  de  l'exception,  2242. — ^De  la 
prescription  parles  tiers-acquéreurs,  2251. — De  quelques 
prescriptions  de  dix  ans,  2258. — De  cjuelques  courtes 
prescriptions,  2260. — Dispositions"  transitoires,  2270. 

Présomptions,  des,  1^38. 

Prêt,  du,  1762. — Du  prêt  à  usage  ou  commodat, 
1763. —  Des  obligations  de  l'emprunteur,  1766.- Des 
obligations  du  prêteur,  1773. — ^Du  prêt  4e  consommation^ 
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1777. — ^Des  obligations  du  prêteur,  1781. — Des  obliga- 
tions de  l'emprunteur,  1782. — Du  prêt  à  intérêt,  1785. — 
De  la  constitution  de  rente,  1787. 

Prêt  à  Intérêt,  Du,  1785. 

Prêt  à  la  irrottse.  Du,  2594. 

Préteur,  Des  obligations  du,  (Dans  le  commodat), 
1773. — [Dans  le  prêt  de  consommation) ^  1781. 

Preuve,  de  la,  1203.— De  la  preuve  littérale,  1207. 
— Des  écrits  authentiques,  1207. —  Des  copies  des  titres, 
1215. — De  certains  écrits  faits  hors  du  Bas-Canada,  1220. 
— Des  écritures  privées,  122 1 . — De  la  preuve  testimoniale, 
1230.— Des  présomptions,  1238.— De  l'aveu,  1243.— Du 
serment  des  parties,  1246. — ^Du  serment  décisoire,  1247. 
— Du  serment  déféré  d'office,  1254. 

Prime,  de  la,  2500. 

Prlvlléire§  et  Blypotlié9[ue§9  des,  1980.— 
Des  privilèges,  1983.  —  Des  privilèges  sur  les  biens 
meubles,  1993. — ^Des  privilèges  sur  les  immeubles,  2009. 
—  Gommejit  se  conservent  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles, 2015.  —  Des  hypothèques,  2016.. —  Des  hypo- 
thèques légales,  2024.— ^Hypothèque  légale  des  femmes- 
mariées,  2029.  —  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 
interdits,  20^30. — ^Hypothèque  légale  de  la  couronne,  2032. 
— Hypothèque  légale  des  compagnies  d'assurance  mu- 
tuelle, 2033.— De  l'hypothèque  judiciaire,  2034.— De  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  2037. — Du  rang  que  les  hypo- 
thèques ont  entre  elles,  2047. — ^De  l'effet  des,  relativement 
au  débiteur  et  au  tiers  détenteur,  2053. — De  l'action  hy- 

Êothécaire,  2058. — De  l'exception  de  discussion,  2066. — 
le  l'exception  de  garantie,  2068.  —  De  l'exception  de 
subrogation,  2070.  —  De  l'exception  résultant  des  im- 
penses, 2072. — De  l'exception  résultant  d'une  créance 
privilégiée  ou  hypothèque  antérieure,  2073. — De  l'effet 
de  l'action  hypothécaire,  2074. — De  l'extinction  des,  2081. 

Profession  rellg;iea8e,  des  actes  de,  70. 

Prohibition  d^alléner,  de  la,  968. 

Propriété,  de  la,  406.  —  De  l'acquisition  et  de- 
l'exercice  des  droits  de,  583. 
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Protêt^  du,  fiiute  d'acceptation.  2298.-*DU;  fe^ite 
de  paiements,  23l»,~-De  l'avis  du,  2326. 

Puissance  pateriielle,  de  la,  242. 

Hapports,  des,  712.  V 

<|aasl-€ontrftt89  des^  104L — ^Du  quasi-contrat 
negptiorum  gestiOy  IQ43. — Du  quasi-contrat  résultant  de 
la  réception  d'une  chose  non-due,  1047. 

Radlaitlon  de  Penre^istreiiieiit.  de  la, 

2148. 

RéalislItloD»  de  la  clause  de,  1385. 

Réméré,  du  droit  de,  1546. 

itei^aadatlaii,  de  la,  aux  suiccession,  651.^*-De 
la,  à  la  communauté,  1379. 

Rente,  de  la  constitution  de,  1787. 

Rentes  vlagrères,  des,  1901. ^Des  effets  du  con- 
trat 4es,  1907. 

ReprèAentatlon,  de  la,  619. 

Saisine,  delà,  891. 

Séparation  de  biens,  de  la  clause  de,  1422. 

Séparation  de  corps,  de  la,  186. — Des  causes 
de  la,  186. — Des  formalités  de  la  demande  en,  192. — ^Des 
mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  de- 
mande en,  200.— Des  effets  de  la,  206. 

Séparation  d«  deftes,  de  la  clause  de,  1396. 

Sèpaltare,  des  actes  de,  66. 

Séquestre,  du,  1817. — Du  séouestre  conventionnel, 
1818. — Du  séquestre  judiciaire,  1823. 

Serment,  du,  1246. — Du  serment  des  parties,  1246. 
— Du  serment  dôcisoîre,  1247. — ^Du  serment  déféré  d'of- 
fice, 1254. 

SerTltudes  réelles^  des,  499. — Des  servitudes 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  501. — Des  servi- 
tudes établies  par  la  loi,  506, — ^Du  niur  et  du  fossé  mi- 
toyen et  du  découvert,  510. — De  la  distance  et  des  ou- 
vrages intermédiaires  pour  certaines  constructions,  532. 
— Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  539. — Des  égouts 
des  toits,  539. — Du  droit  de  passage,  540. — Des  servi- 
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iudes  établies  par  le  fait  de  rfaomme,  545. — ^Des  diverses 
espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les 
biens,  545. — Gomment  s'établissent  les,  540. — Des  droits 
du  i»popriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due, 
553 .—-Gomment  s'éteignent  les,  55d. 

Société)  de  la,  1830. — Des  obligations  et  des  droits 
des  associées  entre  eux,  1839. — Des  obligations  des  asso- 
ciés envers  les  tiers,  1854. — Des  diverses  espèces  de 
sociétés,  1857. —  Des  sociétés  univef&efles,  1858. — Des 
sociétés  particulières,  1862.T— Des  sooiélés  commereiales, 
1863. — Des  sociétés  en  nom  collectif,  1865. — Des  sociétés 
anonymes,  1870. — Des  sociétés  en  commandite, -1871. — 
Des  sociétés  par  actions,  1889. — ^De  la  dissolution  de  la, 
1892.— Des  effets  de  la  dissolution  de  la,  1897. 

Solidarité,  de  la,  entre  les  créanciers^  1100. — ^De 
la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  1103. 

Sabrogratloiif  de  l'exception  de,  2070. 

Subroffé-tutear»  du,  267, 

Substitutions,  d^s,  925 .-^Division  des,  925. — 
Règles  sur  la  nature  et,  la  ibrm^  des,  926  et  suiv. — De 
Tenregistrement  des,  938. — De  la  substitution  avant  l'ou- 
verture, 944.  —  De  Touverture  et  de  la  restitution  des 
biens,  961.— De  la  prohibition  d'aliéner,  968.  • 

SiiccesiUloiiii,  des,  600. — ^De  Pouverture  des»  600. 
-^De  la  saisine  des  héritiers,  606. — ^Des  qualités  requises 
pour  succéder,  608^ — ^Des  divers  ordres  de,  614. — ^Des 
degrés  de  parenté,  616. — De  la  représentation,  6 19. — Des 
successioDâ  déférées  aux  ascendants,  626. — Des  succes- 
sions déférées  aux  descendants,  625. — ^Des  successions 
collatérales,  631. — ^Des  successions  iirégulières^  636. — 
Des  l'acceptation  des,  641. — ^De  la  renonciation  aux,  651. 
— Des  formalités  de  Pacc^tation  des,  660. — ^Du  bénéfice 
d'inventaire,  660  et  suiv. — Des  effets  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, 671.— Des  obligations  de  l'béritier  bénéficiaire, 
672. — Des  successions  vacantes,  684. — ^Du  partage,  689. 
— ^De  l'action  en  partage  et  de.  sa  forme,  689. — ^Des  rap- 
ports, 712. — Du  paiement  des  dettes,  735. — Des  effets  du 
partage,  746. — De  la  garantie  de  lots,  748. — De  la  resci- 
sion en  matière  de  partage,  751. 

Surestarle,  des  frais  de,  2457. 
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Testaments*  des,  $31  .-^De  ia  capacité  de  donner 
et  derecevwrpar,  831.— Delà  forme  des,  840.— De  la 
vérification  et  de  la  preuve  des,  856.— Des  legs  en  général, 
863. — ^Des  legs  universels  et  à  titre  universel,  873. — ^Des 
legs  à  titre  particulier,  880. — De  la  saisine  du  légataire, 
891. — De  la  révocation  des,  892. — De  la  caducité  des  dis- 
positions testamentaires,  900  et  904. — ^De  la  caducité  des 
legs,  903. — Des  exécuteurs  testamentaires,  905. 

Transactions,  des,  1918. 

Transcription,  de  la,  2132. 

Tutelle,  de  la,  249. — De  la  nomination  du  tuteur, 
249. — Du  subrogé-tuteur,  267.— Des  causes  qui  dispensent 
de  la,  272.  —  De  l'incapacité,  des  exclusions  et  desti- 
tutions de  la,  282. — De  l'administration  du  tuteur,  290. 
— Du  compte  de  la,  308. 

Usage,  De  1',  et  de  l'habitation  487. 

Usuflrult,  de  1',  443.— Dés  droits  dé  l'usufruitier, 
447. — Des  obligations  de  rufeufruitier,  463.— Gomment 
l'usufruit  prend  fin,  479. 

Tendeur,  des  obligation  du,  1491.  ' 

Tente,  de  la,  1372. — De  la  capacité  d'acheter  ou  de 
vendre,  1482. — Des  choses  qui  peuvent  être  vendues, 
i486. — Des  obligations  du  vendeur,  1491. — De  la  déli- 
vrance, 1492. — De  la  garantie,  1506. — De  la  garantie 
contre  l'éviction,  1508. — De  la  garantie  des  défauts  ca- 
chés, 1522. — Des  obligations  de  l'acheteur,  1532. — De  la 
résolution  et  de  l'annullation  du  contrat  de,  1545. — Du 
droit  de  réméré,  1546.— De  la  resoision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion,  1561.  —  De  la  licitation,  1 562.-^  De  la 
vente  aux  enchères,  1564.  —  De  la  vente  des  vaisseaux 
enregistrés,  1569. — ^De  la  vente  des  créances  et  droits 
d'action,  1570. — De  la  vente  des  droits  successifs,  1579. 
De  la  vente  des  droits <  litigieux,  1582.  —  Des  Ventes 
forcées,  1585.  —  De  la  dation  en  paiement,  1592. — Du 
bail  à  rente,  1593. 

Tolturlers^  des,  1672. 
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